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AVERTISSEMENT DE L’AUTEUR. 


L’ouvrage que je publie sous le titre d 'Us et Coutumes de 
la mer reproduit littéralement les quatorze premiers chapitres 
de ma Collection de lois maritimes antérieures au xvm e siècle *, 
‘auxquels j’ai joint les additions concernant ces chapitres, qui 
sont à la süite du tome VI. > * 

C’est pqur moi un devoit* de le déclarer, afin que ceux qui 
possèdent cétte Collection ^qg?§oient point induits à faire une 
acquisition qui deviendroit éviJfenfVhent un double emploi 
« pour eux. 

"‘Je me suis décidé à cette- publication particulière, dans* 
l’intérêt des personnes qui, n’ayant point acquis la Collection 
de lois maritimes , ne pourront se la procurer que frès-diffi- 
cilement dans ées ventes, puisqu’elle est épuisée. 


1 Six» volumes in-4°, 1828, 1831, 1834, 1837, 1839, 184$, imprimes à (Imprimerie 
*°yale. ♦ 
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DE LA. MER. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

r 

: * * . 

Objet et Plan de V Ouvrage. *- 


La grande faveur dont jouissent depuis quelques années les publications 
de documens relatifs aux origines du droit civil me porte à croire que les 
savans accueilleront avec non moins de bienveillance un recueil spécial des 
•usages qui longtemps ont formé le droit commun maritime de l’Europe , 
avant qu’on y rédigeât des lois positives dont ces mêmes usages ont été la 


source. , 


Les jurisconsultes qui ne croient pas que tout le mérite 8e leur profes- 
sion consiste à classer dans la mémoire des dates et des textes de fois ou 
d’arrêts, savent que la connoissance et l’étude des usages anciens peuvent 
seules préparer et faciliter l’intelligence des lois, méjne les plus récentes. 

Quelque part que le commerce maritime ait reçu ses premiers dévelop- 
pement et qu’il ait donné lieu à des négocations, soit entre les habitans d'un 
même pays, soit avec ceux des régions lointaines, on a éprouvé le besoin 
d’assurer fexécution des conventions produites par ce commerce; et, comme 
partout et en tout la pratique a devancé l’exposition des théories, il s’est 
formé, sans que les législateurs s’en mêlassent, des usages, constatés à me- 
sure que le besoin s’en faisoit sentir, conservés et transmis par la tradition. 

Ces usages, d’autant plus puissans qu’ils devoient'Jqur empire à l’évidence 
du besoin <et de l’équité; d’autant plus respectés qu’ils étoient plus anciens; 
gravés dans les esprits d’une manière plus durable que sur des tables légis- 
latives, persuadoient sans paraître commander : la convictiôn leur assuroit 
un empire que les prescriptions de l’autorité publique obtiennent plus- diffi- 
cilement. * 

• Quoique formés et adoptés dans des contrées diverses et à des époques 
fort éloignées les unes des autres, les usages du commerce maritime offrent 
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DE LA. MER. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

t 

Z , * . 

Objet et Plan de l’Ouvrqge: 


Là grande faveur dont jouissent depuis quelques années les publications 
de documens relatifs aux origines du droit civil me porte à croire que les 
Savans accueilleront avec non moins de bienveillance un recueil spécial des 
•usages qui longtemps ont formé le droit commun maritime de l’Europe , 
avant qu’on y rédigeât des lois positives flont ces mêmes usages ont été la 
source. •. 

Les jurisconsultes qui ne croient pas que tout le mérite de leur profes- 
sion consiste à classer dans la mémoire des dates et des textes de lois ou 
d’arrêts, savent que la connoissance et l’étude des usages anciens peuvent 
seules préparer et faciliter l’intelligence des lois, mëjne les plus récentes. 

Quelque part que le commerce maritime ait reçu ses premiers dévelop- 
pemens, et qu’il ait donné lieu à des négocations, soit entre les habitans d’un 
même pays, soit avec ceux des régions lointaines, on a éprouvé le besoin 
d’assurer Fexécution des conventions produites par ce commerce; et, comme 
partout et en tout la pratique a devancé l’exposition des théories, il s’est 
formé, sans que les législateurs s’en mêlassent, des usages, constatés à me- 
sure que le besoin s’en «faisoit sentir, conservés et transmis par la tradition. 

Ces usages, d’autant plus puissans qu’ils devoienf 3S gur empire à l’évidence 
du besoin et de l’éijuité; d'autant plus rêspectés quWetoient plus anciens; 
gravés dans les esprits d’une manière plus durable que sur des tables légis- 
latives, persuadoient sans paroître commander : la conviction leur assuroit 
un empire que les prescriptions de l’autorité publique obtiennent plus- diffi- 
cilement. * 

• Quoique formés et adoptés dans des contrées diverses et à des époques 
fort éloignées les unes des autres, les usages du commerce maritime offrent 
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4 CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

un car|ctère de similitude et d’universalité (1) qui contraste - singulièrement 
avec 1 extrême variété des lois politiques «t civiles, parce qu’il s’agissoit 
partout de résoudre des questions produites par les mêmes circonstances et 
les mêmes besoins ; parce que dans chaque pays on étoit forcé d’être juste 
pour obtenir la réciprocité chez les étrangers; surtout parce que, au moyen 
des relations habituelles entre les navigateurs de différentes contrées, cha- 
cune s’enrichissoit des résultats de l’expérience des autres. 

ta force irrésistible du vrai, ou, si l’on veut, le sentiment impérieux de 
la nécessité , avoient triomphé dé' l’éloignement que les hommes ont en 
général, pour les. coutumes étrangères. C’est ainsi que le droit maritime, 
indépendant des variations qu’amèrcut les siècles, et des divisions produites 
par les rivalités nationales, nous est parvenu, après trois mille ans, tel que 
nous le trouvons aux premiers temps où l’histoire atteste les plus anciennes 
relations entre des peuples navigateurs : c’est ainsi qu’immuable au milieu 
des bouleversèmeus des états i il a conservé ce caractère essentiel d’unifor- 
mité qu’on cherchcroit vainement dans le's autres institutions humaines. 

En effet,* le plus mauvais code qi vil seroit, sans contredit, Celû> qu’on 
destinerait à tous les peuples , parce que les lois qui règlent letat ides 
personnes, l’ordre de la famiHe, la transmission des biens, les modifica- 
tions dont le droit de propriété est susceptible, les formes de la rédaction 
ou les conditions de garantie des engagemens, l’organisation des tribunaux 
et les procédures, sont intimement liées à la nature du gouvernement, aux 
mœurs et aux habitudes, peut-être au climat de chaque peuple. ^Vlais, à" 
l’inverse, le plus mauvais code maritime seroit celui qui aurait été dicté 
par l’intérêt spécial et l’influence particulière des mœurs d’un seul* peuple, 
parce que, le commerce maritime intéressant l’univers, dans lequel les navi- 
s gateùrs forment, en quelque sorte, une grande famille, l’esprit des coutumes 
qui le régissent ne saurait changer avec les démarcations territoriales; que 
partout leur prévoyance hospitalière doit offrir les mêmes garanties aux 
étrangers qu’aux nationaux. 

Les faits justifient ces réflexions, dont l’évidence me paraît-, du reste, 
incontestable. 

Les Romains, qui se vantoient d’avoir des Institutions civiles telles qu’il 
n’en existoit chez aucune autre nation, empruntèrent le droit maritime d’un 
peuple tributaire; et les Césars, qui se.disoient maîtres du monde, décla- 
raient la loi rhodienne souveraine de la mer (2). Des usages, auxquels la 

» 

(l) Des codes rédigés à la fin du xin* siècle, dans la presqu'île de Malaca, que j’ai publiés dans le 
tome VI, pag. 385 etsuiv., de ma Collection de lois maritimes, contiennent sur le jet, les abordages des 
navires, la contribution aux avaries, des dispositions littéralement semblables à celles que suivoient les 
Européens, qui n’avoient alors aucun rapport avec ces pays. * 

(*) Respondit Antoninus Eudemoni : "Ego quidem sum mundi dominas; lex autem maris. Lege ÿ 
«rhodià quæ de rebus nt.uticis præscripta est, judicetur; quatenus nulla nostrarum legum adversatur; 
«hoc idem Divus quoque Au gus tus judicavit. »Dig. lib. XIV, tit. il, Ad leg, Rhod . dejaclu, fr. 9. 
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tradition a conservé le nom d’une petite îie de i’Océan occidental , les Râles ° 
d’Oléron, furent portés, de la France, où ils avoient été rédigés et où ils 
étoient observés depuis .longtemps, dans l’Espagne, l’Angleterre, les Ppys- 
Bas*, les.villes balteques, et jusqu’aux extrémités du Nord; le Consulat de 
la mer, dont on ne connoît ni le nom du rédacteur ni le temps de la rédac- 
tion , s’est répandu de la Catalogne , où l’on croit assez généralement que 
ce livre a été composé, dans tous les ports de l’Italie et du Levant; il forme 
encore le fond du droit maritime de la Méditerranée. L’Europe entière-, 

. armée contre Louis XIV,.disputoit à ce grand roi quelques parcelles de ter- 
ritoire, et vouloit lai faire expier trente ans de gloire. et de prospérités par 
des humiliations que la bataille de Denain conjura; et, dans le meme temps, 
l’ordonnance de 1681, l’un des plus beaux monumeus législatifs de son 
règne, devenoit le droit commua de l’Europe; elle est encore étudiée, invo- 
quée, et dicte, des arrêts jusque dans les cours de justice de notre plus impla- 
cable ennemie : les nouveaux codes de commerce des états européens n’en 
sont qu’uné copie , légèrement améliorée par les résultats d’un sièçle et demi 
d'èxpérience. 

41 ne pouvoit en être autrement, puisque la comparaison de ce grand 
*- travail' avec .les anciens documens que je publie suffit pour convaincre que 

le but principal des rédacteurs de l’ordonnance de 168 l fut de résumer les 
anciens usages du droit maritime. Quelques lignes de la préface du savant, 
commentaire de cette ordonnance, par Valin, que je vais transcrire, justi- 
fient ce que j’avance, en même temps que cette citation peut mettre les 
savans sur la voie pour rechercher un manuscrit que je n’ai pu trouver 
encore , mais qui peut-être sera découvert lorsque des catalogues exacts et 
complets nous., permettront de connoitre toutes les richesses des biblio- 
thèques et des archives de la France. «S’il m’est permis, dit Valin ( préface, 
«page v, de l’édition de 1765) de hasarder mes conjectures sur la rédac- . 

* « tion dp notre Ordonnance (de 1681), j’observerai que, parmi les manus- 
«crits de la bibliothèque de M® 1 le duc de Penthièvre, manuscrits que S. A. S. 

«a en la bonté de me faire communiquer, il y a, dans le registre numé- 
«roté 848, une. savante, curieuse et vaste compilation des lois anciennes 
«maritimes, c’est-à-dire des lois rhodicunes et romaines; du Consulat et 

• «des» Us et coutumes de la mer; des ordonnances de Charles-Quint et de 
«Philippe II, rois d’Espagne; des ordonnances de Wtsby et de la Hanse 
« teutoniqué ; des assurances d’Anvers .et d’Amsterdam ; du Guidon de la 
,«mer; des projets d’édits et règlemens dressés par ordre du earÜinal de 
«Richelieu; enfin, de nos ordonnances jusqu a 1 6 0-0 ; le tout conféré en- 
« semble, aŸec l’avis dé plusieurs auteurs, et distribué en difféjens titres. 

«Il me paroît assez vraisemblable que cette riche collection, faite par un 
« très-habile, homme , a servi à former notre ordonnance: du moins est-il 
«vrai quelle a été faite dam» cette vue, puisqu’en quelques endroits on y 
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«rejette certaines observation , en disant qu’e//e,s ne sont pas de nature à 
« entrer dans une ordonnance et a en faire le sujet. » 

Un autre jurisconsulte, digue émule de Valut, Emérigon, a dit, dans la 
préface de son Traité des assurances, page xv (édition de 1 788 -) : «*Les 
« recherches sur l’antiquité de la jurisprudence maritime ne paroitront pas 
«inutiles aux personnes qui remarqueront que ces anciennes doctrines, dont 
«plusieurs sont actuellement hors d’usage, sont cependant le fondement de 
«celles qui sont en vigueur aujourd’hui, et qu’il est, par conséquent, dife- 
«ciie de compi^ndre plusieurs règles de la loi moderne, sans avoir recours 
«à l’ancienne. » ' •'< 

Ce qu’Emérigon écrivoit un siècle après la promulgation de l’ordonnance 
de 1 68 1, à laquelle il rendoit la justice d’être un composé de ces anciennes 
lois digérées et mises en ordre par une main habile, en ajoutant quV/ est fâ- 
cheux que les matériaux rassemblés a ce sujet se soient éuanouis, qu'ils 
éelfiirciroient bien des doutes, n’est pas moins vrai de nos jours, le livre II 
du Code de commerce français, type de la plujfert de ceux qu’ôn a publiés 
depuis en Europe , étant une reproduction presque littérale de l’ordonnance 
de 1681. & 

Du reste, si là pensée ,^qgjP est utile de rechercher les anciens usages 
maritimes n’est pas nouvelle , celle d’en faire une collection et de les publier 
ne l’est pas aussi. 

, Plusieurs auteurs ‘ont essayé de la réaliser, k même avant que Valin et 
Emérigon proclamassent la nécessité de rechercher, et d’étudier les monu- 
mens; mais les auteurs de ces collections les ont fait paroître à des époques 
où l’exploration des archives et des dépôts publics étoit difficile, peu favo- 
risée, et où le goût des docùmcns historiques étoit beaucoup moins vif que 
de nos jours. On peut donc mieux faire aujourd’hui. Cependant il seroit 
injuste de méconnoître le mérite de leurs essais, et c’est pour en conserver 
la mémoire que je crois devoir rendre compte de ce qu’ils' pnt fait. D’ail- 
leurs^il est convenable que celui qui traite une matière présente une sorte 
^d’inventaire de l’état où il a trouvé les choses. La bonne foi , la justice et la 
^ciéncfe y gagnent également ; les services anciens sont constatés, et Je nouvel 
écrivain, en évitant tout reproche de plagiat, met ses lecteurs à portée de 
«comparer, et de lui départir, en connoissance de clause , la mesure de critique 
ou d’éloges que peut mériter son entrepris^. 

Je suivrai , dans le compte que je me propose de rendre des anciennes 
collections d’usages maritimes, l’ordre des dates des premières éditions 
qu’on en a données (l). 

1° L’ouvrage, composé en langue catalane, connu vulgairement sous le 

(î) Chacun des ouvrages que je me propose de. décrire contient, outre les usages proprement di&, qui 
doivent, seuls, entrer dans les Us et coutumes de la* mer, des lois ou documens officiels qui ne peuvent 
et ne doivent point y trouver place. Je les ferai connoître dans des notes, en indiquant les volumes de ma 
Collection de lois maritimes où on pourra les consulter. 
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nom de Consolât de mar (l)^ dont la pfas ancienne édition actuellement 
connue e%t de 1494. On verra, il est vrai', t. II, pag. 37 et süiv. , qu’il en 
existe une sans date, vue et décrire par Capmany eo 1 79 1 ; mais toutes mes 
recherches , depuis vingt ans , n’ont pu me la faire découvrir. Je n’hésite point 
à ciuire qu’elle est antérieure à 1494 ; toutefois celle-ci est la seule que je 
puisse indiquer avec précision , puisque la Bibliothèque royale la possède. 

Le Consulat a été traduit en langue italienne, espagnole, hollandaise, 

• allemande. Il en existait deux traductions en langue française, avant que 
j’entreprisse celle qu’on trouvera chapitre Xlf. 

La plus ancienne a été faite par Maysoni , avocat d’Aix , et a eu deux.- 
éditions, l’une de 157 7, l’autre de 1635. Cet auteur s’étoit servi de la ver- 
sion italienne.. La plus récente a été. publiée en 180 8, par Bouchot, qui 
assure avoir fait usage d’un texte catalan. < 

'2° Un recueil en langue hollandaise, connu sous le nom de t’Boeck der 
Zee-Rechten, ce qui signifie Lii&$ des lots de la mer, dont il paroît qu’une 
édition, peut-être la première,. u été^aite à Harlingen, en 1532 (2). 

Les seuls documens contenus dans cette collection , qui rentrent dans la 
classe des Us et coutumes de la mer, sont une compilation d’usages maritimes, 
intitulée Hogeste \ r atev-Recht , et portant presque toujours le nom de 

• Wisby, île de Gothlande, dans la Baltique, dont je m’occuperai chapitre xi, 

• et un recès anséatique de 1591, que je publierai chapitre xiv. Ces deux 
documens ne s’y trouvent qu’en traduction hollandaise, quoique tout le 
monde s’accorde à reconnoître qye la compilation de Wisby a été originaire- 
ment rédigée en plat-allemand, et que le recès anséatique de 1591 n’ait pas 
été écrit en hollandais (3). Adrien Verwer a reproduit, en 1711, dans un 
ouvrage intitulé, Nederlants see-rechten , là compilation de Wisby en langue 

^t) OntrfelfijftAtte du Consulat , qui doit seul entrer dans Ie$. Us et coutumes de la me*, cette édition 
dfei494v€$mMlt : i°le règlement pour les juges de commerce de Valence, qu’on trouve dans ma Collée- 
tion de lois faàritimes, t. V, p. 37 4 ; 2° les chapitres sur les arméniens en course, dans la Catalogne (t'bid m 
p. ê9Û) ; 3 e ï ordonnance maritime^du roi d’Aragon, du io décembre 1340 ( ibid. p. 35 1 ) ; 4° un règle- 
ment, sanjt date» des magistrats de Barcelone, sur les droits et devoirs de leur consul en Sicile ( ibid. 

3 61 ) ; une ordonnance des mêmes magistrats* du 2 1 novembre 1435, sur divers objets de droit maritime 
( ibid. p. 487 ); deux chapitres, traduits en catalan, d’un statut latiu intitulé, Rccognoverunt procert 3 _, 

& concédé à Barcelone» par Pierre III, en 1283 [ibid. p. 348); 7 e la traduction eu catalan d’un statut latin, 
de Jacques I #r , de I27l r surles marchandises données en commande [ibid. p. 347]; 8° une ordonnance* 
des magistrats de Barcelone sur l'acceptation des lettres de change, sans date ; 9° une ordonnance du roi 
Alphonse, sur les faillites, du . 25 mai 1432; to° des chapitres arrêtes dans les cortès du 8 octobre 1481, 
pour obvier à quelques abus dans les juridictions commerciales; 1 1° des privilèges et sauvegardes accordés 
la même année, par Je roi Ferdinand, aux navires venant d’Égypte; 12° leiitre d’une ordonnance royale 
de 149Î3, sur les sûretés h exiger pour l’exécution des jugemens commerciaux; 1 3° une ordonnance de 
1484 , des magistrats de Barcelone, sur les assurances ( t. V, p. 523 ). Les éditions postérieures, qui sont 
nombreuse^, contiennent de plus quelques pièces insignifiantes, particulièrement des tarifs de douanes. 

! *) Hadorph, Collection de lois suédoises, imprimée en 1689, préface de la traduction du droit de Wisby. 

3) Outre la traduction hollandaise. de la compilation de Wisby et du recès anséatique de 1591, seuls 
documens qui appartiennent atix Us et coutumes de la mer, ce recueil contient diverses pièces, dont un 
grand nombre «ans intérêt. Les seules qui concernent la législation maritime sont : 1° une ordonnance 
de Charles V, de 1551, <Jue j’ai publiée dans ma Collection de lois maritimes antérieures au xvm* siècle, 
t. iV, p. 44; 2 é cefle de Philippe II, de 1563 (ibid. p. 64); 3° une ordonnance des^ magistrats d’Amsterdam, 
su» les boraeries, du 1 3 août 1 527 ( ibid. p. 1 2 1 ). 
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hollandaise, d’après des manuscrits qu’il assure avoir eus à sa disposition ; il 
y a joint un commentaire et quelques documens. 

3° Une compilation (fes textes des Pandectes et du code de Justinien sur 
le droit maritime , publiée avec un commentaire par Peckius, professeur à 
Louvain, en 1556, réimprimée en 1688, avec des notes et des additions 
de Vinnius, auxquelles l’éditeur a joint la compilation connue sous le nom 
de Droit rhodicn, en texte grec et traduction latine. 

Il -s’en faut que Peckius ait réuni tous les textes du droit romain que le * 
"titre de son ouvrage semble annoncer. On en v%rra la preuve dans le cha- 
.pitre in de la présente collection. 

4° L’ouvrage qui précisément m’a fourni la dénomination de celui que 
je publie, composé sous le titre, Us et coutumes de la mer, par Cleirac , 
avocat de Bordeaux, et imprimé en 164 7. Cet auteur est évidemment le 
premier qui ait eu , en France, la pensée de former une collection d’anciens 
documens de droit maritime. 

.Aux Râles d’Oléron, souvent impriipcs, ainsi qu’on le verra chapitre vm, 
et qu’H a trè6-verbeusemcnt commentés , Cleirac a cru qu’il falloit joindre 
d’autres documens d’usages maritimes; et, en cela, il avoit grandement rai- 
son. Malheureusement l’exécution n’a pas répondu à la bonté de l’idée. Le 
droit romain, qui depuis longtemps n’est plus qu’un recueil d’usages; le - 
Consulat de la mer, qui fait si bien connoître les coutumes maritimes du 
moyen âge, n’airroient pas dû être -omis par Cleirac, qui- les conrioissoit 
certainement, puisqu’il les cité dans son commentaire’ des Rôles d’Oléron; 
il n’a donné la compilation de Wisby qu’en une très-courte analyse fran- 
çaise, d’après la collection t’Bocck derZce-Rechten ; il n’a recueilli des usages 
anséatiques que le recès de 1591, mal à propos daté par lui de 1 597 ; mais 
son ouvrage est le seul qui contienne le Guidon de la- mer (l). 

5° Un ouvrage , qui n’est "qu’une imitation de celui de Clpirac , a pacu 
pn Angleterre , sous le titre : A Treaiise ofthe dominion of the Sea. L’édition 
que je possède est sans date; mais, comme elle contient une traduction de 
l'ordonnance de Louis XIV, de 1681, et. des documens datés de 1701 et 
1705, on peut l’attribuer au commencement du xvill* siècle. 

* Le seul document d’ancien droit maritime que fauteur de cet ouvrage ait 
ajouté à ceux qu’avoit publiés Cleirac est une traduction anglaise, sans texte 
original, du droit rhodien , dont je m’occuperai dans le chapitre vi (2). 

(i) Outre ces quatre documens, qui e'vidcmment appartiennent uux Us et coutumes de la mer, l’our 
▼rage de Cleirac contient : i° des extraits en traduction française, d’après Je t'Botck, de l'ordonnance de 
Philippe, II, pour les Pays-Bas, de i563, date'e mal à propos de 1565, qu,’on trouve dans ma Collée-, 
tion , t. IV, p. 64; 2° une traduction de l'ordonnance d'Amsterdam de 1598, sur les assuraneçs ( ibid. 
p. 122 )"; 5° une compilation composée d’extraits d’anciennes ordonnances françaises, sur la juridiction 
de. l’amirauté ; 4* un travail semblable, sur la navigation fluviale; et, en outre, quelques arrêts du conseil 
Ou déclarations royales sur la marine, et divers documens iusigniflans non authentiques. 

(t) Outre cet documens, l’auteur du recueil anglais a traduit l’ordonnance maritime de France de 168 1, 
dont j’ai donné le texte dans ma collection, t. IV, p.^2 5 et suiv. 
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6® Une traduction en langue .hollandaise de l’ouvrage anglais dont je 
viens de parler a été publiée par Leclercq , en 1757, à la différence que 
fauteur anglais s’étoit borné à traduire l’extrait fait par Cleirac de la compi- 
lation de Wisby, tandis que Leclercq a transcrit dans son entier la version 
hollandaise de cette compilation que Verweren avoit donnée, ainsi qu’on l’a 
vu plus haut (l). 

7° Un ouvrage publié à Florence en 17 86, sous le titre Bibliotheca di 
gius nautico, sembloit, par son titre, devoir répondre aux vœux et aux be- 
soins des savans.' Les éditeurs annonçoient un vaçte plan, qui a été inter- 
rompu après la publication du tome II. C’est dans le tome I" seulement 
que se trouvent des documens du genre de ceux dont est formé mon recueil 
d’Us et coutumes de la- mer. Ils consistent dans une traduction italienne , 
assez souvent inexacte et sans texte, de la compilation dite Droit rhodien ; 
de quelques constitutions du code Théodosien ; du livre LDI des Basiliques, 
avec indication, à chaque chapitre, des lois du Digeste et du code Justinien 
qu’ils reproduisent; d’une notice de quelques novelles de Fempereur Léon. 
Quant aux Rôles d’OIéron , à la compilation de Wisby et aux usages anséa- 
tiques, les éditeurs se sont bornés à traduire Cleirac; ils n’ont même pas 
eu le bon esprit de l’auteur du recueil anglais, qui avoit abrégé le prolixe 
commentaire des Rôles d’OIéron. On ne sait comment s’expliquer pourquoi 
ils n’ont pas admis le Consulat dans leur collection, quoique cette compi- 
lation eut une grande autorité dans le commerce de la Méditerranée, que 
partout on l’y invoquât, ainsi que les explications de Casaregis (2), qui a 
commenté le Consulat bien mieux et plus utilement , sans contredit , que 
Cleirac ne l’a fait pour les Rôles d’OIéron (3). 

8° Engelbrecht, négociant de Lubeck, a publié, de 1787 à 1791 par 
appendice à sa traduction allemande du Dictionnaire anglais des assurances 
de Weskett, une collection de doeumens, imprimée de nouveau à la date 
de 1790,- sous le titre : Corpus juris naulici, obet ©ammtung aller <See=redjte. 
Ce recueil contient une traduction du document connu sous le nom Droit 
naval des Rhodiens; des fragmens du droit romain, publiés par Peckius; 
des Rôles d’OIéron , et du commentaire qu’en avoit fait Cleirac ; de la com- 
pilation de Wisby, d’après l’édition hollandaise de Verwer; du Consulat 


(1) Leclercq a joint à sa traduction de l’ouvrage anglais quelques documens, sans intérêt, spéciaux 
pour la Hollande. 

(2) Ce commentaire, contenu dans les œuvres de Casaregis, a été souvent imprimé séparément. 

(s) Outre les documens que je viens d’indiquer, et qui appartiennent évidemment à un recueil d’Us et 
coutumes de la mer, les auteurs de la Bibliotheca di gius nautico ont publié la traduction italienne d’une 
partie de l'ordonnance de Philippe II, pour les Pays-Bas, de 16Q3; d’articles décrétés parles états géné- 
raux de Hollande, de 1702, sur la discipline des vaisseaux de l’état j de Tordonnance du roi d’Aragon, 
de 1340; de l’ordonnance des magistrats de Barcelone, pour le consulat de Sicile; des chapitres du 
Recognoperunt proceres ; de l’ordonnance de Barcelone, sur les assurances, de 1484 ; un assez grand 
nombre de lois de Venise, sur la marine et les assurapces ; le statut de Florence, de 1582. Ils avoient déjà 
inséré dans le tome II la traduction d’une partie dn texte de l’ordonnance de France de 1681 et du com- 
mentaire de Valin , lorsque leur malencontreuse entreprise a été abandonnée. 

I. 2 
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de la nier, d’après une traduction hollandaise que Westerven en avoit faite sur 
la version italienne; le texte des recès anséatiques de 1591 et 1614 (l). 

9° Capmany a publié à Madrid , en 1791, sous le titre , Codigo de las 
costumbres maritimas, le Consulat de la mer, en catalan , accompagné d’une 
traduction espagnole, ainsi qu’une traduction du droit rhodien et des Rôles 
d’OIéron ( 2 ). 

En rapprochant les neuf collections que je viens de faire connoître, on 
voit quelles offrent huit documens seulement, susceptibles d’être admis dans 
les Us et coutumes de la mer : 

1° Le droit romain maritime, qu’on trouve dans les ouvrages indiqués 
n°* 3 et 8, et encore ce dernier n’en donne qu’une traduction allemande. 

2° Le droit maritime de l’empire d’Orient, extrait des Basiliques, en 
simple traduction italienne dans l’ouvrage n" 7. 

3° La compilation rhodienpe, qu’on trouve dans les ouvrages n°* 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9; mais, à l’exception du 11 0 3, tous les autres n’offrent que des tra- 
ductions. 

4° Les Rôles d’OIéron, dans les ouvrages n°* 4, 5, 6, 7, 8, 9; les cinq 
derniers ne sont que des traductions. 

5° La compilation de Wisby, dans les ouvrages n°’ 2, 4, 5, 6, 7, 8, qui 
tous sont des traductions du texte original plat-allemand. 

6° Le Consulat de la nier, dans les ouvrages n" 1, 8, 9 ; le n° 8 n’en con- 
tient qu’une traduction. 

7° Le Guidon de la mer, dans le seul ouvrage n° 4. 

8° Le recès anséatique de 1591, dans les ouvrages n°’ 4, 5, 6, 7 ; enlin 
ce recès et celui de 1614, en texte original allemand, dans l’ouvrage n° 8. 

En supposant que ces documens fussent les seuls dont je dusse faire 
usage pour former un recueil d’Us et coutumes de la mer, il est certain 
qu’aucune des neuf collections dont je viens de parler 11 e les contient tous, 
et que le savant qui désircroit les réunir seroit obligé d’acquérir tous les 


( 1 ) Outre les documens que je viens d'indiquer, ce recueil contient : i° la traduction de l’ordonnance 
du roi d’Aragon, de 1 34 0 , contenue dans ma Collection de lois maritimes, t. V, p. 351; 2° de l'ordonnance 
des magistrats de Barcelone, de 1341, relative aux consuls en Sicile ( ibid. p. 367) ; 3° de l’ordonnance de» 
mêmes magistrats, sur les assurances, du 2 1 novembre 1435 (i bid. p. 493); 4° du statut de Florence, de 
1523, sur le même objet (ibid. t. IV, p. 598) ; 5° le texte du statut maritime de Hambourg, de 1276 (ibid. 
t. III, p. 337 ); 6° de Lubeck, de 1299 ( ibid. t. III, p. 404 ); 7° de Brème, de diverses années ( ibid. 
t. III, p. 322 ) ; 8° de Riga, de 1542 ( ibid. t. III, p. 508 ) ; 9° de Danemarck, de 1561 ( ibid. t. III, 
p.*4i). 

( 2 ) Outre les documens que je viens d’indiquer, Capmany a publié : 1° une traduction espagnole du 
texte latin de l’ordonnance de Jacques I er , de 12 58, qu’on trouva en original dans ma Collection de lois 
maritimes, t. V, p. 339 ; 2° une traduction de celle de Pierre III, de 1340 ( ibid. p. 351 ) ; 3° les ordon- 
nances des magistrats de Barcelone, de 1343 et 1435, sur la police de la navigation ( ibid. p. 37 1, 487 ); 
4° ceHes de 1435, 1458, 1461 et 1484, sur les assurances ( ibid. p. 493 et suiv. ) ; 5° des pragmatiques 
des rois d’Aragon, de 127 1, 1283 (ibid. p. 347, 348 ) ; 6° des cédules et ordonnances royales de 1543, 
1552, 156G, pour le commerce de Séville ( ibid. L VI, p. 6 en note; 06, 76) ; 7° celles de 1494, 15 11 
[1512] et 1538, pour Burgos (ibid. p. 103, 115, 121 ); 8° de» extraits des Partidas, de 1266 (ibid. p. 16) ; 
9° l’ordonnance de Bilbao, de 1737, qui, à raison de sa date, n’est pas entrée dans ma Collection de lois 
maritimes. 
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ouvrages que je viens de décrire, dont quelques-uns sont rares et chers. II est 
bien vrai que la plupart de ces documcns se trouvent dans la collection 
d’Engelbrecht, la plus complète, mais ils ne s’y trouvent pas dans leur 
langue originale ; ceux qui n’ont pas été composés en allemand y sont sim- 
plement traduits en cette langue. 

Personne ne disconviendra cependant que des documens doivent , avant 
* tout, être publiés dans fa langue dans laquelle ils ont été composés, sauf à 
l’éditeur, selon le pays où il fait cette publication, à les accompagner d’une 
traduction dans sa propre langue. 

Ces considérations diverses suffisent donc pour démontrer l’utilité, j’ose- . 
rois dire la nécessité d’une nouvelle collection d’Us et coutumes de la mer. 
Cette utilité, cette nécessité, deviennent encore plus évidentes lorsqu’on 
fait attention que les éditions des textes qui ont été données sont incom- 
plètes et incorrectes. 

Ainsi, des neuf ouvrages décrits ci-dessus, le n° 3 est le seul qui con- 
tienne les extraits du droit romain en langue latine; niais Peckius, qui en 
est auteur, n’a recueilli qu’une foible portion des lois du Digeste et du 
Code qui concernent le droit maritime; on en aura la preuve en comparant 
son recueil avec le chapitre ni de mon ouvrage. Ce même n° 3 est le seul 
qui contienne la compilation dite Droit rhodien, en grec; mais Féditeur 
n’avoit pas été à portée d’en connoître tous les manuscrits. On verra, cha- 
pitre vi, qu’en les collationnant j’ai rectifié le texte, la traduction latine, et 
ajouté des chapitres inédits. 

Les Rôles d’Oléron , ouvrage français, ne se trouvent en cette langue 
-que dans le n° 4 ; mais Cleirac n’avoit point à sa disposition les nombreux 
manuscrits dont on verra, chapitre vm et dans les additions à ce chapitre, 
que j’ai fait usage. Le français qu’il a donné est une traduction du XVI e siècle, 
au*plus tôt, et les manuscrits véritables sont dans un idiome des XIII e et 
xiv c siècles. 

Le Consulat de la mer, composé en langue catalane, ne se trouve ainsi 
que dans les n" l et 9 ; mais , outre leur rareté , les éditions qui repré- 
sentent le texte du n° t sont très-défectueuses : celle de Capmany, n° 9, est 
un classement arbitraire des chapitres, qu’aucune autre édition, aucun ma- 
nuscrit ne justifie. On verra, chapitre XII, le soin que j’ai pris de colla- 
tionner les textes des éditions et des manuscrits pour rendre ce document 
intelligible. 

Enfin la cômpiiation de Wisby, rédigée en plat-allemand , ne se trouve 
eu cet idiome dans aucun dçs neuf ouvrages que j’ai décrits. 

Jusqu’ici j’ai supposé que, pour former un recueil d’Us et coutumes de 
la mer, on ne connoîtroit que les seuls documens que je viens d’indiquer. 
Dans cette hypothèse même, une publication nouvelle seroit utile, j’oserois 
dire nécessaire. 

• 2. 
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Mais ma supposition étoit toute gratuite. 

Avant les Romains, les Grecs, et notamment les Athéniens, ont eu un 
droit maritime. Si l’on n’en possède plus les textes, on peut découvrir, par 
les orateurs et les historiens, en quoi il consistoit; cet exposé forme le cha- 
pitre il du présent ouvrage. 

Lorsque les barbares eurent renversé l’empire d’Occident, le droit ro- 
main continua certainement de régir le commerce maritime dans les pays * 
qu’ils occupèrent ; mais ce droit éprouva des modifications , attestées par les 
lois barbares et par quelques ouvrages de cette époque. J’en fais l’objet 
du chapitre iv. 

On a vu que l’ouvrage n° 7 étoit le seul qui eût recueilli des fragmens du 
droit maritime de l’empire d’Orient, d’après ce qui subsiste du livre LUI 
des Basiliques ; mais les rédacteurs de cet ouvrage n’ont point donné le texte 
grec; ils se sont bornés à une traduction italienne, dont l’inexactitude est 
frappante. D’un autre côté, comme le livre LUI, perdu jusqu’à présent, 
n’a été formé par Fabrot qu’à l’aide des extraits qu’eu contient la Synopsis 
major, il étoit convenable de compléter le travail de ce savant par des ex- 
traits d’autres ouvrages de droit gréco-romain , dont plusieurs sont inédits : 
c’est ce que j’ai fait dans le chapitre V. 

Je n’ai pas dû négliger de rechercher les usages français qui sous les princes 
latins, établis en Orient par suite des croisades, ont été insérés dans les Assises 
de Jérusalem. Quelle qu’en fût l’origine, ces usages appartiennent au droit 
maritime de l’Europe, et notamment de la France au XIII e ou XIV e siècle : 
c’est l’objet de mon chapitre vu. 

Les villes des Pays-Bas méridionaux et septentrionaux eurent des usages, 
les premiers traduits des Rôles d’Oléron, les seconds rédigés pour les navi- 
gateurs d’Amsterdam, Enchuysen et Staveren. Je ne pouvois les omettre, 
et ils forment les chapitres IX et X. 

Enfui les recès de la ligue anséatique de 1591 et 1614, publiés dans 
la langue de leur rédaction par Engelbrecht, n° 8, ne sont pas les seuls 
documens qui aient régi le commerce maritime de cette confédération. Le 
chapitre xiv du présent ouvrage et son supplément contiendront tout ce 
que j’ai pu en découvrir, grâce aux secours bienveilians de M. le docteur 
Lappenberg, archiviste du sénat d’Hambourg. 

Ainsi, la double circonstance que la plupart des documens contenus 
dans les neuf ouvrages dont je viens de rendre compte n’ont été publiés 
qu’en traductions, et que le petit nombre de ceux dont on a donné le texte 
original a été publié d’une manière incomplète et inexacte ; que , d’un autre 
côté, un nombre presque aussi considérable de documens a été . omis, dé- 
montre l’utilité et la nécessité d’une nouvelle collection d’Us et coutumes de 
la mer. 

J^ ai déjà dit et expliqué que par cette dénomination j’entends unique- 
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ment les documens de droit maritime qui, n ayant pas de caractère légis- 
latif, doivent être considérés comme des usages et des coutumes dont se 
sont servis les auteurs des lois adoptées par les états modernes. * 

Il ne faut pas toutefois entendre dans un sens trop restreint cette expres- 
sion , documens qui n’ont pas de caractère législatif. 

Sans le moindre doute, elle s’applique au Consulat, aux Rôles (TOIéron, 
aux Jugemens de Damrae et de Westcapelle, aux usages d’Amsterdam, etc. 
à fa compilation de Wisby, au Guidon de la mer. Tout le monde s’accorde à 
reconnoître que, quelle qu’ait été l’autorité de ces documens dans les pays 
où ils forent rédigés primitivement ou qui les empruntèrent, ils n’y ont 
pas reçu la sanction de la puissance publique. 

On pouiToit élever des doutes relativement aux compilations de droit 
romain et de droit gréco-romain que les empereurs ont publiées sous le 
nom de Digeste, Code, Basiliques;' car, s’il est vrai qu’originairement la 
plupart des dispositions quelles # contiennent furent des décisions et des 
opinions de jurisconsultes, l’autorité publique leur donna dans la suite le 
caractère de lois. Mais les peuples pour lesquels ces lois furent promul- 
guées n’existent plus en corps de nation. Si elles ont conservé quelque 
autorité dans les états modernes , c’est uniquement comme usages, jurispru- 
dence, raison écrite. 

On en peut dire autant des recès de la ligue anséatique. Sans doute , à 
l’époque où existoit cette corporation longtemps célèbre,, les recès , ou- 
vrages des diètes de la confédération , eurent une sorte de caractère légis- 
latif à l’égard des villes qui en faisoient partie, et encore est-il vrai que ce 
caractère ne fut jamais absoltf et exclusif. Mais, depuis que la ligue a été 
dissoute, les recès n’ont plus conservé dans ces villes d’aujtorité législative 
,par leur propre vertu; ils ne la tiennent que des lois ou statuts de ces 
villes qui ont voulu continuer de s’y conformer, et, en général, ils n’y sont 
que des règles traditionnelles et des usages pour suppléer au silence des 
lois positives ou pour les expliquer. 

Quelque soin que j’eusse pris de donner les textes vrais et complets des 
documens déjà publiés dans les collections décrites ci-dessus, et de ceux, 
que ces mêmes collections ne contiennent point , je n’aurois pas, je le pense, 
répondu suffisamment aux vœux, aux besoins des savans, en me bornant 
à cela. 

Des recherches historiques sur le droit maritime des pays dans lesquels 
. ont été rédigés les documens que je me proposois de réunir, sur le carac- 
tère de ces documens, l’époque de la rédaction, et l’influence qu’ils ont 
pu avoir à l'égard du. • droit maritime d’autres pays, m’ont paru utiles. 
J’ai donc placé, en tête de chaque chapitre, des dissertations, dans les- 
quelles j’ai cherché à réunir toutes les notions qu’il m’avoit été possible 
d’acquérir sur cet objet. . ' 
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Les auteurs des neuf collections que j’ai décrites plus haut ne se sont 
point livrés à ce travail, à Fexception de Capmany, qui a fait une disserta- 
tion savante et intéressante sur le Consulat de la mer. Mais cette matière a 
été traitée par d’autres savans , dont il est juste que je fasse connoître les 
ouvrages. 

André Lange, docteur en droit à Lubeck, publia en 1713 (l) un volume 
in-8°, sous le titre : B revis introductio in notitiam leg'um nauticarum et scrip- 
torum juris reique maritimœ, divisé en seize chapitres. — l". Des écrivains 
qui ont traité du droit maritime. — il. Des anciennes lois maritimes et du 
droit rhodien. — III. Du droit maritime publié par les empereurs romains et 
par ceux d’Orient. — iv. Du Consulat de la mer. — v. Du droit maritime de 
Wisby. — VI. Du droit maritime d’Oléron. — vil. Des lois maritimes de 
Westcapeüe. — vill. Du droit maritime anséatique. — IX. Du droit mari- 
time de Lubeck. — x. Des lois maritimes de Charles V et de Philippe II, 
pour la Flandre; des lois maritimes de .France, d’Espagne, d’Angleterre, 
de Danemarck, de Suède, de Prusse, de Venise, des Pays-Bas et de Ham- 
bourg. 

Les six autres chapitres étant consacrés à faire connoître les écrivains 
qui , avec plus ou moins d’étendue, ont traité de la navigation et de la juris- 
prudence maritime , et le chapitre i* r ayant le même objet, il n’y en a, dans 
la réalité, que neuf relatifs à l’histoire de la législation, lesquels forment 
quatre-vingt-dix pages. 

Michel de Jorio ; magistrat connu à Naples par un grand nombre d’écrits 
sur la théorie, l’histoire et la jurisprudence du commerce, rédigea en 1781, 
par ordre du roi Ferdinand IV, un projet' dé code maritime, en quatre vo- 
lumes in-4°, contenant chacun plus de cinq cents pages (2). On ne sera peut- 
être pas fâché de connoître comment un projet de code maritime, rédigé 
simplement en articles, sans commentaire, a pu acquérir cette étendue. 

Le premier volume contient, en six titres, le plan du code, l’histoire 
des peuples navigateurs, et des notions d’économie politique. Une partie du 
tome II est consacrée à faire connoître l’histoire de la législation et les sources 
du droit maritime. Le reste de ce volume et les suivans sont une compila- 
tion, qui n’est pas sans mérite, de fragmens du corps de droit romain , de 
l’ordonnance française de 1681, et de quelques autres lois maritimes. C’est 
donc dans le tome II, depuis la page 1 jusqu’à la page 164, que se trouvent 
les notions analogues à la matière dont je m’occupe. Elles forment douze 
titres : 1". Observations tendant à prouver qu’il est nécessaire d’indiquer les 
sources du droit. — u. Des lois rhodiennes. — ni. Des lois maritimes des 


(1) L’édition de 172 4, quoique annoncée correcliàs édita , est U même que celle de 1713; le frontis- 
pice a été réimprimé, avec une notice sur la vie de l’auteur. 

( 2 ) Cet ouvrage, qui n’est point dans le commerce, ne- fut imprimé qu’à vingt-cinq exemplaires. M. le 
comte de Bourcet, consul de France à Naples en 1818, m’en a envoyé un. 
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Romains. — iv. Du Consulat de ia mer. — v. De la Table amaifitaine ( 1 ), 
— vi. Des lois d’OIéron. — vu. Des lois anséatiques. — IX. Des lois mari- 
times du royaume de Naples. — x. Des traités de navigation de ce royaume 
avec les autres états. — xi. Des lois maritimes de Hambourg, des Pays-Bas, 
d’Angleterre et de Gènes. — xii. De l’ordonnance de Louis XIV, du mois 
d’août 1681. 

Azuni, autre jurisconsulte italien, qui, sous le régime impérial, a été 
l’un des présidens de la cour de Gênes et membre du Corps législatif de 
France, a publié en 1795, en deux volumes in-8°, un ouvrage portant le 
titre : Sistema universale deiprincipii del diritto maritime dell’ Europa. Le 
chapitre IV, entièrement consacré à des notions sur les diverses législations 
maritimes, est divisé en vingt-neuf articles. Le 1 er traite de la navigation et 
du commerce maritime en général; le 2 e , des lois rhodiennes; le 3 e , des 
lois maritimes des Romains contenues dans le Digeste; le 4 e , des lois mari- 
times contenues dans le code Théodosien ; le 5 e , des lois maritimes conte- 
nues dans le code de Justinien ; le 6 e , des lois maritimes contenues dans 
les Basiliques ; le 7 e , des lois maritimes promulguées par l’empereur Léon ; 
le 8 e , du Consulat de In mer; le 9 e , des lois amaifitairies ; le 10 e » des lois 
d’OIéron; le 11°, des lois de Wisby; le 12 e , des lois de Marseille; le 13 e , 
des lois de la Hanse teutonique ; le 14 e , des lois de France; le 15 e , des 
lois d’Angleterre; le 1 6 e , des lois de Hollande; le 1 7 e , des lois de l’Espagne ; 
le 18 e , des lois du Portugal; le 19 e , des lois d’Anvers; le 20 e , des lois de 
la Suède; le 21 e , des lois du Danemarck; le 22 e , des lois de la Russie, 
le 23 e , des lois des autres pays septentrionaux de l’Europe; le 24 e , des lois 
ottomanes; le 2 5 e , des lois de Naples; le 26 e , des lois de Venise; le 2 7 e , 
des lois de la Toscane; le 28 e , des lois de Gênes; le 29 e , des lois sardes. Ce 
chapitre forme dans la traduction française, publiée par l’auteur en 1805, 
cent soixante pages, qu’il a fait réimprimer séparément en 1810, sous le 
titre : Origine et progrès du droit maritime, 1 vol. in-8°. Tout ce qui, dans 
les titres transcrits ci-dessus, se réfère aux objets traités par Jorio, est une 
copie littérale et textuelle de cet écrivain. Azuni ne l’a pas cité; ce qui lui 
a mérité le reproche de plagiat dans une dissertation de l’avocat Pagano , 
imprimée à Naples en 1798, l vol. in-4°. 

Boucher, dans sa traduction du Consulat de la mer, publiée en 1808, 
2 vol. in-8°, a consacré les cent trente-quatre premières pages du tome I er 
à traiter de l’origine du droit maritime, des lois rhodiennes, du Consulat, 
des Rôles d’OIéron et de la compilation de Wisby. II a presque toujours 
copié Azuni. 


(l) A la page 143 du (orne I er du présent ouvrage, j’ai éleve' des doutes sur ce que Jorio avoit dit 
au sujet de cette Table amalfitaine. On verra, t. II, p. 559, que mon opinion doit être modifiée par le 
résultat de ïa publication faite à Naples et à Florence ,-en 1844, d’après un manuscrit de la bibliothèque 
impériale de Vienne, d'une Tabula amalfitana qui, toutefois , ne me paroit pas ancienne. 
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M. Van Hall , professeur de droit à Amsterdam , dans les quatre-vingt- 
onze premières pages de sa dissertation , De magistro navis, publiée en 18 22 , 
a traité, en dix paragraphes distincts : 1° du droit maritime des Grecs, et 
notamment des Athéniens ; 2° du droit maritime des autres peuples riverains 
de la Méditerranée, et notamment du droit rhodien; 3° du droit maritime 
des Romains ; 4° du sort qu’éprouva ce droit au moyen âge ; 5° de l’influence 
des croisades sur la navigation et le droit maritime ; 6° du Consulat de la 
mer; 7° des Rôles d’OIéron ; 8° du droit de Wisby; 9° de quelques autres 
lois maritimes de la même époque ; 1 0° de l’introduction du contrat d’assu- 
rance, et des lois maritimes des Pays-Bas, de France et de quelques autres 

pays- 

M. Meyer, de Brème, dans une dissertation académique, imprimée à 
Gôttingue eu 18 24, sous le titre, Historia legurn maritimarum medii œvi 
celeberrimarum , a traité de l’histoire des anciennes lois maritimes, et no- 
tamment du droit rhodien , du Consulat de la mer, des compilations d’Oiéron 
et de Wisby (l). 

Je ne tairai point les secours que m’ont fournis les écrits de ces savans 
pour la rédaction des dissertations placées en tête de chacun des quatorze 
chapitres dont mon ouvrage est composé. Je n’ai pas toujours adopté leurs 
opinions, et j’en ai donné les motifs. Plus heureux qu’ils ne l’avoient été, 
parce que je travaillois à une époque où les documens étoient mieux con- 
nus, où beaucoup de faits nouveaux avoient été découverts, je crois avoir 
mieux fait; mais je suis loin de contester le mérite qu’ils ont eu d’entre- 
prendre les premières recherches, et de prouver l’importance de l’étude des 
anciens monumens du droit maritime. 

(l) Je dois, pour ne rien omettre, indiquer un petit discours sur le droit maritime, par Groult» 
procureur du roi à l’amirauté de Cherbourg, imprimé en 1786 , et une dissertation de M. Gildemeister, 
publiée à Gôttingue en 1 803 , sous le titre : Sitne aliquod fucritve jus marùimum universale. Les recueils, 
de Cleirac et de Capmany contiennent aussi de courtes notions historiques sur quelques-uns des documens 
qu'ils ont recueillis. 
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Des Peuples anciens dont il n’existe aucun monument 
de législation maritime. 

L’histoire a conservé ies noms de la plupart des peuples anciens qui se sont 
adonnés au commerce maritime (l) : mais les écrivains dont les ouvrages sont 
parvenus jusqu a nous, plus appliqués à peindre des situations politiques, ou 
à décrire des révolutions , qu’à faire connoître l’administration intérieure des 
nations dont ils transmettoient le souvenir à la postérité , parlent avec étendue 
de la. puissance et des richesses qu’elles durent à la navigation , des préten- 
tions qu’elles eurent à la domination des mers, et des guerres nées de ces 
prétentions; ils nous laissent dans une ignorance presque absolue suf les lois 
par lesquelles étoient régies les transactions que le commerce maritime devoit 
nécessairement produire. 

Ce seroit aller contre toutes les règles de la vraisemblance et de l’ana- 
logie , que de croire avec quelques auteurs que ces peuples n’ont jamais eu de 
lois positives , et qu’ils furent dirigés par des usages vagues et incertains ( 2 ). 
Il seroit plus facile de supposer qu’ils ont vécu en paix avec leurs voisins, et, 
que , paisibles concurrens sur les mers , ils n’ont point essayé d’interdire ou 
de restreindre la navigation des autres nations. 

L’expérience apprend, en effet, que plus un état est commerçant, plus 
il faut de lois pour diriger les efforts et accroître les progrès de l’industrie , 
surtout pour terminer les contestations qui se multiplient en raison directe 
des négociations dont le commerce est la cause ( 3 ). 

Quelques peuples anciens, il est vrai, paroissent avoir eu de grandes 
préventions contre le commerce extérieur. Habitans d’un territoire dont les 
productions sufRsoient à leurs besoins, ils étoient peu désireux d’aller cher- 
cher au dehors un superflu dont iis ne sentoient pas les avantages. Une poli- 
tique qui trouve peu d’imitateurs aujourd’hui , mais que nous ne pouvons 
condamner , puisque nous n’en saurions apprécier sainement les motifs , 
leur faisoit aussi craindre les dangers d’une hospitalité dont ies pirates abu- 
soient trop souvent (4). On ne cite que comme des exceptions ies législateurs 
qui , voyant dans le commerce une occasion de corruption par les rapports 
trop fréquens qu’il amenoit avec les étrangers, font prohibé ou restreint 

( 1 ) Euseb. Chrome. lib. i , cap. zzzvi. 

(t) Hist. univ. par une société de gens de lettres anglais, ïît. i , ch. viii, sect. n; ch. iz , sect. n. 

(3) Plat. De leg. lib. viii. — Godefroy, De imperio maris , cap. vu. — Montesq. Esprit des lois , liv. zz , 
ch. zvm. 

(4) Strab. lib. zvit, cap. i , J 5. 

I. 3 
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dans les pays qu’ils gouvernoient (l). C’est ainsi que Plutarque parle des 
Épidamniens , chez qui les négociations avec les étrangers étoient interdites, 
en faisant remarquer néanmoins qu’ils avoient institué un préposé public qui 
faisoit tous les marchés nécessaires au nom de ses concitoyens ( 2 ). Du reste, 
ces exceptions sont trop rares pour que nous nous y arrêtions. 

Quelle que soit Fépoque à laquelle le commerce maritime , après avoir 
satisfait aux besoins des habitans du même état, a créé des communications 
entre eux et les étrangers, par une conséquence de ce sentiment qui rend ies 
hommes sociables en leur inspirant le désir de trouver dans Féchange et la 
vente ce que leur propre pays leur refuse ( 3 ) , des usages ont dû s’établir sur les 
engagemens réciproques de ceux qui expédioient les navires , et des matelots 
dont ils employoient les services ; sur les conventions entre les armateurs ou 
les patrons, et ceux qui leur confioient des marchandises à transporter; sur 
les associations que formoient les conducteurs de navires, dans un temps où, 
la science de la navigation étant peu avancée et les mers fréquentées par des 
pirates, il falioit multiplier les moyens de défense et de secours mutuels (4 ). 

Ces usages ont du prendre une sorte d’uniformité dans tout ce qui étoit 
relatif au même genre de transactions. La mauvaise foi , ou diverses cir- 
constances , ayant fait naître des contestations , l’autorité des jugemens a 
consacré ces usages; et bientôt les législateurs ont senti la nécessité d’offrir, 
par des actes de la puissance souveraine, aux particuliers, des garanties 
pour Fexécution de leurs engagemens respectifs; aux magistrats, des règles 
précises pour maintenir la bonne foi et réprimer les injustices. 

C’est principalement aux Phéniciens qu’on peut appliquer cette observa- 
tion. Tous les monumens de l'histoire et de la géographie nous les montrent 
comme les plus habiles, peut-être même ies plus anciens (5), mais assuré- 
ment (es plus hardis (6) et ies plus riches navigateurs ( 7 ). Leurs institutions 
publiques accordoient la plus grande liberté aux commerçans , dont la profes- 
sion étoit honorée et dont les transactions étoient affranchies d’impôts (8). 

J’ignore jusqu’à quel point il faut ajouter foi à ce que dit Aristote, qui lui- 
même ne le rapporte que comme un oui -dire, qu’ils ne connurent d’autre 
loi que la force, et que ceux qui refusoient leurs offres en matière de com- 
merce, devenoient victimes de leur insatiable avarice (9). Il est probable 
que cela ne peut s’entendre que de l’ambition qu’ils eurent de ae rendre 


(l) fini. Apophth&Ç* 1 . Jaeon. g 8* «t 9è. 

(*) Vint. Quast. grœc. J 29 . 

(3) Phit. P'ita Solon. J 3. — Plin, Hist. nat. îib. xxxiii, cap. 1 . 

(A) Grotius, De jure betü ac paois , Iib. u , cap. xn , $ à \ Vaa der Malien et Cececri , md kttne lou 
(5) Herod. Iib. 1 , 5 I. — Strab. Iib. ni, cap. n, J 4. — Dionys. Descript. orbis , vers. 907 et 908; 
Eustath. ad hune loc. 

(8) Herod. fib. iv, J 42. 

( 7 ) Isaî. cap. xxiii. Ezech. cap. xxvu. — Plin. Hist. nat. Iib. t, cap. xm. 

(8) M. de Pastoret, Hist.. de la législation , 1. 1 , pag. 439. 

(9) Aria tôt. De mirabil. auscult. Opp. t. U, pag. 734. 
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dominateurs dé la mer, et d’interdire la navigation à ceux dont ils eraignoient 
la concurrence; mais ce point de vue , tout politique, ne peut empêcher qu’on 
ne suppose avec fondement que la multiplicité et la variété des négociations 
auxquelles ils se livraient , leur donnèrent lieu d'établir une législation pri- 
vée, d’autant plus sage et plus juste qu’ils mettoient plus d’importance au 
commerce maritime. Aussi les livres qui contiennent à -la -fois le dépôt de 
nos traditions sacrées et les plus anciens monumens historiques, ne nous 
parlent de la puissance et de l'industrie de ce peuple qu’en célébrant la 
sagesse de ses lois. Le prophète éloquent qui nous a laissé une si magnifique 
description de l’ancienne Tyr, place au premier rang, dans cet admirable 
tableau, la science de ses magistrats et les institutions destinées à protéger 
le commerce (1). 

Après avoir été gouvernés par des usages que le besoin avoit introduits 
et que l’expérience a dû perfectionner, les Phéniciens possédèrent sans doute 
une législation maritime fixe , à l’époque où les progrès d’une industrie tou- 
jours croissante et les accidens inséparables d’une longue navigation en firent 
sentir plus vivement la nécessite. 

Carthage, fondée par les Phéniciens, et à qui l’immensité de ses richesses (2) 
ne fit jamais oublier son origine (3), n’eut pas moins d’ambition en ce qui 
concerne le désir de dominer sur les mers ; et , sans doute aussi , à mesure 
quelle étendit ses relations et sa puissance , elle développa les principes de 
la législation que ses fondateurs lui àvoient transmise. 

S’il fout en croire les écrivains de Rome , Carthage portoit la jalousie 
commerciale jusqu’au point d’interdire aux peuples qui lui contestoient la 
suprématie sur mer, la faculté d’aborder dans les lieux de sa domination ; iis 
prétendent même quelle faisoit couler bas tous les navires que les siens 
rencontraient sedirigeant vers la Sardaigne et vers le détroit qui porte aujour- 
d’hui le nom de Gibraltar (4). Mais ce n’est qu’avec défiance, ce me semble, 
qu’on doit accueillir ces sortes d’accusations faites par des écrivains natu- 
rellement portés à exagérer tout ce qui pouvoit rendre odieuse une rivale si 
long-temps redoutable aux Romains. Le commerce maritime établit nécessai- 
rement des rapports entre les peuples ; et Carthage n’auroit pu être puissante 
par ce commerce , si elle avoit été en un tel état d’hostilité avec le monde ' 
entier. 

Les lois maritimes des Phéniciens et des Carthaginois ne nous sont point 
parvenues : comme les premiers n’étoient déjà plus connus à l’époque où Rome 
commença d’avoir des historiens, et que, d’un autre côté, cette république* 

(l) Sapientea toi, Tyre, facti sont gubernatopea toi In sapientia et prudent»* tua fecisti tibi 

fortitudinem In multitndine sapientiæ tuæ et in negotiatione tua ranitiplicasti libi fortitodinem. 

Ezech. cap. xxvii , v. 8; cap. xxvm, y. à et f. 

(f) Polyb. Hist. lib. vi, J 50. 

(3) Quint. Curt. lib. iv, cap. iy. — Polyb. Excerpt, Légat J IM. 

(A) Strab. lib. xvn , cap. i,J 9. 

3 .. 
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eut pour principe de ne pas se croire en sûreté tant que le nom et les 
murs de Carthage subsisteraient, il en est naturellement résulté qu’elle n’a 
ni daigné ni voulu conserver la législation maritime de ces peuples. II peut 
même se faire que, plus occupés de nuire à leurs ennemis que d’étudier 
leurs institutions et leurs lois , les Romains n’aient eu , dans le fait , aucune 
connoissance de celles que Carthage avoit reçues de ses fondateurs, ou rédi- 
gées d’après sa propre expérience. 

Les livres saints et les historiens profanes attestent la splendeur et les 
richesses que le commerce procura aux Assyriens (l), chez qui l’art de tra- 
vailler le bois , les métaux, et de fabriquer des étoffes riches et variées , parait 
avoir été porté au plus haut degré ( 2 ). Sans doute les souverains de Baby- 
lone et de Ninive , fondateurs de tant detablissemens , auteurs de si vastes 
entreprises pour créer et développer la navigation dans leurs états ( 3 ) , 
n’avoient point laissé sans législation fixe des négociations qui dévoient se 
multiplier ou se varier à l’infini, puisque leur objet étoit d’aller chercher dans 
les pays les plus éloignés tout ce qui pouvoit satisfaire les besoins de la vie , 
ou même contenter les fantaisies du luxe. On peut croire aussi que le com- 
merce maritime dut quelques réglemens à cette célèbre Sémiramis , sur le 
tombeau de laquelle les historiens assurent qu’on lisoit qu’avant elle aucun 
Assyrien n’avoit vu la mer (4). Néanmoins tout ce qu’on sait de la législa- 
tion civile des Assyriens n’est relatif qu’au commerce intérieur (5). Ils dûrent 
cependant avoir îles règles pour juger les contestations que le commerce 
maritime faisoit naître , s’il est vrai , comme Ta dit un illustre savant , que 
l'Euphrate fût , en quelque sorte , une mer qui servoit de port à toutes les 
nations de TOrient (ô). 

Des monumens irréfragables constatent que les Egyptiens avoient ap- 
précié les immenses avantages du commerce ( 7 ); car il y a évidemment 
quelque exagération dans ce qu’on a dit de leur haine pour les étrangers : 
cependant ils s’adonnèrent à la navigation (8) plus tard que les peuples voisins 
de leur empire. Mais, dès qu’une fois ils eurent connu la nécessité d’éta- 
blissemens destinés à en faciliter les entreprises ( 9) , on ne peut douter qu’ils 
n’aient eu des lois sur cette matière , et que ces lois ne se soient ressenties de 
la sagesse tant vantée de leurs autres institutions. Nous connoissons celles 
qui concernoient la police des rivages et des lieux de débarquement (l 0 ) ; qui 


(l) Isaï. cap. xly, v. 15. — Jerem. cap. xli, y. 4 4. 

• (2) Aristoph. Ranœ , act Y, sc. 1. — Plaut. Stick, act. 11 , sc. 11. — - Plin. Hist. nat . lib. vin , cap. xlviii. 

(3) Hcrod. lib. 1 , JJ 186 et 193. — ? Diodor. Sic. lib. 11 , JJ 16 et 17. — Strab. lib. xvi, cap. 1 , J î. 

( 4 ) Polyæn. Stratag . lib. vin, cap. xxvi. 

(5) M. de Pastoret, Hist . de la législ. t. I , pag. 71 , 72 et 111 . 

(6) Sainte-Croix , Diss. sur la ruine de Babylone , Mém. de F Acad. des inscript, t. XLVIII , pag. 34. 

( 7 ) Gen. cap. xxxii, y. 25. — Herod. lib. 11 , J 158 ; lib. îv, J 42. — Diod. Sic. lib. 1 , J 33. 

(8) Herod. lib. 11 , JJ 154 et 164. — Diod. Sic. lib. 1 , J 28. 

(9) Strab. lib. i, cap. 1 , J 8 ; lib. xvil, cap. I, S 12. 

( 10 ) Herod. lib. 11 , J 179 . — Diod; Sic. lib. 1 , J 67. 
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assuraient protection aux étrangers que les vents forçoient à relâcher sur 
leurs côtes (l) ; qui accordoient aux peuples attirés chez eux par les relations 
du commerce , la faculté de choisir et d’établir des magistrats pour terminer 
leurs différends suivant leurs lois (2). D’aussi sages réglemens font vivement 
regretter l’oubli dans lequel les autres sont ensevelis. 

Lorsque les Juifs se livrèrent au commerce iparitime , ce qui eut lieu 
principalement sous le règne de Salomon , les lois du Lévitique et du Deu- 
téronome, destinées à assurer la bonne foi des transactions intérieures (3), 
devinrent insuffisantes. Mais les livres saints et les annales judaïques n’ont 
rien conservé des réglemens qu’ils ont dû adopter; à moins qu’on ne suppose, 
ce qui n’est pas sans vraisemblance, que les Phéniciens, en leur apprenant l’art 
de la navigation ( 4 ), leur communiquèrent aussi les lois d’après lesquelles ils 
se conduisoient eux-mémes dans les négociations quelle produit. 

On pourroit faire de semblables réflexions et proposer les mêmes proba- 
bilités au sujet des Lydiens ( 5 ), des Cretois ( 6 ), et d’un grand nombre 
de peuples qui, pendant une époque plus ou moins longue, ont réclamé 
ou exercé ce qu’on appelle Fempire de la mer (7), c’est-à-dire, le droit de 
protéger les navigateurs contre les pirates, ou de limiter, dans leur intérêt, 
la navigation de leurs rivaux. Je crois aussi qu’on peut en dire autant au sujet 
des peuples qui se sont livrés au commerce maritime sans aucune vue d’am- 
bition , tels que les Arabes, les Indiens, dont le sol heureux fournissoit 
les plus riches produits ( 8 ) ; mais la puissance maritime ou l’importance 
commerciale de ces nations a • été trop courte ou trop foible , pour qu’on 
suppose quelles aient pu s’occuper de rédiger des lois positives. 

Je crois devoir aussi placer les Rhodiens au nombre des peuples dont 
les lois maritimes ne subsistent que dans le souvenir quelles ont laissé ; mais 
ce point exige une discussion plus étendue. 

Le haut rang que les Rhodiens ont occupé parmi les nations commer- 
çantes , et même parmi celles qui prétendirent à une navigation exclusive , 
est attesté par tous les historiens (9), qui s’accordent à vanter la sagesse 
de leur législation (10). Cicéron lui rendit hommage en présence du peuple 
romain (il); les plus grands jurisconsultes n’ont pas dédaigné d’en déve- 


(1) Herod. lit. Il, Sus. 

(î) Herod. lib. n f J 17 3. 

(3) Levit. cap. xix , y. 35 cl 36. Deut, cap. xxv > v. 13 et seqq. 

(4) Reg. ïib. ni , cap. ix , v. 3 7 et 28 ; cap. x , v. 22 ; cap. xxii , y. 49. — Paralip. iib. n , cap. vin , 
y. 17 ; cap. xx, v. 36 — Joseph. Hist. iib. vin, cap. n , $ 3 , et Antiq. judaïc. Iib. vin,* cap. i, J 2. 

(5) Stevech. ad Veget. iib. y, cap. m. 

(6) Herod. Iib. ni, J 122 . — Thucyd. iib. 1 , cap. iv. — Diod. Sic. iib. y, cap. lxv. 

(7) Euseb. Chronic . Iib. 1 , cap. xxxvi. — Casaubon, adPolyb. pag. 192. 

(8) Strab.iib. xvi, cap. ni, J 6. — Piin. Hist. nat . Iib. vi , cap. xxn. 

(9) Tit. Liv. iib. xliv, cap. xxm. — Strab. Iib. xiv, cap. n, J 4. — Florin, lib. n, cap. vu. — Aol. 
Geli. Noct. att. lib. vu, cap. ni ; iib, xv, cap. xxxi. 

(10) Strab. Iib. xiy, cap. n, $ 4. 

(11) Cic. Pro lege Manil. % ts. 
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iopper les principes , et plusieurs titres du Digeste contiennent des extraite 
de ces commentaires ou traités. 

Cependant M. Meyer, dans une dissertation intitulée Historia legutn 
médit œvi celeberrimarum , imprimée à Gottingue à la tin de 1824, pense 
que les Rhodiens n’ont point eu de lois maritimes écrites, mais seulement 
des coutumes successivement développées , accrues et corrigées par les déci- 
sions des juges ou des arbitres. Cette opinion avoit été soutenue déjà dans 
une très-courte dissertation de Gildmeister, imprimée à Gottingue en 1803 , 
sous le titre Disse rtatio quâ disquiritur sitne aliquod fueiitve jus niaritimum 
universale , que j’ai vue souvent citée comme une sorte d’autorité dans beau- 
coup d’ouvrages allemands, mais qui, à mon avis, est loin d’avoir le mérite 
de celle de M. Meyer. 

Les dissertations académiques qui se publient dans la plupart des uni- 
versités d’Allemagne, notant pas aussi répandues par la voie du commerce 
que les autres livres, je crois faire une chose agréable pour ceux qui 
désirent connoître dans son ensemble l’opinion de M. Meyer , de transcrire 
le passage où il la développe. 

« In dubium vocari potest utrùm leges navales Rhodiorum in scriptum 
• « redactæ fùerint, an potiùs tantum in cousuetudinihus exstiterint, quibus 
« per certes externas formas judicii, ut ferè in recentiori ævo secundùm 
« Consulatum maris , ex bonis viris, sen arbitris, conjuncti, stabilitas firmata , 
« illi autem judicio juris corrigendi , adjuvandi supplendique facultés tributs 
« erat; cujus opinionis rationes in sequentibus ferè contineri affirmaveriaB. 

« l.° Leges navales Rhodiorum si scriptæ fuissent, certè apud earura 
« præcones aliquam allegationem legissemus , et Servius Sulpitius, aut 
« M. Tullius Cicero, aut Julius Cæsar , qui Rhodi studiis vacaverant, de iis 
r certè aliquid retulissent , cùm Romanus Iibrum ejusmodi legum meino- 
« ratu dignum putasSet , præcipuè cùm in illis temporibus jurisconsulti romani 
r de iis (Im>c est, de aliqua consuetudine Rhodiorum auctoritate orta) jam 
« responderent : nusquam autem ejusmodi allegatio legis alicujus Rhodio- 
« rum nàvalis invenitur. Laudes vero quibus Cicero aliique illorum tem- 
r porum auctores Rhodios cxtulerunt, tantum ad instituta Rhodiorum qu» 
r causas maritimas decidebant , vel ad curam commercii [ $an5el0«Pofittf ] 
r spectabant, referri posse, facilè intelligitur. Rhodii cnim non, ut PhcBoices 
r ferè et Carthaginienses , alios populos à mercatura excludere operam 
r dederunt; curaeorum rei navalis potiùs ineo conspiciebatur, ut extraneos 
r quoque populos tuerentur et prædones mari amoverent. Apud Græcos 
r generatim ejusmodi instituta, à jurisdictione civili separata, nonnunquam 
r inveniuntur ( e. g. apud Athenienses, qui, ad maturandas in rebus oommer- 
a cialibus et maritimis lites , proprium aliquod judicium constituebant), 
r qualia et in medio ævo, imô nostris temporibus, reperiuntur. Si autem 
r per judicum illorum institutorum decisiones certa princjpia fundata erant, 
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« verosimillime est , per magnas illas commercii conjunctiones Rhodiorum , 
« et per eos qui eorum negotiis curandis præpositi erant [ 2t<$enten ] , quibus 
« fortasse et fîtes inter Rhodios decidendi iacultas erat, ilia principia populis 
« extraneis innotuisse. Plures ejusmodi decision um in scriptum redactas fuisse 
k fieri potest ; sed perfectam eam et absolutam legislationem , cujusmodi 
« recentioribus temporibus liber Consulatûs exstat, non fuisse, vix dubitan- 
« dum est. S.® Antonio imperante subditi Romanis Rhodii fuerunt : attamen 
« iile his, testibus pluribus scriptoribus , jus ac dominipm maris, quasi jus 
«*m rebus maritimis subsidiarium ( ut vocant ) , suœ legislationi oppositum , 
« addixit. 

« & consuetudines Rhodiorum scriptœ fuissent, nequc verô in frequen- 
k tatione nationum exstitissent ; ille imperator, tantùm jussu, jus illud raari- 
« timum proprium sibi facere , et ut jus romanum publicare , potuisset. 

« Sa né mu lté verisitnilius esse videtur , omncs populos , frequente corn- 
ai mercio et navigatione ac (am& Rhodiorum in rebus maritimis peritiæ com- 
« motos , quamlibet consuetudinem aliquo modo ad res navales referendam , 
« ppo (ege ex aliquo Rhodiorum jure scripto effluente habuisse , et omnibus 
« quæ quidem ad rem maritimam spectabant, nomen Iegis rhodiæ attri- 
« buisse. Si postea jurisconsulti romani singulas illarum consuetudinum 
« illustrarent , hoc de lege rhodia respondere nominabatur. . . . 

« Putaverim ergb iüam peritia» rei navalis Rhodiorum celebritatem ad 
« cota iites in*tausis maritimis decidendas instituta referendam esse ; jus 
.« autem eorum navale nunquam scriptum fuisse , sed tantùm è consuetudi- 
« nibus maritimis, tanquam jus universale agnotis, constitissc. » 

Je ne saurais partager le sentiment de M. Meyer. Quelque ingénieux 
que soient ses argumens, ils tendraient à renverser une des bases les plus 
respectables de crédibilité, la foi due aux monumcns qui subsistent. 

Le corps de droit romain a un titre intitulé de lege rhodia; ce qui 
signifie évidemment que les textes de ce titre sont tirés de réponses ou de 
commentaires faits par des jurisconsultes sur une loi , et peut - être même 
sur un ensemble de législation maritime rhodienne. Cela seul suppose des 
textes existans et qui ont dû être connus de ceux qui le» ont commentés. 

Le premier fragment de ce titre dans le Digeste emploie expressément le 
pot loi : LEGS rhodia cavetur, la LOI rhodienne décide, prévoit. Ce qui 
suit oes mots est imprimé dans les éditions les plus estimées en caractères 
qui annoncent un texte cité et transcrit : aussi Vinnius , dans sa première 
note, n’hésite point à le considérer comme texte du droit rhodien. On sait 
•qu’un grand nombre d’autres fragment du Digeste présentent sous la même 
forme des passages de sénatus- consultes , de constitutions des empereurs , 
ou de documens divers ; et personne ne doute , à l’égard de ces citations , 
qu’elles ne soient des textes : cependant on n!en a pas souvent d’autre preuve 
que la manière dont ils sont imprimés dans les éditions du Digeste. Pourquoi 
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n’éleveroit-on de doutes qu’au sujet de la loi rhodienne citée de la même 
manière? Les termes de ce fragment ne sont-iis pas précisément l 'allegatio 
legis, que M. Meyer suppose ne se trouver nulle part? 

Le fragment 9 du même titre est pris dans un livre de Mæcianus, ex lege 
rhodia, c’est-à-dire, sans doute, d’extraits d’un ouvrage sur la loi rhodienne. 
Dans ce fragment , qui contient la célèbre réponse d’Antonin , l’empereur 
emploie le mot : le Digeste dit , lege rhodiâ judicetur. Seroit-ce donc 
par ces expressions que les jurisconsultes et les législateurs romains auraient 
désigné des usages vagues et incertains, de simples coutumes, qui, dansîe 
pays d’où on les annonce originaires, n’auroient pas eu le caractère d’authen- 
ticité et de précision qui n’appartient qu’aux actes de la puissance législa- 
tive, ni d’autre dépôt que la mémoire ou l’opinion des hommes? Comment 
les Servius, les Labéon, auroient-ils pris pour base et pour objet de leurs 
commentaires , des usages étrangers non écrits? Qui leur aurait garanti l’exac- 
titude d’un texte , la certitude d’une coutume, qui n’auroient pas été rédigés? 
Comment surtout, dans le cas spécial du fragment 9 que* je viens d’indiquer, 
auroit-on pu connoitre l’opposition ou la conformité de la loi rhodienne avec 
les lois de l’empire sur les naufrages , si cette loi rhodienne n’avoit pas été 
écrite ? 

Si , des témoignages qu’offre le Digeste , nous passons aux preuves histo- 
riques , ne voyons- nous pas Strabon attribuer aux Rhodiens une légis- 
lation admirable , vjtaiùaj ?rpo( m vauvns- (l) ; Cicéron employé!*, pour désigner 
le droit maritime des Rhodiens, le mot disciplina, qui, dans le sens que 
fui attribuent d’autres passages de cet orateur ( 2 ) , signifie l’ensemble d’une 
législation fondée non-seulement sur des usages , mais encore sur des lois 
qui en sont la base ? 

Un autre point qui n’a pas moins d’importance, divise les jurisconsultes. 
Il s’agit de savoir si ces lois nous sont parvenues, sinon en texte précis, 
du moins traduites en grec plus récent, dans une compilation qui porte le 
nom de Droit maritime rhodien ; l’examen de cette question me parait n’étre 
pas sans intérêt pour la science. 

Je vais essayer de la discuter. 

Les premiers jurisconsultes qui ont commenté le droit romain , et fait 
des recherches sur ses antiquités, ne connoissoient des lois rhodiennes que 
leur nom , leur célébrité , et ce que les fragmens du Digeste en avoieut con- 
servé. Il parait, toutefois, qu’au XVl. e siècle il existoit, dans les bibliothèques 
des curieux , quelques manuscrits de différens morceaux composés en grec , 
relatifs au droit maritime , et portant le titre de Lois rhodiennes, ou Droit, 
naval des Rhodiens. 

François Baudouin , célèbre jurisconsulte de cette époque , en avoit eu 

(t) Lib. xiv, cap. n , J 4. 

(a) De orat. lib. i , cap. i et xxxiv ; m Verrem , orat» m , § 69. 


Digitized by 




DES PEUPLES DONT LE DROIT MARITIME N’EST PAS CONNU. 25 

communication. Il en parle dans un commentaire, imprimé en 1559, sur plu* 
sieurs lois romaines, du nombre desquelles est le titre De jactu; il ne consi- 
dère ces fragmens que comme un assemblage indigeste de matériaux relatifs 
au droit maritime ( 1 ). Antoine Augustin en porte le même jugement dans 
son traité De legibus et senatus- consultis , imprimé à Paris en 1584 ( 2 ). • 

Schard [Schardius\ est le premier qui les ait rendus publics dans un 
recueil imprimé à Bâle en 1591 , contenant, en outre, des lois agraires et 
militaires attribuées à Justinien , pièces que depuis long-temps on s’accorde 
à considérer comme apocryphes. Je ne dois pas oublier de faire remarquer 
que Schard tenoit une copie de cette compilation d’Antoine Augustin lui- 
méme, ainsi qu’il l’atteste, page 2 72 ; mais il ne dit rien de l’opinion de ce 
jurisconsulte. 

Les fragmens publiés par Schard sont au nombre de quatre : l.° un 
préambule que les auteurs appellent ordinairement confirmations impériales, 
contenant un exposé des mesures qu’on dit avoir été prises par divers empe- 
reurs romains pour recueillir les usages maritimes des Rhodiens, et l’indi- 
cation des approbations successives que ce droit auroit reçues; 2.° une série 
d’articles, dont le nombre varie selon les manuscrits et les éditions, relatifs 
à la police intérieure des navires et à quelques conventions maritimes, 
sous le simple titre vteuth*»t No/zo? ; 3. 0 une nouvelle série d’autres articles 
sur le droit maritime, dont lé nombre varie aussi scion les manuscrits et les 
éditions , portant le titre Poj)ur vavmùç ; 4.° un extrait d’un livre sur 

le droit par Docimius ou Docimus , relatif à l’autorité des lois rhodiennes. 
Je décrirai plus amplement ces pièces dans le chapitre VI , consacré à l’exa- 
men de la compilation dont il s’agit. 

Loewencklau [ Leunclavius ] les inséra dans le tome R, page 265, d’une 
collection d'ouvrages sur le droit grec-romain , imprimée en 1596 , sous le 
titre Jus grœco-romanum , les annonçant comme extraites des manuscrits 
de François Pitbou. 

Cette publication, qui n’étoit accompagnée dans l’ouvrage de Schard et 
dans celui de Loewencklau d’aucune dissertation, où l’authenticité de ces 
articles et des manuscrits qui les avoient fournis fût discutée suivant les 
règles de la critique, né pouvoit suffire pour détruire les objections de 
Baudouin et d’Antoine Augustin. 

Cujas étoit plus que personne en état de traiter la question , et de donner 
un avis décisif : mais on ne voit pas dans ses ouvrages qu’il ait connu les 
manuscrits de la compilation dont il s’agit; elle n’a été imprimée qu’après 

(l) Incidi aliquando in qnosdam commentarios græcos manuscriptos quorum insériptio erat, TÜq/uûç 
V oJ)oç : sed incondita erat farrago de rebus nauticis. 

( 3 ) Exstat etiam Venetiia , in Bessarionis Marciana bibliotheca, iraperatorum Lconis et Constantini epi- 
tome juris , in cujus initio de bac lege aliquot capitibua agitur , quorum partem in calce lib. n , > 

Harmenopuli , habemus. Sed , ut diligentiàs Romæ in alio libro animadverti , effictum argumentum esse à 
Græcis cognoyi. 

I. 4 
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sa mort. Les articles qu’il cite ne sont que ceux dont on trouve l’extrait 
dans la Synopsis des Basiliques , livre liii , titre viii , selon l’édition de 
Loewencklau. Du reste , le jugement qu’il en porte se rapproche beaucoup 
de l’opinion de Baudouin et d’Antoine Augustin : car il déclare en termes 
•formels dans son commentaire intitulé Pauli ad edictum, titre xxxiv, qu’il 
ne lui paraît pas possible de reconnoitre dans ces textes les anciennes lois 
rbodiennes; que, tout au plus, c’est une rédaction moderne (l). 

D’autres jurisconsultes défendirent l’authenticité de la compilation. 

Mornac, dans son commentaire sur le fragment 9 du titre il du livre XIV 
du Digeste , l’a considérée comme recueil des véritables lois rhodiennes ( 2 ). 

Godefroy, dans le chapitre IX de sa dissertation De impcrio maris, imprimée 
en 163 7 et comprise dans la collection de ses petits ouvrages, parait accor- 
der une grande foi à la première pièce, c’est-à-dire, au préambule : non 
qu’il le croie authentique; mais, suivant ce qu’il dit dans le chapitre viii, il 
présume que cette pièce, telle quelle existe aujourd’hui, est un extrait ou 
un abrégé, fait par Pseüus, des constitutions ou confirmations émanées des 
divers empereurs qui y sont nommés ( 3 ). II emploie dans le chapitre IX tous 
les efforts de la critique pour faire disparaître les anachronismes et les erreurs 
dont je parlerai dans une autre dissertation ; mais il n’entre dans aucune 
explication sur l’antiquité et l'authenticité des articles dont se composent 
les il.* et m. e parties de la compilation. 

Vinnius, dans la préface du commentaire qu’il a publié, eu 1647, sur 
l’ouvrage de Peckius, contenant des lois nautiques extraites du Digeste et 
du Code , n’hésita point à y voir les véritables lois rhodiennes ( 4 ). 

Il est assez probable que ce sentiment domina jusqu’au moment où Byn- 
kershoek, l’un des plus grands magistrats et des plus célèbres juriscon- 
sultes que la Hollande ait produits , a cru que la question méritoit d’étre 
traitée d’une manière spéciale. II y consacre le huitième chapitre de sa disser- 
tation, ad legem rhodiam de jactu, imprimée en 1703, et comprise dans 
toutes les collections de ses œuvres. H y démontre avec beaucoup d’éru- 
dition que ce droit appelé rhodicn n’a rien d’authentique ; il va jusqu’à 
dire que c’est Fouvrage de quelque pauvre Grec affamé (5). 

Pierre van der Schelling, dans une dissertation qu’il publia sur le même 


(l) Exstant autem leges rhodiæ de negotiis nauticis compiures, lib. liii BooiA/xâr, lit. vin. Verùm 
non iHæ vetustissimæ , sed noyissime qnædam. 

(a) Cujus iibri pretiosum fragmentant habent hodie stadiosi ad finem Juri* græco-romani , tomo secundo. 

(3) Non esse id exemplar integrom auctoritatis illius, yerùm eclogam tantum ejus.,.. siye Michaël 
Psellus, sive quis alius, nauticarum legum collection! premittenda pu ta vit (cap. viii, inprincip .). 

(4) In qua legum nayalium collectione multa sanè sunt egregia , et scitu , transmarina negotia trac tan - 

tibus, utilisshna jus illud ex Rhodiorum institut» jussu Tiberii descriptum. 

( 5 ) Istà enim eciogà nihil est absurdius. Profectam dicas ex eodem penu ex quo ills leges georgicæ quæ 

sub Justiniani imperatoris nomme circumferuntur , et quarum stultitiam dicere nemo potest Ego puto 

verum, ne quidem leges Rhodiorum novclias eo fragmento contineri , sed fucum nobis fecisse mendaeem 

Græciam quo etiam ineptias illas yeneremur Opportnnè admodùm snbmovimus jus illud rhodium , 

quod nescio quis Graculus esuriens finxit. 
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objet en 1722, balança les raisons respectives, et se décida aussi contre 
F authenticité de ia compilation. 

Heineccius adopta sans restriction Fopinion de Bynkershoek dans son 
Historia juris civilis , § 296 (l); et même il témoigne, dans une note sur ce 
paragraphe , son étonnement de ce que Godefroy , jurisconsulte si instruit, 
ne se fût pas aperçu de fimposture ( 2 ). 

Gravina , dans une note sur le paragraphe cxi de son traité intitulé 
Origines juris civilis, paroit être, du même sentiment. 

Cependant Fopinion favorable à l’authenticité de cette compilation conserva 
ses partisans. Outre Mornac, Godefroy et Vinnius, déjà cités, Giannone, 
dans son Histoire du royaume de Naples, livre i. er , chapitre VI, Valin lui- 
méme, dans la préface de son Commentaire sur l’ordonnance de 1681, en 
ont parlé comme si elle ri etoit ni douteuse , ni controversée. 

Il est à regretter que ce dernier jurisconsulte , qui a montré une critique 
si judicieuse dans ses ouvrages , n’en ait pas fait usage dans Fétude de cette 
compilation, pour discuter les raisons qu’avoient données Baudouin, Antoine 
Augustin, Heineccius, et surtout Bynkershoek, dont il riest guère possible 
de croire que les ouvrages lui aient été inconnus; que surtout il n’ait pas 
comparé ce que le Digeste a conservé du véritable droit rhodien , avec celui 
qui en usurpe le nom. II lui eut été facile de reconnoitre combien il se trom- 
poit en disant « que la compilation dont il s’agit, avoit été la source de ce 
« que les Romains nous ont laissé sur le droit maritime » , puisqu’on verra 
bientôt que ces deux droits sont diamétralement opposés. 

Emerigon , dans la préface de son Traité des assurances , ne s’est pas 
dissimulé ce fait, et, sans se livrer à de grands développemens , il exprime 
la même opinion que Bynkershoek et Heineccius. Elle a été également 
suivie par Bouchaud, dans sa Théorie des traités de commerce entre nations , 
page 169; par Terrasson, quoique d’une manière moins affirmative, dans 
une petite dissertation sur les lois rhodiennes qui fait partie de ses Mélanges 
d’histoire et de littérature, page 264; par Lange, dans son ouvrage inti- 
tulé Brevis Introductio in notitiam legum nauticarum , pages 7 et 1 0 ; par 
Pierre Rainutio , dans sa dissertation intitulée De jure naufragii, chapitre iv, 
pag. 41 et 42 ; par Jorio, dans sa compilation publiée sous le titre Codice 
Ferdinando , tome B, page 1 3 ; par Azuni, qui a littéralement traduit Jorio, 
dans son Droit maritime de l Europe, tome I. er , page 339 ; par M. van Hall, 
aujourd’hui professeur à Amsterdam , dans une dissertation , De magistro 
navis, qu’il a faite en 1822 pour l’obtention du grade de docteur , pages 1 6 et 
suivantes; enfin par M. Meyer, dans sa dissertation déjà citée, pages 6 et 7. 


(l) Enimverô , ipsam congeriem illam quæ legum rhodiarum nomine superbit, esnrientis cujusdam 
Græculi commentum esse , præciarè demonstravit Bynkershoek. 

(s) Fucum ergd fecit viris doctis, quisquis illas leges nauticas in iucem protrusit , mirumqne est , Jac. 
Gothofredum, cui alioquin nas us rhinocerotis erat, id non oifecisse. 
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M. le marquis de Pastoret, à qui, plus qu’à tout autre, il appartenoit 
d’approfondir cette question et de la résoudre, paroit, dans sa Dissertation 
tnt r Y influence des lois rhodiennes , couronnée en 1784 , avoir cédé à J’auto- 
rité de ceux qui font remonter aux Rhodiens la compilation qui porte au- 
jourd’hui leur nom. Il a consacré les pages 26 jusqu’à 44 à en offrir une 
analyse dans laquelle il a très-habilement fait disparoitre les incohérences, 
les contradictions , et même les erreurs palpables , quelle contient , et ter- 
mine par ces mots : « Telles sont ces lois célèbres, monument éternel de 
« la sagesse des Rhodiens , qui , tour à tour adoptées par les Grecs et par 
« les Romains, sont venues ensuite se fondre, pour ainsi dire, dans les or- 
« donnances maritimes des peuples de FEurope , et jouissent encore , par 
« conséquent, de la gloire de présider, au moins en partie, au commerce 
« de l’univers. » 

Presque tout ce que M. de Pastoret dit à ce sujet , a été reproduit par 
Alex. Schomberg, dans un opuscule intitulé, Treatise of the maritime laws 
of Rhodes, et publié à Oxford en 1786. 

Néanmoins M. de Pastoret a été conduit par la justesse de son esprit 
à reconnoitre, dans une note de la page 26, que la compilation qui porte 
aujourd’hui le nom rhodien , étoit récente , et que le véritable droit netoit 
pas parvenu jusqu’à nous. 

Je consacrerai, comme je Tai annoncé, le chapitre VI à l’examen de cette 
compilation en elle- même , et je chercherai à déterminer lepoque de sa 
rédaction et son véritable caractère. Je dois me borner , dans ce moment , 
à établir que l’on ne peut raisonnablement y voir les véritables lois qui ré- 
gissoient Rhodes, au temps de sa puissance et de sa liberté, et même au 
siècle où vivoient Cicéron et les jurisconsultes qui les ont commentées, sous 
la république, sous le règne d’Auguste et sous celui de ses successeurs. 

Parmi les preuves nombreuses qu’on peut en donner, mais dont la 
plupart exigeroient une critique de mots et une discussion grammaticale 
difficiles à saisir pour un grand nombre de lecteurs (î), je me borne à 
une seule dont l’évidence dispense des autres. Je la ferai résulter de (a 
comparaison du droit romain avec la troisième partie de la compilation 
publiée par Schard, la seule, par parenthèse, qui porte la dénomination de 
loi rhodienne, et je ne choisirai mes exemples que dans les différences les 
plus remarquables. 

Un fait incontestable, c’est que les Romains ont emprunté aux Rhodiens, 
si ce n’est toute leur législation maritime, au moins celle qui concerne le jet 
et la contribution : le titre il du livre xiv du Digeste en offre la preuve; 
il est intitulé , De lege rhodia de jactu. 

(l) On j trouve des mots latins transformés en grec , tels que ouCov&nb¥ , traduction dn latin saburratus • 
fiVKoç , traduit du latin fiscus ; TrpcüJk, , du latin prœda; et quelquefois des mots grecs achevés par une 
terminaison latine , tels que 7 SU&$\\xm , transformé en 7nt£p9nKaeA0Ç, qui n*a jamais été un mot grec. 
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Un second fait non moins certain , c’est que , du temps de Cicéron , les 
jurisconsultes avoient décidé des questions sur le jet et la contribution , d’après 
la loi rhodienne ; c’est encore ce qu’attestent les fragmens 2 et 4 du même 
titre il du livre XIV, où Ton cite Servius, Ofilius, Labéon , contemporains du 
grand orateur. 

Un troisième, c’est qu’ Auguste avoit autorisé cet usage ; on en trouve la 
preuve dans le fragment 9 du même titre du Digeste. 

Si la compil&tion publiée par Schard et Loewencklau contenoit les 
véritables lois rhodiennes , elle devroit donc être conforme à celles dont le 
sens, et peut-être même quelques expressions, se trouvent conservés par le 
-Digeste : elle pourrait, sans doute, offrir plus; mais elle ne contiendrait ni 
moins, ni autre chose. 

Or d’importantes dispositions qui, d’après les fragmens du Digeste, dé- 
voient nécessairement exister dans les lois rhodiennes alors connues, ne se 
trouvent point dans la compilation actuelle ; et , ce qui est tout-à-fait remar- 
quable, elle en offre d’entièrement contraires (l). 

En voici quelques exemples qu’il sera facile au lecteur de vérifier. 

Le fragment i , § 1 , du Digeste, De lege rhodia de jactu, décide que , si 
le navire reçoit quelque dommage dans ses ‘mâts, dans ses voiles ou dans ses 
agrès, par la violence des vents, par la chute de la foudre, l’armateur n’a 
pas le droit de demander que les chargeurs y contribuent. Les fragmens 3 
et 5 ajoutent que la contribution n’a lieu qu’autant que le dommage ou la \ 
perte a été le résultat d’une délibération qui a jugé le sacrifice nécessaire 
pour sauver le navire, conserver les marchandises et la vie des passagers, 
en écartant le danger dont ils sont menacés. Au contraire, les chapitres xxix , 
XXXI, XXXII, xxxill , XXXVIII, xli de la Hl. e partie de la compilation intitulée 
Droit naval des Rhodiens, décident d’une manière absolument opposée. Ils 
établissent entre le navire et le chargement , et même entre tous les chargeurs 
respectivement, une sorte de communauté de tous risques; ils rejettent ainsi 
la distinction des avaries en communes et en particulières , qui forme la base 
essentielle du titre U du livre xiv du Digeste , et qui est exprimée par un texte 


(i) J’ai trouvé plusieurs de ces argument dans la dissertation de M. van Hall , dont je n’ai eu connois.- . 
lance que long-temps après que ce chapitre avoit été écrit et même lu à l'ouverture de mon cours de 
1811. Je me félicite de pouvoir invoquer cette nouvelle autorité. Cette dissertation présente, à la 
page 19, un argument qui seroit d’une grande force, s’il étoit possible d'en adopter la base. M. van Hall 
remarque que le chapitre vm de la troisième pièce dont la compilation est composée , admet une dis- 
tinction entre les choses mobilières , qui se meuvent par elles-mêmes , et les meubles , qui ne peuvent 
être déplacés que par une force extérieure; distinction qui, selon lui , appartient h un état du droit assez 
récent, et bien postérieur au temps où les véritables lois rhodiennes furent adoptées à Rome. Il en résul- 
teroit sans doute une nouvelle preuve du peu d'antiquité de la compilation. Mais, s'il est vrai que la 
distinction dont parle M. van Hall se trouve dans le fragment l , J l , De rei vindicatione , qui est 
d Ulpien , dans le fragment 93 , De verborum significatione , qui est de Celsus , dans le livre rv, J 1® > des 
Institutes de Gains , tous trois jurisconsultes postérieurs au siècle d’Auguste , et qu'elle existe bien plus fré- 
quemment dans les constitutions impériales qui forment le Code et les Novelles , il est vrai aussi que cette 
distinction est littéralement écrite dans le premier fragment du Digeste, De œdilitio edicto , et que ce 
fragment cTUlpien est copié de Labéon , contemporain de Cicéron: 
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des véritables lois rhodiennes , le seul qui nous ait été conservé dans le 
premier fragment de ce titré : Lege rhodià cavetur : si levandœ navis gratiâ 
jactus merciuni factus est, omnium, contributions sarciatur quod pro omnibus 
datum est. 

Le fragment 5, § l. er , du Digeste, De lege rhodia de jactu, décide que 
les marchandises sauvées d’un naufrage ne contribuent point à la réparation 
des pertes faites par d’autres chargeurs dans cet événement. La raison qu’en 
donne le jurisconsulte Hermogénien , est que la contribution ne doit avoir 
lieu que dans le cas où des marchandises ont été sacrifiées en vue du salut 
commun, et le navire sauvé par l’effet de ce sacrifice : la même décision est 
rappelée dans le fragment 7, extrait des ouvrages d’Alfénus Varus, contem- 
porain d’Auguste. Au contraire, la compilation établit dans les chapitres x, 
XXV il, xxxiii et XL, une contribution entre le navire qui a péri et les mar- 
chandises que les autres chargeurs parviennent à sauver du naufrage. 

Le fragment 2 , § 3 , du Digeste , De lege rhodia de jactu , décide 
d’après le sentiment de Servius, Ofilius et Labéon, qui vécurent aussi du 
temps d’Auguste , que , dans le cas où des pirates enleveroient quelque chose 
à un chargeur ou à un passager , la perte doit retomber suf lui seul. Au con- 
traire, le chapitre IX de la compilation met cette perte au compte commun , et 
veut quelle soit réparée par contribution. 

Je ne sais s’il peut y avoir une plus forte preuve , que la compilation 
connue aujourd’hui sous le nom de Droit naval des Rhodiens n’offre point 
les véritables lois qui existoient du temps de Servius, Ofilius et autres 
jurisconsultes indiqués par le Digeste comme auteurs de traités sur ces lois , 
et même du temps de Paul, dans les écrits duquel sont puisés les principaux 
fragmens du titre II du livre xiv. 

Cette opposition entre les principes du droit romain et ceux de la compi- 
lation qui porte le nom de lois rhodiennes, n’a point échappé aux auteurs 
qui ont paru le plus convaincus de son authenticité. Kuricke et Vinnius l’ont 
remarquée en plusieurs endroits , le premier , de son commentaire latin sur le 
droit maritime anséatique (l) , et le second , de ses annotations sur Peckius ( 2 ). 

Ne sachant comment fexpliquer dans leur système , ils ont pensé que les 
jurisconsultes romains avoient dérogé au droit rhodien ; mais cette solution , 
purement divinatoire , pour me servir d’une expression familière à l’école, est 
détruite par la lecture du premier fragment du titre du Digeste De lege 
rhodia de jactu. Le jurisconsulte Paul indique évidemment un texte de 
la loi rhodienne , lorsqu’il se sert de ces expressions remarquables , Lege 
rhodià cavetur, et il traduit lorsqu’il continue, si levandœ navis &c. Ce 
jurisconsulte, et ceux qui l’ont précédé ou suivi, n’auroient-ils fait des com- 


( 1 ) Comment . ad jus marit . Hans . tit. vin, art. 2 et 4. 

( 2 ) Note B sur le J 2 du fr. 2 , De lege rhodia ; note B sur le $ 3 du même fragment ; note E sur le 
fr. 9 « De lege rhodia . 
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meotaires ou des traités sur la loi rhodienue que pour adopter des principes 
diamétralement opposés? Qu’étoit-il besoin d’avoir dans les Pandectes un 
titre portant le nom de cette loi , honneur qu’aucune autre législation étran- 
gère n’a obtenu chez les Romains, si leur droit propre étoit précisément le 
contraire du droit qu’on annonçoit avoir emprunté ? 

Ce point avoué et constant, il faut donc reconnoltre qu’à l’exception du 
peu de mots que fai cités, et qui ne nous sont parvenus qu’en une traduction 
latine faite par le jurisconsulte Paul , il ne reste plus de textes véritables 
des lois rhodiennes ; à moins qu’on ne considère comme tels , et je suis 
porté à le croire , la loi citée par Strabon (l) , qui punissoit de mort 
l’entrée dans certains arsenaux maritimes, et, ce qui est plus douteux, une 
autre loi citée par Cicéron dans son traité de T Invention oratoire ( 2 ) , qui 
confisquoit tout navire de guerre entrant dans le. port, loi qui a paru à 
Cujas n’étre qu’une sorte de lieu commun inventé par les auteurs de rhé- • 
toriques ( 3 ). 

Mais, à ces firagmens près , dont les deux derniers se rapportent d’ailleurs 
plus à la police et à la défense de l'Etat qu’au droit privé, je pense qu’on 
doit tenir pour constant que le texte des lois rhodiennes a disparu, et 
qu’il n’est possible d’en trouver des traces que dans le droit maritime des 
Grecs et des Romains , dont les deux chapitres suivans offriront f exposé. 

Au surplus , que le droit maritime des Rhodiens ait consisté en simples 
usages ou en actes émanés de la puissance législative , qu’il ait été plus ou 
moins conforme à la compilation qui en porte le nom aujourd’hui , il me 
reste à chercher fépoque à laquelle on peut en assigner la formation. 

Quelques auteurs, cédant au désir de relever par une haute antiquité 
ce qui étoit l’objet de leur admiration , plutôt que dirigés par des preuves 
historiques, font remonter l’existence du droit maritime des Rhodiens à 
neuf cents ans avant J. C. (4) ; ils n’en rapportent aucune preuve, aucune 
présomption déduite de témoignages anciens. On peut, au contraire, leur 
opposer celui des historiens, qui fixent la fondation de la ville de Rhodes 
à l’an 408 (â) avant J. C. 

U est vrai que file de ce nom étoit connue bien plus anciennement ; 
qu’Homère et Pindare en parlent comme d’un pays florissant (6) ; que Strabon 
assure qu’avant l’institution des jeux olympiques, les Rhodiens avoient 
entrepris de longs voyages pour protéger les navigateurs , et fondé des 
eolonies sur plusieurs côtes éloignées, jusqu’au pied des Pyrénées ( 7 ) : il 

( 1 ) Lib. xiv , cap. 11 , J 5. 

(l) Lib. 11 , cap. xxxii. 

(3) Pauli ad edict. lib. xxxrv. 

( 4 ) Selden , Mare clausum , lib. i , cap. v, J 5. — Fournier, Hydrographie; liv. v, chap. iv. 

(5) Diod. Sic. lib. xm, $ 75. — Strab. lib. xiv, cap. 11 , J 6. 

( 6 ) Hom. Iliad. lib. 11 , ▼. 654 et 656. — Pind. Olymp . vu , y. 13 1 à 136. 4 

( 7 ) Strab. lib. m, cap. iv, $ 6 , et lib. xrv, cap. 11 , J 6 . 
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ne serait donc pas hors de vraisemblance que , dans une telle position , 
l’expérience , le retour fréquent des mêmes cas , le besoin de résoudre les 
difficultés et de terminer les contestations, de réformer des usages vicieux ou 
de prévenir des abus , eussent fait sentir aux Rbodiens la nécessité de lois 
fixes , et leur en eussent fourni les élémens. 

On peut répondre néanmoins qu’il est assez probable que la construction 
de la ville de Rhodes par les babitans des villes anciennes qui abandonnèrent 
leurs foyers pour se réunir dans une même enceinte, fit principalement 
acquérir aux Rbodiens ce haut degré de puissance commerciale qui les a 
rangés parmi (es dominateurs de la mer; qu’il est à croire que ce fut aussi 
à cette époque qu’ils rédigèrent des lois maritimes. 

Cette probabilité reçoit une nouvelle force de ce que les témoignages 
historiques sur ces lois sont tous postérieurs à cette époque. Ce sont en effet , 
comme on Fa vu , les écrits de Tite-Live , Cicéron , Strabon , Florus , Aulu- 
Gelle. Les auteurs qui ont parlé des Rhodiens avant la fondation de la ville 
de Rhodes , n’ont rien dit de leur législation maritime. 

Il serait donc naturel d’en conclure que les lois rhodiennes n’ont été 
rédigées qu’à une époque où Athènes jouissoit depuis long-temps de la plus 
grande prospérité , où l’étendue même et les besoins de son commerce avoient 
nécessité les lois dont je présenterai le tableau dans le chapitre suivant. 
Néanmoins je n’offre à ce sujet que des conjectures qui peut-être paraî- 
tront à de plus habiles que moi n’être pas à l’abri d’une réponse ; et , pour ne 
pas trop m’écarter de l’opinion commune , dont la tendance a toujours été 
de reconnoitre une grande antiquité à la législation de Rhodes, j’ai cru que 
je pouvois sans inconvénient en parler avant d’exposer celle des Athéniens. 

En résumant cet essai, qui, après tout, n’est qu’une réunion de conjec- 
tures sur le droit maritime des peuples anciens dont la législation ne nous 
est point parvenue, on peut supposer avec une grande apparence de proba- 
bilité que le fond de toutes leurs lois étoit le même. Le plus ou moins de 
civilisation explique des différences de détail. Ainsi l’on verra dans le cha- 
pitre suivant que les lois d’Athènes, auxquelles la plupart de nos réglemens 
modernes se sont conformés, déclaraient incapable de service le patron qui 
avoit perdu un navire par imprudence. Le même délit donnoit lieu à une 
peine differente chez lesCercètes, nation où chacun avoit le droit de cracher 
à la figure du patron qui avoit donné cette preuve d’impéritie (l). 

Ce qui reste de la législation de quelques peuples moins anciens, leur 
étoit parvenu par la tradition et peut faire deviner ce qui nous manque. 
Mais , à cet égard , on est réduit à des suppositions , et l’on me pardonnera 
de n’avoir rien de plus à offrir sur une époque qu’il y a près de deux 
mille ans le plus savant des Romains (2) plaçoit dans la classe des temps 

(l) Stob. Sentent, serm. 42 , De lege et consuet. pag. 202. 

(î) Varro , apud Ccnsorin. De die natali, cap. xxi. — AuI. GcH. Noct. att. lib. xxtii , cap, xxi. 
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inconnus : surtout il ne faut pas perdre de vue que , la navigation étant 
alors assez bornée, les négociations maritimes n’avoient point l’importance 
quelles doivent à la découverte de la boussole et aux progrès de la civili- 
sation; et plus elles étoient rares ou restreintes, moins il falloit de lois pour 
les régir. 

Je crois qu’on peut supposer également que la législation de ces peuples 
anciens , relativement à la piraterie et aux biens des naufragés , ne différait 
pas beaucoup de celle des Grecs , dont je parlerai dans le chapitre suivant. 

La piraterie, cousidérée comme un genre de guerre avoué par la nation, 
ou autorisé par le souverain , fut longtemps l’état habituel des sociétés 
politiques, à une époque où l’on ne connoissoit aucun droit public entre 
les peuples , où la loi du plus fort étoit presque la seule du genre hu- 
main (l). Mais , considérée comme un vol sur mer, exercé par des hommes 
qui n’étoient avoués par aucune nation , la piraterie a dû être rangée parmi 
les crimes par tous les peuples qui mettoient quelque prix au commerce 
maritime (2). 

C’est à l’aide de cette distinction , qu’on peut expliquer ce qui parait con- 
tradictoire dans les auteurs anciens, au sujet de la piraterie. Dans fétat actuel 
des sociétés, cette distinction n’est point inconnue; et quoique la piraterie 
des Barbaresques n’ait rien qui mérite des éloges et des imitateurs, on ne les 
confond point avec les gens qui,*de leur autorité privée, et sans l’aveu d’un 
souverain , exercent le brigandage sur la mer (3). 

A mesure que la civilisation faisoit quelques progrès, et que la nécessité 
de se garantir mutuellement étoit sentie non-seulement par les citoyens du 
même état les uns à l’égard des autres , mais encore par les états respec- 
tivement entre eux , la piraterie générale , de peuple à peuple , fit place aux 
guerres régulières ; à plus forte raison , les particuliers qui exerçoient le 
métier de pirates , furent considérés comme des ennemis communs. Aussi 
voit-on dans les historiens que les peuples qui ayoient obtenu ce qu’on 
appelle l’empire ou la protection de la mer, mirent tous leurs soins et sou- 
vent réunirent leurs efforts pour faire cesser ce brigandage. 

C’est aussi en raison de l’état de civilisation des différentes nations, que ! 
l’on peut conjecturer ce quelles pratiquoient à l’égard des biens des naufragés. I 
Lorsque des peuplades demi-barbares étoient en guerre permanente , et que | 
la piraterie formoit en quelque sorte leur droit des gens, il ne pouvoit y 
avoir aucun motif de protection en faveur des naufragés. On trouvoit tout 
naturel de prendre ce qui étoit , en quelque sorte , offert par la tempête , 
lorsqu’on se croyoit le droit d’aller attaquer et piller au-dehors. Mais , 

(i) Herod. ilb. i.passim . — Thncyd. ïib. i t passim . — Diod. Sic. ïib. v, $ 34. — Justin. ïib. xliii , 
cap. ni. • 

(i) Quint. Curt. ïib. iy, cap. v et vin. — Cic. De offic . ïib. i , c. xxix; O rat. post red. in sénat, cap. v. 

(3) Bynkersboek, Qu œst. jur. public. ïib. i , cap. xvii. 

I. 5 
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après que la piraterie eut cessé d’étre un état habituel des peuples les uns 
à l’égard des autres , que le besoin d’une protection et d’égards réciproques 
eut été senti , et que chaque état ne ferma plus son territoire aux étrangers , 
il n’est pas présumable qu’on traitât moins favorablement ceux qu’une force 
majeure ÿetoit sur le rivage avec les tristes débris de leur fortune , que ceux 
qui abordoient volontairement dans la vue de trafiquer avec avantage. La 
coutume barbare de piller les naufragés, de les réduire en esclavage (l), ou 
même de les immoler ( 2 ) , n etoit qu’une exception , qui supposoit l’absence 
de toute civilisation ; et , sans doute , chez les nations policées par le 
commerce , les naufragés pouvoient dire avec Ménélas , dans le 'tragique 
grec ( (l) * 3 4 ) : 

Neiveiyèf fixai gt rot , yvsoç. 

Sum naufrague, spoliare quodgenus est nefas. 

Ainsi, chez les Egyptiens, où des raisons de sûreté, peut-être même 
d’intérêt commercial, dont il existe des exemples analogues dans plusieurs 
états modernes, ne permettoient aux étrangers d’entrer avec des navires ou 
des marchandises que dans certains ports, celui qui étoit contraint par la 
tempête, ou par une force majeure, d’aborder sur d’autres points du terri- 
toire, étoit tenu seulement d’affirmer qu’il avoit été réduit à cette néces- 
sité ( 4) ; ce qui suppose une législation *humainc et protectrice pour les 
naufragés. 

Cette législation ne fut pas, selon moi , particulière aux Egyptiens; et ce 
que j’aurai à dire sur le même sujet en traitant de la législation des Grecs , 
me paraît en offrir la preuve. 


(l) Xenoph. Esped. Cyr . lib. vu , cap. m et v. 

(*) Herod. fib. iv, $ 103. — Pomponius Mêla, De situ orbis, lib. u, cap. i. 

(3) Euripid. Helen. act. 1 , sc. il. 

( 4 ) Herod. lib. 11 , JJ 116 at 170. 
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Législation maritime des Grecs , et principalement 

des Athéniens. 


Les Grecs sont, dans l’ordre des temps, les premiers peuples dont nous 
connoissions assez le droit maritime pour netre pas réduits, à cet égard, au 
seul souvenir de sa célébrité. Cependant , des divers états qui formoient 
la confédération grecque, la république d’Athènes est la seule sur la légis- 
lation de laquelle il soit possible de parler avec quelque certitude. A l’égard 
des autres qui se livroient à la navigation , on ne peut que présenter des 
présomptions et raisonner par analogie. 

II est bien vrai que Tétât florissant de Corinthe est attesté par tous les 
auteurs. Les traditions les plus anciennes nous apprennent ce que cette 
ville dut de richesses au commerce dont elle étoit l’entrepôt , dans le 
temps où la crainte des pirates qui couvroient la mer forçoit à se borner 
aux transports par terre. A mesure que les relations de la Grèce avec les 
iles et les pays baignés par la Méditerranée prirent de Taccroissement , 
Corinthe, devenue le centre des communications entre l’Asie et l’Europe, 
assura par toute sorte de moyens le développement de l’industrie de ses ha- 
bitans et forma une marine pour protéger son commerce (l). 

D’autres pays de la Grèce dûrent à leur situation et à l’industrie de leurs 
habitans une navigation très-active. On peut nommer surtout les Phocéens, 
les premiers des Grecs qui aient entrepris de longs voyages sur mer, et qui 
aient fondé des villes sur les côtes d’Italie , dans la Corse , dans la Gaule et 
TEspagne (2). Mais les lois ou les usages qui régissoient chez ces peuples les 
négociations auxquelles le commerce donnoit lieu , nous sont inconnus. 

Il n’en est point heureusement ainsi de la république d’Athènes. Le plus 
grand de ses orateurs fut aussi le plus savant de ses jurisconsultes ; et les 
plaidoyers de Démosthène nous ont conservé le fond d’une législation dont 
Tinjure des temps a fait disparoitre les textes (3). 

Le commerce extérieur et la navigation furent le fondement véritable de 


(l) Hom. Iliad. lib. h, y. 570. — Thucyd. Iib. i, cap. xm. 

(«) Herod. ïib. i , JS 163 et 165. — Aristot. apud Atben. Deipnosoph. Iib. xm , cap. v. — Tit Lit. 
Iib. xxvi, cap. xix, et lib. xxxiv, cap. ix. — Justin. lib.xLin, cap. ni. — Strab. Iib. iv, cap.i, J 3. — Piin. 
Hist. nat. lib. m , cap. m. 

(3) Je crois deYoir prévenir, une fois pour toutes, que je citerai les orateurs grecs d’après l’édition de 
Reiske, à l'exception d’Isocrate, que Reiske n’a pas publié, et pour lequel je suivrai Tédition donnée par 
Battie en Angleterre. Les plaidoyers ou discours n’étant point divisés par chapitres ou sections, j'ai 
dû me borner à indiquer le volume et la page. 

5 .. 
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la puissance des Athéniens (1). Iis prétendirent à ce qu’on nomme i’empire 
de la mer (2) ; ils soutinrent à ce sujet des guerres contre Lacédémone (3) 
et contre Philippe (4); le plus habile de leurs magistrats, Périclès, répétoit 
souvent que , pour eux , tout autre intérêt devoit céder devant celui d’être 
puissance maritime (5). 

Fondateurs ou maîtres de colonies riches et nombreuses, les Athéniens 
eurent long-temps la sage politique (6) de ne pas les tenir dans cette dépen- 
dance presque servile que d’autres peuples avoient établie (7). Le Pirée 
étoit fréquenté non-seulement par leurs vaisseaux et ceux des autres états 
de la Grèce, mais encore par ceux des peuples étrangers (8). La sécurité et 
l’ordre qu’y entretenoient des magistrats spécialement préposés (9) , le soin 
qu’on avoit eu d’en confier la garde à la jeunesse d’Athènes pour le préserver 
de l'attaque des pirates (10), la précaution d’y construire de vastes édifices 
pour l’usage des navigateurs (il), la sévérité avec laquelle on punissoit les 
vols qui y étoieut commis (12), en avoient fait une sorte de marché univer- 
sel où les productions de divers pays se trouvoient en abondance (1 3). 

Des relations commerciales existoient habituellement entre les Athéniens 
et les habitans de la Thrace , du Bosphore , du Pont , de l’Egypte , de File de 
Rhodes , de l’Asie mineure , des côtes de l’Adriatique, de la Sicile et de Mar- 
seille (l4). Leur alliance avec quelques-uns de ces états leur avoit même 
assuré la faveur d’étre admis les premiers à en extraire les produits , sans acquit- 
ter les droits d’exportation auxquels les autres peuples étoient assujettis (1 5). 

La ville étoit ouverte aux étrangers qui vouloient s’y établir pour se livrer 
au commerce (l6); Solon avoit même assuré le droit de cité à ceux qui 
abandonnoient leur patrie pour embrasser à Athènes une profession com- 
merciale (l 7) ; et si quelques restrictions leur étoient imposées dans l’exercice 
du menu trafic sur la place publique (l 8) , ce n’étoit que par des raisons 
particulières qui ne dimiuuoient en rien la protection des lois à leur égard. 


(l) Justin, lit. vi , cap. 1 . — Oros. Hist. lib. v, cap. m. 

(*) Isocrat. ad Philipp. 1. 1 , pag. 144. 

(3) Xenoph. Hist. grœc . lib. 1 , pas sim. — Corncl. Nep. Vita Aristid. cap. n , et Vita Timoth. cap. xi. 

( 4 ) Demosth. Philipp . passim; m Leptin . passim. 

(5) Thucyd. lib. i , cap. cxl et seqq . 

(6) M. de Pastoret, Histoire de la législation, t. VII , pag. 207 etsuiv. , pag. 489 etsuiv . 

( 7 ) Arist De mirab . auscult . Opp. t. I , pag. 708. — Tit. Liv. lib. xxxiv, cap. lxii. 

(s) Xenoph. Rat . red . cap. 1 et m. 

( 9 ) Lysias, Accusât . Dardan. t. V, pag. 7 23. 

( 10 ) Xenoph. Rat . red. cap. m. 

(11) Terent. Eunuchus, act. 11 , ac. 11 , 60, et ibi Donat. 

(iî) Demosth. m Timocrat, 1. 1, pag. 736. 

(13) Thucyd. lib. 11 , cap. xxxvm. — Isocrat. Panegyr. t. I , pag. 1 15. - — Xenoph. Rat. red. cap. 111 . 

(14) Demosth. in Zenoth . t. II, pag. 884 ; in Apatur . t. II, pag. 896; in Phorm. t. II, pag. 909. - 
Lysias , in Diogit. t. V, pag. 908. — Lycurg. in Leocrat. t. IV, part. 11 , pag. 1 45. 

(15) Demosth. in Leptin. 1. 1 , pag. 467 ; in Phorm. t.II , pag. 918. — Isocrat. Trapezit. X. II, pag. 4 7 9. 

(16) Xenoph. Rat. red. cap. m. 

(17) Piutarch. Vita Solon. $ 33. 

( 18 ) Demosth. in Eubulid . t. Il , pag. 1308. 
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Les douanes étoient à- la -fois un moyen de garantie pour le pays, en 
prohibant Fexportation des denrées qui! ne produisoit pas au-delà des 
besoins (i), et une source de revenus pour le trésor de l’état, en perce- 
vant des droits sur les productions étrangères dont une évidente nécessité 
n’exigeoit pas l’importation ( 2 ). 

Cette prodigieuse activité du commerce avoit nécessité un grand nombre 
de lois, dont la plupart nous seroient inconnues sans les plaidoyers de 
Démosthène , qui en rappellent fréquemment l’objet et le sens ; car deux ou 
trois textes seulement ont été conservés. Je ne crois pas devoir en rédiger , 
comme Fa fait Samuel Petit dans son ouvrage intitulé Leges atticœ : je 
me bornerai à tracer un tableau de ce que la lecture des anciens écrivains 
m’a mis à portée de réunir; et, pour mieux répondre à la curiosité des 
lecteur^ , j’offrirai l’ensemble de la législation commerciale d’Athènes. 

11 sera , par le fait , celui de la législation commerciale de la Grèce entière , 
puisque le petit nombre de notions qui subsistent sur celle des autres états 
de la confédération présentent des dispositions semblables à ce que nous 
savons des Athéniens ( 3 ). Je crois même que la conformité de ce qui en 
est connu, avec les lois romaines, fournira les moyens de suppléer à ce 
dont il n’existe plus de vestiges. 

A l’exception de quelques réglemens relatifs à F intérêt politique , tels que 
celui qui , comme je Fai déjà fait entendre , restreignoit le droit des étrangers 
d’exercer le menu trafic sur la place publique ; à l’exception aussi d’une 
défense souvent renouvelée, sous peine de mort, aux commerçans athé- 
niens d’acheter du blé destiné à approvisionner d’autres villes qu’ Athènes , 
ou d’en transporter ailleurs que dans un marché de FAttique (4), et aux 
simples citoyens d’en amasser pour leur provision au-delà d’une certaine 
quantité (5) , on peut, sans rien hasarder, croire que cette législation différoit 
peu de celles qui régissent nos sociétés modernes (6). La nature des choses 
ne permet pas, en effet , de supposer que les lois commerciales , les lois mari- 
times surtout, présentent de grandes variétés dans leurs principes généraux. 
C’est en cette matière , plus qu’en toute autre , qu’on peut dire avec Cicéron : 
Non crit alia lex Rornœ, non alia Athenis ( 7 ). 

(l) Plutarch. Vit a Solon. J 32. 

(i) Demosth. in Leptin . L I , pag. 475 ; in Lacrit. t. II y pag. 932. 

(3) Hesych. verbo — Cragius , De repub . laced. lib. n, cap.vm et x. 

(4) Demosth. in Phorm . t. II, pag. 918; in Laerit. t. II, pag. 941 ; in Dionysiod . t. II, pag. 1295. — 
Lycurg. m Leocr. t. IV, part. 11 , pag. 157. 

( 5 ) Lysias , Accusât. Dard an. t. V, pag. 716. 

(6) Cétoit aussi par des motifs qui tenoient principalement h la politique et kTintérét public, que les 
lois avoient interdit aux armateurs athe'niens de recevoir des exilés (Demosth. in Polycl. t. II, pag. 1221 ) , 
et qu'on avoit obligé tous les citoyens à armer des vaisseaux eu cas de guerre ( Demosth. t h Leptin . t. 1 , 
pag. 465 ). On prétoit alors à ceux qui en avoient besoin des agrès ou apparaux tirés des magasins publics, 
à la seule condition de les rendre fidèlement ; et des peines très-sévères étoient prononcées contre ceux 
qui se les approprioient (Demosth. in Everg. t. 11 , pag. 1146 ). Mais tout cela est sans rapport à la 
législation privée. 

( 7 ) De republica , lib. 111 , cap. xvn. 
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La faculté indéfinie pour tous les citoyens de se livrer au commerce étoit 
probablement restreinte à l’égard des femmes et des mineurs, auxquels il * 
n’étoit pas permis de contracter au-delà d’une certaine somme (1). Du reste , 
le commerce, quelque peu considérable qu’il fût, étoit encouragé à un point 
tel , que des peines étoient prononcées contre ceux qui reprochoient à un 
citoyen la médiocrité du trafic auquel il se livroit (2) ; on voit même que cette 
protection étoit portée jusqu’à punir de fortes amendes ceux qui intentoient 
une action mal fondée contre un commerçant (3). 

La tenue et la police des marchés, la surveillance de Fexactitude des me- 
sures et de l'observation des réglemens sur la qualité des choses vendues ( 4 ) , 
quelquefois même sur le prix ou la trop grande quantité des achats , étoient 
confiées à des magistrats spéciaux ( 5 ) ; des lois sévères punissoient le mono- 
.pole des subsistances, ou les manœuvres qui tendoient à en faire élever ou 
baisser le prix ( 6 ) , et l’altération du titre des monnoies (7). 

L’exploitation des mines , considérée comme un des instrumens de ri- 
chesse commerciale, étoit soumise à une législation qui avoit pour but , en 
Fencourageant , d’assurer des revenus à l’état, au moyen des droits que le 
trésor public percevoit sur leur produit ( 8 ). 

L’industrie manufacturière s’exerçoit avec une assez grande activité pour 
produire non-seulement les choses de première nécessité , mais encore des 
objets de luxe (9). Les artisans pouvoient former entre eux des corporations , 
dont l’existence n’étoit soumise qu’à la condition de ne point porter atteinte 
au droit et à l’ordre publics (10). On croit qu’une loi attribuoit à ceux qui se 
distinguoient dans leur état, l’honneur des repas dans le Prytanée et les 
premières places au théâtre (il); Xénophon avoit proposé d’étendre cet 
honneur aux commerçans et aux armateurs qui exerçoient honorablement 
leur profession (12). 

On ne s etoit pas dissimulé les avantages de la preuve écrite , même dans 
les matières de commerce (l 3 ). L’acte qui la contenoit étoit déposé entre 
les mains d’un tiers, lorsque les contractans ne jugeoient pas à propos de le 
laisser à l’un d’eux (l 4 ), et la preuve de ce dépôt étoit faite par témoins 


( 1 ) Isætu , De heredit . Aristarch . t. VII , pag. 259 ; etReiske , ad h. lot. — Dio Chrysost. pag, 638. 

( 2 ) Demosth. in Eubulid. t. II, pag. 1308. 

(3) Demosth. in Apatur. t. II, p. 892 et 893; in Lacrit. t. Il, p. 940; in Dionysiod. t. II, pag. 1284 ; 
in Theocrin. t. II, p. 1326. 

( 4 ) Athcn. Deipnosoph . lib. vi, cap 11 . 

(5) Suidas, verbo A'y&utojuoç. — Aristoph. Acham. act. 111 , sc. 1 . 

(6) Lysias, Accusât. Dardan, t. V, pag. 723 et seqq. 

( 7 ) Demosth. in Timocrat. 1. 1 , pag. T66. 

(8) Demosth. in Pantenet . t. II , pag. 978.— Xenoph. Rat , red. cap. r t. 

( 9 ) Demosth. in Aphob. t. II , pag. 816. 

(10) PoIIux , Onomasticon, lib. vu , cap. 1 etxxm. — Gains , in fragm. 4 , Dig. lib . ur//, tit, XX//. 

(l l) Aristoph. Ranœ , act. iv, sc. 1 . — Sam. Pet. Leg. att. lib. r, tit. vi , J 6. 

( 12 ) Xenoph. Rat, red, cap. 111 . 

(13) Demosth. in Apatur. t. Il, pag. 904. 

(l 4) Demosth in Zenoth. L II , pag. 886 ; in Apatur. t. II , pag. 904. — Isocrat. 7'mpezit . t. II , pag. 463. 
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ou par ia déclaration du dépositaire (1). Cependant, à moins qu’une loi n’eût 
expressément exigé la rédaction d’un contrat (2) , les obligations et surtout les 
libérations pouvoient être prouvées par témoins ( 3 ) , qui dévoient déposer 
de ce qui étoit à leur connoissance personnelle et non de simples ouï-dire ( 4 ). 
Les auteurs remarquent même que les commerçans , dans ia vue d’assurer 
leur crédit et d’acquérir ou de conserver une grande réputation d’exactitude, 
prenoient beaucoup de témoins des paiemens qu’ils effectuoient ( 5 ). 

Des fois garantissoient la fidélité de la part des vendeurs , soit dans la fixa- 
tion des prix ( 6 ), soit dans l’exacte livraison de ce qui étoit, ou expressément 
ou par la nature des choses , compris dans la vente (7) ; mais il ne paroft pas 
qu’elles eussent pris des précautions contre Tahus des prêts usuraires ( 8 ), dont 
l’excès, si funeste au commerce , étoit seulement flétri dans Topinion publique, 
ressource trop foible pour réprimer Favidité d’un gain illicite ( 9 ). 

La commission, telle que nous connoissons ce contrat, étoit une branche 
importante de négociations commerciales. Le correspondant qui demeuroit 
dans un pays faisoit connoître à son correspondant d’un autre pays le prix 
courant des marchandises ; et , par ce moyen , iis savoient quand il y avoifp 
avantage à expédier ou à faire acheter (10). 

Les commerçans se chargeoient aussi de recevoir ou de payer les uns 
pour les autres ; c’est en cela surtout que consistoit la profession des ban- 
quiers. Indépendamment de ce qu’ils faisoient valoir, en les prêtant à d’autres , 
les fonds que des particuliers leur déposoient avec ou sans stipulation d’in- 
térêts (il), ils se livraient à l’échange des différentes raonnoies (12). Ils 
servoient d’intermédiaires pour’ recouvrer des créances, constater les em- 
prunts ou les libérations réciproques (l 3 ), faire des paiemens (l 4 ); et, pour 
éviter les fraudes, ils avoient f habitude de se faire certifier par des témoins 
connus l’identité des personnes qui se présentoient devant eux (i 5 ). Ils se 
livraient aussi à des négociations dont l’objet étoit de faire compter des fonds 
dans un lieu , pour des valeurs reçues dans un autre (1 6 ) ; ce qui est, à pro- 
prement parler, notre contrat de change. 

(l) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 897 ; in Lacrit, t. II, pag. 928. 

(f) Demosth. in Zenoth. t. II , pag. 883 ; in Dionysiod, t. II , pag. 1288. 

(3) Demosth. et alii orat. pas sim. 

(4) Demosth. in Eubulid . t. II , pag. 1300. 

(5) Demosth. in Phorm, t. II , pag. 915. 

(6) Demosth. mLeptin, t. I, pag. 459. 

(7) Diog.Laêrt. Vita Solon, J 57. 

(8) Lysias , in Theomn, t. V, pag. 360. 

( 9 ) Theophr. Charact. cap. vi. — Demosth. in Pantenet. t. II , pag. 98 1 . 

( 10 ) Demosth. in Dionysiod, t. II, pag. 1285. 

(11) Demosth. /?ro Phorm . t. II , pag. 945. — Herald. Animadv. ad Salmasium , pag. 1 78 et 18 t. 

( 12 ) Pollnx , Onomast. lib. ni, cap. ix , $ 84 , et iib. vu, cap. xxxm , J 170. — Menand. upud 
Phrynich. pag. 192 . — Herald. Animadv, ad Salmasium, pag. 176 et 177. 

(13) Demosth. in Callip,t. II, p. 1236; in Dionysiod, t. II, pag. 1268. 

(14) Demosth. in Everg. t. Il , pag. 1155. 

(15) Demosth. in Callipp, t II, pag. 1237. 

(16) Isocrat. Trapezit, t. II , pag. 459. 
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Ces banquiers étoient , plus particulièrement que les autres commerçans, 
tenus d’avoir des registres, sur lesquels iis dévoient inscrire , jour par jour, 
ce qu’ils recevoient et ce qu’ils pay oient ( 1 ) , de qui ils avoient emprunté 
et à qui ils dévoient rendre ( 2 ). Ces livres servoieut non-seulement dans 
les contestations qui leur étoient personnelles, mais dans celles des tiers à 
qui des prêts , des paiemens , ou toutes autres sortes de versemens de fonds , 
avoient été faits par leur entremise ou en leur présence ( 3 ). 

Les avantages des sociétés commerciales pour des étabiissemens dans 
l’Attique , dans les pays alliés , et même en pays étranger (4) , avoient été 
justement appréciés ; et ce genre de négociation assurait Fextension et l’acti- 
vité du commerce intérieur et extérieur. 

Les prêts sur nantissement étoient assez fréquens (5). Celui qui prétoit 
ainsi avoit droit de faire vendre fobjet qui lui avoit été donné en gage 
lorsque le débiteur ne s’acquittoit pas à l’échéance (ô). Il paraît même que , 
jusqu’au remboursement du capital prêté, il avoit droit d’employer ou de 
louer les objets qui en étoient susceptibles, tels que des esclaves ( 7 ); et ni 

débiteur , ni ses héritiers , ne pouvoient exiger la remise du gage tant 
qu’ils n’avoient pas payé la dette (8). Les navires n’étoient pas exempts de 
ces dispositions; et lorsqu’on en avoit affecté un au paiement d’une dette, le 
créancier pouvoit , à l'échéance du terme , en empêcher le départ , y mettre 
des gardes, le faire saisir et vendre ( 9 ). 

Le cautionnement étoit aussi un moyen de sûreté que les lois avoient 
admis et favorisé ; néanmoins, l’action contre la caution d’un commerçant ne 
durait qu’un an ( 1 0 ). 

Ce qui vient d’être dit est commun au commerce de terre et au com- 
merce de mer ; mais ce dernier avoit , par la force des choses , donné lieu 
à des règles spéciales pour les contrats dont il se compose particulière-* 
ment. 

A cette époque où la navigation étoit peu avancée , le propriétaire d’un 
navire en étoit, la plupart du temps, le patron; aussi trouve-t-on fréquemment 
dans les auteurs la même expression, va.v *\ pour désigner le proprié- 
taire et le patron (l l) : le mot imdvK désignoit indistinctement les simples 
passagers et les propriétaires d’objets chargés sur le navire, qui souvent 


( 1 ) Demosth. in Timoth. t. Il, pag. il 86 . 

(*) Demosth. in Callipp. L II, pag. 1237. 

(3) Demosth. in Dionysiod. t. II, pag. 1288 . 

( 4 ) Demosth. in P/iorm. t. II , pag. 909 ; in Callipp . t. II , pag. 1236 . 

(6) Demosth. tu Aphob. t.II, pag. 821; in Timoth . t. II, pag. 1190 . 

(6) Demosth. in Apatur. t.II, pag. 894. 

( 7 ) Demosth. in Aphob. t. II , pag. 816. 

(8) Demosth. in Spud. t. II , pag. 1030. 

( 9 ) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 895. 

( 10 ) Demosth. in Apatur. t.II, pag. 901. 

(11) Demosth. 1 » Aristocrat. t I, pag. 690; in Lacrit. t II, pag. 927 et 934; in Dionysiod. t. II, 
pag. 1284. 
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les accompagnoient ( 1 ). La portée des navires étoit exprimée par ia quantité 
de ballots qu’on pouvoit y charger (2). 

Les conventions pour le transport de marchandises par mer étoient 
soumises à ia règle commune, qui veut que tout engagement soit fidèlement 
rempli (3) ; et des peines etoient prononcées contre ceux qui , s’étant engagés 
pour un lieu de destination , ne s’y rendoient pas exactement ( 4 ). 

L’état avoit cru devoir, en outre, prendre quelques précautions d’ordre 
public pour éviter les suites de l’impéritie de ceux qui se proposoient pour 
la direction d’un navire. La loi contre les nautoniers. de Salamine , qu’Eschine 
cite dans une de ses harangues , ordonnoit que celui qui auroit renversé sa 
barque, même sans sa faute, ne pourroit plus être employé ( 5 ). On avoit 
aussi établi des mesures de protection pour les navigateurs , en entretenant * 

des navires de l’état pour les défendre contre les ennemis et les pirates ( 6 ). 

La désertion des matelots engagés pour le service d’un navire paroit avoir 
été punie avec une grande sévérité ; il est probable néanmoins que les peines 
afflictives dont parlent quelques auteurs (7), n’étoieut prononcées que contre 
les déserteurs des navires employés au service public. De son côté , l’arma- 
teur devoit accomplir fidèlement envers eux l’engagement qu’il avoit pris de 
leur payer des loyers (s). 

Les obligations réciproques des chargeurs d’un navire de contribuer à la 
réparation des sacrifices faits pour le salut commun, dans une tempête, 
supposent des règles sur le jet qui ne nous sont pas connues; mais évidem- 
ment elles étoient les mêmes que celles qui , dans la suite , furent em- 
pruntées par les Romains à la législation rhodienne ( 9 ). Les lois imposoient 
aussi la même obligation lorsqu’il avoit été nécessaire de racheter le navire 
pris par l’ennemi ou par les pirates (l 0) ; c’étoit la plus sûre précaution contre * 

les dangers de l’égoïsme. C’est probablement par le même motif qu’on avoit 
décidé que si, dans un naufrage, quelqu’un abandonnoit le navire, il perdoit 
tout ce qu’il y possédoit , et que la propriété en étoit attribuée à ceux qui y 
restoient (l l). Je ne dois pas dissimuler cependant que cette loi n’est ni citée 
ni supposée comme existante par les orateurs qui m’ont fourni tant de ves- 
tiges précieux du droit athénien , ni même par aucun historien. Peut-être 


(1) Demostb. in Zenoth. t. II , pag. 883 ; in Phorm. t. II , pag. 909. 

( 2 ) Thucyd. Iib. vu , cap. xxv. 

(3) Demostb. in Dionysiod. t. II , pag. 1283 et 1986. 

(d) Demostb. in Dionysiod. t. Il, pag. 1286. 

(6) Æschin. in Ctesiphon. 1. 111 , pag. 545. 

(G) Xenopb. Hist. grœc. Iib. i , cap. i. — Demostb. in PolycL t. II. p. tti t. • 

( 7 ) Demostb. Pro corona, t. II, pag. 1230. — Suidas, verbo kumftWTW{. 

(8) Demosth. in PolycL L II, pag. 1209. 

( 9 ) Où voit dans le plaidoyer de Demostbène contre Lacritus, que le consentement ou du moins la 
délibération des chargeurs devoit autoriser le jet (t. II, p. 927) , et la même règle se trouve dans le frag- 
ment 2 , J 1 , tit. 11 , liv. xiv du Digeste , De lege rhodia dejactu, ' 

( 10 ) Demostb. m Lacrit. t. II, pag. 92 7. 

(11) Cicer. De invent, rhetor. Iib. 11 . — Curius Fortunat. Rhetor . Iib. 1 , pag. 70. 

I. 6 
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est -elle, comme je i’ai déjà fait remarquer dans le chapitre précédent , 
un lieu commun inventé par les auteurs de rhétoriques. 

Le contrat d assurance , dont il est assez difficile de trouver des traces , 
même légères, dans les monumens de l’histoire et de la législation romaine, 
ne paroit pas avoir été connu des Grecs. Le peu d’étendue de la navigation , 
le soin qu’on avoit de ne pas tenir la mer pendant les six mois de l’année 
où elle offre le plus de dangers ( 1 ), en est sans doute la cause principale. 
Les conventions de secours et de défense commune, que nous connois- 
sous encore sous le nom de conserve, et les diverses clauses dont elles étoient 
susceptibles , furent ou du moins parurent suffisantes pour qu’on n’ait pas eu 
l’idée de recourir à d’autres moyens. 

Mais la théorie des risques maritimes étoit développée avec assez d'étendue 
dans la législation sur le prêt à la grosse, genre de placement très-fréquent 
de la part des pères de famille , qui , par ce moyen , avoient la chance de se 
procurer de grands profits (a). 

On donnoit le nom de contrat à la grosse à la convention par laquelle 
une personne empruntoit une somme pour servir à des opérations maritimes, 
et s’obligeoit à la rendre avec un intérêt nautique ou profit dont le taux 
étoit arbitraire : il pouvoit, suivant quelques écrivains, être stipulé à tant 
par mois ou par jour (s) ; mais le plus souvent il étoit d’une somme fixe , 
plus ou moins considérable, selon que la navigation devoit finir dans un lieu 
ou dans un autre (4). L’emprunteur affectoit à cette dette , soit un navire et 
ses agrès considérés comme accessoires; soit les agrès séparément (5); soit 
des marchandises seulement (6) , et même des esclaves (7) qu’il justifioit avoir 
chargés ou qu’il s’obligeoit à charger sur le navire ; soit enfin le navire et le 
chargement ensemble (8). On pouvoit aussi y affecter des objets précieux 
non destinés à la vente (9). 

La condition essentielle étoit que l’emprunteur ne serait obligé de payer le 
capital et fintérét maritime que si les objets affectés arrivoient à bon port (î o). 
Le préteur prenoit souvent la précaution de se faire hypothéquer les biens 
de l’emprunteur, pour sûreté des droits qu’il aurait à exercer, au moment 
où , le navire étant heureusement arrivé , sa créance serait affranchie de tous 
risques (l l). 

(l) Andocid. De mysteriis, t. IV, part, m , pag. 68. 

(а) Lysias, in Diogit, U V, pag. 895 et 909. — Demosth. in ApeUur. t. Il , pag. 898 ; in Pantenet. I. II , 
pag. 989. — Diog.Laërt. Vita Zen. $ il. 

(3) Sam. Pet. Lcges atticœ , lib. v, tit. iv. 

.(4) Demos tb. in Lacrit. t. Il , pag. 996. 

(5) Demosth. in Polycl . t. II , pag. 1909 et 1993. 

(б) Demosth. in Lacrit . t. II , pag. 936. 

( 7 ) Demosth. in Apaiur. t. II , pag. 894. 

(8) Demosth. m Apatur . t. II , pag. 894. 

( 9 ) Lysias, Pro bonis Aristoph . t. V. pag. 630. 

( 10 ) Demosth. inZenoth. 1. 11 , pag. 883 et posait* in alüs orat. 

( 11 ) Demosth. in Lacrit. t il, pag. 996. 
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Cet emprunt n’avoit pas lieu dans le cas unique où , un navire éprouvant 
des besoins dans la traversée, il devenoit urgent d’y satisfaire ( 1 ). On em- 
prüntoit aussi avant l’expédition, soit pour se procurer les marchandises 
qu’on vouloit charger; soit pour aller acheter en pays étranger, avec l’ar- 
gent emprunté , des marchandises destinées à être rapportées à Athènes ( 2 ) , 
ou même à être vendues dans un autre pays, et remplacées par des objets 
qu’on devoit rapporter à Athènes. Ce cas est celui du contrat à la grosse , 
dont je donnerai plus bas une traduction. 

Le prêteur stipuloit ordinairement que la valeur des choses affectées se- 
rait double du montant du capital prêté ( 3 ) ; et l’emprunteur devoit déclarer 
s’il avoit ou non emprunté déjà sur la chose affectée (4). 

L’emprunt étoit constaté par un acte, qu’on déchirait ensuite lorsque 
le débiteur setoit entièrement acquitté (5). Il en résultoit que celui qui for- 
moit une demande, non justifiée par titre, étoit repoussé par une fin de non 
recevoir (6). L’acte restoit entre les mains du préteur ou étoit déposé chez 
un tiers (7) , comme dans tous autres cas où des engagemens étoient rédigés 
par écrit. Le plus souvent , l’armateur ou le patron en recevoit communi- 
cation, et alors il avoit droit de signifier à l’emprunteur qu’il eût à placer 
sur le navire des effets de valeur suffisante pour répondre du prêt (8). 

Le chargement étoit prouvé par les registres des contrôleurs publics (9) , 
ou par des témoins , en présence desquels l’emprunteur déclarait quels objets 
’ il mettoit en mer aux risques du créancier (l 0 ). L’emprunteur ne pouvoit plus, 
sans le consentement de celui-ci , emprunter à d’autres sur les objets affectés 
au prêt, à moins qu’il n’en augmentât la quantité, en proportion du nouvel 
emprunt, ou à moins que les choses affectées au premier ne fussent suffi- 
santes pour répondre de Fun et de Tautre (l l) ; et même , dans ce dernier cas , 
il n’en avoit pas le droit , s’il y avoit renoncé par l’acte d’emprunt (l 2). 

L’emprunteur s’obligeoit à rendre au lieu déterminé le capital, Tintérêt 
nautique., et même à payer une amende, qui quelquefois étoit le double de 
la chose prêtée ( 13 ), en cas d’infraction au contrat, soit par défaut d’emploi 
des fonds empruntés à l’objet indiqué ; soit par non-chargement des marchan- 
dises stipulées ; soit par non-arrivée du navire dans le port convenu , résultant 


(l) Demosth. in Polycl. t. II , pag. 12 1 i. 

(i) Demosth. in Phorm. t. II y pag. 908 et 914. 

(3) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 926. 

( 4 ) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 926. 

(5) Demosth. in Apatur . t. II , pag. 896 ; in Phorm. t. II , pag. 916. 

(6) Demosth. in Dionysiod. t. II, pag. 1288 . 

( 7 ) Demosth. in Apatur. t. II, pag. 899 ; in Phorm. t. II , pag. 908 *, in Lacrit . t. II y pag. 9*7. 

(8) Demosth. in Phorm. t. Il y pag. 909. • 

(9) Demosth. in Phorm. L II , pag. 917. 

( 10 ) Demosth. in Phorm. t. II , pag. 915. 

(l l) Demosth. in Phorm. t. H , pag. 913. 

( 12 ) Demosth. in Lacrit . t. II, pag. 9&6. 

(13) Demosth. in Dionysiod. t. Il , pag. 1829 et sttjq. 
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de sa faute ou de son fait; soit par violation de la défense d’emprunter deux fois 
sur les mêmes effets ; soit en cas de fausse déclaration que les objets affectés 
étoient libres (1). Ces infractions pouvoient être prouvées par témoins (2). 

Le prêteur n’avoit souvent d’autre garantie contre des pertes simulées , 
ou des naufrages combinés par un emprunteur qui n’auroit rien chargé sur 
le navire, que la probité de celui avec qui il contractait et ia sévérité des 
lois ( 3 ) : mais il pouvoit indiquer à un correspondant le montant , les con- 
ditions du prêt et les objets affectés , faire surveiller ainsi le chargement du 
navire , s’assurer si les marchandises s’y trouvoient véritablement , et en suivre 
le débit ( 4 ). 

Le prêt étoit fait, soit pour aller en un lieu convenu, où les risques du 
préteur finissoient ( 5 ) , soit pour X aller et le retour ( 6 ) ; et le contrat ou 
l’usage servoit à décider dans quel temps le voyage devoit être accompli, 
selon la destination du navire. L’emprunteur pouvoit vendre les marchan- 
dises affectées, et les remplacer par des marchandises de retour, qui étoient 
substituées aux premières pour les risques (7) : le commissionnaire du 
préteur veilloit à ce qu’il n’abusât pas de cette faculté ( 8 ). Quelquefois on 
prévoyoit la possibilité que le voyage se terminât dans un lieu où les. Athé- 
niens ne jouissoient pas du droit de faire saisir les biens de leurs débiteurs; 
et le préteur stipuloit dans ce cas ce qu’il croyoit convenable à son intérêt ( 9 ). 

On a vu déjà qu’il étoit défendu aux commerçans athéniens de transporter 
du blé ailleurs qu’en Attique; une autre loi , dont le texte a été conservé 
par Démosthène , avoit porté encore plus loin les prohibitions : « Il n’est 
« permis, disoit-efle, à aucun Athénien, ni à aucun étranger domicilié à 
« Athènes et soumis à ses lois, de prêter de l’argent sur un navire destiné 
« à transporter du blé ailleurs qu’à Athènes .... Si quelqu’un en prête , les 
« inspecteurs du commerce pourront confisquer Fargent comme ils peuvent 
« confisquer le navire et le blé. Celui qui auroit prêté son argent pour un 
« autre port que celui d’Athènes, ne peut le répéter en justice ; il n’obtiendra 
« aucune action d’aucun magistrat (10).» Il paroît même que les juges étran- 
gers maintenoient l’exécution de ces règles , lorsqu’au cours du voyage l’em- 
prunteur cherchoit à éluder ses obligations et à 11e pas revenir à Athènes (l 1). 

(l) Demosth. inPhorm. t. Ht pag. 915 et 91G; in Dionysiod. t. II, pag. 1283 , 1286 , 1289, 1293 et 
Stqq. 

(i) Demosth. in Zenoth. t. II, pag. 886 ; in Phorm . t. II, pag. 909 ; in Lacrit. t. II, pag. 929 et 930 ; 
in Dionysiod . t. II, pag. 1294. 

(3) Demosth. in Dionysiod. t. II , pag. 12 83 et 1297. 

(4) Demosth. m Phorm. t. II , pag. 908. 

(5) Demosth. in Phorm. t. II, pag. 913. 

(6) Demosth. in Lacrit. t. II, pag. 924 et 925; in Dionysiod. t. II , pag. 1291. — Poilu* , O no mas t. 
lih. viii , cap. xii. 

(7) Demosth. in Phorm. t. Il, pag. 909; in Lacrit. t. II , pag. 926. 

(8) Demosth. in Phorm. 1. 11 , pag. 909. 

( 9 ) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 926. 

(10) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 941 ; in Dionysiod. t. II , pag. 1289. 

( 11 ) Demosth. in Zenoth. t. II, pag. 884 , 886 et 888 
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Du reste, la force majeure excusoit et justifioit cette rupture de voyage (1). 

A l’arrivée du navire au lieu indiqué par la convention , le préteur avoit 
droit d’exiger son paiement sur tout ce qui étoit son gage, et cette pour- 
suite s’exerçoit par voie de saisie et de vente forcée (2). Souvent l’armateur 
du navire étoit autorisé par le contrat à recevoir le paiement au nom du 
préteur (3). A cet effet , ce dernier prenoit quelquefois la précaution de faire ré- 
diger l’acte en double , pour en remettre une copie à l'armateur (4) , et la preuve 
testimoniale de ce paiement libéroit l’emprunteur , encore que le contrat fût 
resté entre les mains du préteur (5). Mais si , par l’effet du jet, d’une compo- 
sition avec des pirates, ou de tout autre événement de force majeure, les 
objets affectés au prêt avoient été diminués ou avoient payé une contribution , 
le préteur supporteroit cette perte à la décharge de l’emprunteur (6). 

Quelquefois on stipuloit que celui-ci jouiroit, à compter du retour, d’uu 
délai pour se libérer , et que , pour sa sûreté , le créancier seroit nanti de 
tous les effets chargés, jusqu’à parfait paiement (7). U pouvoit arriver que 
l’emprunteur ne payât qu’un à-compte : le créancier n’étoit point obligé 
'd’anéantir son titre, puisqu’il n’étoit pas entièrement satisfait; mais il devoit 
se présenter devant un banquier, qui recevoit et constatoit la déclaration 
qu’une partie de la dette étoit acquittée (s). 

L’emprunteur étoit déchargé si les objets affectés avoient péri , et les 
droits du préteur étoient réduits à la valeur des choses sauvées, sans qui! 
pût les exercer, pour l’excédant , sur les biens hypothéqués à sa créance (9); 
sauf au prêteur à prouver, par exception, que le chargement n’avoit pas eu 
lieu (10), ou que le navire, ayant été conservé, avoit fait son déchargement 
ailleurs qu’au port convenu (il). II s’ensuit qu’on ne pouvoit puniF^avec 
trop de sévérité l’emprunteur qui , ayant eu la mauvaise foi de détourner 
les marchandises affectées à la dette, faisoit périr le navire afin de se dis- 
penser de payer la somme empruntée (1 2). 

Presque toutes les notions que je viens de présenter sont réunies dans le 
texte d’un acte de prêt à la grosse que nous a conservé le plaidoyer de 
Démosthène contre Lacritus (l3). 

En voici la traduction aussi exacte qu’il m’a été possible de la faire. 

( 1 ) Demosth. in Zenoth. t. II , pag. 883 ; tn Dionysiod . t. II , pag. 1294 . 

( 2 ) Demosth. m Zenoth. t. II , pag. 887 ; in Apatur. t. II , pag. 893 , 895 et 896. 

(3) Demosth. in Phorm. passim. 

( 4 ) Demosth. tn Phorm . t. II, pag. 916. 

(5) Demosth. tn Phorm. t. II , pag. 916. 

(6) Demosth. in Lac rit. t. II, pag. 98 7. . 

(7) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 926 ; tn Dionysiod. t. Il , pag. 1288 . 

(8) Demosth. in Dionysiod. t. II, pag. 1289 et 1391. 

( 9 ) Demosth. in Lacrit. t. II , pag. 92 7. 

( 10 ) Demosth. tn Phorm. passim ; tn Lacrit. t. II , pag. 929. 

(l 1) Demosth. tn Dionysiod. t. II , pag. 1292 et seqq. 

( 12 ) Demosth. m Zenoth. passim. 

(13) T. Il, pag. 925 et seqq. — Le plaidoyer contre Dionysiodore contient aussi quelques extraits d'un 
acte semblable. 


Digitized by 


Google 



46 


CHAPITRE II. 


' « Androclès de Sphette et Nausicrate de Caryste ont prêté à Artémon 
« et à ApoIIodore de Phasélis trois raille drachmes d’argent sur des effets 
« à transporter d’Athènes à Mende ou à Scione, de là dans le Bosphore, 
« et , s’ils le veulent , à la côte gauche jusqu’au Borysthène , pour revenir 
« à Athènes. 

« Les emprunteurs paieront l’intérêt à raison de 225 par ÎOOO; mais, 
« s’ils ne passent du Pont au temple [des Argonautes] qu’après le coucher 
« de l’arcture, ils paieront 300 d’intérêt par 1000. Ils engagent, pour la 
« somme prêtée, trois mille amphores de vin de Mende, qu’ils transpor* 
« teront de Mende ou de Scione sur un navire à vingt rames, dont Hyblé- 
« sius est armateur. Ils ne doivent et n’emprunteront rien à personne sur le 
« vin affecté à ce prêt. , 

« Ils rapporteront à Athènes sur le même navire les objets qu’ils auront 
« achetés avec le prix de ce vin ; et lorsqu’ils seront arrivés , ils paieront , 
« en vertu du présent acte , aux préteurs, la somme convenue, dans les 
v vingt jours à compter de celui où ils seront entrés dans le port <fA- 
« thènes , sans autre déduction que les pertes ou sacrifices consentis par 
« le commun accord des passagers, ou celles qu’ils auraient. essuyées de 
« la part des ennemis. Sauf cette seule exception , ils paieront la totalité , et 
« livreront, sans aucune charge, aux créanciers, les objets affectés, jusqu’à 
« ce qu’ils aient payé intégralement l’intérét et le principal convenus par le 
« présent acte: 

« Si cette somme n’est pas payée dans le temps marqué , les créanciers 
« pourront faire vendre ces objets ; et s’ils n’en tirent pas la somme qui leur 
« est promise par le présent acte, ils pourront exiger le reste d’ Artémon 
« et d’ ApoIIodore , ou de l’un des deux, ou de tous les deux en même temps, 
« saisir leurs biens sur terre ou sur mer , en quelque lieu qu’ils soient , 
« comme s’ils eussent été condamnés, et qui! s’agit de l'exécution d’une sen- 
« tence des tribunaux. 

« Si les emprunteurs ne chargent point de retours dans le Pont , ou que , 
« restant dans fHellespont dix jours après la canicule , ils déchargent leurs 
« marchandises dans un pays où les Athéniens ne peuvent poursuivre la 
« vente des gages qu’on leur a donnés (l), revenus à Athènes ils devront 

• 

(t) Auger , le seul traducteur français que je connoisse , rend cette expression par pays où les Athé- 
niens ne peuvent exercer le commerce , et paroit , dans une note , douter de Inexactitude de sa traduction. 
On peut voir les diverses explications quen donnent Samuel Petit, Leges atticœ , lib. v, tit iv, f 9; 
et Saumaise, Qp modo usurarum , cap. v. Wolf, qui a traduit ubi Atheniensibus pignora capere non 
licet , m’a paru adopter le sens le plus simple et le plus conforme au droit. II est naturel que le créan- 
cier prévoie la possibilité que l’emprunteur décharge dans un lieu où il ne pourra faire saisir les objets 
aflfectés à sa créance , soit parce que ce lieu ne seroit point sous la juridiction d’Athènes, soit parce qu'on 
n’y reconnoîtroit point aux actes faits à Athènes le droit d'exécution , comme chose jugée, que l’acte lui 
assure. Dans cette prévoyance , ce créancier avoit intérêt à stipuler que l'arrivée dans ce lieu, quoique 
susceptible, puisqu'elle est prévue , de mettre fin aux risques, fera courir les intérêts , sans autre stipulation. 
En effet, on sait que, même chez les Athéniens, où l’usure paroit avoir été tolérée, les sommes prêtées 
ne produisoient point d'intérêt sans convention. 
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« payer Fintérét de leur dette au taux de Fannée précédente ( 1 ). S’il arrive 
« quelque accident considérable au navire sur lequel sont chargées les 
« marchandises , le droit des créanciers sera limité aux effets qui auront 
« échappé. Pour toutes ces conventions , rien ne pourra infirmer le présent 
« acte. » 

On voit que cette négociation ne diffère en rien de celles qui portent le 
même nom parmi nous , et quelle se réduit à ces bases essentielles : 

1 . ° Que le navire est désigné par ce qui peut en faire connoître l’iden- 
tité et éclairer le préteur sur ses chances ; 

2. ° Que le navire suivra la route convenue dans le contrat, sans pouvoir 
débarquer ailleurs qu’aux lieux déterminés; 

3. ° Qu’on placera sur le navire des marchandises affectées au prêt, qui, 
en cas de déchargement , seront remplacées par d’autres ; 

4. ° Qu’en cas de force majeure les droits du créancier se réduiront aux 
marchandises sauvées, et que la contribution aux avaries communes, telles 
que jet ou rachat payé , sera déduite des sommes promises par l’emprunteur ; 

5. ° Qu’un profit maritime sera payé au préteur pour Findemniser des 
chances qu’il a courues ; 

6. ° Que l’argent prêté sera remboursable après l’arrivée ; 

7. ° Qu’à défaut de paiement le prêteur aura le droit de faire vendre les 
marchandises affectées, et que, s’il n’est pas pleinement remboursé par leur 
prix , 3 aura un recours sur les autres biens du débiteur ; 

8 .* Que toutes ces clauses sont de rigueur , et que , pour sûreté de leur 
-exécution, le débiteur oblige ses biens tant meubles qu’immeubles , comme 
s’il y avoit été condamné par jugement. 

U n’est- pas facile de décider si cette législation fut propre à Athènes, 

(î) Je dois faire remarquer qu’ aucun traducteur ne donne ce sens à ce passage. Wolf le traduit par 
ces mots, usuras reddant , anno superiori tabulis inscriptas ; Eeiske adopte cette interprétation dans ses 
notes sur ce plaidoyer, Apparat . cri tic. ad Demosth. t XI, pag. 1349. Anger traduit : « Ils paieront im- 
é térét marqué dans l'acte qui aura été fait Tannée précédente » ; et dans sa note il avoue que le passage 
est obscur. Auger a suivi le sens que donne Saumaise , De modo usurarum , cap. v. 

11 ne me convient pas de lutter avec des hommes si savans. Je ne peux cependant m'empêcher de 
dire que je n’ai trouvé rien de satisfaisant dans leurs explications ; car se référer à Tannée précédente , 
c'est supposer que les contractons avoient déjà fait des négociations ensemble : or Demosthène dit expres- 
sément dans ce plaidoyer, pag. 9f 3, que , jusqu’au contrat dont il s'agit, ses cliens n’avoient jamais connu 
les emprunteurs. Comment donc auroient-iis fait avec eux un contrat Vannée précédente? 

A la vérité , les savans dont je viens de rapporter le sentiment se fondent sur ce que , Tannée des Athé- 
niens commençant à la nouvelle lune qui suivoit le solstice d'été , et la navigation prévue par le contrat passé 
au printemps devant finir après le solstice , le terme de paiement tomboit dans une année nouvelle, d’où ils 
concluent que Tintérét de Tannée précédente, auquel le contrat se réfère, est Tintérét même qui avort été 
stipulé dans ce contrat souscrit avant le solstice. Mais ne peut-on pas répondre que lorsqu'on stipule dans 
un acte et qu'on s'y réfère à V année précédente , cette clause doit s'entendre de Tannée déjà écoulée au 
moment où Ton contracte, et non de Tannée qui , à Tépoque où le paiement sera dû , se trouveroit avoir pré- 
cédée terme de ce paiement? Au reste, je ne présente que des doutes, et je les soumets au jugement des 
hommes plus éclairés que moi. Ma traduction suppose , ce qui n'a rien d’invraisemblable , que , Tintérét 
de terre (car il ne peut plus être question que de cet intérêt dès que le débarquement a fini les risques) 
étant arbitraire à Athènes , comme on Ta vu plus haut , les banquiers en constatoient le cours *, ce qui 
devoit être indispensable pour régler les parties et offrir un guide aux tribunaux dans les cas oû , l'intérêt 
étant dû en vertu de la loi ou d'un jugement , il falloit en déterminer le taux. 
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ou si, comme font pensé quelques auteurs , cette république fa empruntée 
aux Rhodiens. La question seroit promptement résolue en faveur des Athé- 
niens , si fon adoptoit le sentiment , dont j’ai fait connoitre les motifs dans 
le chapitre précédent, que la législation rhodienne ne remonte point au- 
delà de fan 408 avant J. C. , époque où la ville de Rhodes fut fondée par la 
réunion des anciennes villes de riîe ; parce qu’alors le commerce et la puis- 
sance maritimes d’Athènes étoient déjà portés au plus haut degré. Mais , en 
offrant cette conjecture , je n’ai point dissimulé les conjectures contrairés 
qui pouvoient la combattre. 

Du reste , il est certain qu’il existe une grande ressemblance entre ces 
deux législations. La preuve en résulte de la comparaison , facile à faire , 
entre ce que nous connaissons sur la législation athénienne , et les fragmens 
du droit maritime romain , qui , sans le moindre doute , a été emprunté 
en tout, ou du moins en grande partie, aux Rhodiens. On verra dans le 
chapitre suivant que si fon en excepte quelques dispositions d’intérêt local , 
telles que la défense de prêter à la grosse sur des navires qui ne dévoient 
pas revenir à Athènes , dispositions qui n’ont pas été adoptées par les Rho- 
diens placés dans une situation différente , et à plus forte raison par les 
Romains maîtres du monde , les principes du droit athénien sur le prêt à 
la grosse, la contribution aux avaries et les autres conventions, se trouvent 
littéralement dans les lois romaines. La ressemblance entre les lois d’Athènes 
et celles de Rhodes sur le droit maritime est donc constante; le seul point 
sur lequel il puisse rester quelque doute est de savoir qui des Athéniens 
ou des Rhodiens a la priorité, et la solution de cette question est ici d’un' 
foible intérêt. 

Quelques lois , dont les textes sont rapportés d’une manière assez vague 
et assez obscure (l), ont servi de fondement à Topinion que chez les Grecs 
le fisc s’attribuoit la propriété des objets échoués à la suite d’un naufrage ( 2 ). 
Mais ces lois , si tant est quelles aient existé et que les citations qu’on en 
trouve ne soient pas des inventions d’auteurs de lieux communs de rhéto- 
rique, ne me paroissent pas avoir le sens qu’on leur suppose. Je n’y vois 
rien qui exclue ceux qui ont éprouvé un naufrage du droit de recueillir 
leurs effets ; et il me semble plus probable qu’elles se bornoient au cas où , 
les objets naufragés étant restés sans maître , il étoit naturel d’établir la 
préférence du fisc sur les particuliers qui les avoient recueillis au bord du 
rivage. J’ai déjà, dans la dissertation précédente, expliqué les motifs de mon 
opinion , et je crois pouvoir y ajouter quelques argumens qui , pour être 
négatifs, ne me semblent pas avoir moins de force. Dans plusieurs plaidoyers 
de Démosthène et des autres auteurs grecs , il est souvent parlé de pertes 

( 1 ) Carias Fortunat. Rhetor, Iib. i. — Sopater et Syrianus , in Hermogen. pag. 107. 

( 2 ) Selden, Mare clausum , Iib. 1 , cap. xxiv et xxv. — Gryphiand. De msulis , cap. xxxi , $ 106. — 
M. de Pastoret, Hist . de la législ. t. VII , pag. 245. 
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arrivées par des tempêtes, de l’abord des naufragés soit sur les côtes de .la 
.Grèce proprement dite, soit dans des lieux tels que Rhodes, dont le droit 
maritime étoit semblable à celui des Grecs : nulle part on ne voit un mot 
qui suppose que le fisc s’emparât des effets naufragés ; ce que n’auroient 
pas manqué de faire valoir les emprunteurs à la grosse, qui excipoient contre 
les prêteurs de la perte des choses chargées aux risques de ces derniers. 
L’acte que j’ai transcrit plus "haut déclare formellement qu’en cas de force 
majeure le droit des créanciers sera limité à ce qui aura échappé ; d’où 
il semble naturel de conclure que le fisc ne s’en cmparoit pas. L’orateur 
Andocide cite comme des peuples non civilisés ceux qui pilloient les nau- 
fragés ( 1 ). Xénophon , dans son traité, De l amélioration des finances 
d’ Athènes , énumère avec un détail très-exact tous les revenus du fisc; et sans 
doute il n’auroit pas omis d’y parler de ceux qu’auroit produits le droit de 
naufrage , s’il eût existé tel qu’on le suppose. 

Nous avons peu de renseignemens sur l’état dé la législation en ce qui 
concerne le droit de course et de prises maritimes : on sait seulement qu’il 
existoit (2); que le commerce avec les ennemis étoit interdit (3); que leurs 
navires et leurs marchandises étoient frappés de confiscation ( 4 ), et souvent 
leurs personnes exposées à des traitemens barbares qui entrainoient d’affreuses 
représailles ( 5 ). Un passage de Démosthène donne lieu de conjecturer qu’en 
cas de reprise sur l’ennemi ou sur les pirates , on suivoit , relativement au droit 
de revendication parle propriétaire dépouillé, des principes semblables à ceux 
qui régissent les sociétés modernes ( 6 ). 

Une législation qui avoit pris , comme on Fa vu , les plus sages et les plus 
exactes précautions pour assurer la fidélité dans l’exécution des engagemens, 
auroit été incomplète sans une sanction pénale capable -de contenir ceux en 
qui le sentiment de la justice, et la crainte de Fopinion publique, qui influe si 
activement sur le crédit d’un commerçant (7), n’eussent pas été assez forts. 

La plus grande rigueur étoit exercée contre le débiteur qui ne satisfaisoit 
pas à ses engagemens ( 8 ). Ses créanciers pouvoient faire saisir ses biens ( 9 ) , 
même le constituer prisonnier (10); et la seule ressource qui lui restât pour 
échapper aux poursuites étoit de se cacher, ou de céder à ses créanciers 
les biens qui lui restoient (il). On étoit si convaincu de la nécessité, dans 
l’intérêt du commerce , de donner les plus fortes garanties aux prêteurs , sans 

(1) De my s terris , t. IV, pag. 69. 

( 2 ) Demosth. in Timocrat. t. 1, pag. 703 et 741. — Aristoph. Acham. act. iv, sc. 11 . 

(3) Aristoph. Acham. act. m , sc. iv. 

( 4 ) Isocrat. Trapezit, t. II , pag. 458. 

(5) Herod. iib. vu, $ 137. — Thucyd. Iib. 11 , cap. lxvii 

(6) Demosth. de Halones . 1. 1 , pag. 77 . 

( 7 ) Isocrat. Trapezit, t. II, pag. 471. 

(8) Demosth. in Timoth . t. II , pag. 1204. 

( 9 ) Demosth. in Apatur . t. II , pag. 893 et 895. 

( 10 ) Demosth. in Apatur, t. II, pag. 891 -, in Lacrit. t. II, pag. §39. 

(l 1 ) Demosth. in Apatur, t. II , pag. 895 , 900. 

I. 7 
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le secours desquels il seroit impossible de faire et d’achever des entreprises 
considérables (t), qu’on étoit allé jusqu’à punir de mort celui qui avoit con- 
tracté des dettes au-delà de ses facultés , et ne représentoit pas les objets sur 
lesquels il avoit emprunté (2). 

De sages précautions étoient prises pour assurer l’exacte et prompte distri- 
bution de la justice. 

La décision des procès relatifs à des contrats passés à Athènes ou en pays 
étranger pour une navigation qui devoit finir au port d’Athènes (3), étoit 
renvoyée par les magistrats devant une juridiction à peu près semblable à celles 
qui existent dans la plupart des états modernes sous le nom de juges de com- 
merce ou tribunaux d amirauté ( 4 ). Ces juges , appelés vcuüoJii yrç et choisis 
chaque année ( 5 ) , prononçoient sans appel ( 6 ) ; et lorsque des traités l’avoient 
stipulé , les étrangers y étoient jugés conformément aux lois de leur pays (7 ). 
Les héritiers d’un commerçant décédé étoient soumis à cette juridiction pour 
les actes qu’il avoit consentis ( 8 ). Mais le défendeur contre qui l’on ne justi- 
fioit pas , par écrit , que la négociation eût été faite à Athènes ou pour le 
port d’Athènes , pouvoit décliner la compétence du tribunal ( 9 ). 

Ces juges tenoient leurs audiences pendant les six mois où la navigation 
étoit interdite , c’est-à-dire , depuis le mois d’octobre jusqu’au mois d’avril , 
afin que les navigateurs pussent partir sans être arrêtés par la nécessité de 
comparoitre en justice (10). La décision étoit presque toujours prononcée 
dans le mois de l’introduction de l'instance (il). Xénophon étoit d’avis que 
la république accordât des récompenses aux juges qui , mettant une grande 
célérité dans l’expédition des procès , donnoient ainsi aux navigateurs la fa- 
culté de partir pour se livrer à de nouvelles opérations (12). Il paroît même 
qu’en général le demandeur étoit tenu d’agir dans un très-bref délai , sous 
peine d’être déclaré non recevable (i 3 ). 

Le serment pouvoit être déféré par une partie à l’autre (l 4 ); et lorsque 
celui à qui il étoit déféré acceptoit cette proposition , on convenoit d’une 
somme qu’il devoit payer s’il ne prétoit pas serment ( 1 5 ). D’ailleurs , ce 


(1) Demosth. in Phorm. t. Il , pag. 922 ; in Dionysiod. t. II , pag. 1 297. 

( 2 ) Demosth. in Phorm . t II , pag. 922 . 

(3) Demosth. in Zenoth. t. II , pag. 886 ; in Phorm. t. U , pag. 907 et 919. 

( 4 ) Demosth. in Lacrit. t. Il, pag. 9*38. — Lucian. Dialog. meretric. dial. n. 

(6) Lysias, De publient, bon . t. V, pag. 693 et 595. 

(6) Demosth. de H alones. t. I , pag. 79 . 

( 7 ) Demosth. de Halones. i. 1 , pag. 79 . 

(8) Demosth. in Lacrit. t. II , pas sim. 

( 9 ) Demosth*. in Zenoth. t. II , pag. 882 ; in Apatur. t. II , pag. 892 ; m Phorm. t. II , pag. 907 ; in 
Lacrit. t. II , pag. 939. 

( 10 ) Demosth. in Apatur. t. II, pag. 899. 

(11) Demosth. de Halones. t. I , pag. 79. 

( 12 ) Xenoph. Rat. red. cap. 111 . 

(13) Meursius , Them. att. cap. 11 , lib. xxvi. 

(t4) Demosth. in Callipp. t. II, pag. 1244. 

(15) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 896. 


Digitized by 


Google 


51 


LÉGISLATION COMMERCIALE DES ATHÉNIENS. 

refus entrainoitpour lui la perte du procès (1). L’héritier d’un commerçant 
mort , poursuivi en exécution d’une obligation verbale de son auteur, pouvoit 
aussi offrir d’affirmer qu’il ne croyoit pas que le défunt eût pris l’engagement 
allégué (2). 

Les contestations, lors même quelles étoient déjà pendantes devant les 
tribunaux (3) , donnoient souvent lieu à un arbitrage volontaire , qu’il ne faut 
pas confondre avec le renvoi devant des arbitres publics , prononcé par le magis- 
trat dans certains cas (4). La loi s’exprimoit ainsi : « Les citoyens sont, dans 
« leurs démêlés particuliers , maitres de prendre tel arbitre qu’ils voudront : 
« lorsqu’ils l’auront choisi de concert, ils devront s’en tenir à ce qu’il aura 
« décidé , et ne pourront porter leur demande à aucun tribunal , la sentence 
« de Farbitre devant avoir force de chose jugée irrévocablement (5). » Un écrit 
déposé entre les mains d’un tiers ou de l’un des arbitres (6), et quelquefois 
même présenté au magistrat pour être revêtu d’une forme plus solennelle (7) , 
constatoit ce compromis , et les parties se donnoient respectivement des cau- 
tions pour répondre de l’exécution des condamnations qui seraient pronon- 
cées (8). Elles convenoient le plus habituellement de trois arbitres , dont la 
décision n’avoit pas besoin d’étre unanime (9). 

Les arbitres , avant de prêter serment de rendre fidèlement justice, essayoient 
quelquefois de Concilier les parties , et pouvoient , lorsqu’ils n’y avoient pas 
réussi, renvoyer la cause devant les juges ordinaires (10). Ce refus de statuer 
ne les exposoit pas à être poursuivis , de même que l’étoient en pareil cas les 
arbitres publics (il); mais, comme eux, ils pouvoient être condamnés pour 
avoir manqué à leurs devoirs (12). Le jour marqué pour la décision étant 
arrivé et les formalités préliminaires remplies, si l’une des parties ne compa- 
roissoit pas et si l’autre refusoit une remise , les arbitres , après avoir attendu 
la fin du jour ( 1 3), donnoient contre le non-comparant une décision par défaut , 
qui pouvoit être attaquée par la voie d’opposilion (i4). 

Mais ces compromis n’étoient pas sans inconvéniens. Par une distinction 
que peuvent expliquer les institutions politiques ou la forme du gouverne- 
ment, et que la droite raison ne saurait admettre, le faux témoignage devant 

( 1 ) Demosth. in Callipp. t. II, pag. 13 43. 

(s) Demosth. in Callipp. L II , pag. 1341. 

(3) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 897. 

(4) Herald. Animadv. ad Salmas. lib. v, cap. xrv. — M. de Pastoret, Hist. de la législ . t. VI , p. 403. 

(5) Demosth. in Midiam . t. I , pag. 545. 

(6) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 897. 

(7) Demosth. in Callipp. t. II, pag. 1343. 

(8) Demosth. in Apatur. t. II , pag. 897 ; th Neœram , t. II , pag. 1380. 

(9) Demosth. in Apatur. t. II, pag. 897. — Isæus, De hered. Dicœogit. t. VII, pag. 107. 

( 10 ) Demosth. in Phorm. L II , pag. 913 et 930. 

(l 1 ) PoIIux, Onomast. lib. vin , cap. ix , J 136. 

( 19 ) Demosth. in Midiam , 1. 1 , pag. 543 ; in Phorm. t. II , pag. 913 ; in Callipp. t. II, pag. 1344. 

(13) Demosth. in Midiam , t. 1 , pag. 543. 

(14) Demosth. m Midiam , 1. 1 , pag. 543 ; in Bœot. t. 11 , pag. 1006. 
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des arbitres n’étoit pas puni comme celui qu’on auroit fait devant des juges 
choisis par le peuple (l). 

On seroit porté à croire, d’après l’état d’hostilité presque habituel des 
peuples de la Grèce , soit entre eux , soit avec les nations qu’ils appeloient 
barbares , qu’on ne doit trouver dans leurs institutions aucune trace de 
celles que les états modernes ont généralement adoptées, sous le nom de 
consuls, pour protéger leurs sujets en pays étranger. Il n’en est point ainsi; 
et cette institution , que la civilisation moderne a répandue presque en tout 
lieu , dont la législation française surtout a porté la perfection au plus haut 
degré, n’étoit pas tout-à-fait inconnue aux Grecs. 

Souvent un état faisoit choix, dans un autre état, d’un citoyen notable, 
appelé proxène , qui , en qualité de protecteur et d’hôte commun (î) , étoit 
chargé d’aider de ses conseils et de son crédit les sujets de fétat qui l’avoit 
choisi , et de gérer leurs affaires (3). Ces proxènes jouissoient de diverses 
prérogatives chez ce peuple, telles que l’entrée dans les assemblées poli- 
tiques, le droit d’occuper des places distinguées aux sacrifices et aux fêtes 
publiques (4) ; il paroit même qu’ils étoient autorisés à se servir d’un sceau 
où étoient gravés les emblèmes ou armoiries du pays ou de la ville qui 
leur avoit donné sa confiance (5). Quoique ces fonctions, sous quelques 
rapports , ressemblassent à celles des consuls modernes , il y avoit néanmoins 
cette différence , que ces proxènes n' 'étoient pas des envoyés ; ils étoient ci- 
toyens du pays où ils exerçoient leur ministère , et le choix de leurs personnes 
devoit être approuvé par le peuple de ce pays. 

Du reste , on a vu dans le chapitre précédent que les rois d’Egypte avoient 
accordé aux étrangers attirés par le commerce dans leurs états la faculté 
d’avoir des juges de leur nation et de leur choix pour régler suivant leurs lois 
les contestations qui s’élevoient entre eux ; et les Grecs paraissent avoir joui 
spécialement (6), peut-être meme exclusivément , de ce privilège *. 


(1) Demosth. in Phorm. t. II , pag. D 12 ; in Dionysiod . t. II , pag. 1288 . 

( 2 ) Thucyd. ïib. i, cap. lxxx. — Demosth. pro Rhod. t. I , pag. 192 ; in Leptin. 1. 1, pag. 496. — Poliux , 
Onomast. ïib. in , cap. iv, J 59. — Paciaudi , Monument a peloponnes. U II, pag. 137.- — Valckenaer, ad 
Ammon. pag. 153. — Reiske , Index grœcit, Demosth . pag. 646. 

(3) Demosth. in Callipp. t. II , pag. 1237. 

( 4 ) Delior. Decret, in Marmor. Oxon . App. n.° 156 , 157, 158. — Reines. Syntagma inscript, antiq . 
class. vu, n.° 23. 

( 5 ) Antig. Carystius , Hist. memorab. cap. xv. 

(6) Herod. ïib. n, 5 178. — Chisball, Antiquit . asiat. pag. 100. 

On peut consulter sur la législation et Tordre judiciaire des Grecs , et surtout des Athéniens , les 
ouvrages deMeursius, de Samuel Petit, de Cragius, d’Emmius, de Sigonius, de Potter, de M. de Pastoret, 
et surtout Tadmirabïe Voyage du jeune Anacharsis. En les lisant , on verra que, s’ils m’ont quelquefois servi 
de guides, j’ai été livré à mes propres recherches , et par conséquent à ma foiblesse , dans tous les détails 
relatifs au droit maritime.- 
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Législation maritime des Romains. 


La destinée de Rome semble avoir été de commander sans cesse à l’univers. 
Elle a porté ses armes et sa domination dans la plus grande partie du globe 
connu des anciens : lorsqu’elle n’a plus régné par la victoire , elle est restée 
la capitale du monde chrétien; et ses lois régissent encore, comme droit po- 
sitif, ou comme bases de législation, tous les peuples civilisés, même ceux • 
qui ont cessé de reconnoitre en elle le centre ou la métropole de la religion 
qu’ils professent. 

La constitution romaine ne fut jamais favorable au commerce. Romulus , 
qui vouloit que son peuple comptât, en quelque sorte, autant de soldats que 
d’habitans , avoit interdit les opérations commerciales aux citoyens et ne les 
permettoit qu’aux esclaves (l). L’agriculture seule étoiten honneur; seule elle 
avoit mérité les encouragemens de la société et la sollicitude des lois ( 2 ). 

Mais la nécessité devint plus puissante que la politique , et la force des choses 
l’emporta sur celle des institutions ; car le peuple le moins industrieux ne 
peut se passer d’un grand nombre d’objets dont la fabrication devient néces- 
sairement l’occupation habituelle d’un certain nombre d’individus. Les ouvriers 
de toute espèce, les débitans des objets que ceux-ci avoient fabriqués, durent 
se multiplier dans Rome , à mesure que la population croissoit et que les 
besoins augméntoient. On sait que, dès le règne de Numa, ils se formèrent 
en corporations (3) dont le nombre et importance s’accrurent successive- 
ment (4). 

L’approvisionnement de la ville donna lieu à l’établissement des marchés , 
aux lois qui en assuraient la police et la sûreté, et même à la création de ma- 
gistrats chargés de leur surveillance. Le besoin de prévenir des spéculations 
qui auraient produit la rareté ou le renchérissement des objets de première 
nécessité, dicta aussi des lois contre les monopoles, seules mesures qu’on put 
prendra dans un temps où les principes sur les avantages de la liberté n’étoient 
pas compris. Ce qui n’avoit d’abord concerné que la capitale , fut étendu aux 
pays que chaque année les victoires ou la politique ajoutoient à la domination 
romaine. On peut donc dire , sans témérité , que les fragmens du Digeste et 


(l) Dionyg. Halic. Iib. n , J 58. 

(s) Plin. Hist. nat . Iib. xyiii , cap. m. 

(3) Plat. Vita Numœ , 5*8. — Plin. Hist. nat . Iib. xxxiv, cap. J. 

(4) Tit. Liv. Iib. n , cap. xxvu. 
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les constitutions des empereurs , relatifs aux foires et aux marchés , à la sûreté 
des approvisionnemens et à la répression des monopoles (l), rappellent des 
règles et des principes anciens, plutôt qu’ils ne contiennent des dispositions 
récentes. 

On doit croire cependant que les transactions commerciales se réduisirent 
long-temps à des échanges ( 2 ) : la monnoie , agent nécessaire du commerce , 
ne commença detre connue à Rome que sous le règne de Servius-Tullius, 
et encore elle ne consistoit qu’en pièces de cuivre; le métal d’argent, si* com- 
mun chez les peuples qui avoient alors le sceptre des mers , ne servit aux 
monnoies romaines que cinq ans avant la première guerre punique ; les mon- 
noies d’or un peu moins d’un siècle après ( 3 ). 

A mesure que les conquêtes amenèrent les richesses, et les richesses le goût 
« du luxe, les négociations, bornées d’abord aux objets de première nécessité , 
s’étendirent à tout ce qui pouvoit satisfaire les besoins nouveaux, qui se déve- 
loppèrent et s’accrurent avec cette incroyable progression dont Saliuste nous 
a laissé l’effrayant tableau dans plusieurs de ses écrits (4). Le commerce dut 
prendre alors un développement que la frugalité et la vertu des premiers siècles 
de la république avoient suspendu. 

Cependant l’agriculture continua encore quelque temps d’ètre considérée 
comme la seule profession véritablement honorable et conservatrice des bonnes 
mœurs (5). Elle ne devoit perdre cette noble prérogative qu’à l’époque où les 
terres du Latium , si long-temps fières , suivant la poétique expression de 
Pline, d’être cultivées par des mains triomphantes, et labourées par un soc 
orné de lauriers, seroient abandonnées au travail mercenaire d’hommes flétris 
et d’esclaves courbés sous le fouet (6). Quelque temps encore , l’idée d’une 
fortune gagnée par le trafic blessa l’orgueil ou l’austérité des mœurs patri- 
ciennes ( 7 ) ; et le second Scipion, accusé par l’histoire, avec trop de sévérité 
sans doute, d’avoir introduit dans Rome le luxe et la corruption qui en fut la 
suite (8), put dire que le même peuple ne devoit pas être le roi et le facteur de 
l’univers (9). 

Mais la révolution nouvelle rompit bientôt ces foibles barrières. Les citoyens 
de Rome , les grands eux-mémcs, s’emparèrent avec avidité d’une industrie qui 
présentoit une source abondante et presque inépuisable de profits. L’orgueil 
ne se retrancha plus que derrière l’importance des opérations et l’étendue 


(1) Dig. lib. xlviii , tic. xii , Ad leg. Jul. de annona; lib. L , tit. xi , De mtndbiis. — • Cod. fib. nr, fit. lx , 
De nundinis et mercatiombus ; lib. iv, tit. lix , De monopoUis et convenu* negetiationum illicitàrum . 

(*) Dig. lib. xvm, tit. i, De contrahenda emptione , fr. 1 . 

( 3 ) Plin. Hist. nat. fib. xxxm , cap. xm. 

(4) Bellum Catilin. proœm.; Ad Cæsarem, de repub lica ordinanda , passira. 

(5) Cato , De re rusiica , proœm. 

( 6 ) Plin. Hist . nat. lib. xvm , cap. iv. 

(7) Tit. Liv. lib. xxi , cap. lxiü. 

( 8 ) Velleius Paterculus, lib. n, c. i. 

( 9 ) Cicer. De republica, apud Festnm , rerbo Portitor . 
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des bénéfices : ie commerce , pour me servir des termes de Cicéron , fut plus 
ou moins estimé, selon qu’il étoit plus ou moins considérable (i); et ce qu’un 
reste de fierté , ou fa volonté des lois anciennes , ne permettoit pas de faire 
directement, on parvint à l’exécuter par des esclaves qui travailloient pour le 
compte de leurs maîtres. 

C’est probablement à cette époque que le magistrat, obligé de prévoir des 
cas qui n’avoient pu être prévus par les lois , se trouva dans la nécessité d’intro- 
duire les actions appelées institoria et tributoria , pour donner à ceux qui 
avoient traité avec un esclave, autorisé par son maître à faire le commerce, le 
droit de contraindre ce dernier à l’exécution des engagemens du préposé; ou 
du moins, pour empêcher qu’il ne s’attribuât tous les profits de négociations 
dont il refuserait d’acquitter les charges (2). 

J’ai dit probablement , parce que le silence des historiens, et, ce qui est 
plus étonnant, celui des jurisconsultes', dont les écrits ont développé et 
commenté avec tant de science et d’étendue les édits des préteurs , nous 
apprennent rarement l’époque à laquelle les règles nouvelles ont été intro- 
duites et ont pris une place fixe dans le droit coutumier des Romains. Nous 
en connoissons le sens et quelquefois le texte; mais nous ne les connoissons 
que par des ouvrages composés long-temps après, et l’histoire du droit manque 
à cet égard de documens , auxquels il n’est possible de suppléer que par des 
conjectures. 

Tant que le commerce des Romains fut intérieur et terrestre, le droit civil 
fut suffisant pour régler les négociations dont il se composoit et pour donner 
les moyens de décider les contestations quelles faisoient naître. Les principes 
généraux sur les choses qu’il étoit permis ou interdit de vendre (3) et sur les 
diverses clauses dont le contrat de vente étoit susceptible, les lois sur la répres- 
sion des infidélités dont les vendeurs se rendoient coupables ( 4 ), pouvoient 
s’appliquer aux achats et ventes faits avec intention de spéculer , les seuls qui 
soient proprement des actes de commerce, comme à ceux qui n’avoient que la 
consommation individuelle pour objet. Il en étoit de même des règles sur la 
validité , tes effets ou fa rescision des contrats ; sur les qualités et les risques de 
la chose vendue, mise en gage , déposée , transportée d’un lieu dans un autre; 
et c ’étoit aussi par le droit commun sur la capacité de contracter que dut être 
réglée celle des mineurs , des. fils de famille , des femmes qui se livraient au 
commerce. On ne connoît de règles spéciales sous ce rapport , que celles qui 
interdisoient aux femmes la profession de banquier (5). 

Tout porte à croire que la condition d’étranger n’étoit point , comme l’ont 

( 1 ) De officiis , lib. i, cap. xlii. 

(a) Dig. lib. xiv, tit. m, De instit. actione ; tit. iv, De tribut, actione. 

(3) Dig. lib. xviii , tit. i , De contrah. empt. fir. 34 S a , et 36 $ 3. — Cod. lib. iv, tit. xl , Qtuf res vendi 
non possunt , const. 1 et a. 

(4) Dig. lib. xlvii , tit. xi, De injuriis , &c. fr. 6 *, lib. xlviii , tit. XIX , De pœnis , fr. 37. 

(5) Dig. lib. ii , tit. xm , De edendo , fr. ta. 
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pensé quelques auteurs (1), un obstacle au droit d’exercer le commerce, 
puisqu’il ne se compose que des négociations nommées par les jurisconsultes 
contrats du droit des gens. Du reste, les mœurs, plus encore que les lois , 
avoient déterminé les interdictions fondées sur la dignité, les convenances 
sociales (2), ou la crainte de l’influence que donnoit l’exercice de la puissance 
publique (3). 

J’ai dit que , dès le règne de Numa , des corporations d’individus livrés à 
un même genre de trafic ou d’industrie s’étoient établies ; à mesure qu’elles 
se multiplièrent et quelles se composèrent d’un plus grand nombre de per- 
sonnes (4) , la nécessité de coordonner leur existence à Tordre et à Fintérét 
publics dut les placer sous l’inspection de l’autorité souveraine (5). Elles 
ne tardèrent pas à être assujetties à des réglemens qui long-temps ont con- 
servé leur influence dans les sociétés modernes ; plusieurs de ces professions 
obtinrent même , sous les empereürs , des privilèges et la dispense de cer- 
taines charges publiques (6). Mais les contestations relatives aux engagemens 
individuels de ces ouvriers ou commerçans n’en étoient pas moins soumises 
aux règles du droit commun, qui, en effet, contient un nombre infini de déci- 
sions sur cette matière. 

Le besoin d’employer des intermédiaires pour préparer les transactions réci- 
proques étoit sans doute plus fréquent dans le commerce que dans les affaires 
civiles : toutefois les principes généraux relatifs aux devoirs et aux droits de 
ceux qu’on appeloit proxénètes (7) , ainsi qu’à l’effet des conventions faites 
par leur entremise , n’étoient point modifiés par le genre des affaires aux- 
quelles ils prêtoient leur ministère; et , par conséquent, des règles spéciales 
ne furent pas nécessaires dans l’intérêt du commerce. 

Les négociations du genre de ce que nous appelons actuellement le change , 
usitées chez les Athéniens, comme on Ta vu dans le chapitre précédent, 
étoient certainement connues des Romains. Un grand nombre de textes 
prouvent qu’ils pratiquoient non - seulement celles qui consistoient dans le 
change de monnoies de valeurs diverses (8), ou marquées au coin de souverai- 
netés différentes (9), mais encore celles qui avoient pour objet de faire trouver 
des fonds dans un lieu pour une contre-valeur fournie dans un autre (10). 


(1) Bouchaud , Théorie des traités de commerce , pag. 137. 

( 2 ) Cod. iib. iv, tit. lxiii , De comm. et mercat. consL 3. 

(3) Cicer. in Vert \ act. 11 , Iib. iv, J 5, et Iib. v, J 18 . — Dig. Iib. xvm , tit. 1 , De contrah. empt. fr. 46 
pr. , et fr. 62 pr. ; Iib. xlix , tit. xiv, De jure fisci , fr. 46 , 5 2 ; Iib. l , tit. v, De vacat . et excusât, munerum , . 
fr. 3 , fr. 9 J 1 , fr. 1 0 J 1 . 

( 4 ) Gruter t Inscript, ccccxxx, 2 . 

(5) Dig. Iib. ni, tit. iv, Quod cujuscumque &c. fr. 1 ; Iib. xlvii , tit. xxii , De collegiis illicitis , fr. 3. 
— On pent consulter à ce sujet la savante dissertation cTHeineccius , De collegiis opificum , 

(6) Dig. Iib. l, tit. vi , De jure immunitatis , fr. 5 , 5 1 2 . , 

( 7 ) Dig. Iib. l, tit. xiv, De proxeneticis. 

(8) Cicer. ad Alticum , Iib. xn , epist. vi. 

( 9 ) Cicer. in Verr. act. 11 , Iib. m , J 78. 

(to) Cicer, ad Atticum , Iib. v, epist. xv ; Iib. xii , epist. xxiv ; Iib. xv, epist. xv. 
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Le professeur Ayrer a réuni tous ces textes dans une dissertation intitulée , 
De vestigiis cambii apud Romanos , publiée en 173 5, qui n’est pas suscep* 
tible d’analyse. 

Cependant, le contrat de change, tel qu’il existe de nos jours, et à plus 
forte raison l’admirable invention des lettres de change et de leur négociation 
sûre et rapide, qui est devenue le principal mobile du commerce, n’ayant pas 
été en usage chez les Romains , les principes qui se trouvent dans le Digeste 
au titre De eo quod certo loco et dans quelques textes analogues , lurent 
suffisans. 

L’intermédiaire des banquiers, pour payer et pour justifier les paiemens , 
étoit habituel dans les transactions ordinaires entre les citoyens ( 1 ). Ces 
banquiers remplissoient une sorte de fonction publique ( 2 ); ils avoient des 
lieux particuliers de réunion appelés Basilicœ ( 3 ); ils étoient sévèrement 
punis lorsqu’ils abusoient des dépôts qui leur étoient confiés (4) ; ils tenoient 
des livres par ordre de dates (5), qu’ils dévoient représenter en justice (6), 
même lorsque la contestation intéressoit des tiers ( 7 ) , sous peine de dom- 
mages-intérêts envers ceux à qui cette représentation pouvoit être utile (8). A 
mesure que les négociations commerciales s’agrandirent et se multiplièreut, 
l’emploi de leur ministère devint sans doute plus fréquent et presque indis- 
pensable; mais cette direction nouvelle et cette extension de leurs opérations, 
n’en changeant pas la nature, n’exigeoient pas des dispositions spéciales. 

Les personnes qui se livroient aux entreprises et aux spéculations de com- 
merce, connurent les avantages qui pouvoient résulter de sociétés où plusieurs 
intéressés réunissoient leurs capitaux et leur industrie (9) ; mais les règles 
dont elles pouvoient avoir besoin ne dùrent pas être différentes de celles qui 
existoient déjà pour les sociétés étrangères au commerce. Dans le fait, nos 
législations modernes n’ont apporté que de légères modifications aux prin- 
cipes que contiennent les titres du Digeste et du Code Pro socio , et ces modifi- 
cations n’ont même été rendues nécessaires que par l’introduction de quelques 
sociétés qui ne paraissent pas avoir été en usage chez les Romains. 

La rigueur que les créanciers exerçoient contre leurs débiteurs, dès les pre- 
miers temps de la république , est connue : la législation n’admettoit pas même 
de distinction entre finfortune non méritée provenant de force majeure , et 
l’insolvabilité occasionée par l’inconduite ( 10 ). 

(1) Dig. iib. 11 , tit. xiil , Dt edendo, fr. 4, J 1 ; Iib. xlvi, tit. 111 ,De solutionibus et liberationibus , fr. 88 . 

(s) Dig. Iib. 11 , tit. xill , Dt edtndo , fr. 10 , J 1 . 

(5) Plant. Curculio , act. iv, »c. 1. — Dig. Iib. xxxrv, th. 11 , De auro et arg. Ug. fr. 33 , J 4. 

(4) Dig. Iib. xlvii , tit. 11 , De furtis, fr. 53 , J 16 . 

( 6 ) Dig. Iib. 11 , lit. xiii , De edendo , fr. 4 , pr. et $ 5 , fr. 6 , JJ 1 et 3 . 

( 6 ) Dig. iib. 11 , tit. xiii , De edtndo , fr. 6 , J$ 7 , 8 , 9, 10, et fr. 7, pr. et $ 1. 

( 7 ) Dig. Iib. 11 , tit. xiii , De edtndo, fr. 8 , fr. 9, J 3 , fr. 10 , pr. et J 2. 

(«) Dig. Iib. ii , tit. xiii , De edendo, fr. 6 , J 4. 

(9) Dig. Iib. xvii, tit. 11, Pro socio , fr. 44 , fr. 53 3 , 4 et 16 , fr. 58 J 1, fr. 69 . — Cod. Iib. it, 

lit. xxxvii , Pro socio , con*t. 1 . 

(10) Senec. De beneficiis , Iib. vu, cap. xvi. 

I. 8 
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Les nombreuses et savantes dissertations publiées à ce sujet sont entre les 
mains de tout le monde ; et , si les auteurs sont .partagés sur le sens de la 
fameuse loi des douze Tables, qui semble avoir permis aux créanciers d’at- 
tenter aux jours de leurs débiteurs (l), il est incontestable du moins qu’ils 
av oient le droit de les réduire en servitude. Une loi rendue en Fan de Rome 428 , 
après une sédition causée par l’abus effroyable de ce droit, paroit, il est vrai, 
l’avoir restreint à la seule faculté de s’emparer des biens du débiteur (2) : 
mais, soit que cette loi n’eût pas le sens qu’on lui attribue communément, 
comme l’ont cru quelques savans avec assez de vraisemblance (3), soit que les 
circonstances dans lesquelles le peuple l’avoit obtenue, l’eussent fait modifier 
ou tomber en désuétude, il paroit certain que l’emprisonnement pour dettes 
avoit lieu ( 4 ); que plus d’une fois des mesures extraordinaires furent prises 
pour adoucir le sort des débiteurs ( 5 ) ; qu’une loi ( 6 ) , attribuée par les uns 
à César et par d’autres à Auguste, leur accorda la grâce de recouvrer leur 
liberté , en usant de la triste ressource d’une cession de biens dont les consti- 
tutions impériales développèrent successivement les effets ; qu’enfin cet état 
d'insolvabilité frappoit le débiteur de certaines incapacités politiques (7) et 
l’entachoit d’une sorte d’infamie ( 8 ). 

Le droit civil avoit, du reste, prévu avec une admirable sagacité tous les 
cas que cette position d’un débiteur insolvable pouvoit faire naître, relati- 
vement à f annulation des actes faits en fraude des créanciers (9), à leurs 
droits sur les biens abandonnés par le débiteur ou dont le juge leur avoit 
attribué la possession (10) , à Tordre de préférence ou de collocation des 
diverses classes de créanciers (1 1) , au pacte rémissoire (l 2), &c. Toutes ces 
règles , qui sont encore la base des législations modernes , ne durent éprouver 
aucune modification par la circonstance que le débiteur étoit commerçant , 
ou que les engagemens qui avoient causé son insolvabilité appartenoient au 
commerce. 

Mais la navigation donna naissance à des négociations d’une espèce nou- 
velle. Si le désir de s’agrandir par des conquêtes fut le premier mobile qui 
excita les Romains à construire et à entretenir des vaisseaux , si fapprovision- 
nement de la capitale , auquel les produits de FItalie , transformée presque tout 

(l) Aul. Gell. Noct. att. lib. xx , cap. i. 

(î) Tit. Liy. ïib. vm , cap. xxvm. — Ciccr. pro Quinctio , J 15. 

(3) Hoffman , Qwest, illustr. cap. xxiv. — Luc. Raffin. Ad leg. 24 Dig. de re judic. 

00 Tit. Liv. Iib. xxxviii , cap. l. — Voler. Maxim, lib. iv, cap. i , J 8. — Aub Gell. lib. vu , cap. xix , 
et lib. xx , cap. i. — Plant. Bac ch ides , act. v, sc. il , v. 87. — TerenL Phormio , act. iv, ac. iv, v. 1 4 . 

(5) Varr. De lingua latina , lib. vi. — Sueton. Vita Cœsaris , cap. xlii. 

(6) Cod. lib. vu , tit. lxxi , Qui bonis cedere possunt , consi 4. 

(7) Cicer. Philipp. 1 , $ 2 . 

(8) Cicer. Philipp . i, J 17 . — Valer. Maxim, lib. vi, cap. ix, J 12. — Plin. Hist. nat . lib. xxxm , cap. ni. 

— Spartian. Vita Adriani , J 18. 

( 9 ) Dig. Iib. xlii , tit. vm , Quœ in fraudem crcditorum. 

( 10 ) Dig. Iib. xlii , tit. v, De rebus auctoritate judicis possidendis. 

(11) Dig. iib. xlii , tit. VI , De privilegiis creditorum. 

(lî) Dig. Iib. 11 , tit. xiv, Départis , fr. 7 , J 19; lib. xvn , tit. 1 , Mandativel contra, fr. 58 , J 1 . 
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entière en maisons d’agrément et en jardins de luxe, ne pouvoient plus suffire, 
donna lieu aux premières spéculations maritimes et devint le motif des encou- 
ragemens de toute espèce accordés à ceux qui s’y consacroient (1), les jouis- 
sances que ce commerce offrait aux uns , les bénéfices qu’il assuroit aux autres , 
en multiplièrent les opérations : bientôt les grands avantages qu’en retirait 
Tétât , le placèrent au plus haut degré de faveur (2). Un reste des anciennes 
mœurs, ou des considérations d’ordre public qui ne sont pas inconnues chez 
les modernes , intêrdisoient , il est vrai , aux hommes constitués en dignité et 
en pouvoir , le droit de posséder et d’expédier des navires (3) : mais il est 
assez probable qu’ils éludoient ces lois avec la même facilité qu’ils éludoient 
celles qui ne leur permettoient pas de faire le commerce de terre , et que leurs 
esclaves se livraient aux négociations maritimes pour eux et à leur profit. 

Alors des positions nouvelles, des négociations et des événemens qui diffé- 
raient de ceux que peut offrir le commerce de terre , autant que ce commerce 
diffère lui-méme du commerce maritime, éveillèrent la sollicitude des magis- 
trats chargés de rendre la justice , ou d’entretenir Tordre dans les diverses par- 
ties de la domination romaine , et fixèrent l’attention des jurisconsultes. Le 
même temps , ou du moins des époques assez rapprochées Tune de fautre , 
virent paraître l’édit prétorien , dont l’objet étoit d’obliger l’armateur à Texécu- 
tion des engagemens contractés par le patron qu’il avoit préposé ( 4 ), et ceux 
qui rendoient cet armateur responsable des vols commis par les gens de mer 
employés sur son navire, ou même des simples négligences du patron (ô). 

De leur côté, les jurisconsultes , dont Cicéron , entraîné par la nécessité de 
sa cause , dans la défense de Muréna, parait avoir traité la science et les 
travaux avec quelque injustice, ajoutèrent aux développemens que le droit 
civil recevoit successivement par leurs décisions, des règles sur le louage 
appliqué aux transports par mer ( 6 ), sur les dommages qui pouvoient être 
causés par un navire à un autre (7), sur le prêt aléatoire appelé nautieum 
fcenus ( 8 ) , sur le jet et les cas dans lesquels il peut donner lieu à une contri- 
bution ( 9 ), sur un grand nombre d’autres questions relatives au droit mari- 
time , disséminées dans le Digeste : le nom des auteurs de ces décisions , ou des 
conjectures très-probables , les reportent à des jurisconsultes antérieurs à l’éta- 
blissement de l’empire. 

On ne trouve dans ces fragmens aucune règle sur les obligations mutuelles 


(l) Dig. Iib. l, tit. v,De vacat. et es eus. mun. fr. 3 f fr. 9 , J l ; Iib. l, tit. vi, De jure immunitatis , fr. 5, 
${3,4,5,9.13. 

(*) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercitoria actione , fr. l , § *0. — Uipian. Fragmenta , tit. iii , $ 6. 

(3) Tit. Liv. iib. xxi , cap. xliii. — Dig. iib. xnx , De jure jisci , tit xiv, fr. 46 , J * . 

(4) Dig. iib. xiv, tit. i , De exercitoria actione , fr. 1 , $ 19. 

(s) Dig. iib. iv, tit. îx , N autos , caupones, &c. pasaim ; iib. xlvii , tit. v, Furti adv ersits u autos, passim. 
. (g) Dig. Iib. xix , tit. il , Locati, cond. fr. 13 JJ 1 et * , fr. 1 6 J 6 , fr. 31 , fr. 61 J l. 

(7) Dig. iib. ix , tit. il , Ad legem Aquiliam , fr. 99 , $$ 9 , 3 , 4 , 5. 

(8) Dig. iib. xxu , tit iv, De nautico fœnore, tôt. tit. 

(9) Dig. Iib. xiv, tit. n , De legt rkodia de jactu, tôt tit 

8 .. 
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des navigateurs qui formoient une association de défense commune ou de 
secours réciproques pour les dangers du voyage, et surtout contre les pirates: 
mais des lettres de Cicéron à Atticus prouvent qu’elles étoient connues de 
son temps (1); et le nombre infini de pirates qui couvraient la mer avant 
la célèbre expédition de Pompée , porte à croire que ces associations exis- 
tèrent dès les premiers momens où le commerce maritime devint une branche 
importante de l’industrie romaine. 

Les magistrats et les jurisconsultes ne tirèrent point ces règles de leur 
propre fonds. Les plus sûres et les meilleures en cette matière sont celles 
dont l’expérience a déjà garanti la bonté. Les Romains aimèrent mieux 
adopter les usages des autres peuples navigateurs que de hasarder des 
théories nouvelles. La république , à sa naissance , avoit dû la plupart de 
ses premières lois civiles à la Grèce ; la république , parvenue à cë haut 
point de gloire qui faisoit souhaiter à Scipion qu’on n’adressât plus de prières 
aux dieux pour son agrandissement (2), crut encore devoir emprunter à la 
Grèce, déjà presque entièrement subjuguée, les lois dont le besoin se faisoit 
sentir. 

L’alliance que les Romains contractèrent avec lesRhodiens, au moment où 
ils se disposoient à la conquête de l’Orient, leur donna occasion de connoitre 
les lois de ces navigateurs célèbres. Frappés de leur sagesse, les juris- 
consultes en firent l’objet particulier de leurs études , et bientôt ils en adop- 
tèrent les principes , en les appropriant aux besoins et aux mœurs des 
Romains , ainsi qu’aux formes de leur jurisprudence. 

Les monumens du droit antijustinien n’offrent point d’actes, ayant les 
caractères législatifs, qui aient placé les lois rhodiennes parmi celles qui ser- 
voient de règles dans la distribution de la justice : mais le fait, quelles étoient 
connues antérieurement au règne d’Auguste, est prouvé par les Pandectes; 
on y voit au nombre des jurisconsultes qui ont écrit sur ces lois , Servius , 
Labéon, Ofîlius et AIfénus Varus, contemporains de Cicéron. Il est probable 
que ce grand homme , à-Ia-fois jurisconsulte , orateur et philosophe , fait allu- 
sion aux principes connus sur le jet, lorsque, dans ses Offices, il donne pour 
maxime qu’il n’est pas permis de jeter à la mer des esclaves , dans la vue de 
soulager un navire prêt à périr (3); etSalluste y fait encore une allusion plus 
expresse , lorsque , dans ses conseils à César , vainqueur et maître de la répu- 
blique , il rappelle que l’usage est , dans le cas de jet , de sacrifier les choses 
de moindre prix ( 4 ). 

On voit, par ce que je viens de dire sur l’introduction , du droit rhodien 
à Rome , que je ne partage pas l’opinion de M. le marquis de Pastoret ( 5 ) , 

(1) Lib. xvi, epist. i et m. — Stevech. ad Vegetinm , lib. v, cap. xv.. 

(2) Valer. Max. lib. iv, cap. i. 

( 3 ) De officiis , lib. m , cap. xxm. 

(4) Ad Cæsarem , de republica ordinanda , epist. n , § 9 . 

(5) Dissertation sur V influence des lois rhodiennes , pag. 1 15 et 1 19. 
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ni des auteurs qu’il cite, pour fixer seulement au règne de Claude l’adop- 
tion du droit rhodien. Je suis en cela d’accord avec le savant Haubold , 
dont l’amitié m’honoroit, et dont les conseils m’eussent été si précieux pour 
confirmer ou rectifier les conjectures auxquelles je suis forcé de me livrer sur 
plusieurs points historiques de la jurisprudence romaine. Cet illustre juriscon- 
sulte , dans ses Tables chronologiques du droit romain, place entre les années 
699 et 703 de Rome [55 à 51 ans avant J. C. ] l’adoption du droit rhodien. 
Je crois même qu’on pourrait remonter plus haut, et dire avec quelque vrai- 
semblance que les jurisconsultes romains ont pu en avoir connoissance , dès 
le temps où les relations furent assez habituelles pour qu’un philosophe de 
Rhodes, Panédus, également versé dans la philosophie et dans les matières 
politiques, fut devenu le précepteur et l’ami du premier Scipion (î). L’adop- 
tion des principes rhodiens sur le droit maritime dut être le complément 
naturel et nécessaire des édits rendus par les préteurs sur les obligations des 
armateurs et des patrons; et il n’est pas possible, quoique nous n’ayons rien 
de certain à cet égard, de croire que ces édits ne soient pas de beaucoup 
antérieurs à fan 699 de Rome. Caton l’Ancien ( 2 ), qui faisoit habituellement 
des prêts à la grosse , dit quelques mots sur les profits et les dangers du com- 
merce qui ne peuvent s’entendre que du commerce maritime. 

- Quelque parti qu’on adopte sur mes conjectures, le fait de l’adoption du 
droit rhodien dès le temps de la république reçoit une confirmation qui ne 
doit laisser aucun prétexte à l’incertitude , par le fragment 9 du Digeste , 
De lege rhodia dejactu , qui paraît avoir été puisé dans un document authen- 
tique émané d’Antonin (3) : on y lit expressément qu’ Auguste avoit répondu 
que la loi rhodienne devoit servir de règle pour les contestations maritimes , 
chaque fois qu’une loi de l’empire ne déciderait rien de contraire. 

Que la réponse attribuée dans ce fragment à Auguste fasse partie du 
rescrit d’Antonin, conservé par le jurisconsulte Volusius Mæcianus (4), 
comme tout porte à le croire, puisque le corps de droit romain offre un grand 
nombre d’exemples de rescrits d’empereurs qui rappellent les décisions de 
leurs prédécesseurs; qu’elle soit une réflexion de ce jurisconsulte, comme 
l’ont dit quelques écrivains , la conséquence est la même : car supposer , 
comme Fa fait Godefroy, que, dans ce fragment, les mots Divus Augustus 
désignent un empereur autre qu’ Auguste (à) , c’est véritablement abuser du 
droit d’élever des doutes. Les successeurs d’Auguste ont joint son nom à celui 


( 1 ) Cicer. De legibus , lib. m , cap. vi ; De officiis , iib. i , cap. xxvi. 

(*) De re rustica, proœm. — Plutarch. Vita Cat, J 33. 

(3) Bynkershoek établit très-bien ce fait contre l'opinion de Godefroy, dans sa dissertation Ad legem 
rhodium de jactu. On pent aussi le consulter pour connoitre toutes les conjectures ou critiques auxquelles 
ce fragment a donné lien. 

(4) Ce jurisconsulte paroît avoir vécu sous les Antonins. Le fragment qui lui est attribué par les Pan- 
dectes apprend qu’il avoit fait un traité ou commentaire sur la loi rhodienne. Godefroy, dans sa dissertation 
De imperio maris , a essayé d'établir le contraire , et a été réfuté par Bynkershoek , Dissert, laud, cap. 1 . 

( 5 ) Godefroy, De imperio maris , cap. ix. 
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qu’ils portoient ; il est même devenu un surnom , un titre que (a flatterie don- 
noit à l’empereur vivant : mais, dans l’histoire, dans les ouvrages des juris- 
consultes, le nom d’Auguste, seul, appliqué à un empereur décédé, n’a jamais 
désigné qu’Octavien , premier empereur. 

On voit aussi que je ne partage pas l’opinion de ceux qui ont pensé que 
les Romains s ’étoient bornés à adopter la législation rhodienne sur la seule 
matière du jet (l). Ces auteurs se fondent , en général, sur ce que le Digeste 
contient un titre spécial De lege rhodia de jactu , et pensent que si les 
rédacteurs avoient extrait le surplus des règles relatives au droit maritime , de 
quelques commentaires sur les lois rhodiennes relatives à d’autres objets , 
ils i’auroient également fait connoitre. 

Mais, indépendamment de ce qu’il est constant que la plupart des ouvrages 
dont on a tiré des extraits pour composer les Pandectes, et beaucoup d’autres, 
ne nous sont point parvenus ; indépendamment de ce que cette objection en 
elle-même a peu de force, parce qu’on sait que le travail confié à Tribonien 
et à ses coopérateurs fut exécuté avec trop de précipitation et de négligence, 
on peut répondre par le texte même du titre De lege rhodia de jactu. 
Les huit premiers fragmens et leurs subdivisions sont seuls relatifs au jet et 
à la contribution *, le dixième et ses subdivisions sont relatifs aux droits et 
obligations du patron qui a pris l’engagement de transporter des marchan- 
dises. Le neuvième, dont je viens de parler, traite une question de naufrage et 
même de droit public, relativement à ce genre d’accident. La réponse <TAn- 
tonin annonce d’une manière formelle , qu’à l’exemple d’Auguste il veut que 
toute controverse maritime soit jugée d’après le droit de Rhodes, en tout ce 
qui n’est pas contraire à des textes positifs des lois de l’empire. II est donc pro- 
bable, comme l’a judicieusement remarqué Jorio (2), copié en cette partie 
par Azuni (3) , que la jurisprudence romaine emprunta aux Rhodiens non- 
seulement des règles sur le jet, mais encore sur les autres matières maritimes. 
Cujas est de ce sentiment et le fortifie d’un fait assez remarquable, c’est que, 
dans divers manuscrits de l’ouvrage du jurisconsulte Paul , connu sous le nom 
de Pauli receptaruni sententiarum , le titre vu du livre il , contenant des dis- 
positions tout-à-fait semblables à celles du Digeste, est intitulé, Ad legem 
rhodiam dè nauticis ( 4 ). 

D’ailleurs, divers contrats essentiels au droit maritime qui sont l’objet de 
titres spéciaux dans le Digeste et le Code , étoient connus avant les Romains. 
On peut citer notamment le prêt à la grosse , qui avoit été, comme on l’a 
vu au chapitre précédent, l’un des principaux objets de la législation athé- 
nienne. Puisque les principes de cette législation se retrouvent identiquement 


(1) Lange, Brevis Jntroductio ad notitiam legum nauticarum , pag. g. 
(9) Codice Ferdinando , t. II , pag. 18 . 

(3) Droit maritime de V Europe , cbap. ir, art. 9 , 5 7 • 

(4) Cnjaa , Ad Pauli recept. sent. 


Digitized by 


Google 


63 


LÉGISLATION MARITIME DES ROMAINS. 

dans le Digeste et dans le Code , il est naturel de croire que les Romains les 
ont également empruntés aux Rhodiens, soit que ceux-ci les tinssent des 
Athéniens , comme je suis porté à le croire, soit qu’ Athènes, au contraire, 
dût son droit maritime aux Rhodiens. 

II est très-vrai que certaines règles du droit maritime des Grecs ont été plus 
ou moins modifiées par les jurisconsultes ouïes magistrats romains, surtout pour 
les coordonner au système des actions et de la procédure; mais cette circons- 
tance ne change rien au fait en lui-même, et ne saurait détruire la très-grande 
probabilité que le droit maritime des Romains a été emprunté aux Grecs. 

Au surplus , quelque parti qu’on prenne sur cette question , ce qu’il y a de 
constant, c’est que le corps de droit présente un ensemble de règles sur les 
négociations maritimes, qui prouve qu’en ce point, comme dans toutes les 
autres parties de la législation civile, les jurisconsultes romains n’ont laissé 
aux modernes que la gloire de les imiter. U sera facile d’en juger par l’ana- 
lyse suivante , dans laquelle je ne présenterai que les principes généraux 
extraits des textes qui seront recueillis à la suite de ce chapitre. 

On ne voit pas que des règles spéciales aient été adoptées sur les acquisi- 
tions de navires par construction (l) ou par vente (2), et, dans le fait, elles 
n’étoient pas nécessaires. 

Mais ce genre de propriété dut faire naître des questions spéciales que 
les jurisconsultes romains n’ont pas manqué de résoudre. Le navire , ayant sa 
consistance et' en quelque sorte son individualité, étoit toujours considéré 
comme le même corps , quelles que fussent les réparations qu’il avoit reçues (3) : 
par conséquent, celui qui , après avoir légué un navire, l’aurait réparé à neuf, 
n’étoit pas censé avoir révoqué son legs ( 4 ); mais, si, après avoir légué son 
navire , il l’avoit détruit , les pièces de bois provenues de cette démolition 
n’auraient pu être réclamées par le légataire (5) : à l’inverse, si quelqu’un avoit 
légué des bois ou autres matériaux , que , depuis son testament , il aurait em- 
ployés à construire un navire, le légataire de ces matériaux n’aurait pu 
réclamer ce navire (ô). 

La règle, que l’accessoire suit le sort du principal, s’appliquant aux navires 
comme à tous autres objets, si le propriétaire d’un navire lavoit réparé avec 
les pièces de bois d’autrui, il continuoit d’en être le maître exclusif (7); sauf 
l’action en paiement et indemnité de celui à qui les matériaux apparte- 
noient : mais, lorsqu’une personne avoit entièrement construit un navire avec 
des pièces de bois appartenant à une autre , les opinions paraissent avoir été 

(i) Dig. lib. xliv, tit. vu , De obligat. et action, fr. 44 , $ 6. 

(а) Dig. iib. xix , tit. i , De action . empti et venditi , fr. 1 3 , J 1 3 ; ïib. xlv, tit. i , De verb. oblig . . fr. 83 . 

S & ; iib. xlvi , tit. ni , De solut. et libérât . fr. 98 , J 8. 

(3) Dig. iib. y, tit. i, De judiciis &c. fr. 70 ; ïib. vu , tit. îv, Quibus modis ususfructus &o. fr. i o , J 7. 

( 4 ) Dig. iib. xxx , De legatis et Jideicommissis i®, fr. 84 , $ 4. 

(5) Dig. lib. xxxn , De legatis et jideicommissis 3®, fr. 88 , $ 8. 

(б) Dig. iib. xxxn y De legatis et Jideicommissis 3°, fr. 88 , § i . 

(7) Dig. lib. VI , tit. i , De rei vindicatione , fr. 61 . 
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partagées sur la question de savoir qui en étoit propriétaire, ou du construc- 
teur, ou de celui à qui les matériaux appartenoient (l). 

Un navire , considéré dans son ensemble , comprenoit tout ce qui étoit des- 
tiné et appliqué à son service (2) ; mais cela n’empéchoit pas que les agrès 
ne pussent être considérés comme des objets distincts, et, par conséquent, 
être affectés particulièrement à des dettes, être vendus séparément, être re- 
vendiqués sans le navire (3). La combinaison* de ces principes rendoit assez 
problématique la question de savoir si celui à qui un navire avoit été vendu 
avec ses agrès et apparaux pouvoit prétendre que la chaloupe étoit comprise 
dans la vente (4). 

Toute personne libre , sans distinction de sexe (5) , même un mineur, pou- 
voit être propriétaire de navire; toutefois l’intérêt de la navigation n’étoit pas 
porté jusqu’au point de permettre que le mineur s’obligeât , en ce qui concer- 
noit son navire, sans fautorité de son tuteur (6). Lorsqu’un navire apparte- 
noit en commun à plusieurs individus , cette propriété formoit une sorte de 
société (7) : ce n’est pas qu’ils fussent obligés solidairement à l’exécution des 
engagcmens pris par chacun d’eux , parce qu’ils n’étoient point présumés s’être 
établis, à moins d’une-stipulation expresse, préposés les uns des autres (8) ; mais , 
lorsqu’ils l’avoient, en commun, confié à un patron, ils pouvoient être pour- 
suivis solidairement pour ses engagemens ou pour les délits des matelots (9). 

Les navires n’étoient pas moins que les autres propriétés d’un débiteur 
susceptibles d’affectation au paiement de ses dettes : mais la nature de quel- 
ques-unes Leur assurait un privilège ; telle étoit la créance de celui qui aurait 
prêté de l’argent pour construire , acheter ou équiper le navire , ou pour les 
besoins de la navigation (l 0). Ce n’étoit point , comme dans les cas ordinaires , 
l’antériorité du temps qui produisoit l’antériorité du droit : ainsi le privilège 
de celui qui avoit prêté pour armer ou réparer le navire , pour la nourriture de 
f équipage, ou pour toute autre cause semblable, femportoit même sur celui 
du vendeur, parce que, dans le fait, ce prêt conservoit aux précédens créan- 
ciers un gage qui sans cela eut probablement péri (il). 

Le gouvernement du navire étoit confié à un préposé connu sous le nom 
de patron, quelquefois même à plusieurs, entre lesquels les fonctions étoient 
- partagées, ou qui étoient obligés d’agir en commun (12). 


(1) Dig. lib. vi , tit. 1 , De rei vindicatione , fr. 61 ; Iib. xli , tit. i , De adquir. rerum dominio , fr. 26 . 

(2) Dig. Iib. xxi , tit. 11 , De evictionibus et duplœ stipulation* , fr. 44 . 

( 3 ) Dig. Iib. vi y tit. 1 , De rei vindicatione , fr. 3 , J 1. 

(4) Dig. lib. xxxm, tit. vu, De instructo vel instrumenta legato , fr. 29. 

(5) Cod. Iib. iv, tit. xxv ,' De instit . et exercit. actione, const. 4 . 

(«) Dig. Iib. xiv, tit. 1 , De exercit. actione, fr. 1 , J 16 . 

(7) Dig. Iib. xiv, tit. 1 , De exercit. actione , fr. 3 . 

( 8 ) Dig. Iib. xiv, tit. 1, De exercit. actione , fr. 4 , J 1 • 

(9) Dig. lib. xiv, tit. 1 , De exercit . actione , fr. 1 , J 25 ; fr. 2 . 

(10) Dig. Iib. xlii , tit. v, De rebits judicis auctoritate possidendis , fr. 26 et 3 *. 

(l 1) Dig. Iib. xx , tit. iv. Qui potiores in pignore, fr. 5 , pr. et $ 1 . 

(12) Dig. iib. xiv, tit. 1, De exercit. actione , fr. l , J 13 . 
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Ce patron , et, sous ses ordres, les gens de l’équipage de diverses classes, 
destinés à la direction et à la manœuvre du navire (1), avoient, comme loca- 
teurs de services, action contre l’armateur, pour être payés de leurs loyers (2). 

On donnoit le nom d 'armateur à celui qui, soit comme propriétaire, soit 
comme usufruitier, soit comme locataire pour un temps plus ou moins long, 
jouissoi't d’un navire ou en percevoit les produits (3). S’il arrivoit qu’un navire 
eût été possédé par une personne qui n’avoit aucun droit à cette jouis- 
sance , on suivoit les règles du droit commun : ainsi l’héritier devoit rendre 
au légataire le fret ou prix de loyer qu’il avoit touché^) ; ainsi le possesseur 
de mauvaise foi devoit tenir compte au propriétaire, du loyer que celui-ci 
auroit perçu s’il n’eût été injustement privé de la possession ( 5 ). 

Le plus souvent la location du navire consistait dans la concession du 
droit d’y placer des personnes, ou une certaine quantité de marchandises, et 
dans Fobligation contractée par celui qui faisoit cette concession de trans- 
porter ces personnes ou ces objets dans un lieu déterminé ; ce qui formoit un 
contrat composé de la location de choses et du louage de services ( 6 ). 
Presque toujours , dans ce cas , la location étoit faite par le patron , sauf les 
restrictions apportées à ses pouvoirs ; par exemple , s’il n’avoit été autorisé 
qu’à se charger de denrées, et non de matériaux pesans, ou* de personnes, 
et non de marchandises : la qualité ou la destination habituelle du navire 
servoit aussi à régler Fé tendue des droits du patron (7). La portée d’un navire 
étoit déterminée par le nombre de boisseaux ou d’amphores qu’il pouvoit 
contenir ( 8 ). 

On inséroit quelquefois dans la convention une clause pénale pour le cas 
où le patron ne rempliroit pas son obligation à l’époque désignée ; mais il en 
étoit affranchi par la force majeure , par exemple , lorsqu’il étoit tombé malade , 
lorsque son navire étoit arrêté par Fautorité publique , ou hors d’état de tenir 
la mer , sans qu’il y eût faute ou négligence qui lui fût imputable (9). Si la 
convention donnoit à quelqu’un le droit d’occuper le navire entier, quelque 
petite quantité de marchandises qu’il y plaçât, la totalité du fret promis 
étoit due : si au contraire la location étoit au poids ou au nombre de mesures , 
le fret n’étoit payé que dans la proportion de ce qui avoit été chargé (1 0) ; et 


( 1 ) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones , &c. fr. 1 , 2 et 3 ; fr. 7, $ 2. 

( 2 ) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exerdt . action*, fr. 1 , § 7. 

(3) Dig. Iib. vu, tit. i, De usufructu, et quemadmodum quis utatur fruatur , fr. 12 , § t ; Iib. xiv, tit. i , 
De exerdt. actione, fr. 1 , J 1 5. 

(4) Dig. Iib. v , tit. ni , De hereditatis pétition * , fr. 2 9 ; Iib. xxx , De legatis et fideicommissis , fr . 3 9 , $ t . 

(6) Dig. Iib. vi , tit i , De rd v indication* , fr. 62 ; Iib. xii , tit. vi , De condict. indebiii, fr. 55. 

. (6) Dig. Iib. xiv, tit. n , De lege rhodia de jactu, fr. 2 , pr. ; Iib. xix , tit. v, De prœscriptis verbis , 

fr. 1 , J 1. 

(7) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exerdt. actione, fr. 1 , J 12. 

(8) Dig. Iib. xiv, tit. n , De lege rhodiade jactu, fr. 10 ; Iib. l, tit. v,De vacat. et excusât, mun. fr. 3. 
— Ulpian. Fragmenta, tit. m , J — Voisins, ad Pomp . Mêlant, Iib. ni, cap. vu. 

( 9 ) Dig. Iib. xiv> tit. n , De lege rhodia de jactu, fr. 10 , § 1 . 

(io) Dig. Iib. xiv, tit. u , D* lege rhodia de jactu , fr. 10, J 2. 

I. 9 
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même , si une femme accouchoit pendant la traversée , il n’étoit pas dû de fret 
pour son enfant , parce qu’il n’augmentoit point l’encombrement et n’usoit pas 
des choses destinées aux passagers (l). 

On ne payoit aucun fret pour ce qui périssoit par force majeure ; et 
s’H avoit été payé d’avance , il devoit être restitué (2) : mais , si ces choses 
périssoient par la faute du chargeur , par exemple , par la confiscation 
qu’il auroit encourue , le fret n’eu étoit pas moins dû ( 3 ). Il en étoit de 
même, si la perte des choses avoit été occasionée par leur vice propre : ainsi, 
lorsqu’un patron avoit reçu un chargement d’esclaves, le fret lui étoit dû en 
raison du nombre mis à bord , sans déduction de ceux qui seroient morts en 
route , à moins qu’il ne résultât de la convention que le chargeur n’avoit 
entendu payer que pour les esclaves qui arriveroient à leur destination ( 4 ). 

Le patron étoit privilégié sur les marchandises pour le prix de leur trans- 
port, et, par une conséquence naturelle, le même privilège appartenoit à 
celui qui avoit prêté pour payer le fret ( 5 ). 

Le patron n’étoit responsable que des objets qui lui avoient été remis 
personnellement, soit sur le rivage, soit dans le navire; la remise faite à 
un matelot ne l’obligeoit qu’autant que ce matelot les avoit reçus de son 
consentement exprès ou présumé ( 6 ). Cette responsabilité s’étendoit à toute 
perte ou dommage arrivé par une faute quelconque ; par exemple , lorsqu e- 
tant entré dans une embouchure de rivière, sans avoir un pilote à bord, le 
navire périssoit (7); ou lorsqu’ayant pris l’engagement de transporter des mar- 
chandises par un navire désigné, il les plaçoit, sans l’agrément du chargeur, 
sur un autre moins sûr, qui serait péri, tandis que le navire qui devoit porter 
les marchandises étoit conservé ( 8 ). Mais à l’inverse, si la nécessité avoit con- 
traint le patron de transborder, si, par exemple, il n’étoit pas possible d’en- 
trer dans le port de destination sans placer les marchandises sur un navire 
qui tirait moins d’eau, ce second navire périssant avec les marchandises, le 
patron n’en étoit pas responsable , à moins qu’il n’eût fait ce transbordement 
malgré le chargeur, ou sans nécessité, ou qu’il eût agi par imprudence ou 
mauvaise foi (e). En général, la force majeure, par le fait de laquelle les 
objets avoient été détruits , ou avoient été enlevés par des pirates , étoit une 
exception que le patron pouvoit invoquer (10). 

Le patron étoit aussi obligé de vriller à la conservation des objets qu’il 


(l) Dig. lib. xix , tit. Il , Locati, conducti , fr. 19 , $ 7. 

(s) Dig. Iib. xix , tit. 11 , Locati, conducti , fr. 1 5 , $ 8. 

(3) Dig. Iib. xix , tit. n , Locati , conducti , fr. 61 , \ 1 . 

(fi) Dig. fib. Xi v, tit. u. De lege rhodia de jactu , fr. 10 , pr. 

(fi) Dig. iib. xx , tit. i v, Qui potiores in pignorc vel hypotheca , fr. 6 , J l . 

(6) Dig. Iib. iv, lit. ix , Nautœ , cauponcs , &c. fr. 1 , JJ i , « , 3 «« i ; fr. 3 , pr. 

(7) Dig. Iib. xix , tit. h , Locati , conducti, fr. 13 , § 

(8) Dig. lig. xiv, tit. n , De lege rhodia de jactu , fr. 10 , $ 1 . 

(o) Dig. Iib. xix , tit. il , Locati , conducti , fr. 13, $ l. 

(10) Dig. lib. xiv, tit. n , De lege rhodia de jactu, fr. f S. 
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s’étoit chargé de transporter ( 1) , et répondoit de tous les dommages qui n’au- 
roient pas été l'effet d’une force majeure (2). Il n’étoit point affranchi de cette 
responsabilité , en prouvant que les dommages ou les vols avoieut été commis 
par les matelots, ou même par des passagers (3), soit dans le navire, soit sur 
le port , depuis le moment où la garde lui en avoit été confiée ( 4 ) , à moins 
que , par une précaution qui ne lui étoit pas interdite , il n’eût annoncé aux 
chargeurs qu’il n’entendoit pas encourir cette dernière responsabilité, et que 
ceux-ci n’y eussent adhéré ( 5 ). 

Le droit de réclamer les objets chargés sur le navire , ou de poursuivre la 
réparation des dommages, pouvoit être exercé par celui qui les avoit donnés 
à transporter , moyennant un fret, ou même gratuitement ( 6 ), soit qu’ils lui 
appartinssent , soit qu’il ne les eût qu’en garde , cette circonstance lui don- 
nant intérêt à leur conservation (7). 

Les armateurs étoient tenus des engagemens du patron , d’une manière plus 
étendue que les préposans dans le commerce de terre, parce que, si, dans ce 
dernier cas , celui qui contracte avec le préposé , peut vérifier l’étendue de 
ses pouvoirs , il ne saurait en être de même dans la navigation , le lieu et le 
temps ne permettant pas toujours de prendre des informations ( 8 ). Ceux qui 
avoient contracté avec le patron , pouvoient en conséquence , indépendam- 
ment de leur action directe contre lui, poursuivre l’armateur (9), et, si 
le patron avoit été préposé par plusieurs , l’action pouvoit être intentée soli- 
dairement (10). L’armateur étoit également tenu des engagemens contractés 
par la personne que. le patron s’étoit substituée, même quand la faculté lui 
en aurait été interdite (il). Il importoit peu quel fût iage du patron, s’il 
étoit libre ou esclave , et même, dans ce dernier cas, à qui il appartenoit (l 2). 

Toutefois le patron n’obligeoit l’armateur que pour ce qu’il avoit fait dans 
les limites de sa préposition , et cette préposition n’étoit, en général, présu- 
mée que pour acheter les approvisionnemens et objets nécessaires au service 
du navire, pour le louer, pour entreprendre des transports, engager des 
matelots et emprunter l’argent indispensable à l’acquit de ces dépenses ( 13 ). 
Dans ce cas , l’infidélité du patron qui aurait détourné de sa destination ce 
qu’il avoit acheté ou emprunté, ne libérait point l’armateur envers le créancier 

( 1 ) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones , &c. fr. 5 , $ 1 . 

(t) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones, &c. fr. 3 , $ i. 

(3) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones , êtc. fr. 1 , J 8 ; fr. 3. 

(â) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones , &c. fr. i , J a. 

(5) Dig. fib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones, &c. fir. 7, $ !. 

(6) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ, caupones , &c. fr. 8 , pr. 

(7) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ, caupones, &c. fr. 1 , J 7 ; iib. xlvii , tit. v, Furti athersùs nautas , 
fr. unie. $ 4. 

(8) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercit. actions, fr. 1 , pr. 

(9) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercit . actione, fr. 1 , 5 17. 

(10) Dig. iib. xiv, tit. i , De exercit . actione , fr. 1 , $ t» ; fr. fi . 

(1 1) Dig. iib. xiv, tit. i , De exercit . actione, fr. l , § 5. 

(it) Dig. iib. xiv, tit. i , De exercit. actione, fr. 1 , § 4. 

(13) Dig. iib. xiv, tit. i , De exercit, actione, fr. l , $S 8, 7, 8 et il. 

9 .. 
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de bonne foi ( 1 ). Une autorisation spéciale auroit été nécessaire pour ache- 
ter ou pour vendre des marchandises ( 2 ). Quelquefois f armateur interdisoit 
au patron certains actes qui rentroient dans la limite naturelle de ses pou- 
voirs , ou , s’il y avoit plusieurs patrons , il exigeoit leur concours ; et alors 
ceux qui avoient connu ces restrictions dévoient s’imputer d’avoir traité avec 
une personne qui excédoit les limites de sa préposition (3). 

Si l’armateur devoit naturellement être engagé par le patron , il n’étoit pas 
présumé avoir entendu letre par les matelots , à moins d’un consentement 
exprès ou tacite à la convention faite avec l’un d’eux (4). Mais il répondoit 
de leurs délits , lors même qu’il n’y avoit aucune complicité de sa part (5) ; 
il pouvoit en conséquence être poursuivi par celui dont la chose avoit été 
volée , et pouvoit de son côté agir contre les voleurs (6). 

L’imminence d’un danger et la nécessité de s’y soustraire imposent à tous 
les intéressés l’obligation des sacrifices propres à l’éviter. Ce principe avoit 
été étendu jusqu’au point, lorsque les vivres manquoient dans le navire, 
d’obliger ceux qui en avoient de les mettre en commun (7). Réciproquement, 
tous ceux dans l’intérêt desquels un sacrifice avoit été fait, dévoient réparer 
par une contribution la perte qu’il avoit occasionée (8). 

Les cas les plus fréquens étoient le jet en mer d’objets du chargement ou 
d’agrès pour alléger le navire (9) , ou leur emploi pour le racheter lorsqu’il 
avoit été pris par des ennemis ou par des pirates (î o). La nécessité faisant 
la loi en pareil cas, il n’y avoit aucune action en dommage contre celui qui 
disposoit ainsi de la chose d’autrui; mais il falloit une juste cause, et la crainte 
d’un danger imaginaire n’auroit pas été une excuse (il). 

On assimiloit au cas de jet celui où , le patron ayant été obligé, pour alléger 
le navire , qui ne pouvoit entrer dans un port ou dans une rivière , parce qu’il 
tiroit trop d’eau, de placer des marchandises sur une chaloupe, ce charge- 
ment auroit péri ; les objets restés dans le navire et arrivés à bon port 
dévoient contribuer à réparer cette perle , qui avoit opéré leur conservation : 
mais l’inverse n’avoit pas lieu; si le navire périssoit, quoique la chaloupe fût 
sauvée , les objets qui y avoient été placés ne contrihuoient point à la perte 
des choses restées dans le navire, cette perte ne pouvant plus être considérée 
comme un sacrifice fait pour les sauver (l 2). 

(t) Dig. Iib. xiv, lit. i , De exercit. actione, fr. i , 9, 10; fri 7. 

( 2 ) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercit. actione, fr. i , $ 3. 

(3) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercit . actione , fr. l , i 2 , 1 3 , 1 4 . 

(4) Dig. Iib. iv, tit. ix , Nautœ , caupones , &c. fr. l , § 2. 

(5) Dig. Iib. xiv, tit. i , De exercit. actione, fr. 1 , J 2. 

(6) Dig. Iib. xlvii , tit. v, Furti adversùs nautas , fr. unie. pr. 

(7) Dig. Iib. xiv, tit. n , De lege rhodia de jaclu, fr. 2 , J 2. 

(8) Dig. Iib. xiv, tit. n, De lege rhodia de jaclu, fr. l , fr. 2 , pr. et § 2. 

(9) Dig. Iib. xiv, tit. n , De lege rhodia de jactu, fr. l , fr. 2 , fr. 3 , fr. 5 , J i . 

(to) Dig. Iib. xiv, tit. il , De lege rhodia de jactu , fr. 2 , § 3. 

(n) Dig. Iib. xix , tit. v, De prœscriptis verbis , fr. 14, pr. 

(12) Dig. Iib. xiv, tit. il , De lege rhodia de jactu , fr. 4 , pr. 
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La contribution étoit due , pour tout sacrifice fait en vue du saiut commun , 
à ceux dont la propriété avoit été sacrifiée , soit qu’une délibération l’eût 
ordonné, soit que l’imminence du danger n’eût pas permis une délibération 
préalable ( 1 ). Mais il n’en étoit pas ainsi des accidens ou dommages arrivés 
au navire ou à ses agrès.par le seul fait de la navigation, même par des évé- 
nemens extraordinaires et imprévus, quelque considérables qu’ils fussent (2); 
et de même , lorsque des pirates s’emparoient par violence ou pillage de quel- 
ques objets appartenant à des chargeurs (3) , ou lorsque , par l’effet de la tem- 
pête, leurs marchandises, leurs esclaves, périssoient, ils n’étoient point admis 
à prétendre que la contribution eût lieu pour réparer ces pertes ( 4 ). En un 
mot , tout sacrifice qui n’avoit pas été fait dans la vue du salut commun , et 
qui n’avoit pas procuré le résultat qu’on en attendoit, ne donnoit lieu à au- 
cune contribution. Mais aussi, dès que le navire avoit échappé au danger dont 
il étoit menacé , le droit à l’indemnité étoit acquis, et par conséquent le naufrage 
arrivé par un accident postérieur n’affranchissoit pas de la contribution qu’ils 
dévoient déjà, les objets sauvés de ce nouveau désastre; d’un autre côté, si, 
des objets ayant été jetés dans un premier accident , il en survenoit un autre 
qui exigeoit qn jet , ces objets , lors même qu’ils étoient recouvrés par la suite , 
ne dévoient aucune contribution pour le nouveau jet , puisqu’il n’avoit point 
servi à les sauver (5). 

Pour opérer la contribution dans une juste proportion entre les choses 
perdues et les choses conservées , on constatoit la quantité et la valeur des 
pertes, et Ton y comprenoit le dommage causé par Feffet du jet aux marchan- 
dises restées dans le navire ( 6 ). L’évaluation des choses perdues n’étoit faite 
que d’après le prix quelles avoient coûté, parce qu’il s’agissoit seulement d’in- 
demniser , et non de procurer un bénéfice : quant aux objets conservés , les 
seuls sur lesquels la contribution devoit porter, on les estimoit au prix qu’ils 
pouvoient être vendus (7); et, par conséquent, ceux. qui avoient été endom- 
magés n’étoient estimés qu’eu égard à cette détérioration ( 8 ). 

. L’armateur devoit contribuer en raison de la valeur de son navire , mais 
non pour les vivres ; chaque chargeur contribuoit pour ses marchandises , de 
quelque espèce qu’elles fussent : mais les passagers ne dévoient rien pour 
leurs personnes , parce qu’un homme libre n’est pas susceptible d’évaluation ; 
ils n’étoient tenus que pour leurs vétemens et bijoux (9). 

Le jet étant une perte forcée , qui , loin de supposer dans celui qui le 


(1) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu , fr. 2 , § i. 

(2) Dig. Iib. xiV) tit. 11 , De lege rhodia de jactu, fr. 2 , J 1 ; fr. 5 , pr. 

( 3 ) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu, fr. 2 , $ 3 . 

(4) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu, fr. 2 , J 5 . 

(5) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu, fr. 4 , $ 1. 

( 6 ) Dig. lib. xrv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu , fr. 4 , J 2. 

(7) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu , fr. 2 , $ 2. 

( 8 ) Dig. lib. xiv, tit 11 , De lege rhodia de jactu , fr. 4 , § 2. 

(9) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu , fr. 2 , J 2 . 
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supporte l’intention d’abdiquer la propriété des choses sacrifiées , suppose , au 
contraire, la volonté de les recouvrer dès qu’il le pourra, nui ne pouvoit licite* 
ment se les approprier par droit d’invention ; la possession de celui qui les 
avoit trouvées , n’étoit même pas un titre qui pût lui en faire acquérir la pro- 
priété par prescription (l ) : mais le propriétaire qui les avoit recouvrées , devoit 
rapporter l’indemnité qu’il avoit reçue , déduction faite de leur détérioration , 
pour être répartie en dégrèvement sur tous ceux qui avoient contribué (2). 

Le patron pouvoit être poursuivi par ceux dont les effets avoient été sacri- 
fiés, pour leur en payer le prix, et, à son tour, il pouvoit agir contre ceux 
qui dévoient supporter une part dans la contribution, et même exercer un 
droit de rétention sur leurs effets ou marchandises pour sûreté de cette dette; 
mais il ne répondoit pas de leur insolvabilité (3). 

Les abordages , genre d’accidens fréquent dans la navigation , c’est-à-dire , 
les dommages qu’un navire pouvoit causer à un autre en le heurtant ou en 
coupant ses câbles, avoient été également prévus; si la force du vent ou des 
flots, si la nécessité de se sauver avoit causé cet événement, il n’y avoit lieu à 
aucune responsabilité (4). 

Les règles sur le prêt à la grosse étoient absolument les mêmes que celles 
qu’on a vues dans le tableau du droit maritime des Athéniens (5). II consistoit 
dans la livraison d’une somme que le prêteur faisoit à l'emprunteur, soit pour 
acheter des marchandises destinées à être chargées sur un navire , soit pour 
employer cet argent dans le lieu pour lequel ce navire étoit expédié, avec 
affectation du navire seul, ou des marchandises achetées au lieu du départ, 
et en remplacement, soit de l’argent ou des objets transportés au lieu de 
destination , soit quelquefois du navire et du chargement , sous la condition 
que le préteur ne seroit payé qu’en cas d’heureuse arrivée (6). La somme ainsi 
prêtée s’appeloit argent trajectice ou nautique (7). 

Le prêt pouvoit être fait pour aller d’un lieu à un autre, ou pour aller 
dans un lieu et revenir à celui du départ, ou pour une certaine durée de la 
navigation. Le contrat déterminoit l’époque à laquelle le navire devoit mettre 
à la voile (8) ; quelquefois aussi l’époque à laquelle l’emprunteur arrivé au lieu 


(1) Dig. iib. xiv, tit. n , De lege rhodia dejactu, fr. 2 , $ 8 , etfr. 8 ; lib. xli , lit. i , De adquirendo rerum 
dominio , fr. 9, J 8 ; tit. fi , De adquirenda vel amittenda possessivité , fr. ai ,î 2 ; tit. ni , Pro dere- 
licte , fr. 7 ; iib. xlvii , tit. n , De furtis , fr. 43 , J 11. 

(2) Dig. iib. xiv, tit. n , De lege rhodia de jactu, fr. 2 , J 7. 

(3) Dig. iib. xiv, tit. il , De lege rhodia de jactu, fr. 2 , pr. et J 6. 

(4) Dig. iib. ix , tit. 11 , Ad legem Aquiliam, fr. 29 , $$ 2 , 3 , 4 et 5. 

(ft) Dig. iib. xxii , tit. 11 , De nautico fœnore, tôt. tit. — Cod. Iib. iv, tit. xxxcii , De nmsL fœnore , tôt tit. 

(6) Dig. iib. xxii , tit. il, De nautico fœnore , fr. i. 

( 7 ) Dig. Iib. xxii, tit. 11 , De nautico fœnore, fr. 3; iib. xlv, tit. 1 , De verborum obligmtwnibus , 
fr. 122 , § 1 . Quelques textes du droit romain donnent aussi le nom de pecunia trajectitia à fargeat compté 
dans un lieu pour être payé dans on autre (Dig. lib, 111 , tit. 1 , De negotiis gestis , h r. 13 ; iib. xui , tit IV, 
De eo quod certo loco , fr. 2 ) , mais sans chance aléatoire subordonnée aux événemens de (a navigation ; 
la plupart des autres textes appellent forgent prêté b la grosse , pecunia nautica . 

(8) Dig. iib. xlv, tit. 1 , De verborum obligntiombns , fr. 122 , J 1 . 
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de destination devoit en partir avec les retours , passé laquelle la créance du 
préteur deviendrait exigible (l). 

Le préteur ne prenoit à son compte que les risques maritimes, et pouvoit 
exiger le capital et les intérêts , pourvu que les choses affectées fussent con- 
servées, quand même elles auraient éprouvé une dépréciation, ou nauraient 
procuré aucun bénéfice à l’emprunteur ; en conséquence , la perte survenue 
par le fait ou la faute de ce dernier, par exemple , par confiscation pour 
contravention aux lois , n’étoit pas à la charge du prêteur ( 2 ). 

Il en résultait , en faveur de l’emprunteur , une dérogation au principe , 
que la perte de sa fortune ne libère pas un débiteur ; mais aussi le créancier 
pouvoit légitimement stipuler et exiger sous le nom d 'intérêt maritime ( 3 ) 
un intérêt supérieur à celui du prêt ordinaire (4). 

C’était cette condition aléatoire qui formoit le caractère distinctif et essen- 
tiel du prêt à la grosse , et qui ne permettait pas d’y assimiler un prêt lait 
avec une condition quelconque , mais non aléatoire (5). 

Quelquefois le créancier exigeoit des sûretés autres que le navire ou les 
marchandises affectées au prêt par le contrat : mais cette circonstance ne 
changeoit pas la nature de la convention ; et si les choses principalement 
affectées périssoient, le débiteur était libéré, la condition d’heureuse arrivée, 
d’où dépendoit l’obligation de payer la dette, n’étant pas accomplie (6). 

L’exigibilité , et la cessation des risques à la charge du créancier , avoient 
fieu de plein droit par la seule échéance du terme convenu ou indiqué pour la 
durée des risques ( 7 ). Une nouvelle convention entre le préteur et l’emprnn- 
teur aurait été nécessaire pour prolonger les conditions primitives du 
contrat (8). A la vérité, le créancier stipuloit souvent des intérêts en cas de 
retard dans le paiement : il pouvoit se réserver le droit de placer un esclave 
sur le navire de l’emprunteur, soit pour veiller à ce que son gage ne fût pas 
détourné, ou que des fraudes n’eussent pas lieu à son préjudice, soit pour 
exiger le paiement au temps convenu ; souvent même il stipuloit uut* 
indemnité pour les salaires de cet esclave, s’il éloit obligé d’attendre le paie- 
ment ( 9 ). Mais cette stipulation pénale n’avoit rien de commun avec la con- 
vention principale, et n'était pas soumise aux mêmes règles ( 10 ); du reste, 
elle avoit son effet, encore qu’à l’échéance le débiteur n’eût pas été sommé 


(i) Dig. lib. xxii , tit. u,De nautico fœnore, fr. 5. — Cod. lib. iv, tit. xxxm , De nautico fœnorc, const. 4. 

(а) Cod. lib. iv f tit. xxxm , De nautico fœnore , const. 3. 

(3) Dig. lib. xxii , tit. il , De nautico fœnore , fr. 4. 

(4) On voit par les textes du Digeste et par le fr. 3 du livre u du titre xiv, PauK Recept. sentent . , que 

ce taux fut arbitraire jusqu'à la constitution de Justinien , qui est la t6. e au titre xxv du livre rv du Code , 

De usvris , qui la fixa à douze pour cent. 

(s) Dig. lib. xxii , tit. n , De nautico fœnore , fr. 6. 

(б) Dig. lib. xxii , tit. n , De nautico fœnore, fr. 6. 

(7) Dig. lib. xxii , tit. n , De nautico fœnore, fr. 9. 

(8) Dig. lib. xlv , tit. i , De verborum obligationibus , fr. iî* , J i . 

(9) Dig. lib. xxii , tit. 11 , De nautico fœnore , fr. 4 , J i ; fr. 8 , fr. 9. 

( 10 ) Dig. lib. xxii , tit. 11 , De nautico fœnore, fr . 4 , Ç i . 
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de payer (l), à moins qu’il ne fût prouvé qu’il n’avoit tenu qu’au créancier de 
recevoir , sans que le débiteur y eût apporté d’obstacles ( 2 ). 

II est assez douteux que le contrat d’assurance, au moins tel que nous le 
connoissons , ait été en usage chez les Romains. Quelques auteurs Font cru 
cependant ( 3 ), et Ton peut invoquer à l'appui de leur sentiment plusieurs 
témoignages historiques qui attestent que , dans le cours d’une guerre, des 
entrepreneurs chargés de transporter ou de fournir des munitions stipuloient 
que la république supporteroit les pertes occasionées pendant le voyage 
par les ennemis ou par la tempête. Ainsi on lit dans Tite-Live ces deux 
passages remarquables : Ut quœ in naves imposuissent , ab hostium tempes- 

tatisque vi, publico periculo essent (4) Publicum periculum erat à vi 

tempestatis in iis quœ portabantur ad exercitus (5). Ainsi l’on voit dans la 
Vie de l’empereur Claude , que , pour exciter les négocians à accélérer l’im- 
portation des grains en Italie dans un moment de famine , il se chargea des 
pertes et dommages qui arriveroient par tempête : Suscepto in se damno si 
cui per tempestatem accidisset (6). 

Il semble qu’une telle convention est une véritable assurance , et a tous 
les caractères que nous reconnoissons à ce contrat. Cependant il faut avouer 
que dans ces cas et dans quelques autres analogues, dont les fragmens du 
Digeste offrent plusieurs exemples , la convention de se charger des risques 
étoit accessoire à une autre convention principale, purement commutative. 
Ainsi, dans ceux dont parlent Tite-Live et Suétone, Fobjet du contrat prin- 
cipal intervenu entre l’état et les fournisseurs étoit que ceux-ci livreroient 
des approvisionnemens dans un lieu déterminé. Puisque ces entrepreneurs 
n’avoient pas vendu des corps certains, qui auraient alors voyagé aux risques 
de l’état acheteur, le droit commun les laissoit aux risques des vendeurs; 
mais , par une dérogation à ce principe , l’état consentoit à s’en charger. 
C’étoit précisément l’inverse du cas prévu dans quelques fragmens du 
Digeste, où le vendeur d’un corps certain se charge des événemens for- 
tuits par l’effet desquels cet objet pourroit périr , quoique, suivant le droit 
commun, les risques soient à la charge de l’acheteur ( 7 ). 

On trouve dans le Digeste une foule d’exemples semblables , où celui qui 
n’cst point naturellement ténu des risques d’une chose , consent à lés prendre 
pour son compte. Ainsi l’ouvrier qui entreprenoit de monter des pierres 


(1) Dig. lib. ni , tit. v, De negotiis gestis , fr. 13 ; lib. xv, tit. i , De peculio , fr. 3 , J 8 ; lib. XXII, tir. n , 
De nautico fœnore , fr. 9 ; lib. xliv, tit. vu , De obligationibus et actionibus , fr. 23 . 

(2) Dig. lib. xxii , tit. n, De nautico fœnore, fr. 3 . 

(3) Lynker, De Bodemeria, 5 39. — WerlofF, De instrumenta assecurationis , sect. 1 , J 3- — Cocceii , 
De assecuratione , $ à . — Loccenias , De jure maritimo , lib. 11 / cap. v, J 2 . — Kulpis , Colleg . Gt'otian. 
excrcit. vi , § 6. — Rcimcr, Handlungs Bibliothek , Busch’s und Ebcling’s , t. III , pag. 119 . 

(4) Tit. Liv. lib. xxm , cap. xlix. 

( 5 ) Tit. Liv. lib. xxv, cap. m. 

( 6 ) Sueton. Vita Claudt'i, cap. xviii. 

( 7 ) Dig. lib. xviii, tit. vi, De periculo et commodo rei vend . fr. 1 , pr. 
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précieuses, pou voit se charger de la perte, par cas fortuit, de la matière qui fui 
étoit confiée ( 1 ). Ainsi, quoiqu’un objet déposé , prété à usage ou mis en 
gage, fût, par le droit commun, aux risques du déposant, du préteur, du 
débiteur, le dépositaire, l’emprunteur, l’engagiste, pouvoient se charger 
des cas fortuits ( 2 ). 

Mais on doit remarquer qu’il étoit d’abord intervenu une convention 
principale dont les effets naturels étoient que Tune des parties courût les 
risques de la perte par force majeure des objets sur lesquels cette convention 
avoit porté; et seulement, par une clause que le législateur avoit déclarée 
licite ( 3 ), l’autre partie prenoit ces mêmes risques pour son compte. 

C’étoit assurément être arrivé aussi près que possible du contrat d’as- 
surance, tel qu’il est connu. Cependant on ne peut se dissimuler que ces 
textes ne parlent point d’une convention principale par laquelle un des 
contractans, au moyen d’une prime , pretium periculi , qui lui est donnée 
ou promise par l’autre contractant, s’oblige à réparer le dommage que des 
événemens de force majeure occasioneront à la propriété de ce dernier. Le 
peu d’étendue de la navigation , dont les plus grands risques étoient d’ail- 
leurs prévenus par l’interdiction de tenir la mer depuis le mois d’octobre 
jusqu’au mois d’avril (4), a sans doute retardé les développemens que les 
jurisconsultes auraient donnés, si le besoin du commerce l’eût exigé, à l’idée 
première dont il est impossible de méconnoitre l’existence dans les Pandectes. 
C’est l’opinion d’un grand nombre d’auteurs (5). 

Toutefois un passage des lettres de Cicéron pourrait laisser croire que 
la stipulation d’assurance, faite d’une manière principale et non accessoire, 
comme dans les cas ci-dessus , étoit connue à Rome. Cicéron , ayant remporté 
en Cilicie une victoire qui lui aurait procuré les honneurs du triomphe, si 
la guerre civile entre César et Pompée ne fût survenue , écrivit au pro- 
questeur Caninius Salluste qu’il espérait se procurer à Laodicée des répon- 
dons pour les deniers publics dont il faisoit l’envoi à Rome : Laodiceœ me 
prœdes accepturum arbitror omnis pecuniœ publicœ , ut et mihi et populo 
CAOTUM sit SINE VECTVRÆ PERICULO (ô). 

Des jurisconsultes de la plus haute réputation ont dit que ce passage et 
quelques autres des lettres de Cicéron ( 7 ) étoient plutôt relatifs au change 
qu’à l’assurance : c’est le sentiment d’Heineccius , Elementa juris cambialis , 


(l) Dig. lib. xix, tit. n f Locati, conducti , fr. 13 , J S. 

(*) Dig. lib. xvi , tit m, Dcpositivel contra , fr. 1 , J 35 ; lib. xvn , tit i, Mandati vel contra , fr. 39. 

(3) Dig. lib. il, tit xiv, De pactis, fr. 7, J 5. 

(4) Dig. lib. vi , tit. i , De rd vin die. fr. 16 , J l , et fr. 36, 5 i. — Cod. lib. i , tit. xl. De officto rect.prov. 

const 6; lib. xi, tit. n, De naviculariis , const. 8; et tit v, De naufrage const. 3. — Veget. lib. iv, 
cap. xxxix , et lib. v, cap. ix. — Plin. Hist. nat. lib. n, cap. xlvii. 

(5) Stypman, De jure maritimo, part, iv, cap. vu. — Kurike , Diatribe de assecurationibus , proœm. 
— Meier , De assecurationibus mercatorum , cap. i , $ 1 . 

(6) Ad famil. Iib. n , epist. 17. 

( 7 ) Lib. xii , epist. 14 , et lib. xv, epist. 15. 

I. 10 
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chapitre i, § 7\ d’Ayrer dans sa Dissertation , déjà citée; de M. Hugo, dans 
le Cwüitûch Magqzin, t. DI, pag. 136. 

Il ne faut pas néanmoins méconnoître la force que donnent à l'opinion 
contraire les termes qu’emploie Cicéron dans sa lettre à Caninius Salluste. 
Qu’on voie une négociation de change dans les autres lettres dont Ayrer a 
si bien développé le sens et l’acception philologique, rien de mieux; ces 
lettres s’appliquent sans équivoque à une remise de fonds d’un lieu sur un 
autre lieu. 

Mais ce n’est point lé ce dont il s’agit dans la lettre de Cicéron & Salluste. 
Il annonce son intention d’envoyer à Rome les deniers publics et de les 
faire voyager par mer ; il redoute les dangers de la navigation , vectqrœ 
periculum ; il d©6ire que le peuple et lui soient garantis contre ce risque, 
ut mihi et populo cautum sit ; il cherchera des garans, prœdes: il y a donc 
une grande probabilité que sa lettre se réfère à une convention d’assurance 
plutôt qu’à une convention de change, ou, si cette expression ne sent pas 
assez l’antiquité, qu’à une convention de faire payer une somme dans un 
lieu pour une somme ou une valeur comptée dans un autre. 

Il existe une grande diversité de sentimens parmi les jurisconsultes sur le 
sens du passage que je viens de discuter; quant aux commentateurs, ils ne 
paraissent pas s’en être occupés. 

Le» auteurs qui pensent qu’il n’a aucun rapport avec la négociation connue 
aujourd’hui sous le nom d’assurance , le supposent relatif à un cautionnement 
que Cicéron avoit exigé PU espérait se faire donner par les acheteurs auxquels 
il avoit vendu la portion du butin revenant au trésor de la république ; et, il 
faut en convenir, cette opinion peut être défeudue par le sens du mot prœs, 
qui désignait un cautionnement donné pour sûreté des deniers publics. 

On peut répondre cependant que ce mot est employé aussi dans le 
droit romain pour signifier des garanties données , même à des particuliers , 
contre les chances d’un dommage éventuel. On peut ajouter que , dans 
le cas où Cicéron aurait vendu la portion du butin revenant au trésor de 
la république , à des acheteurs qui dévoient en compter le prix à Rome , ou 
se serait proposé de verser les sommes qu’il en avoit obtenues à des capita- 
listes ou banquiers chargés de les faire payer à Rome , il n’y avoit, de sa part, 
aucune précaution à prendre contre lés risques du voyage. C’est cependant 
ce qu’il annonce bien clairement par les mots, sine vecturœ periculo, expres- 
sion parfaitement en harmonie avec celles dont Tite-Live se sert dans les 
passages cités ci-dessus en parlant des risques maritimes, et avec celles qu'on 
trouve dans les fragmens du Digeste relatifs au prêt à la grasse. 

L’argument que fournit ce passage de Cicéron acquerrait plus de force, 
s’il était bien possible de counoitre le cas qu’envisageoit le jurisconsulte 
Ulpien , dans le fragment 6 7 du titre I du livre xlv du Digeste, De verborum 
obligationibus. En voici le texte : Ilia stipulatho * decem millia salva fore 


Digitized by 


Google 


LÉGISLATION MARITIME DES ROMAINS. 75 

promittis? valet. II ponrroit en résulter que l’assurance, comme stipulation 
principale* n’étoit pas inconnue aux Romain»; les mots salvafore supposent 
un risqne, et la promesse est précisément celle que, dans nos mœurs, fait 
celui qui assure une chose. 

Je ne dois pas dissimuler qu’on pourrait voir dans cette dernière stipula* 
tion un cautionnement analogue à celui dont parle le titre v du livre Xlvi 
du Digeste , Rem pupilli salvam fore ; et c’est même le sentiment de Pothier 
dans ses Pandectes. Mais ne peut-on pas répondre aussi que les textes du 
titre Rem pupilli salvam fore sont relatifs aux sûretés données par te tuteur , 
comptable envers le mineur ; qu’ils supposent et prouvent que ce tuteur lui* 
même fournissoit un répondant de sa bonne administration ou de sa solvabilité, 
ce qui n’étoit qu’un cautionnement pour une dette éventuelle et indéfinie ; 
et que rien n’annonce ni même ne laisse supposer que la stipulation rem 
salvam fore lût faite avec un tiers, par ou pour le mineur, à f effet de le mettre 
à couvert de» pertes dont pouvoit le menacer la mauvaise gestion de son tu- 
teur, ce qui eût été une véritable assurance de solvabilité? 

Le fragment 67 du titre De verborum obligationibus parait être une 
stipulation faite par un homme qui craint de perdre la somme exposée à 
un risque quelconque. Il stipule, ilia stipulatio; et il ne peut stipuler que 
pour lui , dans son intérêt : les principes du droit romain ne sont pas dou- 
teux à cet égard. R stipule qu’une somme, un capital de dix mille, ou, si 
Fon veut même, ce qui serait encore plus favorable à la présomption, 
qu’une quantité de dix miHe sera conservée, ou ne périra pas pour son 
compte , salva fore. On le lui promet , car il n’y a de stipulation qu’au- 
tant que la réponse a été conforme à finterrogation ; et le jurisconsulte , 
consulté sur la validité de cette stipulation, qui avoit quelque chose d’extra- 
ordinaire et de peu conforme aux principes exacts du droit romain , répond , 
elle est valable , valet. Or le contrat d’assurance tel que nous le connoissons 
est-il autre chose? N’est-ce pas la stipulation dans laquelle une personne dit à 
une autre, rem salvam fore promittis? et dans laquelle celle-ci répond, 
promitto. On pourrait donc en induire avec quelque fondement que le texte 
cité a tous les caractères d’une assurance ( 1 ). 

Je laisse Fappréciation de ces conjectures aux hommes plus instruits que 
moi : mais je m’empresse de dire qu’en supposant même que le contrat d’assn- 
rance, comme convention principale, ait été connu des Romains, on ne voit 
pas, dans le corps de droit, d’exemples de son application aux expéditions mari- 
times et à la navigation ; ce qui prouve qu’au moins ce genre de convention 
étoit rare. 

Ce n’est pas assurément que les jurisconsultes romains aient ignoré les 
principes, et omis de poser des règles sur la théorie des risques. Ils Ont 


(i) Straccha, De assecurationibus , proœm. J 8, est de cet avis. 

10 .. 
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connu le contrat à la grosse, ils en ont fait l’objet de leurs méditations; il 
a donc été nécessaire qu’ils examinassent tout ce qui concerne les risques 
maritimes , base essentielle de ce contrat comme du contrat d'assurance. 
On a vu aussi qu’ils connoissoient , au moins comme convention accessoire 
d’un autre contrat, celle qui avoit pour objet de se décharger sur autrui 
de l’incertitude des événemens. D’un autre côté , divers textes du Digeste 
parlent de conventions, de legs subordonnés à l’événement de f arrivée d’un 
navire. La nature des choses exigeoit dans tous ces cas des règles pour distin- 
guer entre les événemens susceptibles de causer la perte de la chose ou d’em- 
pécher le retour du navire, ceux qui dérivoient des risques prévus nécessaire- 
ment par les contractans, et ceux qui , devant être imputés à l’obligé , ne pou- 
voient atténuer les droits du créancier (l). C’est encore à Faide des principes 
qu’ils ont proclamés et développés sur cette matière délicate , que nos légis- 
lations et notre jurisprudence sont fondées : ainsi fon peut croire qu’il n’a 
manqué aux Romains que la pratique habituelle du contrat d’assurance, dont 
les principes ne leur ont point été étrangers. C’étoit , si l’on me permet de 
citer l’expression d’Emerigon, « un sauvageon non encore cultivé, auquel 
« l’esprit du commerce a donné les développemens et la consistance dont il 
« jouit actuellement (2). » 

En adoptant et en appropriant à leur droit des règles empruntées aux légis- 
lations étrangères sur les négociations maritimes , les Romains durent néces- 
sairement s’occuper de ce qui concernoit les naufrages. 

On leur a reproché d’avoir admis, sous le règne des empereurs, un système 
qui attribuoit au fisc la propriété des objets naufragés , échoués sur le rivage ; 
tout le monde connoft les vers de Juvénal : 

Quidquid conspicuum pulchrumque est œquore toto , 

Res Jisci est, ubicumque natal ( 3 ). 

Mais une déclamation n’est pas une preuve ; et Cujas a très-sagement 
remarqué que les textes du droit romain détruisoient cette assertion ( 4 ). Il 
11e me paroit pas d’ailleurs que ces vers aient le sens qu’on leur prête vulgai- 
rement ; il suffit de lire la satire dont ils font partie. Juvénal s’élève avec sa 
véhémence ordinaire contre les prétentions de quelques avocats impériaux , 
d’attribuer au fisc la propriété des choses jetées sur le rivage , choses qui , 
n’ayant point de maître , dévoient , d’après les règles du droit romain , 
appartenir au premier occupant : mais il ne dit pas et ne fait pas entendre que 
cette prétention fût consacrée par les lois ; il ne paroit pas même supposer 
aux avocats dont il parle, l’intention de revendiquer pour le fisc les objets 
naufragés, à l’exclusion des propriétaires victimes de la tempête. 

(*) Dig. lib. XLV, tit. 1 , De vtrborum obligationibus , fr. 53 et tl 4 . 

(*) Traité des assurances , 1 . 1 , pag. 2. 

(S) Sat. iv, ver». 53 et 54. 

(4) Ad lib. xx xiv Pauli ad edictum. 



Digitized by 


Google 


77 


LÉGISLATION MARITIME DES ROMAINS. 

II y a en effet deux points parfaitement distincts et sur lesquels il est bon 
de considérer la législation romaine : i.° ce qui concerne les objets échoués , 
sur lesquels personne ne prétend un droit antérieur de propriété, en un 
mot ce que nos législations modernes appellent épaves ; 2 .° ce qui concerne 
les objets naufragés, susceptibles d’être revendiqués par les propriétaires 
auxquels le naufrage en a enlevé la possession , sans leur en faire perdre 
le domaine. 

Sous le premier rapport, comme, dans le véritable état du droit romain, 
les choses abandonnées et sans maître appartenoient au premier occupant, 
il est possible que les avocats du fisc aient souvent cherché à lui attribuer 
cette propriété et à faire abolir f acquisition par occupation; c’est sans doute 
à cette prétention nouvelle que Juvénal fait allusion , non pas même pour 
attester que la loi l’eût consacrée, mais pour la tourner en ridicule ou 
pour la flétrir dans l’opinion. 

Sous le second rapport, il ne paroît pas que jamais la législation romaine 
ait attribué au fisc le droit de s’emparer des objets naufragés. Si le plus 
ancien des textes conservés par le Digeste , sur le droit reconnu aux proprié- 
taires des choses jetées dans un naufrage ou dans tout autre accident, de les 
revendiquer, est de Minucius (l), qui paroît avoir vécu au temps deTrajan, 
on ne peut douter que le principe consacré par cette décision ne soit très- 
ancien , puisque Plaute y fait allusion dans la scène vu du IV.' acte de la pièce 
intitulée Rudens. Ce fut sans doute par une conséquence de ces principes , 
rappelés par des jurisconsultes postérieurs à Minucius, dont le Digeste a con- 
servé des fragmens (2) , et pour en assurer le maintien par une sanction 
pénale, qu’un sénatus- consulte rendu sous le règne de Claude avoit sévi 
contre ceux qui s’emparoient d’objets échoués par suite d’un naufrage ; 
qu’un autre sénatus -consulte dont la date est incertaine, spécifioit tous les 
torts qu’on pouvoit causer aux naufragés et prononçoit contre les coupables 
les peines de la loi Comelia de sicariis. Une foule de textes attestent et 
déclarent que ce qui appartient à une personne, ne peut, sans son consen- 
tement exprès ou tacite, appartenir à une autre , et que, fintention d’abdiquer 
la propriété de ce qu’on jette dans une tempête, ne pouvant être supposée , 
ces choses appartiennent toujours à celui qui les a possédées, et ne doivent 
point devenir la proie du premier occupant ; que nul ne peut acquérir 
par prescription un objet naufragé , et que celui qui s’en empare dans le 
dessein de le garder , commet un vol (3). 

Ce système, comme on le voit, exclut l’idée que les objets naufragés 
pussent être attribués au fisc. Aussi voit-on qu’Adrien consacra de nouveau 

( 1 ) Dig. lib. xiv, tit. il , De lege rhodia dejactu, fr. 8. 

( 1 ) Lib. xli , tit. 1 , De adquir . rerum domin. fr. 8 et 44 ; tit. 11 , De adquir, et amitt.pos » . fr. 1 , $ 1 ; 
tit. vu , Pro derelïcto , fr. 7 ; lib. xlvii , tit, n , De furti» , fr. 43 , J 1 1. 

(3) Dig. lib. xlvii , tit. îx , De incendio , ruina , nmi/ragio , fr. 3, J 8. 
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par un édit le droit des naufragés de réclamer leurs marchandises contre 
les propriétaires du terrain où elles auroient échoué , voulut que ceux qui 
auraient participé au pillage fussent punis , et défendit à tout soldat, citoyen , 
affranchi ou esclave du prince , de s’emparer des objets provenant d’un 
naufrage; en un mot, ta législation, suivant les expressions du juriscon- 
sulte CaHistrate , avoit pris toutes les mesures qui étoient en son pouvoir, 
pour empêcher que les naufragés ne fussent pillés (l). Il est même assez 
probable que l’état avoit formé ou du moins autorisé et encouragé tes corpo- 
rations d’hommes qui se consacraient au soin de rechercher et de pécher au 
fond de la mer les choses naufragées , pour les rendre aux propriétaires ( 2 ). 
La cupidité des habitans des rivages donna lieu , sans doute, au renouvel- 
lement fréquent des lois que je viens de citer, puisqufon voit qu’Antomn 
et son père rendirent un nouvel édit pénal ( 3 ), et déclarèrent dans un res- 
crit que nul n’avoit droit d’empécher un naufragé de recueillir les débris de 
sa propriété (4). Cette dernière décision sert, à mon avis, à expliquer le 
sens qu’il faut donner au fragment 9 du titre H du livre XIV du Digeste , 
où se trouve la réponse à Eudémon , qui se ptaignoit d’avoir été pillé après 
son naufrage. Cette réponse, telle qu’elle nous est parvenue, peut par sa 
brièveté laisser quelque incertitude sur ce que les lois rhodiennes décidaient 
dans ce cas, et ce n’est plus le lieu de revenir à ce que, dans 1e chapitre pré- 
cédent, j’hi dit du droit des Grecs relativement aüx choses naufragées : mais , 
en supposant qu’il s’écartât de l’équité et du respect que toutes les législa- 
tions doivent au malheur et à la propriété, la réponse d’Antoniu atteste que 
ce droit ne pouvoit remporter sur celui des Romains. 

H se peut cependant que de temps à autre le fisc essayât d’élever quelques 
prétentions. Constantin les repoussa , et proclama la belle maxime : « Que le 
« fisc ne devoit pas s’enrichir par la misère et la ruine des citoyens (5). » Rien 
ne porte à croire qüe les successeurs de Constantin aient introduit d’autres 
principes : le contraire est attesté par la constitution d’Honorius et Théodose 
de 412 (6); et les recueils de Justinien déterminent clairement trois actions 
accordées aux naufragés pour recouvrer leurs biens : 1 l’action en revendi- 
cation; 2.° Faction du vol; 3.° Faction prétorienne au quadruple. 

Les législateurs et lès jurisconsultes romains n’avoient point aussi négligé 
de traiter les questions de droit maritime qui concernent la haute adminis- 
tration , et ce qu’on peut appeler le droit public. On trouve dans le Digeste 


(1) Dig. lib. xlvii , tit. ix, De incendia , ruina , naufragio, fr. 7 . 

(2) Dig. lib. xiv, tit. 11 , De leg e rhodia de jactu, fr. 4 , J 1 . — Lucan. Pharsal. Iib. ni , v. 695 et seqq. 
— Man il. Astronom. Iib. v, v. 428 et seqq. — Gruter, Inscript. pag. 354 et 391 . 

(3) Dig. Iib. xlvii , tit. ix , De incendio , ruina, naufragio, fr. 4. 

(4) Dig. Iib. xlvii , tit. ix , De incendio , ruina, naufragio, fr. 12. 

(5) Cod. Iib. xi, tit. v, De nauftagiis , const. 1. Les raisons qüe quelques auteurs ont données pour 
établir que cette constitution étoit d* Antonin et non de Constantin , ne me paroissent pas assez décisives 
pour que je m’écarte du Code Justinien , qui l'attribue à Constantin. 

( 6 ) Cod. Iib. xi , tit v, De naufragiis , const. 5 . 
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un grand nombre de décisions sur la police des rivages. Suivant les prin- 
cipes du droit romain , admis avec peu de modifications par les légis- 
lations modernes , la mer étoit considérée comme un objet resté dans la 
communauté universelle (l); et son rivage, c’est-à-dire, le terrain que les plus 
grands flots couvrent en hiver ( 2 ) , rangé parmi les choses qui n’appar- 
tenoient à personne (3). Chacun avoit la liberté d’y aborder, d’y recueillir 
les objets que la mer produit ou que le flot apporte ( 4 ) ; d’y pécher , et , à 
cet effet, d’y construire un abri pour sécher ses filets; mémo d’y établir des 
pêcheries, en se conformant aux conditions imposées par les réglejnens ( 5 ). 
On pouvoit également y construire des édifices, pourvu qu’ils ne préjudi- 
ciassent pas à la sûreté du rivage , ou à l’intérêt public ( 6 ) : mais cette cons- 
truction ne donnoit pas à celui qui l’avoit faite un droit de propriété perpé- 
tuel, et , f édifice étant détruit , le terrain qu’il occupoit redevenoit commun ; 
chacun avoit le droit de s’en servir ( 7 ). Une conséquence de ces principes 
étoit d’obliger les particuliers à détruire toute construction qui pouvoit rendre 
plus difficiles ou plus incommodes la navigation , l’abord du rivage, ou le sé- 
jour dans les ports ( 8 ). Des peines sévères étoient portées contre les scélérats 
qui allumoient des feux trompeurs pour faire échouer les navires (9). 

Le libre usage des rivages de la mer étoit aussi restreint dans l'intérêt 
privé, soit par la servitude légale d’observer certaines distances, lorsqu’on 
vouloit construire en avant ou sur le côté d’un édifice qui avoit vue sur la 
mer (10), soit par la servitude conventionnelle de n’établir sur un point déter- 
miné du rivage ni constructions ni pêcheries (1 1). 

Mais on ne trouve dans le Digeste, ni même dans le Code et les Novelles, 
que peu de traces de la surveillance exercée par l’autorité publique sur la 
navigation. On a vu déjà que des lois interdisoient la mer pendant un certain 
temps de Tannée : c’est, à vrai dire , le seul exemple d’un réglement général , 
du genre de ceux qui, parmi nous, tiennent à la police maritime; à moins 
qu’on ne suppose d’après le fragment 1 3 , § 2 , du titre H du livre xix du Di- 
geste , Locati, conducti, que l’institution de pilotes locaux destinés à guider 
les navigateurs à l’entrée des fleuves et sur des côtes dangereuses existoit 
déjà ; ce qui ne seroit pas sans vraisemblance. On peut cependant aussi pla- 
cer au même rang les régfemens pour autoriser ceux qui faisoient la pro- 
fession d’armateurs et de marins à former des corporations , dont les recueils 

(1) Dig. Iib. 1 , tlt. vin , De divisione rerum et qualitate , fr. 2 , $ 1 . 

(*) Inst. Iib. 11 , tit. i , De rerum divisione , JJ 1, 3 . — Dig. Iib. l, lit. xvi , De verb. signif. fr. 96 « 1 1 1 î. 

( 3 ) Inst. Iib. il , tit. i , De rerum divisione, \ 15 . — Dig. Iib. xli , tit. i , De adquir rerum domin. fr. 1 ô. 

(4) Dig. Iib. i , tit. Tin , De rerum divisione et qualitate, fr. 3 . 

( 5 ) Noy. lvii , en , cm , civ. 

( 6 ) Dig. Iib. xliiî , tit. viii , Ne quid in loco pub lie o &c. fr. 3 , J l ; fr. 4 . 

( 7 ) Dig. Iib. 1 , tit vin , De divisione rerum et qualitate , fr. 6 . 

( 8 ) Dig. Iib. xliiî , tit. xii , Ne quid in loco publico &c. fr. 1 , J 1 7. 

(9) Dig. Iib. xlvii , tit. ix y De incendio , ruina , naufragio , fr. 10. 

( 10 ) Nov. LXIII , CLXV. 

(11) Dig. Iib. viii, tit. iv, Communia prœdiorum , fr. 13. 
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d’inscriptions anciennes ont conservé la mémoire (1), et pour leur accorder 
divers privilèges ( 2 ) , entre autres la faveur spéciale que la corporation 
recueillit la succession de ses membres qui étoient décédés sans avoir fait 
de testament et sans héritiers au degré successible (3). Quelques textes du 
Digeste parlent aussi de certaines exemptions de charges publiques accordées 
aux navigateurs ; mais j’ai déjà fait entendre que tous ces avantages étoient 
limités à ceux qui servoient au transport, des grains dans la capitale ( 4 ). On 
voit enfin par la Novelle CXXII que la manie des réglemens avoit été poussée 
jusqu’au point de taxer les salaires des matelots. 

Nous ne pouvons douter du soin avec lequel l’autorité publique s’occupoit 
• de protéger les navigateurs contre les attaques des pirates ( 5 ). L’histoire a 
conservé le souvenir des excès auxquels faudace de ces brigands s’étoit 
portée à la faveur des guerres civiles ( 6 ). Il ne fallut rien moins que le génie 
de Pompée et toutes les forces maritimes de la république , mises à sa dispo- 
sition , pour rendre la sûreté à la navigation (7). On sait aussi qu’ Auguste 
mit au rang des actes les plus importans de son gouvernement d’avoir purgé 
les mers de pirates ( 8 ). 

Quant à la législation, elle plaçoit les vols faits par les pirates au nombre 
des cas de force majeure qui foumissoient à un armateur une légitime excep- 
tion contre la demande des choses qui lui avoient été confiées (9), et, parmi 
les sacrifices faits pour le salut commun , les sommes ou valeurs données pour 
racheter le navire qu’ils avoient pris (to). Elle considérait le pirate moins 
comme un ennemi que comme un brigand (il), qui ne pouvoit acquérir, par 
quelque laps de temps que ce fût, la propriété de ce dont H s’étoit emparé, 
ni la transmettre légitimement; et Cicéron , qui, dans son admirable traité des 
devoirs, enseigne si éloquemment qu’il n’est pas permis de manquer à sa 
parole, même envers Fennemi, quelque danger personnel qu’on puisse courir 
en l’exécutant, déclare expressément qu’on ne doit point appliquer ces règles 
aux promesses faites à des pirates (12). 

L’objet de cette dissertation étant de faire connoitre le droit maritime des 
Romains dans les rapports avec les intérêts privés , je m’écarterais de mon 
plan si je me livrais à des recherches sur la marine militaire et les institutions 


(l) Reines. Inscript, ccccxcii , n.° 5. 

(*) Cod. Theod. fib. xm , tit. v et vi. 

(3) Cod. Iib. vi , tit. LXii y De hereditatibus dccurionum , naviculariorum , &c. const. 1 . 

( 4 ) Dig. Iib. l , tit. v, De jure immunitatis , fr. 3 ; et tit. vi , De excusationibus muncrum , fr. 6 , $$ * 1 
4,5,6. 

( 5 ) Tit. Liv. iib. xeix , cap. iv , v , vi , vu. — Florus, iib. 1 , cap. xx. 

(6) Cicer. Pro legt Manilia , $$31,32, 33. 

( 7 ) Plutarch. Vita Pompcii, $ 25. 

(8) Monumentum Ancyranum , tab. 11 , in Chishul. Antiquit. usiat. pag. 175. 

(») Dig. iib. iv, tit. ix , Nautœ, caupones , &c. fr. 3 , $ 1. 

(10) Dig. iib. xiv, tit. 11 , De lege rhodia dejactu, fr. 2 , $ 3. 

( 1 1 ) Cicer. in Verrem, act. 11 , iib. v, $$ 26 , 29, 30. — Dig. iib. xlix , tit. xv, De capt. et postlimin . fr. 24. 

( 12 ) Cicer. Deojpciis, iib. m , cap. xxix. 
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destinées à ïa régir. Ce n’est que par occasion qu’il est parlé dans Je corps de 
droit des commandans généraux ou particuliers (l) qui, sous les empereurs, 
remplacèrent les duumviri navales , créés en l’an 309 avant J. C. ( 2 ), et 
dont les historiens parlent de temps à autre dans le récit des guerres de la 
république ( 3 ). Les livres XI du Code de Justinien , et vu , x , XIH et xiv du 
Code Théodosien, contiennent un grand nombre de constitutions qui défen- 
doient aux particuliers de charger leurs propres marchandises sur les vais* 
seaux destinés à un service public (4) , qui assujettissoient les navires des 
particuliers, d’une portée de deux mille boisseaux, équivalens à treize de nos 
tonneaux de mer, aux réquisitions pour le service public , quel que fut le rang 
ou la qualité du propriétaire (â) ; et des réglemens relatifs à la sûreté du terri- 
toire et à la garde des côtes (6) , sans intérêt pour la jurisprudence et l’his- 
toire. Le seul qui mérite d’étre remarqué sous ce dernier point de vue , est 
la constitution des empereurs Honorius et Théodose de 4 1 9 , qui défend , 
sous peine de mort , d’enseigner aux ennemis l’art de fabriquer des navires ( 7 ) : 
depuis long-temps il étoit interdit , sous la même peine , de leur vendre du fer, 
du blé et autres matières (8). Je ne dois pas laisser ignorer cependant que 
plusieurs des mesures qu’on prenoit dans ce double intérêt de la sûreté du 
territoire et des approvisionnemens de la capitale, ont pu donner l’idée des 
congés , passe-ports et lettres de chargement dont les navires doivent être 
porteurs (9) , de leur visite pour s’assurer s’ils sont en bon état , de l’obli- 
gation des patrons de ne pas s’écarter de la route ( 10 ), des rapports qu’ils 
doivent faire (il), et de leur vérification par l’audition de l’équipage ( 12 ). 

U ne paroit pas que la connoissance des contestations commerciales ait été 
attribuée à Rome à des juges spéciaux. Un écrivain moderne prétend , il est 
vrai, que l’empereur Claude avoit accordé aux commerçans de Cadix le 
privilège d’être affranchis de la juridiction des tribunaux que César avoit 
établis en Espagne (l 3) ; mais, outre que cette assertion n’est appuyée d’au- 
cune autorité , on ne pourrait voir en cela qu’une exception locale , dont il 


(l) Dig. lib. xxxvi , lit. 1 , Ad senatusconsult. Trebeü. fr. 46. 

(а) Tit. Liv. lib. ix , cap. xxx. 

(3) Tit. Liv. lib. xl , cap. xvm et xxvi; lib. xli , cap. i. 

(4) Cod. lib. xi, tit. IYJ Ne quid oneri publico . — Cod. Theod. lib. xm, tit. vin ; tit. xxvi , De nautis 
tiberinis . 

(5) Dig. lib. xlix , tit. xvm. De veteranis , fr. 4. — Cod. lib. i, tit. n, De sacrosanctis ecclesiis , 
const. 10; lib. xi , tit. ni, De navibus non excusandis, const. s. 

(б) Cod. lib. xii , tit. xlv, De litt. et itin. custod. — Cod. Theod. lib. vu , tit xvi ; lib. x , tit. xxm. 

(?) Cod. lib. ix , tit. xlvii , De pœnis , const. 15. 

(8) Dig. lib. xxxix , tit. iv, De publicanis , fr. 11. 

(9) Cod. lib. xi , tit. i, De naviculariis , &c. const. 4 ; lib. xn, tit. xlv, De litt . et itin. custod. const. 4. 
— Cod. Theod. lib. vu , tit. xvi , const. 3 ; lib. xm , tit. v, const 8 et 86. 

(îo) Cod. lib. xi , tit i , De naviculariis , &c. const. 7. — Cod. Theod. lib. xm , tit. V, const. 8. 

(il) Cod. Theod. lib. vu , tit xvi, const. 3, qui se trouve en partie dans la const. 1 du titre xlv du 
livre xii du Code de Justinien. 

(lî) Cod. Theod. lib. xm , tit ix, const. 1 , î , 3, qui se trouvent en partie dans la const. t et 3 du 
titre v du livre xi du Code de Justinien. 

(13) M. Peuchet, Dictionnaire de géographie commerciale , au mot Espagne. 

I. U 
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ne seroit pas , possible de tirer , une conclusion générale. Quelques indices 
nous apprennent toutefois qu’on .avoit pris *des -.précautions* pour que r la 
justice fût rendue promptement aux commerçans; Sénèque l’atteste dans sa 
lettre cvi, et l’on en trouve la preuve , au moins pour les contestations mari- 
times , dans la constitution 5 du titre v du livre XI du Code,' De naufragüs. 

Quelques auteurs (l) ont cru que la législation' romaine avoit fourni l’idée 
des consuls actuellement établis par toutes- les nations commerçantes dans les 
pays étrangers pour, protéger leurs sujets, et. sou vent même pour leur rendre 
la justice; mais je crois qu’ils se sont trompés*.- H suffît de connoître, même su- 
perficiellement , les principes politiques de Rome , pour croire que jamais son 
gouvernement n’eût permis à des envoyés étrangers d’exercer quelque autorité 
dans le territoire romain , même sur les individus de leur nation (2). 

Il est bien vrai qu’il existoit à Rome un préteur chargé de rendre la justice 
aux étrangers (3) ; mais, sans qu’il soit besoin d’examiner quelle étoit l’étendue 
des pouvoirs de -ce préteur , et les règles sur l’exercice de sa juridiction , on 
sait qu’il étoit choisi par les Romains, et ensuite par les empereurs. Ainsi ce 
magistrat ne ressembloit, ni aux consuls que des souverains entretiennent en 
pays étranger, parce que ces fonctionnaires sont nommés par le gouverne- 
ment qui les envoie et sont pris parmi ses sujets; ni aux consuls de marchands 
qui, dans plusieurs pays, statuent sur les causes; de commerce , parce que ces 
juges ont une juridiction spéciale et d’exception pour les affaires commer- 
ciales, soit qu’elles concernent les nationaux, soit qu’elles concernent les 
étrangers, tandis que le magistrat appelé à Rome prætor peregrinus jugeoit 
toute sorte de causes entre étrangers. On pourrait plutôt le comparer aux 
conservateurs qui existent dans certains pays, et auxquels est attribué; exclu- 
sivement aux magistrats territoriaux, le droit de juger les étrangers suivant 
leurs lois ou les principes du droit des gens, mais qui sont choisis et institués 
par les souverains du lieu où ils exercent leurs fonctions (4). 

Quelqu’abrégée et imparfaite que soit cette notice sur le droit commercial • 
et maritime des Romains, elle le seroit bien davantage si je négligeois d’exa- 
miner quelle autorité ce droit a conservée en Occident jusqu a l’intraduction 
des usages, et, bientôt après, des législations régulières, dont je présenterai 
les textes : je m’en occuperai dans le chapitre suivant. 

Quant au droit maritime des peuples qui habitoient le littoral de l’Italie 
avant la fondation de Rome , et même jusqu’au moment où l’Italie entière 
fut soumise par les Romains (5), je n’aurois pu en parler que pour -déclarer 
qu’il est inconnu. Probablement il fut le même que Celui des' Grecs , dont 

(1) Bonchaud, Théorie des traités de commerce, pag, 138. 

(2) De Cormis , Recueil de consultations , U II , pag. 1313. 

( 3 ) Dig. lib. i, tit. 11 , De orig. juris, fr. 2, J 28 . — Lex de Gàfl. Cisalp. eol. 1, J$ 24 et 53 . — Calvin. 
hexicon , verb. Prætor peregrinus. 

( 4 ) Marqnard. De jure mercat . part, m , cap. vi , n. 38 , et cap. xi , n. 66. 

(s) Strab. lib. y, cap. iv, vu , ix ; lib. vi , cap. 1. 
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plusieurs ?de ces peuples étoient des colonies, ou en relation habituelle de 
commerce avec la Grèce ( 1 ). 

Il me reste à rendre compte du plan que fai suivi dans la compilation des 
lois romaines relatives au droit maritime. 

La première idée en est due à Peckius, professeur de droit à Louvain. Il 
publia, en 1 556 , son recueil , qui consistoit dans le texte, accompagné d’un 
commentaire presque toujours rempli de choses étrangères au Sujet. Vin- 
nius. donna en l64 7 une édition du travail de Peckius, qui a été réimprimée 
en 1668 paries soins de Laurent. Les notes de Vinnius sont assez éten- 
dues, et la plupart savantes et utiles ( 2 ). 

L’éditeur de la Bibliothèque de droit maritime , imprimée à Florence en 
178 5 ,'et‘Engeibrechtdans son Corpus juris nautici , imprimé en 1790, ont 
publié, le premier en italien, le second en allemand, la traduction des lois 
que Peckius avoit extraites , sans en ajouter d’autres et sans commentaire. 

A leur exemple , je ne crois pas devoir réimprimer toutes les notes de 
Peckius et de Vinnius , parce qu’il entre dans mon plan , moins de présenter 
la doctrine pratique, que de recueillir des pièces en quelque sorte histo- 
riques; cependant un texte nu auroit aussi ses inconvéniens. Le droit romain 
contient un grand nombre de dispositions qui sembleraient opposées entre 
elles, si une explication ne levoit l’incertitude : d’autres sont difficiles à en- 
tendre à la première 1 lecture , parce quelles supposent la connoissance de 
principes dont le rapprochement ou Findication devient indispensable. C’est 
dans cette double vue que je joins au texte, des notes dans lesquelles j’ai 
tâché d’éviter une prolixité qui les ferait dégénérer en dissertations , et une 
brièveté qui ne serait qu’un surcroît d’obscurités et d’incertitudes. Je n’ai pas 
cru devoir rédiger ces notes en latin; l’exemple des jurisconsultes d’Allemagne 
qui ont écrit' en leur langue des commentaires bien plus étendus sur le corps 
entier du droit romain, me servira de justification. 

Quelle que soit l’opinion que les savans portent de cette partie de mon 
travail, j’ose espérer qu’il leur paraîtra préférable à celui de Peckius et des 
auteurs qui l’ont copié , parce qu’ils ont omis beaucoup de fragmens et quel- 
quefois même des titres entiers qui , par leur objet , doivent nécessairement 
figurer dans une collection de lois maritimes. On ne sait en effet comment 
s’expliquer que Peckius , et après lui Vinnius , interprète si habile du droit 
romain , aient omis dans un recueil de fragmens ad rem nauticam pertinentia, 
les titres du Digeste et du Code De nautico fœnore ; qu’après avoir publié 
le titre Nautœ, caupones, &c. , ils aient oublié le titre Furti adversùs nautas, 
qui en est le complémënt. 


(1) Strab. îib. iv, cap. n. 

(2) Lipenius , Bibliotheca juridica realis , t. II , pag. 70 , indique une collection des lois du Digeste et du 
Code sur les matières maritimes , par Ant. Padilla, Amst. 1688. Je n’ai pu la découvrir, et je présume 
qu’il a commis une erreur. 

11 .. 
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D’un autre côté , ces auteurs ont réuni ou divisé des paragraphes que je 
crois utile de présenter tels qu’ils se trouvent dans les éditions usuelles, et ne 
paraissent pas s’étre servis d’un bon texte (l). J’essaierai de faire mieux, sans 
croire toutefois qu’un autre ne trouvera pas, à son tour, qu’il y a aussi des 
additions et des corrections à faire dans mon travail. 

Quoique les compilations de Justinien aient été précédées de celle qui 
porte le nom de Code Théodosien , où se trouvent plusieurs titres sur le 
droit maritime , je crois devoir me borner à présenter les extraits du Di- 
geste et du Code de Justinien qui offrent les règles les plus anciennes et les 
plus complètes : les plus anciennes , puisque tout le monde sait que le 
Digeste est un extrait des ouvrages de jurisconsultes qui avoient écrit long- * 
temps avant la rédaction du Code Théodosien , dont plusieurs même se ré- 
férant à ceux des jurisconsultes du temps de la république; les plus com- 
plètes , puisque non-seulement les Pandectes , mais même le Code de Justinien, 
embrassent une plus vaste étendue de matières que le Code Théodosien. 
Cependant je crois qu’il est convenable d’indiquer dans des notes les frag- 
mens de ce Code semblables à ceux du Code de Justinien, et même ceux 
que cet empereur n’a pas jugé à propos d’insérer dans sa compilation. 

J’ai balancé si je devois employer les fragmens connus sous le nom de 
Jus antijustinianœum , qui , nous étant parvenus par la compilation appelée 
vulgairement Breviarium Aniani , ont probablement été altérés, au moins 
dans le style , et quelquefois même dans le fond (2). Je me suis néanmoins 
décidé à en extraire ce qui concerne le droit, maritime privé. Quant aux 
interprétations d’Anien sur quelques-uns de ces fragmens, je les publierai 
dans le chapitra suivant. 

La langue française ne me semble pas se refuser à l’exactitude d’une tra- 
duction du droit romain, autant qu’on le croit, et surtout autant qu’on pour- 
rait le supposer d’après les traductions remplies de contre-sens et d’absurdités 
qui ont été publiées depuis quelques années ; néanmoins j’aurais cru faire in- 
jure à mes lecteurs de traduire les textes recueillis dans ce chapitra : ceux à 
qui la langue latine est moins familière, ou qui seraient rebutés par les diffi- 
cultés assez sérieuses que présente fexplication ou la conciliation de plu- 
sieurs textes, trouveront assez de notions dans F analyse que contient cette 
dissertation. 


(l) J'ai suivi l'édition florentine , en m'aidant de celles des EIzevirs de 1663 et 1664 , et de Gebftnr de 
1776. 

(s) Cette preuve est facile aujourd'hui à l'égard de Gaîus , en comparant ses Institutes récemment 
découvertes , avec ce que lui fait dire le jurisconsulte du roi Alaric. Mon plan ne me permet que d'offrir 
un exemple relatif au cas où un navire a été construit avec les matériaux d'autrui. Gaîus exposoit les senti- 
mens des deux écoles , et Ton peut croire qu'il inciinoit pour attribuer le navire au propriétaire des maté- 
riaux ( Comm. lib. n , J 79). Anien lui prête une décision affirmative pour l'opinion des Sabiniens, supprime 
l'exposé des sentimens des deux écoles , et travestit évidemment la pensée et le style de Gaîus. 
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EXCERPTA JURIS ROMANI 

AD REM NAUTICAM SPECTANTIA. 


EX DIGESTIS. 

- Ex lib. I , tit. VIII , De divisione rerum et qualitate. 

Fr. 9. Marcianus, lib. m Institutionum. 

5 1. Et quidem naturali jure omnium communia sunt ilia : aër , aqua profl uens, et 
mare, et per hoc littora maris (l). 

Fr. 3. Florentinüs, lib. vi Institutionum. 

Item lapilli, gemmæ , cæteraque, quæ in littore invenimus, jure naturali nostra 
statim fiunt (2). 

Fr. 4. Marcianus, lib. iii Institutionum . 

Nemo igitur ad littus maris accedere prohibetur piscandi caâsâ, dum tamen vHIis, 
et ædificiis, et monumentis abstineatur (3), quia non sunt jurisgenthim, sicut et mare. 
Idque et Divus Pius piscatoribus Formianis et Capenatis rescripsit. 

Fr. 5. Gaius , lib. Il Rerum quotidianarum sive Aureorum. 

J 1. In mare piscantibus liberum est casam in littore ponere, quâ se recipiant (4). 

Fr. 6. Marcianus, lib. m Institutionum . 

In tantum, ut et soli domini constituantur qui ibi ædificant, sed quandiu ædifi- 
cium manet : alioquin, ædificio düapso, quasi jure postliminii revertitur locus in 
* pristinam causam (5) ; et si alius in eodem loco ædificaverit, ejus fiet. 


(l) Ce fragment est littéralement conforme an § î do titre i du livre n des Institutes. Les fr. 96 et i is 
dn titre xvi du livre l du Digeste , De verb. signif. ^définissent ce qu’on entend par rivage , littus. 

(s) Ce fragment et le suivant sont presque littéralement conformes au $ 1 8 du titre x dn livre ii des Insti- 
tutes , et au fr. l , $ 1 , du titre il du livre xli du Digeste , De adquir . et amitt. poss . Mais il ne faut pas 
séparer ces principes de ceux qui concernent les objets provenant d’un naufrage ; ils seront indiqués au 
titre il dn livre xxv du Digeste , De legs rhodia dejactu . 

(s) Voir le fr. 6 , pr. , de ce titre , et le fr. 50 du titre i du livre xli du Digeste } De adquir. rer. domini*. 

(4) Ce texte est conforme au J 5 du titre i du livre u des Institutes. 

(5) Ces principes sont développés dans le fr. 14 du titre i du livre xli du Digeste , De adquir. rer. dom. 
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Ex lib. IV, tit. ix, Nautœ, caupones, stabularii, utrecepta restituant. 

Fr. 1. Ulpianüs , lib. xiv ad Edictum. 

• Ait Prætor : « Nautæ , caupones , stabularii , quod cujusque salvum fore recepe- 
« rint (l), nisi restituant, in eos judicium dabo (2). » 

$ 1 . Maxima utHitas est hujus edicti , quia necesse est plerumque eorum (idem 
sequi, et res custodiæ eorum committere. Ne quisquam putet graviter hoc adver- 
sùs eos constitutum, nam est in ipsorum arbitrio ne quem recipiant (3); et nisi hoc esset 
statu tum, materia daretur cum furibus adversùs eos «quos recipiunt coëundi, cùm ne 
nunc quidem abstineant hujusmodi fraudibus. 

§ 2. Qui sunt igilur qui teneantur videndum est. Ait Prætor, Nautœ (4). N au- 
tam accipere debemus eum qui navem exercet ; quamvis nautœ appellantur omnes 
qui, navis navigandæ causâ, in nave sint. Sed de exercitore solummodo Prætor sentit : 
nec enim debet , inquit Pomponius , per remigem (5) aut mesonautam obligari , 
sed per se, vel per navis magistrum; quanquam, si ipse ajicui è nantis (6) committi 
jussit , sine dubio debeat obligari. 

5 3. Et sunt quidam in navibus qui custodiæ gratiâ navibus præponuntur, ut 


( i ) Dans ce texte de îédit du préteur, recipere est employé avec le sens du mot promittere ; on en trouve 
des exemples dans les Commentaires, de César, livre m , chapitre xvii. Voir Nonius, De proprietate ver- 
borum , n. 399. 

(s) Cette action est, comme on le voit dans le fr. 3 , J I, de ce titre , une action m factum. Le préteur avoit 
aussi donné une autre action in factum contre les armateurs pour les vols commis par les gens de mer ; elle 
fait l’objet principal des fr. 6 et 7 de ce titre, et de quelques dispositions du fragment unique dont se com- 
pose le titre v du livre xlvii/Iu Digeste , Furti adversùs nautas. Les effets de Tune et de l’autre action étoient 
bien différens. La première , ex contracta , suivant Peckius et Vinnius ad h. I , , ou ex quasi-contractu , selon 
fopinion la plus accréditée , se bornoit h la demande en restitution des choses confiées, rei persecutionem , 
comme il est dit au J 4 du fr. 3 , et rien de plus ; elle e'toit in simplum. La seconde , née du délit commis 
par les gens de mer , dont l’armateur étoit responsable , quasi ex delicto , pour avoir choisi des préposés infi- 
dèles , comme le dit expressément le J 4 du fr. 7 de ce titre , avoit pour objet simul rem et pœnam ; elle étoit 
ti« duplum , suivant le $ 1 du même fragment. Cette distinction , que Noodt a très-bien développée, Observ . 
lib. il, cap. ix, est indispensable pour l’intelligence de ce titre. En effet, il offre quelque confusion, les 
rédacteurs des Pandectes n’ayant transcrit que la première partie de l’édit, etnéanmoins.ayant employé des 
fragmens qui se rapportent à la seconde. 

(3) Ces expressions paroissent au premier coup d’œil opposées au J 6 du fragment unique composant le 
titre v du livre xlvii , Furti adversùs nautas , où l’on suppose qu’un aubergiste ne peut refuser personne. 
On ne résoudrait pas la difficulté en répondant qu’il ne s’agit ici que des aubergistes , et non des armateurs , 
dont je m’occupe exclusivement : car, d’an côté , certains armateurs dont le service ressembloit à ce que nous 
appelons paquebot, existoient probablement chez les Romains, comme le fait entendre le fr. 1 , $ 12 , du 
titre i du livre xivdu Digeste , De exercitoria actione , et se trouvoient dans une position identique à celle 
des aubergistes ; de l’autre , le J « du fr. t et le fr. 2 du présent titre placent farmateur et f aubergiste sur la 
même ligne. Mais il faut répondre , avec Vinnius ad, h. I . , et Soarez , note 8 sur le titre xi du livre ii 
du Prochciron d’Harménopule , que cet arbitrium ne quem recipiant s'entend de la faculté qu'ils ont de 
ne point embrasser une. profession qui les oblige à ne pouvoir refuser, sans motifs valables , quiconque 
se présente ; ils savent à quoi ils s’exposent lorsqu’ils se mettent ainsi au service du public. 

(4) L’expression nauta désigne souvent, comme on le verra dans la suite et comme le jurisconsulte le 
dit lui-même , quiconque est employé au service et à la manœuvre d*un navire. Dans d’autres passages , et 
notamment dans le fr. 31 du titre n du livre xix du Digeste, Locati, conducti, il signifie le patron , magister 
navis : ici, il est employé pour Résigner farmateur, ex ercitor navis. 

(5} Les auteurs ont beaucoup écrit sur la signification de ces mots et de quelques autres du § 3 ; il suffit 
de dire qu’ils désignent des gens de l’équipage subordonnés au patron. Voir Alciat, Dispunct. lib. m, 
cap. xxi , et Parerg. jur. lib. i , cap. xliii ; Cujas, Observ. lib. xxvii , cap. xxxi ; Noodt, Comment, ad 
h. tit . ; Bynkershoek, Observ. jur. rom. lib. n, cap. xiv. 

(6) Ce mot est ici la qualification générique de tous ceux qui servent dans le navire. 
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f&vyvhtuuÇ) id est, naviutn custodes , et dietarii. Si quis igitur ex his receperit, puto in 
exercitorem dandam actionem , quia is qui eos hujusmodi officio præponit , committi 
eis permittit; quanquam ipse navicuiarius (l) vel magister id faciat quod %sptpCo\ov (2) 
àppellant. Sed et si hoc non extet , tamen de recepto navicuiarius tenebitur. 

§ 4. De exercitoribus ratium, item iintrariis (3), nihil cavetur. Sed idem constitui 
oportere Labeo scribit ; et hoc jure utimur. 

$ 5. Caupones autem et stabularios æquè eos accipiemus qui cauponam vei sta- 
buluni exercent, institoresve eorum. Cæterùm, si qui opéra mediastini fungitur, non . 
continetur ; utputa atriarii et focarii, et his similes. 

$ 6. Ait Prætor : quod cujusque salvum fore receperint : hoc est, quamcunque rem 
sive mercem receperint. Inde apud Vivianum relatum est, ad eas quoque res hoc 
edictum përtinere, quæ mercibus accederent; veluti vestimenta quibus in navibus 
uterentur , et caetera quæ ad quotidianum usum habemus. 

§ 7. Item Pomponius, libro xxxiv, scribit, parvi referre res nostras an aliénas intu- 
lèrimus, si tamen nostrâ intersit salvas esse: etenim nobis magis, quàm quorum sunt, 
debenl solvi (4). Et ideo, si pignori merces accepero ob pecuniam nauticam (5), 
mihi magis quàm debitori nauta tenebitur , si antè (6) eas suscepit. 

J 8. Recipit autem salvum fore , utriim si in navem res missæ ei adsignatæ sunt, 
an, etsi non sint adsignatæ, hoc tamen ipso quod in navem missæ sunt, receptæ viden- 
tur? Et puto omnium eum recipere custodiam quæ in navem HIatæ sunt; et factum 
non solitm nautarum præstare debere, sed et vectorum (7), 

Fr. 2 . Gaius, iib. v ad Edictum provinciale . 

Sicut et caupo, viatorum. 


- (l) On trouvera quelquefois ce mot employé pour désigner le patron ; il est évident qu’il signifie ici l’ar- 
mateur , exercitor, qui étoitplus haut désigné par le mot nauta. Les mots navicuiarius , nauclerus , paroissent 
avoir servi plus généhdement , du moins dans les derniers temps , à désigner ceux qui étoient consacrés au 
service maritime des approvisionnemens et autres objets d’utilité publique. 

(î) Signe de consentement donné par geste. Voir Alciat, Parerg. jur. Iib. i, cap. xliv; et Cujas, 
Obstrv . Iib. xxvu, cap. xxxi. 

(3) Voir, sur les diverses expressions employées dans le droit pout* désigner des navires, Brisson t De 
verborum significations , au mot Navem. Le J ta du fr. 1 du titre xii du livre xliii , De fluminibus , 
apprend aussi que le mot navigrum a la même acception. 

( 4 ) Quelques auteurs ont cru qu’il existoit une antinomie entre ce texte et le fr. 3 1 du titre 11 du livre xix 
du Digeste, Locati, conducti. J’essaierai d’expliquer en son lieu ce fragment, qui présente une espèce 
toute particulière. D'autres ont cru qu'il étoit contraire au $ 1 du fr. 3 1 du titre m du livre xvi , Depositi vel 
contrit ; mais il y est question du dépêt qu’un voleur a fait de la chose cju’iî a volée, et Ton décide avec 
raison qu’elle doit être rendue au véritable propriétaire qui sè fait connoitre : ici , il s’agit de celui qui a 
légitimement acquis un droit de gage surfa chose par lui confiée à l’armateur. 

(5) Ces mots , qui ne se trouvent pas dans toutes les éditions , ne sont ^oint limitatifs. On peut, pour toute 
autre cause qu’un prêt maritime , acquérir un gage sur des choses qu’on a intérêt de faire transporter par mer. 

(6) Haloandre et Vinnius proposent de lire à me. Mais la leçon vulgaire peut être défendue : des objets 
déjà chargés sûr un navire peuvent être affectés par gage ; et le créancier a droit de les exiger du patron. 

(7) C'est ce que répète le fr. 3 de ce titre. On pourroit croire que cette décision est modifiée par 
le fr. 6 , § 1 , qui semble excepter le cas où des voyageurs ne sont reçus que pour quelques momens de 
repos. Ces textes se concilient par la distinction faite ci-dessus. L'armateur qui a pris sous sa garde des 
objets, doit les représenter, et le seul fait de la non-représentation donne lieu contre lui à faction in sim - 
plum, Set ion quæ persecutiànem rei continet , sans qu'il puisse s'excuser en alléguant que des passagers 
ont volé ou ont pu voler les choses : il n'est admis k faire valoir d'autre exception que celle du damnunt 
fatale, comme on le voit fr. 3 , $ l, en fa prouvant, ainsi que lë décide la constit. s du titre v du livre xi du 
Code , De naufragiis . Cette perte , imputable seulement à son défaut de surveillance , ne donne pas lieu à 
faction m duplum, qui est pénale. Voir Vitalis, Variar. Résolut • Iib. 1 , cap. 11, t» Thés . Otton. t. II , p. es 4 . 
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Fr. 3 . Ulpianus , lib. xiy ad Edictum. 

Et ita de facto vectorum etiam Pomponius , libro xxxiv, scribit. Idem ait , etiamsi 
nondum sint res in navem recep tæ, sed in iittore perierint (1)9 quas semel recepit, 
periculum ad eum pertinere. 

§ 1. Ait Prætor : nisi restituant , in eos judicium dabo. Ex hoc edicto in factum 
actio (2) proficiscitur. Sed an sit necessaria videndum , quia agi civiü actione ex 
hac causa poterit; si quidem merces intervenerit , ex locato vel conducto : sed, si tota 
navis locata sit, qui conduxit, ex conducto etiam de rebus quæ desunt agere pot est; 
si verô res perferendas nauta conduxit , ex locato convenietur. Sed, si gratis res sus- 
ceptæ sint, ait Pomponius depositi agi potuisse. Miratur igitur cur honoraria ( 3 ) 
actio sit inducta , cüm sint civiles ( 4 ) : nisi fortè , inquit , ideô ut innotesceret Præ- 
torem curam agere reprimendæ improbitatis hoc genus hominum , et quia in locato 
conducto cuipa, in deposito dolus dun taxai præstatur : at hoc edicto omnimodo qui 
recepit tenetur, etiamsi sine cuipa ejus res periit, vel damnum datum est; nisi si 
quid damno fatali contîngit ( 5 ). Inde Labeo scribit, si quid naufragio aut per vhn 
piratarum perierit, non esse iniquum exceptionem ei dari. Idem erit dicendum et 
si in stabulo aut in caupona vis major contigerit. 

§ 2. Eodem modo tenentur caupones et stabularii , quo exercentes negotium suum 
recipiunt. Cæterùm, si extra negotium receperint, non tenebuntur (6). 

§ 3. Si filiusfamilias aut servus receperit, et voluntas patris, domini, intervenit, 
in solidum erit conveniendus ( 7 ), Item, si servus exercitoris subripuit, vel damnum 

(i) Quelques auteurs ont cru voir une opposition entre ce texte et le fr. 7 , pr. Elle disparoit en lisant 
les mots qui suivent : quas semel recepit . La régie est bien que l’armateur ne réponde que de ce qui est 
entré dans son navire ; mais souvent on lui livre sur le port et l’on confie à sa garde des objets avant qu’Hs 
soient chargés. 

(*) Cette action est la première de celles que le préteur avoit accordées , comme on Ta vu ci-dessus. 

(3) Chacun sait qu’on désignoit ainsi les actions données par les édits des magistrats , par opposition 
à celles qui naissoient du droit civil , actiones civiles. 

(4) En général, le préteur ne donnoit d’action qu’à défaut du droit civil, et pour y suppléer; l’objec- 
tion n’est doue pas sans force: mais la suite du fragment la résout, en exploitant les motifs qui ont décidé 
le préteur , et en montrant que le droit civil n’étoit pas suffisant. 

(5) Le reste de ce paragraphe énonce plusieurs des cas que dans le droit on appelle vis major, vis 
divina. Le fr. 18 du titre vi du livre xm, Commodati vel contrà, contient une 1 numération plus étendue. 
On en trouve aussi dans d’autres fragmens du Digeste. 

(6) Dès que le motif d’exception quia dicté l’édit du préteur cesse, on rentre tirins le droit commun, . 
qui donnoit des actions civiles suffisantes. 

(7) Pour l'intelligence de ce paragraphe , qui ne seroit que d’une application très-éloignée dans le droit 
moderne , il faut se souvenir que, chez les Romains, le père dont le fils , placé sous sa puissance, avoit fait une 
négociation à son escient et sans opposition de sa part, n’étoit tenu envers les créanciers qu'a leur repré- 
senter le pécule qu’il avoit constitué à son fils ; et sur ce pécule il entroit lui-méme en contribution pour 
ce qui lui étoit dû personnellement. C’est ce qu’expliquent les différens titres du corps de droit DepecuKo , 
De tributoria actione. Si le père avoit profité de la négociation, il étoit débiteur personnel, jusqu’à 
concurrence de ce qu'il en avoit tiré; c'est l'objet du titre De in rem verso . Mais, si le père avoit autorisé 
formellement son fils, s'il y avoit, comme dit le texte, voluntas patris, et non simplement, comme pour 
le cas de faction tributaire , palientia , le père étoit tenu de tous les effets de la négociation in solidum ; 
c’est f objet du titre Quod jussu. Les mêmes principes étant applicables à l’esclave qui avoit un pécule , 
le jurisconsulte a réuni les deux cas par ces mots , si filiusfamilias aut servus . Dans l'espèce prévue 
ici, il y a lieu à l’action Quod jussu, parce que le fils ou l'esclave sont supposés s'étre faits armateurs, 
voluntate patris vel domini interveniente . Dans l’espèce prévue à la fin de ce paragraphe , le fils de famille 
ou l'esclave sont supposés s’étre faits armateurs sine voluntate patris aut domini ; mais il y a eu patientja, 
et alors c'est le cas de faction de peculio . 
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dédit, noxalis actio cessabit (l) , quia ob receptum suo nomine dominus convenitur. 
Sin vero sine voluntate exerceant, de peculio dabitur. 

$ 4. Hæc autem rei persecutionem continet (2), ut Pomponius ait ; et ideo et in 
heredem (3) et perpetuo (4) dabitur. 

J 5. Novissimè videndum an ejusdem rei nomine et de recepto honorarià actione, 
et fiirti agendum sit; et Pomponius dubitat : sed magis est, ut vel officio judicis, vel 
doli exceptione, alterutrâ esse contentus debeat (5). 

Fr. 4. Paulus , iib. xiii ad Edictum. 

Sedetipsi nautæ furti actio competit, eu jus sit periculo ; nisi si ipse subripiat, et 
postea ab eo subripiatur, aut, alio subripiente , ipse nauta solvendo non sit (6). 

$ 1. Si nauta nautæ, stabularius stabularii, caupo cauponis res receperit, æquè 
tenebitur. 

5 2. Vivianus dixit , etiam ad eas res hoc edictum pertinere, quæ post impositas 
merces in navem locatasque inferentur, etsi earum vectura non debetur (7), ut vesti- 
mentorum , penoris quotidiani ; quia hæc ipsa cæterarum rerum location! accedunt. 

Fr. 5. Gai u s, Iib. v ad Edictum provinciale . 

Nauta, et caupo, et stabularius, mercedem accipiunt, non pro custodia , sed nauta 
ut trajiciat vectores , caupo ut viatores manere in caupona patiatur , stabularius ut 
permittat jumenta apud eum stabulari ; et tamen custodiæ nomine tenentur. Nam et 
• fullo et sarcinator non pro custodia, sed pro arte, mercedem accipiunt , et tamen 
custodiæ nomine ex locato tenentur. 

§ 1 . Quæcunque de furto diximus , eadem et de damno debent intelligi : non enim 
dubitari oportet quin is qui salvum fore recipit, non solùm à furto, sed etiam à 
damno recipere (8) videatur. 


(î) Le cas dont il s'agit ici n’a rien de semblable an précèdent. Ce n'est point l’esclave qui est armateur, 
c'est ïe maître; et l’esclave a volé les objets déposés. On pouvoit alors douter s’il convenoit d’appliquer 
les principes sur l’action noxale , et sur le droit du maître dont l’esclave avoit causé du tort à quelqu’un , 
de lui abandonner cet esclave, comme l’explique le titre iv du livre ix du Digeste, De noxalibus 
actionibus . Mais cette ressource est refusée ici à l’armateur, par le même motif qui ne l’a pas admis à exciper 
du vol fait par un voyageur. Quelques auteurs pensent qu’UIpien , auteur de ce paragraphe, s’est contredit 
dans le J 6 du fr. 7 du présent titre. Je ne le crois pas. Dans ce fr. 7 , il s’agit de l’action pénale quasi ex 
maleficio et in duplum, qniétoitle second objet de l’édit : ici, il s’agit de l’action ob receptum ; de l’obliga- 
tion de l’armateur de représenter ce qui lui a été confié, quelle que soit la cause de la perte, dès qu’elle 
n’est pas une force majeure. 

(s) C’est la première action de Tédit, comme on Ta vu dans les notes sur le fr. I de ce titre. 

(3) L’opposition qu’on a cru voir entre ce texte et celui du J 6 du fr. 7, disparoît an moyen de la distinc- 
tion des denx actions. Voir Regius, Enantiophanon juris civilis , lib. n, cap. vu, in Thés , Otton. t. II, 
pag. 1499 ; Cocceii , Jus civile controv . t. I, pag. 369; Leyser, Méditât, ad Pandect. 1. 1 , pag. 713. 

( 4 ) Dans la règle, les actions données par le préteur étoient annales comme sa juridiction. Le Digeste 
offre un grand nombre d’exemples des modifications apportées à cette règle ; et le cas dont il s’agit en 
est un. 

(6) Voir ce qui sera dit sur le J 4 du fr. 6 ci-après. 

(6) Car c’est le seul moyen qu’ait ce chargeur de recouvrer ce qui lui est dû; ce principe est consacré 
par le fr. 9 du titre 111 du livre xiv du Digeste , De institoria actione, 

( 7 ) Voir la note sur le fr. 6, pr. , ci-après. 

(8) Une correction marginale dans Tédition florentine substitue ce mot recipere au mot recedere qu’offrent 
d’anciennes éditions; ce qui me semble pins exact d’après ce que j’ai fait remarquer sur le fr. l , pr. 

I. 12 
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Fr. 6. Paulus, lib. xxu ad Edictum. 

Licèt gratis (l) naviga verte, vei in caupona gratis deverteris, non tamen.in factum 
actiones tibi denegabuntur , si damnum injuria passus es. 

§ 1. Si servo meo in nave vel in caupona utaris, et damnum mihi det, vel furtum 
faciat, quanquam et furti actio et dam ni injuria raccum sit, ihæc tamen. actio, quia in 
factum est , etiam servi mei nomme adversits te competit (2). Idem dicetur , et si 
communis sit. Tu tamen, quod mihi præstiteris ejus nomine (3), vel communi divi- 
dundo , vel pro socio actione , aut si partem ejus* vel totum conduxisti , etiam ex 
conducto habebis me obligatum. 

§ 2. Sed, si damnum in eo datum sit ab alio qui in eadem nave vel caupona est, 
cujus factum Prætôr æstimare solet, non putat Pomponius ejus Uomine hanc aütionem 
ütilem ftituram (4). 

5 3. In factum (5) actione caupo tenetur pro h is qui habitandi causa in caupona sunt : 
hdcautem non peftinet ad eum qui hospitio repentino (6) recipitur, veluti viator. 

54 . 'Possumus autem furti vel damni injuriæ actione uti cum nantis (7) j ut certi 
hom in is factum argua mus (8): sed unâ contenti esse debebimus (9); et, si cum exer- 
citore egerimus, præstare ei debemus actiones nostras , quamvis ex conducto actio 


(i) On ponvoit douter, d'après les principes du droit romain , si celui qui avoit reçu un dépôt sans être , 
salarié , répondoit d'autre chose que de son dol personnel. Cette question tient à la théorie de la presta- 
tion des fautes dans le. droit romain, qu'il est hors de mon sujet de traiter. C'est pour lever toute incer- 
titude que le pre'teur a donné la même action que si l'armateur recevoit un prix de transport. On en a vu les 
motifs dans le fr. 3. 

(s) Quoique ce>passage soit relatif à desprincipes particuliers du droit romain sur la paissance demi- . 
nicale , il ne scroit pas tout-à-fait sans application dans nos mœurs. Par exemple, un particulier loue à un 
antre un de ses serviteurs, qui endommage, chez celui à qui il a été' loué , des objets que son maître y avoit 
miS'en garde; Celui qui a prisse domestique à loyer n'en sera pas moins passible de faction ex recepto, 
Comme dans les autres cas prévus ci-dessus. 

(3) Le reste de ce paragraphe contient des principes particuliers du droit romain sur les rapports 
respectifs des copropriétaires d'une chose, soit à titre de simple copropriété, qui donnoit lieu à faction 
communi dividundo , soit à titre de société, qui donnoit lieu à faction pro socio. Voir Suarez, Comment . 
adleg* Aquil. lib. i, cap. vi, sect. vi, in Thés . Otton. t. II. 

(4) La raison est que , suivant le $ s du fr. 7 , f armateur n'est pas responsable du tort qtfnn matelot 
eanse à un antre matelot. 

( 5 ) Jusqu'ici if a été spécialement question de la première des actions , dont j'ai indiqué les caractères 
déns les nofCs-surle fr. 1. L'action* dont il s'agit maintenant a en quelque sorte pour bat de punir l’armateur 
d'avoir employé des hommes infidèles. *11 ne s'agit plus, pour la fonder, dn seul fait qu'on a déposé des 
objets dans le navire, leur non-représentation ne donnant que faction in simptum , et l'armateur y étant 
éonmis par cela seul qu'il s'en est chargé , oh recep tum. Il s'agit, pour fonder cette action et obtenir fa 
condamnation pénale in duplum, d'établir que fobjet non représenté a été volé, etvolé parte/ homme dont 
f armateur doit répèndre <p tasi ex malefido, et comme on le’ voit dans le fr. 7, J. 4 , culpee sute imputaturus 
quàd taies adhibuit . Il faut donc prouver le vol , certi hominis factum arguere . Aussi Pothier a-t-il pfécé 
tout le reste de ce titre dans le titre v du livre Xtvif du Digeste, Furti ad* ersùs nûutus. 

' (6) Voir les notes sur le fr. l , J t, de ce titre. 

(t) Ce mot ne signifie plus , comme dans presque tons les textes précédens , formateur , ni même le 
patron , mais les gens de l'équipage, dont l'armateur répond relativement aux délits ou torts qu'ils com- 
mettent. 

(8) On a droit de poursuivre directement fhomme de* f équipage qui a voté ou causé un dommage; trn 
peut aussi n'agir que contre l'armateur, qui en répond. 

( 9 ) C'est ce qu'on a déjà vu dans le fr. 3, J 5. Le jurisconsulte en donne pour motif que le même fait du 
même individu ne doit pas donner lieu à diverses actions. Il me seroit facile, par Une discussion qui 
m'éioigneroit trop de mon snjet, de prouver qué ce principe souffre beaucoup d’excèptions ; mais il est 
incontestable dans le cas dont il s'agit En effet, faction intentée contre formateur consiste en ce qu'on 
articule que tel de ses gens a Voté tél objet , certi hominis fnetum arguimus ; s'il est jugé avec formateur, 
que le fait n'est pas vrai , on ne peut pins agir contre f individu cujus factUm arguehatur ; et réciproquement. 
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adversùs eos coïnpet&t exeïcitori (l). Sed, si absolutus sh exercitor hac actione , demde 
agatur cum nauta, exceptio dabitur, ne sæpiüs de ejusdem hominis admisso quæratur. 
Et contra, si de admisso unius hominis actum sit, deinde in factum actione agatur , 
exceptio dabitur. 

Fr. 7. Ulpianüs, lib. xvm ad Edictum. 

t 

Débet exercitor omnium nautarum suorum , sive liberi , sive servi, factum præ- 
stare : nec immerito factum eorum præstat , cùm ipse eos suo periculo adhibuerit; sed 
non ahàs præstat quàm si in ipsa nave damnum datum sit. Cæterüm , si extra navem , 
licèt ànautis, non præstabit. Item, si prædixerit, ut unusquisque vectorum res suas 
servet, neque damnum se prœstaturum, et consenserint vectores prædictioni, non 
convenitur (2). 

J 1 . Hæc actio in factum in duplum est. 

5 2. Sed, si quid nautæ inter se damni dederint , hoc ad exercitorem non perti- 
net (3). Sed, si quis sit nauta et mercator, debebit illi dari ? Quod si quis, quos vulg6 
veLunmCdiaç [id est, remum pro naulo et vecturœ pretio solventes] dicunt, et huic 
tenebitur ; sed hujus factum præstat , cùm sit et nauta. 

$ 3. Si servus nautæ damnum dederit , licèt servus nauta non sit, æquissimum 
erit in exercitorem actionem utilem dare (4). 

§ 4. Hac autem actione suo nomine exercitor tenetur ; culpæ scilicet suæ, qui 
taies adhibuit : et ideo, et si decesserint, non relevabitur (5). Servorum autem suorum 
nomine, noxali duntaxat tenetur (6) : nam , cüm alienos adhibet, explorare eum oportet 
cujus fidei, cujus innocentiæ sint; in suis veniâ dignus est, si qualesquales ad instruen- 
dam navem adhibuerit. 

(t) L’armateur auroit bien contre l'homme de mer, pour le fait duquel il est poursuivi, une action ex 
conducto , et le jurisconsulte se fait cette objection ; mais elle ne seroit pas pénale, elle seroit moins étendue. 
Il faut donc que Y zctïoïï Jurti oU damni, que le propriétaire lésé auroit pu diriger contre cet homme de 
mer , lui soit cédée , parce que, dans la règle , elle n'appartient qu'au propriétaire de k chose. Voir Stiarét , 
Comment, àd leg. Aquil. lib. n, cap. n, sect. ni. Il ne faut cependant pas se dissimuler que le J 4 du 
fragment unique du titre v du livre xlvii du Digeste, Furti adversité nautas, reconnoît au patron le 
droit d'agir contré le volèur, sans exiger une cession d'actions : mais on peut dire qu'il suppose quelle' sera 
demandée et ne pourra être refusée ; peut-être même , qu’elle est suppléée par l’équité. 

( 9 ) On ne pourrait insérer dans une convention des clauses qui en détruiraient l'essence : ainsi l'armateur 
ne pourrait stipuler qu'il ne sera pas ténu de rendre ce qu'il a reçu, sans prouver la perte par force 
majeure; mais il peut s'affranchir pàr convention de la responsabilité pénale des faits de personnes dont 
il est naturellement responsable. 

(3) Cest le principe dont on a déjà vu Une application dans le fr. 6, $ 9. Il n'est intervenu entre eux 
et l’armateur aucune convention d’où l’on puisse induire que celui-ci a voulu les garantir de toute atteinte 
ou tort de la part de leurs compagnons , comme il est réputé avoir donné garantie aüx chargeurs pour 
leurs marchandises. Ils restent dans le droit commun , et ils agiront, soit contre fauteur du tort, s'il étt 
libre , soit contre le miaître dè celui-ci , s'il est esclatne. 

(4) Dans la rigueur, cet esclave n'est pas matelot; mais l'équité veut qùè l'armateur en réponde, puif- 

S uillui en tient lieu. On sait que faction utile étoit accordée ex cequo et bono, quand le droit civil ou rédit 
u magistrat ne fournis90it point d'action. Cest ce qu'explique le fr. 19 , $ s , du titre iv du livre ix dit 
Digeste , De noxalibus actiontbus. 

(s) Ceci est la conséquence de ce qui a été dit dans le fr. 6 , J 3. 

(e) Dans la phrase précédente , le jurisconsulte suppose que farmateur a loué des matelots étrangers 
à sa maison, alienos, et n'admet aucune restriction à la responsabilité; il doit s'assurer de leur fidélité, 
explorare eum oportet . Mais, s’il emploie ses propres esclaves , veniâ dignus est ; il sera tenu moins 
rigoureusement : on n'anrti contré lui que l’action noxale, et il se libérera en abandonnant fauteur dii 
tort. Cettè décision , uniquement relative à faction pénale , qui n'a rien de commun avec la première , n est 
donc point contraire au $ 3 du fr. 3 ci-dessus, comme je Tai expliqué dans la note sur ce paragraphe. Voir 
Suarez , Comment . ad leg. Aquil. lib. n , cap. n , sect. fil. 

12 .. 
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J 5. Si plures navem exerceant , unusquisque pro parte qua navem exercel , 
convenitur (l). 

5 6. Hæc judicia , quamvis honoraria sunt , tamen perpétua sunt; in heredem 
autem non dabuntur (2). Proinde, et si servus navem exercuit (3), et mortuus est, 
de peculio non dabitur actio in dominum , nec intra annum. Sed , cùm voluntate 
patris vel domini servus vel filius exercent navem , vel cauponam , vel stabuium , puto 
etiam hanc actionem in solidum eos pati debere , quasi omnia quæ ibi contingunt, 
in solidum receperint (4). 

Ex lib. V , tit. I , Dejudiciis, et ubi quisque agere vel conveniri debeat. 

Fr. 76. ALFENüS,Iib. vi Digestorum. 

.... Navem , si adeo sæpè refecta esset ut nuila tabula eadem permaneret quæ non 
nova fuisset, nihilominùs eandem navem esse existimari (5). 


Ex iib. VI, tit. I, De rei vindicatione . 


Fr. 3. Ulpianüs, lib. xvi ad Edictum. 


§ 1. Armamenta navis singula erunt vindicanda (6); scapha (7) quoque separatim 
vindicabitur. 


Fr. 16. PAüLüs,lib. xxi ad Edictum. 


5 1. Culpa non intelligitur, si navem petitam tempore navigation» (8) trans mare 
misit, licèt ea perierit ; nisi si miniis idoneis hominibus eam commisit. 


(1) Cela n’a rien d’opposé' avec le J 20 do fr. l du titre n du livre xiv du Digeste, De exercitoria ac- 
tione. II y est question d’une convention faite par le patron , de nature à obliger les armateurs; ils peuvent 
être poursuivis solidairement, ne in plures adversarios destringatur qui cum uno contraxit . Dans celui-ci, 
il s’agit d’un délit dont la responsabilité ne doit être poursuivie que contre chacun des coarmateurs. 

(2) Parce que c’est une action pénale *, c’est la dilférence delà première action qui a lieu contre l’héritier, 
comme on l’a vu dans le fr. 3 , $ 4. 

(3) Cest la conséquence de ce qui vient d’être dit. II s’agit de l’action pénale , et jamais elle n’est donnée 
contre les héritiers. Il en sera de même , et par conséquence de ce principe , pour l’action pénale qui auroit 
pu être intentée à cause du fait de l’esclave armateur. II n’y aura pas même lieu à l’action de peculio : cette 
action n’étoit jamais donnée pour des causes pénales, comme on le voit par le fr. 58 du titre xvii du 
livre L du Digeste, De regulis juris. Vinnius a très-bien démontré, ad. h . /. , que les interprètes s’étoient 
donné beaucoup de peines inutiles pour expliquer autrement ce passage. 

(4) Il s’agit ici de ce que l’esclave ou le fils de famille ont fait voluntate domini vel patris interveniente ; • 
on en revient alors aux principes expliqués sur le J 3 du fr. 3 . 

( 5 ) Les diverses applications de ce principe , et les questions que son application faisoit naître , sont expli- 
quées dans plusieurs fragmens qu’on trouvera dans la suite. 

(O) Ils sont censés revendiqués, lorsqu’on revendique en entier le navire dont ils font partie, comme 
le décide le fr. 44 du titre 11 du livre xxn du Digeste, De evictionibus. Mais ils pourroient avoir été usurpés 
séparément : alors on doit les revendiquer, en les désignant chacun individuellement et par leur con- 
sistance; ce qu’explique le fr. 6 du même titre , et ce qui concilie ces textes en apparence opposés. 

(7) Le fr. 44 du titre 11 du livre xxn du Digeste, De evictionibus , en donne une raison à fortiori, 
puisqu'il déclare qu'une chaloupe n’est pas censée faire partie du navire qu’elle sert. 

(8) On a vu , dans la dissertation qui précède ces extraits, que les réglemens interdisoient la navigation 
pendant un certain temps de l’année. Cette précaution de l’autorité publique indiquoit assez qu'il y avoit 
faute grave à naviguer à ces époques , comme le prouvent le fr. 36 , J t, du présent titre, et le J 2 du fr. 13 
du titre u du livre xix du Digeste, Locati , conducti. On n'étoit pas réputé en faute , au contraire , si fou 
faisoit naviguer le navire en temps opportun , quand même il périroit par quelque accident. 
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Fr. 36. Gaius, Iib. vu ad Edictum provinciale . 

5 1 . Culpæ. . . reus est possessor. . . qui navem à se petitam adverso tempore navi- 
gatum misit, si ea naufragio perempta est. 

Fr. 61. Jülianüs, Iib. vi ex Minicio . 

Minicius , interrogatus , si quis navem suam aliéna materiâ refecisset, num nihilo- 
minùs ejusdem navis maneret, respondit manere. Sed si in ædificanda ea idem fecisset, 
non posse, Julianus notât : nam proprietas totius navis carinæ causam sequitur (l). 

Fr. 63. Papinianus, Iib. vi Quœstionum . 

Si navis à malæ fidei possessore petatur, et fructus æstimandi sunt, ut in tabema et 
area quæ locari soient. Quod non est ei contrarium , quod de pecunia deposita , 
quam heres non attingit, usuras præstare non cogitur ; nam, etsi maxime vectura, sicut 
usura, non naturâ pervenit, sed jure percipitur, tamen ideo vectura desiderari potest, 
quoniam pericuium navis possessor petitori præstare non debet , cùm pecunia pericufo 
dantis fœneretur (2). 

Ex Iib. vu, tit. I, De iisufructu, et quemadmodum quis atatur fruatur . 
Fr. 13. Ulpianüs, Iib. xvii ad Sabinum. 

§ 1 . Navis usufructu legato , navigandum mittendam puto , licèt naufragii pericu- 
ium immineat : navis etenim ad hoc paratur ut naviget (3). 

Ex lib. vil, tit. iv, Quibus modis ususfructus vel usas amitdtur . 

Fr. 10. Ulpianüs, Iib. xvii ad Sabinum. 

5 7. In navis quoque usufructu Sabinus scribit, si quidem per partes refecta sit, 

(1) La première partie de ce fragment est fondée , comme on le voit dans le fr. 14 dn titre i dn 
livre xli, De adquir. rerum dominio , sur le principe que l'accessoire suit le principal, puisqu’il s'agit 
d'un navire simplement réparé avec les matériaux d’autrui , sauf l’action du propriétaire des matériaux 
pour s’en faire payer le prix. Quant à la seconde partie , quelques auteurs ont cru qu'elle étoit en oppo- 
sition avec le fr. 26 , pr. , du titre i du livre xli du Digeste , De adquir. rer. dom. t où l’on décide que le na- 
vire construit avec les matériaux d’autrui appartient au constructeur. II me semble qu’il n’y a point d’oppo- 
sition t au moins ponr le fond. Minicius avoit fait une distinction entre la réparation et la construction : Julien 
la rejette par un motif qui peut paroitre obscur, et qui cependant s’explique à l’aide du fr. 26 que je viens 
de citer : c’est qu’il n’y a plus de matériaux, mais un navire, et que tout ce qui a servi à le former en 
suit le sort , c’est-à-dire , reste , en cet état de navire , à celui qui l’a construit. On sait que , dans l'opi- 
nion des Proculéiens, adoptée en partie par Justinien dans le J 25 du livre n des Institutcs, l’objet qu'une 
personne avoit formé avec la matière d'autrui appartenoit au fabricateur, lorsque cette matière ne pouvoit 
ad pristinam formam reduci. II est vrai que la décision de Julien peut paroitre contraire à l'opinion qui , sur 
la foi de Pomponius ( Dig. lib. i , tit. n , De orig. jur. fr. 2 , $ 47 ) , range oit Julien parmi les Sabiniens, 
dont Minicius avoit adopté le sentiment dans la première partie de ce fragment. Mais il paroît que Julien 
n'étoit pas toujours de l’avis des Sabiniens , comme on le voit, entre autres, dans le fr. 1 , J 14 , du titre u 
du livre xxxv, Ad leg. falcid. et dans le fr. 6 du titre u du livre xxvm , De lib. et posth. On peut voir 
à ce sujet Cujas, in lib. xxxvi Pauli ad edict. ; Favre , Conjectur. cap. xv; Marq. Freher. Verosimil. 
part, il , cap. xxi, in Thés . Otton. 1. 1 , pag. 934 ; Nerii Analect. Iib. n , cap. xxn, in Thés. Otton. t. II , 
pag. 439 ; Chesii Interpret. juris , lib. i , cap. xxxi , in Heinecc. Jurispr. Att. et Rom. t. II , pag. 163; et 
Schulting , Jurispr. antejustinian. pag. 83. 

( 2 ) La raison décisive serait plutôt, ce me semble , que la destination naturelle d’un navire est de navi- 
guer et de produire des loyers , comme le décide le fr. 1 2 , J l, du titre 1 du livre vu , De usufructu . 

( 3 ) Voir la note précédente. Voir aussi Noodt , Observ. lib. 1 , cap. 111 , et Mornac T ad h.l . 
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usumfructum non interire(l): si autottrdifesoluta sit , Ucèf lisdemtabulis, nullâ præterea 
adjectâ* restaurata sit, usumfructum extinctum (2) ; quam sententiam puto veriorem. 

Ex lib. VIII, tit. IV, Communia prœdiorum tam urbanorum quam rusticorum. 

Fr. 13. Ulpianus, iib. vi Opinionum . 

Venditor fundi Geroniani, fundo Botroiano, quan retinebat, legem dederat, ne 
contra etnn piscatio ihynnaria exercealur. Quamvis mari , quod naturâ omnibus 
patet, servitus imponi privatâ lege (3) non potest, quia tamen bona fides (4) con- 
tractûs legem servari venditionis exposcit, personæ possidentium, aut in jus eorum 
succedentium , per stipulationis vel venditionis legem obligantur. 

Ex lib. IX, tit. il , Ad legem Aquiliam. 

Fr. 97. Ulpianus , lib. xvm ad Edictum. 

$ 24. Si navem venaliciarum mercium perforasset , Aquiliæ actionem es se (5) , quasi 
ruperit , Vivianus scribit. 

Fr. 29. Ulpianus , lib. xviii ad Edictum. 

§ 2. Si navis tua impacta in meam scapham damnum mihi dédit, quæsitum est 
quæ actîo mrhi competeret. Et ait Procufus , si in potestate nautarum fuit ne id acci- 
deret, et culpâ eorum factum sit, lege Aquiliâ cum nautis agendum ; quia parvrreferf, 
navem immittendo, aut servaculum (6) ad navem ducendo, an tua manu damnum 
dederis, quia omnibus his modis per te damno adficior : sed, si fune rupto , aut, cùm à 
nullo regeretur (7), navis incurrisset, cum domino agendum non esse. 

J 3. Item Labeo scribit, si cùm vi ventorum navis impulsa esset in funes ancho* 
rarum alterius, et naut» funes præcidissent, si nullo alio modo, nisi præcisis funibus. 


(i) C’est ta conséquence du principe posé dans le fr. 76 du titre i du livre v du Digeste, De jtuUciis. 

(*) Cfette décision paroit contraire à celles que présentent Iesfr. 83 , $ » , du titre i du livre xlv, De verè. 
oblige et 99, ÿ8 , du titre ni dü livre xlvi, De solutionibus. Barbeyrac a essayé d'offrir une explication 
dans la note 8 sur té §‘3 du chapitre ix dü livre tr de Grotius , De jure paois et belli; mais elle est évidemment 
en contradiction avec le texte <TUlpieu. Celle d’Avcran, Interpret. jur. Iib. v, cap. xxvn, J 7 , me semble 
préférable. II pense qùetout doit dépendre des circonstances : si le navire est démonté pour être recons- 
truit, ce désassemblement momentané ne mettra pas fin à {'usufruit; mais , si on Ta désassemblé dans le but 
de le détruire , et si, par un changement de volonté , on le reconstruit, f usufruit aura pris fin. 

(3) Voir la note sur le fr. 2 du titré vtn du livre tcliii , Ne quid in loce publico &c. 

(à) Ce ne sera point b titre de servitude, mais par l’obligation qu’impose la bonne foi d’exécuter ce qui a 
été promis, dès que f Ordre public n’y est point intéressé. 

(5) La peine étoit in sfmpltim contre celui qui avouoit le tort, et in duphtm contre celui qui le niait* 
conformément Un J 1 du fr. set'am J. todu fr. 23 de ce titre, et à la const. 4 du titre xxxv du livre in 
duCo de , De lege Aqttilia. 

(6) C’est-à-dire , selon Nüodt , ad h. I. , un petit gouvenfcaii dont les matelots se servent. CuÿaS , 
Observ. iib. ix , cap: X , propose , d'après' les Basiliques , de lire serraculum , c’est-à-dire , un instrument 
capable de briser ou de percer le navire. Ce mot est aussi imprimé en marge dé l'édition florentine. 

( 7 ) CeS mots ne peuvent signifier que le navire a été laissé sans gardien on sans guide , lorsque cette pré- 
caution étoit prescrite par l’usage ou par les réglemens'; car ce serait une imprudence , et l'objet de la loi 
Aquilia étoit de réparer les torts commis par imprudence. On doit supposer que le navire est dans un lien 
de sûreté, où il a été licite de le laisser sans pilote. Byhkershoek, Observ. jur. rom. Iib. iv, cap. xvi, pré- 
pose de lire ut à nuHo regeretur; c’est-à-dire que la rupture du câble ne permettoit plus à personne d’être 
maître d’empêcher f abordage. Vinnius, ad k. I. /pense que à nidlo regeretur se rapporte au navire qu* a 
éprouvé le choc et le dommage; mais, dans ce sens , il n’y aurait pas eu de question , puisque l'armateur 
lésé aurait en ce cas à s’imputer d'avoir laissé son navire sans gardien. 
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explicare se potuit, nullam actionem dandam (l). Idemque Labeo et Proculus, et 
circa retia piscatorum, in quæ navis [piscatorum] (2) iociderat, æstimarunt. Plané, 
si culpâ nautarum id factum esset, Iege Aquilià agendum. Sed, ubi damni injuria agi- 
tur , ob retia, non piscium, qui ideà capti non sunt, fieri æstimationem, cùm incer- 
tum fuerit an caperentur. 

J 4. Si navis àiteram contra se venientem ôbruisset, aut in gubematorem , aut in 
ducatorem, actionem competere damni injuriæ, Alfenusait. Sed, si tanta vis navi facta 
sh, quæ temperari non potuit, nullam in dominum dandam actionem: sin autem culpâ 
nautarum id factum sit, puto Aquiliæ sufficere. 

'J 5. Si funem quis, quo religata navis erat, præciderit, de nave quæ periit in 
iàctum agendum. 

Ex lib. ix, tit. iii, De his qui effuderint vel dejeeexint. 

Fr. 6. Pàulüs, lib. xix ad Edtcfum. 

$ 3. Si de nave dejectum sit, dabitur actio utilis in eum qui navi præpositus sit (3). 

Ex lib. IX, tit. IV, De noxalibus aclionibus. 

Fr. 19. Paulüs, lib. xxii ad Edictum. 

$ 2. Si servus tuus navem exercuerit, ejusque vicarius et idem nauta in eadem nave 
dammun dederit, perinde in te actio danda est ac si is exercitor liber , . et hic vicarius 
servus ejus esset , ut de peculio servi tui ad noxam dedere vicarium danmeris : ut 
tamen, si servi tui jussu, vel sciente et patiente eo, damnum vicarius dederit,. noxalis 
actio servi tui nomine esse debeat; idemque sit etiam, si nautam faeere jusserit (4). 

(t) Ce principe ; qui tient aux premières règles du droit naturel , se retrouve dans' le fr. 49, § t, de 
ce titre , et dans le fr. 3 , J 7, du titre ix du livre xlvii du Digeste , De incendio, ruina, &c. On y 'décide 
que celui qui , pour empêcher les progrès de l'incendie qui menace sa maison , endommage ou même détruit 
celle d'un autre, n'est pas sujet a l'action de la loi A quilia. Mais n’y aura-t-il pas lieu à contribution entre 
les deux navires, par argument de divers textes du titre n du livre xix, De lege rhodia ? Les mots nullam 
actionem n'y feroient point obstacle par eux-mêmes ; car on les trouve aussi , pour le cas du jet nécessaire , 
dans le fr. 14 du titre v du livre xrx du Digeste , De prœscriptis verbis , qui n’exclut point la contribution, 
frest le sentiment de Lauterbach, dans sa dissertation De œquitate et extensione legis rhodiœ f pag. 12. 
Mais je ne saurois le partager; c’est ici le cas d’un abordage par force majeure. 

(î) Je crois que ce mot, qui néanmoins se trouve dans l’édition florentine, est inutile , et même qu*il 
forme un contre-sens. Le cas prévu est celui où un navire quelconque est poussé par force majeure vers des 
Blets de pêcheurs qu'il endommage : ce n'est donc pas du navire de ces pécheurs qu'il peut être question , 
mais de celui qui endommage leurs Blets. 

(3) Dans les principes du droit romain adoptés par toutes les législations modernes, un navire est 
meuble; c'est par ce motif que le fr. 20, J 4, du titre xxiv du livre xlih du Digeste, Quod vi aut clàm, 
n'accordoit pas l'interdit de ce nom h f occasion d’un navire. On pouvoit douter si l'édit du préteur De ejectis 
èt effusis étoit applicable au cas où quelque chose avoit été jeté du navire et avoit blessé quelqu'un. Ce 
texte décide la question. 

(4) Ce fragment, relatif aux principes particuliers du droit romain sur la puissance dominicale, est 
te complément de ce qui a été dit dans les fr. 3 , J 3 , et 7 , J 4 , du titre îx du livre iv, Nautœ , eau - 
pones , &c. Un esclave peut être armateur. Si c'est ex voluntate domini, ce dernier est obligé in solidum 
ÿour les engagemens pris par l'esclave ; si c’est simplement patiente domino , celui-ci n'est tenu que intra 
peculium : mais cette obligation ne s'étend pas aux délits de l'esclave ; le maître n'est tenu que de l'aban- 
donner noxœ. Si donc l'esclave armateur avoit lui-même dans son pécule un esclave appelé vicarius , et si 
cet esclave a , sans ordre ni consentement de celui à qui il appartient, commis un tort envers quelqu'un , 
le maître du premier esclave est obligé de distraire du pécule l'esclave vicarius , pour l'abandonner noxœ 
à la personne lésée , de la même manière que l'esclave maître de ce vicarius auroit été obligé de faire 
Tabandon , si lui-même eût été libre. Mais, si ce tort a été commis par ordre ou par consentement de l'esclave 
qui avoit le vicarius dans son pécule, le tort est alors censé commis par lui, et son maître, justement 
poursuivi , ne peut se libérer qu’en l'abandonnant lui-même noxœ . 
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Ex iib. XIV, tit. I , De exercitoria actione ( l ). 

Fr. 1. Ulpianus, Iib. xxvui ad Edictum. 

Utilitatem hujus edicti (2) patere nemo est qui ignoret (3): nam, cùm interdum , 
ignari cujus sint conditionis vel quales , cum magistris (4) propter navigandi necessi- 
tatem contrahamus , æquum fuit eum qui magistrum navi imposuit teneri, ut tene- 
tur qui institorem tabernæ vel negotio præposuit, cüm sit major nécessitas contra- 
hendi cum magistro quàm institore (5); quippe res patitur ut de conditione quis 
institoris dispiciat , et sic contrahat : in navis magistro non ita ; nam interdum locus , 
tempus, non patitur plenius deliberandi consilium. 

5 1 . Magistrum navis accipere debemus , cui totius navis cura mandata est. 

§ 2. Sed, si cum quolibet nautarum sit contractum, non datur actio in exerci- 
torem ; quanquam ex delicto cujusvis eorum qui navis navigandæ causa in nave 
sint , detur actio in exercitorem : alia enim est contrahendi causa , alia delinquendi ; 


(1) Cette action ne doit pas être confondue avec celles qui ont fait l’objet du titre ix dn livre iv du Digeste , 
Nautœ , caupones , &c. Celles-ci sont directes et proviennent de rengagement de farmateur, qui doit rendre 
ce qu’il a reçu et répondre des torts commis par les préposés, dont il doit s’imputer le choix. L’action 
exercitoire est une action indirecte, provenant d’un contrat consenti par un autre que celui contre qui on 
Texerce; c’est une dérogation faite, dans l’intérêt du commerce maritime, aux règles générales du droit 
romain, que nul n’est engagé que par un contrat qu’il a personnellement consenti. II ne faut pas non plus 
la confondre avec l’action quod jussu, qui, sans doute, produit, dans les circonstances où elle a lieu, des 
effets presque identiques avec ceux de l’action exercitoire , mais qui provient d’une cause bien différente. 
Cette action suppose la puissance dominicale ou paternelle sur celui dont rengagement la produit, nascitur 
ex potestate ; l’action exercitoire, comme faction institoire , qui est régie par des principes presque sem- 
blables, ne suppose point nécessairement cet état de dépendance, nascitur ex prœpositione ; et, comme le 
remarque Grotius, Dejurepacis ac belli, lib. n , cap. xi , J 12 , elle est fondée sur la présomption qu’un 
armateur ne prépose un patron que pour que celui-ci fasse ce que lui-même il feroit s’il gouvernoit son 
navire , avec l’intention d’accomplir ce que le préposé aura promis intra fines prœpositionis . Le nom de 
cette action est pris de celui qui prépose, appelé exercitor , tandis que faction institoria , fondée sur les 
mêmes principes pour le commerce de terre , tire son nom du préposé appelé institor. 

(2) Les termes de rédit du préteur qui avoit introduit cette action, ne nous ont~pas été littéralement 
conservés. H contenoit évidemment deux chefs : le premier , relatif aux engagemens pris par un patron 
qui n’étoit pas in potestate exercitoris , comme le prouve spécialement le fr. 1 de ce titre, pr., et JJ 1 , 
G, 7 et 12 ; le second , relatif aux engagemens pris par un patron, (ils ou esclave de l’armateur, comme le 
prouve le J 1 9 de ce fragment. 

(3) Les raisons de cette observation sont expliquées dans la suite de ce fragment, et surtout dans le 5 20. 

(4) Les JJ 1 , 3 et 5 de ce fragment, expliquent la signification de ce mot, qui désigne la personne à qui 
le commandement du navire est confié, que nous appelons capitaine , patron , maître. Dans plusieurs des 
titres précédens , le mot nauta est employé pour la même désignation. On trouvera encore quelquefois ce 
même mot substitué à magis ter navis , notamment dans lefr. 31 du titre 11 du livre xix, Locati, conducti. 
Dans d’autres textes on lui donne le nom de navicularius , qui souvent aussi est employé pour désigner 
farmateur, assez généralement appelé dans ce titre exercitor navis , comme on le verra 5 15 . Ce droit de 
préposer un magister navis est exercé non-seulement par celui à qui le navire appartient, mais encore par 
celui qui en a l’usufruit, conformément au J 2 du fr. 12 du titre 1 du livre vu du Digeste, De usufructu ; 
par celui à qui le navire a été loué en totalité, conformément au 5 15 de ce fragment, au 5 2 du fr. 10 du 
titre 11 du livre xiv, De lege rhodia, et au 5 1 du fr. Gi du titre 11 du livre xix , Locati, conducti; même par 
celui qui n’en a que la possession, conformément au 5 1 du fr. 1 6 et au 5 1 du fr. 36 du titre 1 du livre vi. 
De rei vindicatione. 

(5) L’action institoire donnée à celui qui a contracté avec un préposé pour un commerce de terre a beau- 
coup d’analogie avec faction exercitoire dont il s’agit ici. Mais le jurisconsulte a soin, après avoir indiqué 
le point de ressemblance , d’ajouter, et même il répète dans le 5 20 de ce fragment , que celui qui a contracté 
avec le patron d’un navire a contre farmateur des droits plus étendus que celui qui auroit contracté avec 
un préposé à un commerce de terre. Ce qu’il dit ici de faction institoire u’est qu’un argument à fortiori ; 
c’est ce qu’on voit encore dans le fr. 7 , 5 *• 
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siquidem qui magistrum præponit , contrahi cum eo permittit ; qui nautas adhibet , 
non contrahi cum eis permittit, sed cuipâ et dolo carere eos curare debet (l). 

$ 3. Magistri autem imponuntur iocandis navibus, vel ad merces , vel vectoribus 
conducendis, armamentisve emendis (2) : sed etiam , si mercibus emendis vei ven- 
dendis fuerit præpositus, etiam hoc nomine (3) obligat exercitorem. 

§ 4. Cujus autem condition» sit magister iste, nihH interest; utriim liber an 
servu s, et utriim exercitoris an alienus : sed nec cujus ætatis sit intererit; sibi impu- 
taturo, qui præposuit (4). 

§ 5. Magistrum autem accipimus, non solùm quem exercitor præposuit (5), sed 
et eum quem magister (6); et hoc consultas Juiianus in ignorante exercitore respon- 
dit. Cæterùm, si scit, et passus est eum in nave magisterio fungi, ipse eum imposuisse 
videtur ; quæ sententia mihi videtur probabiiis : omnia enim facta magistri debet præ- 
stare, qui eum præposuit; alioquin contrahentes decipientur; et faciliùs Iiqc in ma- 
gistro quàm institore admittendum propter utilitatem. Quid tamen, si sic magistrum 
præposuit, ne alium ei liceret præponere (7) ? An adhuc Juliani sententiam admitti- 
mus videndum est. Finge enim et nominatim eum prohibuisse ne Titio magistro 
utaris ; dicendum tamen erit eo usque producendam utilitatem navigantium. 

§ 6. Navem accipere debemus (8) , sive marinam , sive fiuviatilem, sive in aliquo 
stagno naviget , sive schedia sit. 

§ 7. Non autem ex omni causa Prætor dat in exercitorem actionem, sed ejus rei 
nomine cujus ibi prœpositus fuerit , id est, si in eam rem præpositus sit (9), ut- 
puta si ad onus vehendum locatum sit , aut aliquas res emerit utiles naviganti, vel si 
quid reficiendæ navis causa contractum vel impensum est, vei si quid nautæ, ope- 
rarum nomine (10), petent. 

$ 8. Quid, si mutuam pecuniam sumpserit? An ejus rei nomine videatur gestum? 


(l) On a déjà tu ce principe dans le J 4 du fr. 7 do titre ix do livre iv do Digeste , Nautæ, cauponcs , &c. 
Les gens de Féqoipage ne sont pas répotés avoir Taotorisation d’engager l’armateur par les conventions 
qu’ils font; mais il répond de leurs délits. II s’ensuit que l'armateur, tenu des engagemens du patron par 
faction exercitoire, le sera de ses délits par les actions résultant des autres édits du préteur, mais avec les 
différences qu’emporte chacune de ces actions. 

(9) Non-seulement s’il en est besoin au cours du voyage, comme dans le cas prévu au fr. 6 du titre 11 du 
livre xiv du Digeste, De lege rhodia, mais encore pour mettre le navire en état de partir, comme on le 
voit dans le $ 8 de ce fragment, et comme cela paroît résulter d’un passage de Columelle , lib. iv, cap. m. 

(3) Le patron n’est pas présumé avoir par sa seule qualité le pouvoir d’acheter des marchandises; mais , 
s’il lui a été donné spécialement, c’est une ampliatiou de préposition qui se confond dans la préposition 
principale , dont elle est Taccessoire et qui devient sujette aux mêmes règles. 

( 4 ) Parce que ceux qui ont traité sont présumés n’avoir suivi que la foi du préposant, qui a été le maître 
de donner, à ses risques, 9a confiance à qui bon lui sembloit. Cest ce qu’explique très-bien Vinnius , Com- 
ment. in Instit. J 9 , tit. vu, lib. rv, Quàd eum eo &c. 

(6) Le jurisconsulte en donne les motifs dans le reste du paragraphe. L’armateur doit omnia facta 
magistri pr ce star t , sauf son action contre lui s’il a excédé les instructions particulières qu’il avoit reçues, 
comme on le voit dans le J 18 . 

(6) Celui que le patron s’é toit substitué portoitle nom de submagister y 

( 7 ) Le jurisconsulte donne les motifs de cette disposition rigoureuse : c’est l’intérét de la navigation. 
On peut y ajouter Timpossibili té où 9e trouvent les tiers de savoir en quoi consistent les instructions de 
l’armateur. Mais, si elles leur sont connues, il semble qu’on doit appliquer la règle qui se trouve dans le 
J 3 du fr. 11 du titre m du livre xiv du Digeste , De institoria actione, et décider que l’armateur ne sera 
pas obligé si la défense palàm proscripta fuerit . 

(8) Voir le fr. 4 du titre ix du livre iv, et Festus, au mot Schedia. 

( 9 ) C’est ce qu’explique le fr. 7, pr. , ci-après. 

(to) On trouve la confirmation de ce principe dans les fr. 8 et 8 du titre iv du livre xx du Digeste , 
Qui potiores in pignore ; 96 et 34 du titre v du livre xl , De rébus auctoritate judicis possidendis. 

I. 13 
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Et Pegasus existimat , si ad usum ejus rei in quam prepositus est fuerit mutuatus , dan- 
dam actionem; quam sententiam puto veram. Quid enim , si ad armandam instruendam- 
ve navem , vel nautas exhibendos , mutuatus est? 

$ 9. Unde quærit Ofilius , si, ad reficiendam navem mutuatus, nummos in suos 
usus converterit, an in exercitorem detur actio. Et ait, si hac lege accepit, quasi in 
navem impensurus , mox mu ta vit voluntatem , teneri exercitorem , imputaturum sibi 
cur talem præposuerit : quod si ab initio consilium cepit fraudandi créditons, et hoc 
specialiter non exprésserit, quod ad navis causant accipit, contra esse (l) : quam 
distinctionem Pedius probat. 

$ 10. Sed et si in pretiis rerum emptarum fefellit (2) magister, exercitoris erit 
damnum, non créditons. 

$ 11. Sed , si, ab alio mutuatus, liberavit eum qui in navis refectionem crediderat , 
puto etiam huic dandam actionem, quasi in navem crediderit (3). 

$ 12. Igitur præpositio certam legem dat contrahentibus. Quare, si eum præposuit 
navi ad hoc soium ut vecturas exigat , non ut locet quod fortè ipse locaverat , non 
tenebitur exercitor (4) , si magister locaverit ; vel si ad Iocandum tantum , non ad exi- 
gendum, idem erit dicendum , aut si ad hoc ut vectoribus locet, non ut mercibus 
navem præstet, vel contra, modumegressus, non obligabit exercitorem (5). Sed et, si, 
ut certis mercibus eam locet, præpositus est , putà legumini , cannabæ, ille marmoribus 
vel alià materiâ locavit, dicendum erit non teneri ; quædam enim naves onerariæ, 
q uaedam , ut ipsi dicunt, imCetvijpi [id est, vectorum ductrices ], sunt: et pierosque 
mandare scio ne vec tores recipiant, et sic ut certâ région e et certo mari negotietur , 
ut ecce sunt naves quæ Brundusium à Cassiopa vel à Dyrrachio vectores trajiciunt, ad 
onera inhabiles; item quædam fluvii capaces, ad mare non sufficientes. 

(î) Le fr. 7 ci-après contient une espèce qui offre l'application de ce principe. Un navire ne peut servir 
s'il n'est équipé et réparé : le droit d'emprunter à cet effet n'est donc pas seulement permission pour le 
patron, il fait partie de sa préposition ; il est commission, comme f observent très-bien Favre , eu National., 
et Vinnius, ad h. L On suppose ici qu'il n'y a pas eu daus le contrat d’emprunt la clause exigée par ce 
paragraphe et par le fr. 7, eum accepisse in navem, m refectionem navis ; le préteur n’a donc pas d’ac- 
tion contre l'armateur. Mais, s'il peut prouver que le préposé a eu ordre ou autorisation expresse de faire 
un emprunt pur et simple , c'est-à-dire , sans destination spéciale aux besoins du navire y il aura contre 
le préposant faction exercitoire; ce qu’on doit décider par argument à fortiori du fr. 13 du titre lu dit 
livre xrv, De instit. actions, parce que, comme le dit le $ il du fir. i ci -dessus , præpositio certam legem 
dat contrahentibus ; et même , quand il ne feroit pas cette preuve , s’il établit que f armateur a tiré une uti- 
lité quelconque de femploi de l’argent emprunté , il aura l’action de in rem verso, dansle cas où le patron 
seroit fils de famille ou esclave, et faction negotiorüm gestorum, si le patron étoit un homme libre. 

(t) Favre, National . ad h, l. , combat cette distinction, qu'il soutient même n'étre ni de Pédius ni 
ifUlpien, mais une intercalation de Tribonien. Ses argumens, qui sont loin d’étre décisifs, ont été com- 
battus par Huber, Eunomia romana, pag. 550. 

(5) Favre, National, ad h. I. , croit que le mot fefellit signifie si le patron a été trompé, s’est trompé, 
et, comme on dit vulgairement , s’est laissé surprendre. Mais le véritable sens du verbe fallert répugne 
à cette interprétation. , 

(4) L’emprunt destiné à payer les réparations faites n’est pas moins favorable que celui qui doit servir 
à les faire. Les interprètes du droit romain ont été divisés sur le point de savoir si ffaypothèque étoit 
tacite, et résuitoit du seul fait de ce prêt joint à la certitude de sa nécessité, ou si effe ne devoit pas être 
accordée par la convention. Voir Vinnius, m Peckium , ad h. I. 

(5) Ce texte semble présenter quelque contradiction avec le § 5 , où l’on voit que la prohibition faite 
par l'armateur au patron de se substituer quelqu'un n’empêche pas que le substitué ne f oblige. On peut 
les concilier par l’explication que j’ai déjà donnée. II faut distinguer ce qui est de simple instruction de 
l'armateur au patron, sans être connu des tiers, et ce que ceux-ci peuvent et doivent savoir, parce que 
l’armateur a pris les moyens nécessaires pour qu’ils en fussent instruits , ou parce que la chose parle d’elle- 
méme , telle que f habitude du patron de ne se charger que de voyageurs et non de matériaux , ou la cons- 
truction même du navire, qui en indique la destination. 
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$ 1$. Si ptares sint tmgistri, non divisis officiis , quodcnnqne cnm uno gestum 
erit , obiigabit exercitorem : si divisis, ut aiter locando, alter exigendo, pro cujusque 
offido obligabitur exercttor. 

$ 14. Sed et si sic præposuit, ut plerumque fâchint, ne alter sine altero quid 
gérât, qui contraxit cum uno, sibi imputabit (1). 

$ 15. Exercitorem (2) autem eum dichnus, ad quem obventiones et reditus 
omnes perveniunt (3), sive is dominus navis sit , sive à domino navem per aver- 
sionem (4) conduxit, vei ad tempus, vel in perpetuum (5). 

§ 16. Par vi autem refert, qui exercet, masculus sit an muiier (6), paterÊunüias 
an filiusfàmilias, vei servus (7) : pupiüus autem si navem exerceat , exigemus tutoris 
auctoritatem (8). 


(î) fl foui remarquer avec Viimius, ad JL L, que celui qui a traité avec un aeui des patrons, constitués 
pour agir ensemble, n’a de tort qu'autant qu'il connoissoit les conditions de la préposition, ou qu'il pent 
être taxé d’imprudence pour ne pas avoir pris des informations suffisantes. J'ai déjà eu occasion de m'ex- 
pliquer sur ce point dans une note sur le fragment s. 

(s) On a vu dans les notes précédentes qu'il étoit quelquefois désigné par le mot nauta ou navicularius. 
Il reste à faire remarquer que la faculté d'être armateur étoit interdite à certaines personnes. On peut 
voir à ce sujet le fr. 46, J 2, du titre xrv du livre xlix du Digeste, De jure fisci ; et le fr. s du titre v du 
livre l, De vacatione munerum, et ce que j'ai dit, page 69. Ou peut voir aussi Cujas, Observ. lib. vi, 
cap. xxxviii. 

(3) Ou , comme le dit le J 2 du titre vu du livre iv des Institutes, ad quem quotidianus navis quas- 
tus pertinet. Ces mots, obventiones , reditus, quœstus , désignent tout ce qu'on peut retirer d'un navire 
en le louant ou en rappliquant à la navigation; car, comme disent les fragmens 62 du titre i du livre vi. 
De rei vindicatione , et i3 , J t , du titre i du livre vu, De usufructu, un navire ad hoc paratur ut nm~ 
viget . Dans ces textes et dans quelques antres, les produits du navire sont appelés vectura, comme on le 
voit dans les fragmens 19 du titre n du livre xix du Digeste, Locati, conducü , et 39 du livre xxx, 
De legatis, 1°. 

(4) Cette expression a donné lieu à un grand nombre d'opinions diverses que rapporte Brisson , dans son 
ouvrage De verborum significatione , an mot Aversio ; je ne crois pas toutefois qu'on puisse en donner une 
meilleure explication que celle même qu'on trouve dans le Digeste, fr. 10, J 2 , du titre n du livre xrv, 
De lege rhodia de jactu. 

(5) Le sens de ce mot peut présenter quelques difficultés, sur lesquelles aucun auteur, à ma connois- 
sance , ne s'est expliqué. La location perpétuelle d’un objet, qui , dans nos mœurs, serait une sorte d’aliéna- 
tion, n’étoit pas inconnue dans le droit romain, comme le prouvent divers textes. Cependant ce mode de 
location , qui ne devoit pas être exempt de difficultés lors même qu'il ne s'appliquoit qu'aux immeubles, 
devoit en présenter de bien plus délicates pour un objet mobilier et sujet à dépérissement comme un 
navire. Voir Calvin , Lexicon, au mot Perpetuum . 

(6) La même décision se trouve dan9 la const. 4 du titre xxv du livre îv du Code, De institoria et exerci- 
toria actione. Ce mot muiier, par opposition à masculus , semble ne faire porter la décision que sur un seul 
point, qu'il importe peu de quel sexe est l'armateur. Mais, parmi les personnes du sexe, les unes sont 
entièrement libres, telles que les filles, les veuves; les autres sont engagées dans le mariage. Sous ce der- 
nier rapport, une femme mariée pouvoit , dans le droit romain , être armateur, en son nom et pour son 
propre compte, d’un navire qui faisoit partie de ses biens paraphernaux. Du reste , dans aucun cas, la 
femme armateur ne pouvoit invoquer le bénéfice du sénatusconsulte Velléien , parce que l'obligation de 
tenir les engagemens de son préposé est une obligation principale de la femme, et non un cautionnement 
pour un autre , et que in obligationibus principalibus muiier viro comparatur . 

(?) On verra le développement de ce texte dans les JJ t» et 21. Il parait que cet usage de laisser des 
esclaves exercer la profession d’armateur devoit son origine aux moyens pris par les sénateurs pour élu- 
der la prohibition de la loi qui leur interdisoit le commerce maritime , comme je fai fait remarquer 
dans une note précédente , et à la page 59. 

(8) Je ne crdis pas qu'il soit nécessaire d'entrer dans les développemens que comporterait cette matière. 
Il suffit de dire que les principes en sont expliqués au titre vm du livre xxvi du Digeste , De muctoritate 
tutorum, et de faire observer que le pupille qui aurait ainsi contracté sine tutoris auctoritate, serait 
obligé in quantum ex eare locupletior foetus est, comme le décide le fr. 10 du titre m du livre xrv, De 
institoria actione,' et que le pupille, lors même qu'il a contracté tutoris auctoritate, peut se faire res- 
tituer causé cognité, comme le décide le J l du fr. 1 1 , eod. tit . 

13 .. 
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S 17. Est autem nobis electio , utrùm exercitorein an magistrum ( 1 ) convenire 
velimus (2). 

J 18. Sed, ex contrario, exercent! navem adversùs eos qui cum magistro con- 
traxerunt, actio non poIIicetur(3), quia non eodem auxiiio indigebat. Sed, aut ex locato 
cum magistro, si mercede operam ei exhibet , aut si gratuitam, manda ti agere 
potest (4). Soient plané præfecti propter ministerium annonæ, item in provinciis præ- 
sides provinciarum, extra ordinem eos juvare ex contractu magistrorum (5). 

§ 19. Si is qui navem exercuerit, in aliéna potestate erit (6) ejusque voiuntate 
navem exercuerit, quod cum magistro ejus gestum erit, in eum in cujus potestate 
is erit qui navem exercuerit, judicium datur (7). 

$ 20. Licèt autem detur actio in eum cujus in potestate est qui navem exercet, 
tamen ita demiim datur, si voiuntate ejus exerceat: ideo autem ex voiuntate in soli- 
dum tenentur (8), qui habent in potestate exercitorem, quia ad summam rempubiicam 
navium exercitio pertinet. At institorum non idem usus est; ea propter in tribu tum 
duntaxat vocantur, qui contraxerunt cum eo qui in merce peculiari, sciente domino, 
negotiatur : sed, si, sciente (9) duntaxat, non etiam volente, cum magistro contractum 


(i) Pourvu toutefois que ce soit une personne libre; car on ne peut intenter d'action contre un esclave , 
suivant ce qui est dit au fr. 14 du titre vu du livre xliv du Digeste, De obUg . et fiction.; au fr. 107 du 
titre xvu du livre l, De regulis juris ; en la constit. 6 du titre i du livre m du Code, De judiciis. Dans ce 
cas , il ne peut y avoir «faction que contre le maître qui a préposé fesclave. 

( 9 ) Dans les principes du droit romain , le mandataire étoit obligé seul envers ceux avec qui il avoit 
contracté, et ceux-ci n'avoient point (faction directe contre le mandant, contre qui le mandataire avoit seul 
droit d'agir, actione contrarié mandati, pour être indemnisé de toutes les suites de sa gestion. L'utilité du 
commerce a fait déroger à cette règle, en donnant à celui qui avoit contracté avec le patron, préposé de 
l'armateur, une action directe contre celui-ci, mais sans déroger à la règle que le mandataire peut être 
poursuivi directement. Cest ce qui conduit le jurisconsulte à dire, est autem electio. Cependant quelques 
auteurs, entre autres Favre, Cod. liv. xxxv, pag. 1154, n'admettent pas que le droit romain donnât action 
contre le patron. Il me semble que le texte est suffisant pour combattre leur opinion. II est probable toute- 
fois, comme le pense Heineccius, Récit, ad Instit. $ 1216 , qu'elle ne pouvoit plus être intentée contre 
le patron lorsque la préposition étoit terminée. 

( 3 ) II sembleroit que , par suite de ce qui vient d’être dit, l'armateur contre qui une action est acquise 
par le contrat qu'on a fait avec son préposé, devroit en acquérir une parle même moyen contre ceux 
qui ont traité avec lui. On sent toutefois que , dans les principes du droit romain , cela n’implique pas con- 
tradiction. En thèse générale , ceux qui ont traité avec le préposé ne devroient point avoir «faction contre 
le préposant : f intérêt dû à la navigation , et fimpossihilité dans laquelle les tiers sont presque toujours 
de prendre des renseignemens , ont fait déroger au principe, qu'on n'acquiert pas d'actions contre une per- 
sonne par le contrat quelle a fait avec une autre; mais il n'y avoit pas le même motif en faveur de l’ar- 
mateur , qui non eodem auxiiio indigebat. 

( 4 ) On retrouve la même chose dans le fr. 5 , pr. 

( 5 ) Cest une dérogation en faveur des approvisionnemens de la capitale. Mais on ne peut douter que , 
dans les autres cas , l'armateur ne pût aussi être admis à agir directement contre ceux avec qui le patron 
avoit contracté , lorsque , celui-ci étant insolvable , farmateur n’avoitpas «f autre moyen de recouvrer ce qui 
lui étoit dû. On en a déjà vu un exemple dans le fr. 4 , pr. , du titre ix du livre iv du Digeste , Nautœ, eau - 
pones , &c. Cest f opinion de Cujas, sur le fr. 79 du titre 1 du livre xlv du Digeste, De verb. oblig. ; 
c'est aussi celle de Duaren contre Accurse, sur le fr. 1 du titre m du livre xrv du Digeste, De instit. actione. 

(6) Tel qu'un fils de famille ou un esclave , comme l'explique le J 23. 

( 7 ) Le père ou le maître sont tenus de la totalité des obligations, parce qu'ici le fils ou fesclave étoient 
armateurs ejus voiuntate. L’opinion la plus générale est que ce paragraphe contient les termes mêmes de 
f «Mit du préteur. 

(8) Cest-à-dire, pour le montant total de la créance , sans pouvoir exiger que faction soit réduite dans 
les termes des actions depeculio ou de in rem verso , comme il est dit aux notes précédentes. 

( 9 ) La faveur du commerce maritime n'a pas dû aller jusqu'à méconnoître les' principes. Une distinction 
est donc établie ici : lorsque le fils ou fesclave qui a un pécule et qui est armateur, n'a entrepris ce 
commerce qu'au su de celui sous la puissance duquel il est placé, sciente, il n'y aura lieu qu'à faction 
tributoirc , dont les effets ont été expliqués dans les notes sur le j 3 du fr. 3 du titre ix du livre iv, Nautœ , 
caupones , &c. ; s'ils ont agi voiuntate patris vel domini, ce dernier sera tenu in solidum. 
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sit, utrùm quasi in volentem(l) damus actionem in soiidum, an vero exemplo tributoriæ 
dabimus? In re igitur dubia melius est verbis edicti servire, et neque scientiam solam 
et nudampatris dominive in navibus onerare, neque in pecuiiaribus mercibus voluntatem 
extendere ad solidi obligationem. Etita vidctur et Pomponius significare : si sit in aliéna 
potestate, si quidem voluntate gérât, in soiidum eum obligari ; sin minus, in peculium (2). 

§ 21. In potestate autem accipiemus utriusque sexus, vel filios vel fifias, vel 
servos vel servas. 

5 22. Si tamen servus peculiaris, volente filiofamilias in eu jus pecuiio erat, vel 
servo, vicarius ejus navem exercuit, pater, dominusve, qui voluntatem non accom- 
modavit, duntaxat de pecuiio tenebitur ; sed filius ipse in soiidum (3). Plané, si vo- 
luntate domini vel patris exerceant, in soiidum tenebuntur ; et præterea et filius, si 
et ipse voluntatem accommodavit, in soiidum erit obligatus. 

§ 23. Quanquam autem, si cum magistro ejus gestum sit , duntaxat polliceatur 
Prætor actionem , tamen, ut Julianus quoque scripsit, etiam si cum ipso exercitore sit 
contractum, pater dominusve in soiidum tenebitur. 

$ 24. Hæc actio ex persona magistri in exercitorem dabitur; et ideô, si cum utro 
eorum actum est, cum altero agi non potest (4) : sed, si quid sit solutum, si quidem 
à magistro, ipso jure minuitur obiigatio (5) ; sed et si ab exercitore, sive suo nomine, 
id est, propter honorariam obligationem, sive magistri nomine, solverit, minuetur 
obiigatio , quoniam et alius pro me solvendo me libérât. 

$ 25. Si plures navem exerceant, cum quolibet eorum in soiidum agi potest (6); 

(1) L* extension ne seroit pas juste; lorsqu’il y a envoluntas , c’est moins le fils ou l'esclave qui agit que 
le père ou le maître. Peckius, dans son commentaire sur ce paragraphe, et Schnedewin , in Instit . , se sont 
donc évidemment trompés en disant scientiam et patientiam solam sufficere. D’ailleurs le texte de ce para- 
graphe y est contraire , et Vinnius ad h. I. en a justement fait la remarque. 

( 2 ) Favre , Rat tonal, ad h, l., fait remarquer, avec raison, que ces mots sm minus , présentent préci- 
sément l'opposé de l’hypothèse où il y avoit voluntas : dans ce cas, l'obligation seroit in soiidum ; dans 
l'autre , elle ne sera que intra peculium . 

(S) Cest en cela que consiste la différence entre le fils de famille et l’esclave. Celui-ci ne pouvant être 
condamné personnellement, tout se réduisoit à des actions contre son maître , suivant les règles ci-dessus : 
mais le fils de famille , lors même que son engagement ne donnoit aucune action contre son père , étoit obligé 
ét pouvoit être condamné personnellement; son pécule, castrense ou quasi-castrense , pouvoit être saisi 
malgré le père; en un mot, la condamnation contre lui étoit valable, sauf à ne l’exécuter que quand et 
comme on pourroit. 

(4) Ce texte n’a rien de contraire au principe que lorsqu’on a plusieurs actions contre une personne , 
l’usage de l'une n’interdit pas toujours celui de l’autre. Ici, c’est la même action que, par un sentiment 
d’équité, le prêteurs permis d’exercer, au choix du demandeur, contre l'un ou l'autre des obligés, non 
pour servir son caprice, comme le remarque Vinnius, mais pour mieux assurer ses droits. Voir Cujas , 
Observ. lib. vin , cap. xxiv. 

( 5 ) C'est l'application du principe consacré par le fr. 23 du titre ni du livre xlvi du Digeste , De solu - 
tionibus et liberationibus. 

(6) Ce texte n'est point en opposition avec le fr. 4 , pr. , ni avec les principes qui n’admettent point 
la solidarité entre coobligés si Ton n’en est convenu , ou si la chose promise par plusieurs n’est indivisible. 
Lorsque plusieurs ont en commun nommé un préposé , ce qu’il a fait est réputé fait par chacun d’eux ; cha- 
cun est exercitor à l’égard des personnes avec qui le préposé a contracté. D’ailleurs, quand on ne vou- 
drait voir ici qu’une règle spéciale, elle ne pourroit être méconnue, puisque le fr. 2 a précisément pour 
objet d'en expliquer les motifs. L’équité et les avantages de cette disposition ont été fortement combattus 
par Grotius, De jure pacis etbelli, lib. 11 , cap. n,$ 13; par Wesembec, Disp, ad Instit. xlvii, n. 4 
et ft; et par Voët, Comment, ad Pond., in h. t., n. 3. Elle a été justifiée par Huber , Eunom . roman. 
pag. 551 , et par Heineccius, Récitât, ad Instit. j 1215 . Mais n’est-elle pas en contradiction avec le fr. 7 , 
5 5 , du titre ix du livre iv du Digeste, Nautœ , caupones, &c. , qui est aussi cTUIpien ? La conciliation me 
semble facile. Dans ce dernier paragraphe, il s’agit d’une action pénale, ex facto vel delicto alterius ; 
il n’y avoit pas les mêmes motifs que pour le cas présent, où il s’agit d’un contrat réputé consenti par tous 
les préposans, puisqu'il l’a été par leur préposé commun. 
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Fr. 2. Gaius , lib. ne ad Edictum prcoincialc. 

Ne in plures adversarios destringatur qui cum uno contraxerit. 

Fr. 3. Paülus, lib. xxix ad Edictum. 

Nec quicquam facere, quotam quisque portionem m nave habeat , eumque qui 
præstiterit , societatis judicio à cæteris consecuturum. 

Fr. 4. Ulpianüs, lib. xxix ad Edictum. 

Si tamen plures per se navem exerceant , pro proportionibus exercitionis conve- 
nhintur; neque enim invicem sui magistri videntur (l). 

$ 1. Sed, si plures exerceant, unum autem de numéro suo magistrum fecerint (2), 
hujus nomine in soiidum poterunt conveniri. 

§ 2. Sed, si servus plurium (3) navem exerceat voluntate eorum, idem placuit 
quod in pluribus exercitoribus. Plané, si unius ex omnibus voluntate exercuit, in soli- 
dum ille tenebitur ; et ideà puto et in superiore casu in soiidum omnes teneri (4). 

§ 3. Si servus sit qui navem exercuit voluntate domini , et alienatus fuerit , 
nihilominùs is qui eum alienavit, tenebitur. Proinde, et si decesserit servus, tene- 
bitur; nam et magistro defuncto tenebitur (5). 

§ 4. Hæ actiones perpétué et heredibus et in heredes dabuntur : proinde, et si 
servus qui voluntate domini exercuit, decessit, etiam post annum dabitur hæc actio, 
quamvis de peculio ultra annum non detur (6). 

Fr. 5. Paülus, lib. xxix ad Edictum. 

Si eum qui in mea potestate sit, magistrum navis habeas, mihi quoque in te com- 
petit actio, si quid cum eo contraxero. Idem est si communis (7) servus nobis erit. 

(l) Ce nest plus le cas prévu par le J 9 5 du fr. I ; il ne s'agit plus d'une action qui prend sa source 
dans le contrat fait par le préposé de plusieurs personnes. Les copropriétaires du navire le gouvernent 
eux-mêmes , per se, pour faire ensemble les conventions que dans Fusage le patron fait seul : comme Hs ne 
sont point délégués du patron , et que chacun d'eux n'est pas le patron nommé par les autres ; comme , d'un 
autre cêté, on ne suppose pas qu'ils ont déclaré s'obliger solidairement , chacun ne sera tenu que pour sa 
part. Mais il est évident que si un seul avoit contracté, il seroit obligé pour le tout , et même que les autres 
ne le seroient point. 

(s) On rentre dans la règle posée par le J S5 du fr. 1 ; il y a eu préposition, et tous les préposons sont 
tenus m soiidum. 

(s) C'est ce que décide enéore le J 1 du fr. 6. L'esclave est commun; tous ont voulu qu'il f&t armateur; 
tous sont obligés, chacun pour le tout, ne in phares adversarios destringatur qui cum eo eontraxit: on leur 
applique les mêmes principes qu'au maître dont resclave est armateur voluntate domini. 

(4) Ce texte présente un nouveau cas qui se rattache aux décisions précédentes. On y suppose que 
plusieurs copropriétaires d'un navire en ont confié Tadministration à un seul d'entre eux; on décide qui! 
Sera obligé pour le tout, et que même, dans ce cas, les autres, quorum voluntate exercuit , le seront 
également. 

(5) On a vu les mêmes principes dans le $ 6 du fr. 7 du tit. ix du liv. iv du Digeste, Nautœ , caupones, êcc. 
Dans le fait, Faction ne sera pas, à proprement parler, Faction exercitoire , mais Faction quod jussu, qui 
produit les mêmes résultats. 

(6) Si Fesciave avoit été armateur sans Fautorisation de son maître , il n'y auroct lieu contre celui-ci qu'à 
Faction du pécule ; et cette action , qui , dans la règle , ne devroit plus exister dès que Fesciave est mort , 
puisqu’alors il n'y a plus de pécule, avoit été prorogée à un an par Téquité du préteur , ainsi qu'on le 
voit dans le fr. t , J S , du titre n du livre xv du Digeste, Quando de peculio &c. Ce cas est prévu par le 
fr. 6 ci-après. Mais ici on suppose l’autorisation du maître; H est réputé avoir été armateur par son esclave: 
la mort de celui-ci n'a aucune influence. 

(7) Ces règles sont les mêmes que dans le $ 1 du fr. 6 du titre ix du livre iv du Digeste, Nautœ, 
caupones , &c. 
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Ex iocato (1) tamen mecum âges, quod opéras servi mei conduxeris ; quia, eisi cum 
aiio contraxisset , ageres mecum, ut actiones quas eo nomme habui, tibi præstarem, 
quemadmodum cum iibero, si quidem conduxisses, experieris. Quod si gratuitæ operæ 
fuermt , mandati âges. 

5 1. Item, si servus meus navem exercebit, et cum magistro ejus contraxero, n ihil 
obstabit (2) quominüs adversüs magistrum experiar actione quæ mihi vel jure civili 
vei honorario competit : nam et cuivis alii non obstat hoc edictum quominüs cum 
magistro agere possit; hoc enhn edicto non transfertur actio, sed adjichur. 

§ 2. Si unus ex his exercitoribus cum magistro navis contraxerit, agere cum aliis 
exercitoribus poterit (3). 

Fr. 6. Paülüs, iib. vi brevis Edicti. 

Si servus non voiuntate (4) domini navem exercuerit, si sciente eo, quasi tribu- 
toria ; si ignorante , de peculio actio dabitur. 

§ 1 . Si communis servus voiuntate dominorum exerceat navem , in singulos dari 
debebit in solidum actio. 

Fr. 7. Africancs, Iib. vin Quœstionum . 

Lucius Titius Stichum magistrum navis præposuit (5) ; is, pecuniam mutuatus, 
cavit se in refectionem navis eam accepissc : quæsitum est an non aliter Titius 
exercitoriâ teneretur quàm si creditor probaret pecuniam in refectionem navis esse 
consumptam. Respondit , creditorem utiliter acturum , si , cùm pecunia crederetur , 
navis in ea causa fuisset ut refici deberet : etenim , ut non oportet creditorem ad 
hoc adstringi , ut ipse reficiendæ navis curam suscipiat et negotium domini gérât , 

(l) Ce texte ne peut être bien compris qu'en se reportent aux principes du droit romain sur tes effets 
de la puissance dominicale et les caractères des actions. En voici, cerne semble, Fespèce. CaFus a loué à 
Titius un esclave que celui-ci a préposé à la direction de son navire ; et Caîus vend à ce patron des objets 
nécessaires à f armement. CaFus a contre Titius faction exercitoire résultant de la préposition : mais là 
négociation impose réciproquement des obligations à CaFus , obligations qui naissent du contrat fait par 
son esclave, et qui, dans la règle, appartiennent à son maître; alors Titius agira ex Iocato contre 
CaFus, maître et locateur de cet esclave, pour qu'il lui cède son action, afin que par ce moyen il puisse 
poursuivre CaFùs de la même manière que si Fesclave avec qui il a traité n’eùt pas appartenu à ce dernier. 

(t) L'obstacle véritable proviendroit de ce qu'un maître ne pouvant pas avoir d'action contre son esclave , 
qui est sa chose , on auroit pu en conclure qu'il n'en avait point contre le patron que cet esclave armateur 
avoit préposé. Mais le jurisconsulte répond que tel n'est point f esprit de l'édit, et que le maître de cet 
esclave armateur aura droit d'agir contre le patron , sans doute par suite de la faculté que lui accorde le 
5 17 du fr. 1 ; et il en donne les motifs pris du caractère et de l'objet de faction exercitoire. 

(S) Ce paragraphe n'a plus rien de commun avec les précédons, comme sembleroit le laisser croire le 
mot his , qui suppose une relation. II prévoit le cas où plusieurs armateurs ont préposé un patron : un 
d'entre eux a traité avec lui ; il aura action contre ses coarmatenrs , bien entendu sous la déduction de sa 
part dans la responsabilité. 

(4) Ce cas est l'opposé des cas prévus dans le fr. 1 , J so, et dans le fr. 4, 5 4. On suppose ici que le maître 
n'a point autorisé son esclave à être armateur, et Ton distingue. Le maître a-t-il connu le commerce de cet 
esclave; encore bien qu’il ne l'ait pas autorisé, il y aura lieu à faction trihutoria, c'est-à-dire que le maître 
devra représenter le pécule entier aux créanciers , sans déduction de ce qui lui est dù par Fesclave , et 
seulement avec la faculté d’y concourir au prorata de ce qui lui est dù. Le maître a-t-il entièrement ignoré 
le commerce fait par son esclave , il n'y a contre lui que Faction de peculio ; les créanciers pourront exiger 
de lui la représentation du pécule; mais il ne sera tenu de le représenter qne déduction faite de tout ce 
qui lui est dù par l'esclave. Une décision semblable se retrouve dans le fr. 4s du titre il du livre xlvii , 
De jurtis ; c'est l'effet de la différence entre voluntas et simplex seientia, qui a déjà été expliquée. 

(5) Ce texte présente le développement du principe qui se trouve dans le $ 9 du fr. 1. Cujas Fa expliqué 
dans son huitième traité ad Africanwm. 
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quod certè futurum sit, si necesse habeat probare pecuniam in refectionem erogatam 
esse (l), ita illud exigendum, ut sciât in hoc se credere, cui rei magister quis sit 
præpositus; quod certè aliter fieri non potest quàm si illud quoque scierit, necessariam 
refectioni pecuniam esse : quare , et si in ea causa fuerit navis ut refici deberet, multo 
tamen major pecunia crédita fuerit quàm ad eam rem esset necessaria (2), non debere 
in solidum adversùs dominum navis actionem dari. 

§ 1 . Interdum etiam illud æstimandum , an in eo loco pecunia crédita sit in quo 
id propter quod credebatur comparari potuerit : quid enim, inquit , si ad vélum emen- 
dum in ejusmodi insula pecuniam quis crediderit, in quaomninô vélum comparari non 
potest ? Et in summa aliquam diligentiam in ea creditorem debere præstare. 

§ 2. Eadem ferè dicenda ait, etsi de institoria actione quæratur : nam tune quoque 
creditorem scire debere, necessariam esse mercis compara tionem cui emendæ servus sit 
præpositus, et sufficere si in hoc crediderit; non. etiam illud exigendum, ut ipse 
eu ram suscipiat an in hanc rem pecunia eroganda est. 


Ex. lib. XIV, tit. il, De lege rhodia de jactu. 


Fr. 1. Paulcs, lib. il Sententiarum. 

Lege rhodiâ cavetur (3), « ut, si levandæ navis gratiâ jactus mercium factus est, 
« omnium contributione sarciatur, quod pro omnibus (4) datum est. » 

Fr. 2. Paülus lib. xxxiv ad Edictum. 

Si, ïaborante nave, jactus factus est, amissarum mercium domini, si mercedes 
vehendas locaverant , ex locato (5) cum magistro navis agere debent ; is deinde cum 
reliquis, quorum merces salvæ sunt, ex conducto, ut detrimentum pro portione 
communicetur, agere potest. Servius quidem respondit, ex locato agere cum ma- 
gistro navis debere, ut cæterorum vectorum merces retineat, donec portionem damni 


(1) Cette preuve ne sera pas nécessaire pour fonder son action contre l'armateur; mais elle le sera pour 
obtenir la préférence sur d'autres créanciers. C’est ce qui sert à concilier ce texte avec le fr. ft du titre iv 
du livre xx du Digeste , Qui potiores in pignore &c. 

(2) Automne, Censura gallica , ad h. t. , a combattu cette opinion du jurisconsulte, et il a été réfuté par 
Huber, Eunom . roman . pag. 563. Il faut, au surplus, ne pas perdre de vue le J 10 du fr. l , qui pose le 
principe dont on trouve ici l'application et même les modifications résultant des circonstances. 

(3) Ce qui suit est probablement la traduction du texte même de la loi rhodienne, que les fragmens sui- 
vans ont pour objet de développer; les éditeurs les plus estimés du corps de droit m’ont paru être de cette opi- 
nion. On trouve littéralement le même texte dans le fr. 1 du titre vu du livre n , Pauli receptœ sententiœ . 

( 4 ) Vinnius, ad h. I. , croit que les copistes ont omis le mot damnum. On peut cependant défendre la 
leçon vulgaire, soit en sous-entendant ce mot, soit en considérant le mot datum comme une sorte de 
substantif signifiant tout sacrifice fait. 

( 5 ) Tout ce paragraphe est fondé sur les diverses qualifications des actions dans le droit romain , et 
l'importance pour celui qui en vouloit intenter une de ne pas se tromper dans le choix. Le principe qui en 
résulte est, au surplus, très-simple. Les chargeurs auront action contre le patron, non-seulement ex 
locato , comme il est dit ici, ou, s'il y a quelque incertitude sur le caractère du contrat intervenu entre 
eux et le patron , in factum prœscriptis verbis , comme le décide le J 1 du fr. 1 du titre v du livre xix du 
Digeste, De prœscriptis verbis , mais même faction ex recepto, comme on l'a vu dans le titre ix du livre iv 
du Digeste , Nautœ, caupones , &c. pour qu'il rende ce qui lui a été confié. Si , pour se dispenser de repré- 
senter quelques objets, il allègue le jet, le demandeur agira contre lui pour qu’il soit tenu de conserver, 
ure pîgnoris , les objets appartenant à ceux qui dévoient contribuer. 
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præstent. Imo, etsi retineat (l) merces magister, ultrô ex locato (2) habiturus est 
actionem cum vectoribus : quid enim si vectores (3) sint qui nullas sarcinas (4) 
habeant l Plane commodius est, si sint, retinere eas. At, si non, [et] totam navem 
conduxerit ( 5 ) , ex conducto aget , sicut vectores qui loca in nave. conduxerunt : 
æquissimum enim est commune. detrimentum fieri eorum (6) qui, propter amissas 
res aliorum, consecuti sunt ut merces suas saivas haberent. 

§ 1. Si conservatis mercibus deterior facta sit navis, aut si quid exarmaverit (7), 
nuila facienda est collatio , quia dissimilis ( 8 ) earum rerum causa sit , quæ navis 
gratiâ parentur, et earum pro quibus mercedem aliquis acceperit : nam et si faber 
incudem aut malleum fregerit , non imputaretur ei qui locaverit opus ; sed , si vo- 
luntate vectorum, vel (9) propter aliquem (10) metum, id detrimentum factum sit, 
hoc ipsum sarciri oportet. 

§ 2. Cùm in eadem nave varia mercium généra compiures mercatores coëgissent , 
prætereaque muiti vectores servi liberique in ea navigarent , tempestate gravi orta , 


(1) Quelques auteurs préfèrent etiam si non retineat. Cujas, Observ. lib. ni, cap. n , et Noodt, ad 
h. I., ne sont pas de ce sentiment. Dans le fait, les mots etiam si non retineat paroissent contraires à 
l’intention du jurisconsulte. Encore bien que le patron ne retienne pas les objets des chargeurs, il peut agir 
contre eux, et cela ne présentait aucun doute sérieux. Mais, en retenant leurs effets, aura-t-il l’action ex 
contractu locati conducti ? C’était peut-être ce qui , dans les principes du droit romain , présentoit ma- 
tière à quelque doute, et le jurisconsulte décide la question affirmativement. Voir au surplus, pour l’opinion 
contraire, Duaren, ad h. tit. cap. 1 , et Vinnius, ad h. I. 

(2) En comparant la fin de ce paragraphe avec le commencement, on voit que ex locato est pour ex 
conducto. Mais il ne faut pas perdre de vue que les textes du droit romain , qui présentent souvent 
l’exemple de ces mots pris fun pour l’autre, même dans le cas du louage d’une chose pour s’en servir, 
se prêtent bien davantage à cette confusion dans un contrat qui, intervenant entre le patron et le char- 
geur, a pour objet aliquid faciendum. Chacune des parties étoit à-Ia-fois locator et conductor ; c’est 
même ce que reconnoît formellement le J 1 du fr. l du titre v du livre xix du Digeste, De prœscriptis 
verbis. Voir Brisson , De verborum significatione , au mot Locare. 

( 3 ) Chargeurs ou passagers. Voir Brisson, De verborum signifie atione , au mot Hector. 

(4) Ils pourroient n’avoir que des bijoux sur leur corps, qui doivent contribuer, comme on le verra plus 
bas, mais qui ne peuvent être l’objet d’une rétention, puisqu’elle n'auroit lieu qu’en dépouillant ces pas- 
sagers de vive force. 

(5) Cujas , Observ. lib. ni , cap. 11, et lib. xxi , cap. xxii , propose de lire et si non totam navem con- 
duxerint , ex locato conducto agent. Favre , in Rational. ad h. I. , et Vinnius , ad h. I. , défendent son opinion. 
Je ne crois pas cette correction' nécessaire. Le patron a deux sortes de droits contre le chargeur dont les 
effets ont été conserves : faction résultant de la convention faite entre lui et ce chargeur, le droit de réten- 
tion. Mais il peut n’avoir pas usé de ce dernier moyen , qui, pour être commodius , n’est pas tellement 
indispensable , que , s’il n’est pas employé, Tau tre soit perdu; il pourra donc agir ex locato, comme on fa 
vu au commencement de ce fragment. 

( 6 ) Suitril de là que ces chargeurs auront une action contre les autres? Je le croirois; et c’est ce que 
semble prouver l’emploi du motsteuf dans le texte. Cependant Huber, Eunomia romana, ne le pense pas ; 
Pagentescher , A dm on . ad Digesta, part. 11 , J 43 , est d’un sentiment opposé, et va jusqu’à dire que faction 
de ces chargeurs s’appeloit condictio ex lege rhodia. 

(7) Pour exarmata fuerit. C’est ainsi que nous disons le navire désarme, pour exprimer qu’on le 
désarme. 

( 8 ) Cujas, Observ. lib. xxm, cap. xxxv, propose de substituer similis à dissimilis , ou de placer une 
négative avant ce dernier mot. Mais cette correction est-elle bien nécessaire ? Je ne le pense pas. Le juris- 
consulte romain répond à ceux qui voudroient que la contribution eut lieu pour les agrès, sous prétexte 
qu’il n’en est point de ce cas comme de celui où la personne qui loue ses services use les instrumens dont 
elle se sert ; et précisément il décide qu’il doit en être de même. 

(9) Cujas , Observ. laud., propose de supprimer le mot vel. Mais est-il bien sûr que le consentement des 
chargeurs soit indispensable pour opérer des sacrifices commandés par le salut commun ? L’évidence du 
danger ne peut-elle pas décider le patron à faire le jet , même malgré eux ? Cest Opinion d’Huber, 
Eunomia romana , pag. 555 , et je la crois fondée. 

(10) Ce mot ne signifie pas une crainte vaine , meticulosus jactus ; c’est ce qu’explique le fr. 14 du titre v 
du livre xix du Digeste, De prœscriptis verbis . par ces mots servandarum mercium causé. 

I. 14 
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necessariô jactura facta erat. Quæsita detnde sunt hæc:an omnea factura» præstare 
oporteat ; et si qui taies merces imposuissent quibus navis non oneraretur, velut 
gemmas, marg&ritas, et quæ portio præStanda ë$t ; et an etiam pro liberis capitibus 
dari oporteat , et quâ actione ea res expedrri possit. Pkcuit , . onjnes quorum in* 
terfuisset jàcturam fieri conferre oportere, qiria id tributum observatæ res debereqt : 
itaque dominum etiam navis pro portione obiigatum esse ; factura summam pro 
remm pretio distribui oportet \ corporutn iiberorum (l) aestimationem nullam fieji 
posse ; ex conducto dominos rerum amissarum cnm muta, id est, cum magistro, 
acturos (2 ). Itidem agitatum est an etiam vesthnentorum cujusque et annulorum 
æstimationem fieri oporteat (3); et omnium visum est, nisi si qua consumendi causé 
imposita forent , quo in numéro essent cibaria, eo magis, quod, si quando ea defe- 
cerint in navigationem , quod quisque haberet in commune conferret (4). 

§ 3. Si navis à piratis redempta sit (5), Servius, Ofilius, Labeo, omnes conferre 
debere aiunt. Quod vérô prædones abstulerint j etim perdere, eu jus fuerint : nec con- 
ferendum ei qui suas merces redemerit (6). 

§ 4. Portio autem pro æstimatione rerum quæ salvæ sunt, et earum quæ amissæ 
sunt, præstari solet : nec ad rem pertinet, si hæ quæ amissæ sunt pluris veniri 
poterunt, quoniam detrimenti , non lucri, fit præstatio (7). Sed in his rebus quarum 
nomine conferendum est, æstimatio debet haberi, non quanti emptæ sint, sed quanti 
venire possunt. 

§ 5. Servorum (8) quoque qui in mare perierunt, non magis æstimatio facienda 
est, quàm si qui ægri in nave decesserint, aut aliqui sese præcipita vérin t. 

(l) On ne ponrroit leur donner aucun prix d'estimation , puisqu'ils ne peuvent être vendus. C'est la consé- 
quence d'un principe qui se trouve dans le fr. 3 du titre i du livre îx du Digeste, Si quadrupes pou - 
periem &c. - 

(а) Cest ce qu'on a déjà vu dans le commencement de ce fragment. 

(3) Automne, Censura gai l ica , ad h, L, trouve qu'il y a de l'injustice à faire contribuer les objets qui 
ne chargentpas beaucoup le navire. Il a été réfuté par Huber , Eunomia romana , p. 556, parce qu'en effet 
il ne s'agit pas de savoir ce qui pesoit pfus ou moins , mais de réparer un sacrifice sans lequel le navire eût 
péri , et avec lui ce qu'il contenoit. 

(4) Quintilien , dans sa cinquième déclamation , fait allusion à cette règle justifiée par la nécessité. 

(5) Cesfc-à-dtre , si le navire et le chargement sont rachetés ; car si , ce qui doit arriver rarement , les 

obargeurs sauve ht leurs marchandises, tandis que le navire seul est pris, le rachat qui en seroit fait ne 
donne point lieu h contribution. Voir Huber , Eunomia romana , p. 556. * 

(б) Godefroy induit de ce texte une différence entre le pirate et le voleur, pirata et prado. Je ne crois 
pas que la décision du jurisconsulte ait ce fondement. Les pirates qui se sont emparés d’un navire, et qui 
le relâchent moyennant rançon , n'acquièrent pas plus légitimement ce qni leur est donné ainsi par violence 
que les voleurs qui s'emparent de quelques objets. Mais, dans le premier cas, il y a eu sacrifice pour rache- 
ter le navire dans l'intérét de tous; au second cas, il n'y a eu qu'un pillage particulier qui n'a pas produit 
le saint commun : c'est sur cette distinction que la décision du jurisconsulte est fondée. 

( 7 ) 11 y a néanmoins dans ce mode d'évaluation une injustice qui n'avoit pas échappé aux jurisconsultes 
romains, comme on le voit dans le § 2 du fr. s du titre iv du livre xm du Digeste , De eo quod certo loco : car 
on prive le propriétaire des objets sacrifiés, de ce qu'UIpien appelle loci utilitas ; on ne lui paie ce qu’il a 
perdu qu'au prix qu’il l’a acheté. A la vérité , cette lésion est compensée en ce que ce propriétaire ne 
contribue point à la perte, par confusion sur lui-méme. Voir Favre , National, ad h. I. , et Cujas , ad h. /• 
Voir aussi Straccha, De asseeurationibus , gl. 6 , n. s. 

(8) Vinnius , ad h* l. , remarque avec raison qu'il ne s'agit pas dm jet d'esclaves; ce qui n'étoit pas 
autorisé, même dans les principes du droit romain, qui considère les esclaves comme des marchandises 
et des meubles, ainsi que je l'ai dit page 60. En effet, si le jet des- esclave^ dtoit permis, la décision de ce 
fragment seroit en opposition manifeste avec le reste du titre ; car, dès qu'on les auroit sacrifiés pour le 
salut commun, la perte en devroit être réparée par la contribution. II ne s'agit que de la mort occasionée 
par le naufrage ou par tout autre accident de la navigation. Sans doute , après ce qu'avoit décidé le j 3, ce 
qn'on dit ici étoit inutile : mais le corps de droit romain est rempli de répétitions ou d'espèces déjà résolues 
par un principe général ; et ce titre en fournit plusieurs exemples. 
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5 6. Si quis ex vectoribus soivendo non sit, hoc detrimentum magistri navis non 
érit : nec enhn fortunas cujusque nauta excutere debet (l). 

5 7. Si res quæ jactæ sunt apparuerint (2), exoneratur collatio (3): qnod si jam 
contributio facta sit, tune hi qui solverint agent ex locato cum magistro, ut is ex 
conducto experiatur, et quod exegerit reddat (4). 

5 8. Res autem jacta domini manet , nec fit apprehendentis , quia pro derelicto non 
habetur (6). 

Fr. 3. Pàpinianus, lib. xix Responsorum. 

Cqm arbor, aut aliud navis instrumentum , removendi communis pericuii causa , 
dejectum est, contributio debetur. 

Fr. 4. Callistra'VS, hb. h Quœslionum. 

Navis onustæ levandæ causà, quia intrpre flumen vel portum non potuerat cum 
onere, si quædam merces in scapham (6) trajectæ sunt, ne aut extra flumen péri- 
ditetur, aut in ipso ostio vel portu, eaque scapha submersa est, ratio haberi 
debet inter eos qui in nave merces salvas habent , cum his qui in scapha perdide- 
runt , proinde tanquam si jactura facta esset. Idque Sabinus quoque lib. il Respon- 
sorum probat. Çontrà, si scapha cum parte mercium salva est, navis periit, ratio 
haberi non debet eorum qui in navi perdiderunt, quia jactus in tributum nave 
salvà venit. 

5 1. Sed , si navis quæ in tempestate jactu mercium unius mercatoris leva ta 
est , in alio loco submersa est , et aiiquorum mercatorum merces per urinatores 
extractæ sunt data mercede , rationem haberi debere cjus cujus merces in navigatione 
levandæ navis causa jactæ sunt, ab his qui postea sua per urinatores servaverunt , 
Sabinus æquè respondit : eorum vero qui ita servaverunt, invicem rationem haberi 
non debere ab eo qui in navigatione jactum fecit, si quædam ex his mercibus per 
urinatores extractæ sunt ; eorum enhn merces non possunt videri servandæ navis causa 
jactæ esse, quæ periit. « 


(î) Mai» il répond de «a négligence pour n’avoir pas retenu ce qui leur app&rtenoit dans le chargement, 
comme on a vu qu'il en avoit ie droit an commencement de ce fragment. I! est probable, du reste, que les 
chargeurs sur qui les sacrifices étoient tombés, pouvoient exiger qu’il cédât ses actions , ainsi qu'on peut le 
décider par argument du J 7 du fr. 1 6 du titre ni du livre v du Digeste , De heredit. petit., du fr. 5 1 du titre i 
du livre xv, De peculio, et du { 3 du fr. s du titre iv du livre xviii, De hereditate vel action* vendita. 

(s) De quelque manière qu'elles soient recouvrées, elles doivent être rendues à ceux qui en ont souffert 
le sacrifice , parce que leur droit de propriété subsiste toujours , comme on le voit dans le paragraphe 
suivant. 

( 3 ) Les propriétaires rendront à ceux qui ont supporté cette contribution , le prix des objets recouvrés, 
tels qu'ils se trouvent valoir, eu égard à leur détérioration et aux frais du sauvetage. 

(4) On a déjà vu ce qui concerne ces actions ex locato , ex conducto , dans le commencement de ce 
fragment. La fin de ce paragraphe suppose que les objets sacrifiés n'ont été recouvrés que depuis la con- 
tribution faite et soldée ; il résulte de la note précédente que les propriétaires de ces objets ne recevront 
qne l'indemnité de la dépréciation et des frais faits pour les recouvrer. 

( 5 ) Cette règle est conforme au $ 48 du titre 1 du livre 11 des Institutes, et au fr. 8 , ci-après. On la 

retrouve dans le $ 8 du fr. 9 du titre 1 du livre xli du Digeste, De adquirendo rerum dominio; dans le $ 2 du 
fr. si du titre 11 du même livre, Demdqmrenda vel amittenda possession* ; dans le fr. 7 du titre vu du 
même livre , Pro derelicto. ~ 

( 6 ) Vinnius > ad h. L, croit qu’il ne résulte pas de ce texte qne le propriétaire de la chàlsmpc ait droit 
à fa contribution. Il me semble que l'affirmative est la conséquence de ce qui est dit au $ 1 du fr. 5 . 
La chaloupe a été sacrifiée dans ce cas, comme le mât peut l'être dans d’autres. Voir Bjrokcrsftoek , Quœst. 
jur. priv . lib. iv, cap. xxiv. 

14.. 
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$ 2. Cùm autem jactus de nave factus est, et aiicujus res quæ in navi reman- 
serunt, détériorés factæ sunt, videndum an conferre cogendus sit, quia non debet 
duplici damno onerari, et collationis, et quôd res détériorés factæ sunt. Sed defen- 
dendum est , hune conferre debere pretio præsente rerum : itaque , verbi gratiâ , 
si vicenûm merces duorum fuerunt, et alterius aspargine decem esse cœperunt, ille 
eu jus res intégra sunt, pro viginti conférât, hic pro decem. Potest tamen dici (l) 
etiam ilia sententia, distinguentibus nobis détériorés ex qua causa factæ sunt; id est, 
utrùm propter jacta nudatis rebus damnum secutum est; an verô alia ex causa, 
veluti quôd alicubi jacebant merces in angulo aliquo , et unda pénétra vit ; tune enim 
conferre debebit : an ex priore causa, collationis onus pati non debet, quia jactus 
etiam hune læsit. Adhuc numquid et si aspargine propter jactum res détériorés 
factæ sunt ! Sed distinctio subtilior adhibenda est , quid plus sit in damno , an in 
coüatione : si, verbi gratiâ, hæ res viginti fcerunt, et collatio quidem facit decem, 
damnum autem duo ; deducto hoc quod damnum passus est, reliquum conferre debeat? 
Quid ergô, si plus in damno erit quàm in coüatione, utputa decem aureis res dété- 
riorés factæ sunt , duo autem collationis suirt ! Indubitatè utrumque onus pati non 
debet. Sed hic videamus num et ipsi conferre oporteat : quid enim interest , jactatas 
res meas amiserim , an nudatas détériorés habere cœperim ? nam sicut ei qui per- 
diderit subvenitur, ita et ei subveniri oportet qui détériorés propter jactum res 
habere cœperit. Hæc ita Papirius Fronto respondit. 

Fr. 5. Hermogenianus, lib. h Juris Epitomarum. 

• Amissæ navis damnum collationis consortio non sarcitur per eos qui merces suas 
naufragio liberaverunt ; nam hujus æquitatem tune admitti placuit, cùm jactùs remedio 
cæteris in communi periculo , salvâ navi , consultum est. 

§ 1. Arbore cæsà, ut navis cum mercibus liberari possit, æquitas contributionis 
habebit locum. 

Fr. 6. JülianüS, lib. lxxxvi Digestorum. 

Navis adversâ tempestate depressa, ictu fulminis deustis armamentis et arbore . 
et antennâ , Hipponem delata est , ibique tumultuariis (2) armamentis ad prasens 
comparatis , Ostiam navigavit et onus integrum pertulit. Quæsitum est an hi 
quorum onus fuit, nautæ (3) pro damno conferre debeant. Respondit non debere : 
hic enim sumptus instruendæ magis navis quàm conservandarum mercium gratiâ 
factus est. 

Fr. 7. Paulus, lib. iii Epitomarum Alfcni Digestorum. 

Cùm depressa navis aut dejecta esset, quod quisque ex ea suum servasset, sibi 
servare (4) respondit, tanquam ex incendio. 


(i) Favre, Rational . ad h. I. , prétend que ie reste de ce fragment contient des interpolations dans 
le texte de Callistrate. Il entre , à cet e'gard , dans une discussion qui ne me paroît point satisfaisante , et 
qui d’ailleurs est inutile ; car , à quelque temps qu’appartienne cette décision , elle est équitable , et a été 
admise par toutes les législations. Voir Huber, Eunomia romana , pag. 65? et 558. 

(i) C’est-à-dire , achetés avec précipitation , et, comme ajoute le texte , ad pressens comparatis . 

( 3 ) Au patron , comme le dit expressément le fr. 2 , J 2. 

(4) Cest-à-dirc qu’il n’y aura pas lieu à contribution , comme le décide déjà le $ l du fr. 6. 
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Qui levandæ navis gratiâ res aliquas projiciunt, non hanc mentem habent ut eas 
pro derelîcto habeant (l) ; quippe, si invenerint eas, ablaturos, et, si suspicati fuerint 
in quem locum ejectæ sunt, requisituros : ut perinde sint ac si quis onere pressus in 
viam rem abjecerit, mox cum aliis reversurus ut eandem auferret. 

Fr. 9. V olucics Mæcianus, ex lege rhodia (2). 

A %'iaaç EvJklpovoç NiXûpsiJiaç < 0 ? oç Amvrîvov (bttnXut. K vçjii fictaMu Àv7m7vi , 
jZor mtitnfltç or t? l'juXttf , Jïnp7mfynfjt*v Cm rüv JitpAoiov vSv r ràç Kvx*i<Atç vvovuç oiMvnw. 
ArrwrîVoç U7nt EÙJbipjoirf Eyi piv tùZ xiepou xip ioç, o Ji vo/uoç mç Tç» ripa 

w VoJÎûùv xptYtrùcû tw yoâj 7 i*Ç> cr oîç fjuivç 7ivv ifJutTtpm airi vopoç ivajmouTUi. Tovtd Â 
ttiii J&j o d'€40'j*loç Avpuçüç ïxfivtv. Id est : Deprecatio Eudæmonis Nicomediensis 
ad Antoninum imperatorem. « Domine imperator Antonine, naufragium in Italia fa- 
« cientes , direpti sumus à publicanis Cyclades insulas habitantibus. » Respondit Anto- 
ninus Eudæmoni : « Ego quidem mundi dominus, lex autem maris. Lege id rhodia, 
a quæ de rebus nauticis præscripta est, judicetur, quatenus nulla nostrarum Iegum 
« adversatur. Hoc idem Divus quoque Augustus judicavit (3). » 

Fr. 10. Labeo, lib. I Pithanôn à Paulo epitomatorum. 

Si vehenda mancipia conduxisti, pro eo mancipio quod in nave mortuum est veo 
tura tibi non debetur. Paulus : Imô quæritur quid actum est : utriim ut pro his 
qui impositi, an pro his qui deportati essent, merces daretur;quôd si hoc apparere 
non potuerit , satis crit pro nauta , si probaverit impositum esse mancipium (4). 

§ 1 . Si eà conditione navem conduxisti , ut eâ merces tuœ portarentur, easque 
merces nulla nauta necessitate coactus in navem deteriorem , cùm id sciret te fieri 
nolle, transtulit, et merces tuæ cum ea nave perierunt in qua novissimè vectæ sunt, 
habes ex conducto iocato cum priore nauta actionem. Paulus : Imô contra ; si modo 
eà navigatione u traque navis periit , cùm id sine doio et culpa nautarum factum 
esset (5). Idem juris erit, si prior nauta, publicè retentus, navigare cum tuis mer- 
cibus prohibitus fuerit. Idem juris erit, cùm eâ conditione à te conduxisset, ut 
certampœnam tibi præstaret , nisi ante constiiutum diem merces tuas eo loci expo - 
suisset in quem devehendas eas merces locasset (6) , nec per eum staret quommùs 

(l) Cest ce qu'on a déjà vu au fr. s , J 8 , ci-dessus. 

(s) Ce fragment a donné lieu à un grand nombre de commentaires. Les uns sont relatifs au droit rhodien 
en général ; j'ai traité ce premier point de vue, pag. s t et suiv. Les autres ont discuté le texte, soit relativement 
à son sens grammatical ,* soit relativement à son interprétation légale. Je n'en citerai aucun, parce qu’il 
faudroit nommer tous ceux qui ont commenté les Pandectes ou écrit sur le droit maritime ; on peut con- 
sulter la bibliothèque qui est à la tête du premier volume de mon Cours de droit commercial. Je me borne 
à faire observer qu'il ne s’agit plus d’une question de contribution, mais d’un point de droit public. 

(3) Cette traduction latine ne se trouve point dans l'édition florentine ; j’ai adopté celle des éditions usuelles. 

(4) A l’inverse il ne sera rien du pour l’augmentation de têtes que la naissance auroit produite dans le 
cours de la traversée, comme le décide le J 7 du fr. 19 du titre n du livre xix du Digeste , Locati, conducti . 
Voir l'explication de ce fragment dans Cujas, Observ . lib. ni, cap. ii. 

(5) Mais il ne sera pas nécessaire que les deux navires aient également péri, si le changement de 
navire a été le résultat d'une force majeure; c'est ce qui résulte du J 1 du fr. 13 du titre n du livre xix 
du Digeste , Locati , conducti . 

(6) Cujas, Observ. lib. m,cap. n, propose de lire locasses; ce qui me semble indifférent, parce que, 
dans ce genre de louage , f une et l'autre partie est locator et conductor. 
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remissa sibi ea pœna spectaret (l). Idem juris in eodem genere cogita tionis (2 J obser- 
vabimus, si probatum fuferit nautam morbo impeditum navigare non potuisse. Idem 
dicemus , si navis ejus vitium fecertt sine dolo malo et culpa ejus. 

§ 2. Si conduxisti navem amphorarum duo miliium, et ibi amphoras portasti, pro 
duobus millibus amphorarum pretium debes. Pauius : Imo, si aversione navis conducta 
est, pro duobus miiiibus debetur merces (3) : si pro numéro impositarum amphorarum 
merces constituta est , contra se iiabet ; nam pro tôt amphoris pretium debes quot 
portasti. 

Ex lib. XIX, tit. il, Locati, conducti. 

Fr. 13. Ulpianüs, lib. xxxii ad Edictum. 

5 1. Si navicularius onus Minturnas vehendum conduxerit, et, cùm flumenMintur- 
nense navis ea subire non posset , in aliam navem (4) merces transtuierit, eaque 
navis in ostio fluminis perierit, tenetur primus navicularius. Labeo, si culpa caret, 
non teneri ait : cæteriim, si vel invito domino fecit, velquo non debuit tempore, aut 
si minus idoneæ navi [imposuit], tune ex locato agendum. 

J 2. Si magister navis sine gubematore (5) in flumen navem immiserit, et tem- 
pestate ortâ temperare non potuerit, et navem perdiderit , vectores habebunt adversùs 
eum ex locato actionem. 

Fr. 15. Ulpianüs, lib. xxxn ad Edictum. 

J 6. Item, ciim quidam nave amissâ vecturam, quam pro mutua ( 6) acceperat, re- 
peteretur, rescriptum est ab Antonino Augusto, non immeritô procuratorem Cæsaris 
ab eo vecturam repetere, cùm munere vehendi functus non sit : quod in omnibus 
personis similiter observandum est. 

Fr. 19. Ulpianüs, lib. xxxii ad Edictum. 

§ 7. Si quis mulierem vehendam navi conduxisset, deinde in nave infans natus 
fuisset , probandum est pro infante nihil deberi , cùm neque ejus vectura magna sit, 
neque is omnibus utatur quæ ad navigantium usum parantur. 

(i) Cujas, Observ . lib. ni, cap. u, propose de lire remissam sibi cam panam. Je ne vois pas trop la 
nécessité de ce changement. 

(t) Cujas, Observ. laud., propose cognitionis ; Vinnius, ad h. I. , propose conventionis. On peut, ce me 
semble , entendre le texte avec la leçon que j'ai suivie. La pensée du jurisconsulte est d'indiquer qu'on se déci- 
dera <f apres les principes exposés ci-dessus dans une autre espèce que l’on peut inventer, cogitare . Cette 
espèce , qui n'est point semblable , mais analogue, c'est le cas où le patron qui s'est engagé n’a pu tenir son 
engagement par maladie. Il ne s'agit plus de substitution d’un navire à un autre, comme Pothier paroît le 
supposer dans ses notes sur ce fragment. 

(5) Le prix total convenu , quelque peu qu'on ait chargé. Voir Cujas , Observ . lib. iv, cap. xxvi. 

(4) Cest ici le cas opposé à celui quia été prévu dans le fr. to, pr. , du titre n du livre xiv, De legerhodia 
de jaelu. Le patron a été forcé au changement de navire par nécessité ; il n’est obligé que de choisir 
navem etiam idoneam , comme le prouve la suite de ce paragraphe. 

(5) Suppose-t-on ici que le navire étoit complètement dépourvu d’un pilote ? J'en douterois. Alors ces 
mots, sine gubematore, signifieroient-ils que le patron n'a pas pris un pilote spécialement instruit des 
localités, ce que nous nommons pilotes ioemans ? Il s'ensuivrait que cette institution aurait été connue des 
Romains, et je suis porté & le croire. 

(s) Prix du transport payé d’avance , comme on le voit dans le J S du fr. 54 du livre xxxii du Digeste, De 
legatis 2°; dans le J 5 du fr* 40 du titre vu du livre XL, De statu liberis ; dans la const. H du titre xxiii 
du livre xt du Code, De frumento urbis Constantinopoîi(anœ ; dans la const. t du titre xi.vu du livre vu 
du Code , De sententiis quæ pro eo &c. Voir Cujas, Observ. lib. in, cap. i. 
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Fr. 31. Alfenus, lib. V Digvstorum à Pattio cpitomatorum. 

In navem Saufeii (l) cùm complures frumentum confunderant , Saufeius uni ex 
fais frumentum reddiderat de communi, et navis perierat : quæsitum est an cæteri pro 
siia parte frumenti cum nauta agere possunt oneris aversi (2) actione. Respondit, re- 
rum locatarum duo généra esse : ut aut idem redderetur, sicuti cùm vestimenta fulloni 
curanda locarentur ; aut ejusdem generis redderetur , veluti cùm argentum pusu- 
latum fabro daretur, ut vasa fièrent, aut aurum, ut annuli : ex superiore causa rem 
domini manere ; ex posteriore in creditum iri. Idem juris esse in deposito ; nam, si 
quis pecuniam numeralam ita deposuisset, ut neque clusam neque obsignatam ira - 
deret , sed adnumeraret , nihil aliud eum debere apud quem deposita esset, nisi 
tantumdem pecuniæ solveret : secundùm quæ videri triticum factum Saufeii, et rectè 

(i) Ce fragment présente une espèce assez singulière, ou plutôt un exemple de fembarras où étoient 
quelquefois les jurisconsultes romains pour accommoder au système des actions les diverses contestations 
qui s’éievoient. Voici l'espèce. Plusieurs propriétaires de grains en ont chargé chacun une certaine quantité 
dans le navire de Saufeîus, qui devoit rendre ce blé à une destination quelconque. Ce blé n*a point été 
enfermé par chacun d’eux dans des sacs ou enveloppes marqués de quelque signe distinctif; en un mot, 
tout le blé des chargeurs a été mélé. Saufeîus livre à l’un de ces chargeurs une quantité égale, sans doute , 
car le jurisconsulte ne s’explique pas nettement sur cette circonstance, à celle que ce chargeur avoit mise 
dans le navire. Le surplus du blé périt ensuite par force majeure. On demande si les chargeurs qui ont 
été moins diligens que le premier, ont droit de poursuivre le patron Saufeîus, comme ayant détourné ou 
volé ce qui avoit été chargé dans son navire. Le jurisconsulte sent très-bien que cela n’est pas possible ;- 
mais, avant d’arriver à la solution véritable, il entre dans une discussion qui, si j’ose le dire, n'a rièn d’exact. 
Il fait ce dilemme : ou le blé chargé a été renfermé dans des sacs, et alors le patron, qui ne représente pas 
les sacs de chacun des chargeurs, peut être poursuivi #ar l’action de vol, ou, si l’on veut, par l’action 
oneris aversi, sur le caractère de laquelle on n’est pas'bien d’accord; ou le' blé a été donné sans cette 
précaution , et alors il est devenu la propriété du patron, qui n’est tenu de rendre qu’une pareille quantité 
à chaque chargeur devenu son créancier d’autant. Cest ici, ce me semble, qu’est l’erreur. Le blé a été 
confié pour être rendu à une destination : le patron n’en est point devenu propriétaire, à la charge de rendre 
pareille quantité; et si la force majeure le fait périr, il ne doit rien, comme le décident plusieurs textes: 
voilà ce qui est certain dans les rapports des chargeurs avec le patron. A la vérité, dans les rapports des 
chargeurs entre eux, il pouvoit s’élever une question fort délicate. Leur blé avoit été confondu : ce qui 
avoit péri , n’avoit-il pas péri pour le compte commun ? Ce que l’un d’eux avoit enlevé le premier dans cette 
masse formée par l’amalgame de tout leur blé , n’étoit-il pas rapportable? Cest sur ce point délicat, qu’il 
seroit trop long dç traiter ici , qu’on auroit pu desirer de connoître l’opinion du jurisconsulte romain. 

(«) Les interprètes du droit romain ne sont pas d’accord sur ce qu’il faut entendre par action oneris aversi. 
Les auteurs de la glose prétendent que cette action est d’une nature toute particulière; qu’elle diffère 
de faction locati, principalement parce quelle ne concourt pas, comme celle-ci-, avec faction de vol, 
et quelle doit avoir lieu quoties onus alienum vel dolo vel culpâ submer geretur. Paul de Castres, Comment . 
Digest. ad h. I. , pense que cette action étoit accordée lorsque rengagement formé entre les parties , 
sans être un louage, offroit quelque analogie avec ce contrat : il cite pour exemple le contrat d’assurance, 
qui donne, selon lui, le droit d’intenter l'action oneris aversi contre l’assureur, en cas de perte des objets 
assurés. Je me crois dispensé de prouver qu’il n’y a rien de commun entre ces deux positions. Franç. 
Conan, Comm. juris civil, t. II, pag. 523, pense que, faction furti ne pouvant être accordée contre celui 
qui a dérobé sa propre chose, on avoit dû établir une action particulière contre le patron qui ne restitue- 
rait pas les objets qui lui avoient été confiés avec translation de propriété', et comme l’action furti n’étoit 
pas admissible dans ce cas, on avoit imaginé faction oneris aversi. Mais c’est décider, dans l’espèce dont 
H s’agit, la question par la question; d’ailleurs peut-on croire que, dans aucun temps, les jurisconsultes 
romains aient eu l’opinion qu'un patron à qui du blé étoit confié pour le transporter dans un lieu , en devenoit 
propriétaire , à la seule condition de rendre pareilles quantité et qualité ? Cujas , Observ . lib. vu , cap. xl, 
assimile faction oneris aversi à faction furti adversùs nautas . Le Caron , Verosimilntm lib. in , cap. v, 
pense au contraire que le défaut de restitution des marchandises confiées au patron, lorsqu'on ne pouvoit 
alléguer ou prouver en lui animum furandi, ne pouvoit donner lieu à faction furti; qu’en conséquence 
faction oneris aversi avoit été créée pour réclamer la chose détournée par le patron. Cette opinion pa- 
raît avoir été partagée par Bynkershoek , Observ. jur. rom. lib. vm, cap. iix , iv, V, vi et vu. Cette intér- 
prétation a moins d’invraisemblance que les précédentes : mais on peut cependant répondre que faction 
existoit en vertu de l’édit do préteur, qui fait l’objet du titre ix du livre t v, Nautœ, caupones , &c.; à moins 
que ce ne fût précisément cette action qu’on auroit appelée oneris aversi, ; 
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datum. Quôd si separatim tabulis, aut heronibus, aut in aüa cupa, clusum unius- 
cu jusque triticum fuisset, ita ut intemosci posset quid eu jusque esset, non potuisse 
nos permutationem facere, sed tum posse eum cujus fuisset triticum quod nauta 
solvisset vindicare : et ideô se improbare actiones oneris aversi ; quia , sive ejus generis 
essent merces quæ nautæ traderentur ut continué ejus fièrent, et mercator in cre- 
ditum iret, non videretur onus esse aversum, quippe quod nautæ fuisset; sive eadem 
res quæ tradita esset reddi deberet , furti esse actionem locatori , et ideô superva- 
cuum esse judicium oneris aversi. Sed, si ita datum esset, ut in simili re solvipossit , 
conductorem culpam duntaxat debere : nam, in re quæ utriusque causa contraheretur, 
culpam deberi; neque omnimodo culpam esse, quôd uni reddidisset ex frumento, 
quoniam alicui primiim reddere eum necesse fuisset, tametsi meliorem ejus condi- 
tionem faceret quàm cæterorum. 

Fr. 61. Scævola , lib. vm Digestorum. 

§ 1 . Navem conduxit, ut de provincia Cyrencnsi Aquileiam navigaret , olei me - 
tretis tribus millibus impositis, et f rumen ti modiis octo millibus } certâ mercede : 
sed evenit ut onerata navis in ipsa provincia novem mensibus retineretur, et onus im- 
positum commisso (l) tolleretur. Quæsitum est an vecturas quas convenit à conduc- 
tore . secundùm locationem exigere navis (2) possit. Respondit, secundùm ea quæ 
proponerentur , posse. 

Ex lib. XIX, tit. v, De prœscriptis verbis. 

Fr. 1. Papinianus, lib. vm Quœstionum. 

§ 1. Domino mercium in magistrum navis, si sit incertum utrùm navem con- 
duxerit an merces vehendas locaverit, civilem actionem in factum esse dandam, 
Labeo scribit. 

Fr. 14. Ulpianüs, lib. xli ad Sabinum. 

Qui servandarum mercium suarum causa aliénas merces in mare projecit , 
nullà (3) tenetur actione. Sed, si sine causa (4) id fecisset, in factum;. si dolo, de dolo 
tenetur. 

Ex lib. XX, tit. iv, Qui potiores in pignore vel hypotheca habeantur, 
et de his qui in priorum creditorum locum succedunt. 

Fr. 5. Ulplanus, iib. m Dispu tationum. 

Interdum posterior potior est priori : utputa si in rem istam conservandam 


(i) Par confiscation. On suppose sans doute que te retard n’est point imputable au patron ; cest te seul 
moyen de concilier ce fragment avec te $ 6 du fr. 15, ci-dessus. 

(s) II faut, ou remplacer ce mot par nauta ou navicularius , comme te remarque Cujas, Observ. lib. ni , 
cap. i , ou suppléer le mot magister. 

(5) Pour ce fait en lui-méme; car il pourra y avoir lieu à la contribution d'après les fragmens ci-dessus 
du titre ii du livre xiv, De lege rhodia dejactu. 

(4) Car s’il a eu aliquem metum , c’est-à-dire, une crainte fondée et non une vaine terreur, comme le 
déci<fe le J î du fr. 2 du t tre n du livre xiv, De lege rhodia dejactu , toute responsabilité cesse. 
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impensum est, quod sequens credidit, veluti si navis fuit obligata, et ad armandam 
eam vel reficiendam (l) ego credidero. 

Fr. 6. Ulpianüs, lib. lxxiii adEdictum. 

Hujus enim pecunia salvam fecit totius pignons causam : quod poterit quis admit- 
tere, et si in cibaria nautarum fuerit creditum, sine quibus navis salva pervenire non 
poterat. 

§ 1. Item, si quis in mercçs sibi obligatas crediderit, vel ut salvæ fiant, vel ut 
nauium exsoivatur (2), potentior erit , licèt posterior sit ; nam et ipsum naulum 
potentius est. 

Ex lib. XXI , tit. il y De evictionibus. 

Fr. 36. PâULUS, lib. xxix ad Edictum. 

Nave aut domu emptâ, singula cæmenta vel tabulas emptæ non intelliguntur : 
ideôque nec evictionis nomine obligatur venditor, quasi evictà parte (3). 

Fr. 44. Alfenus , lib. il Digestorum à Paulo epitomatorum. 

Scapham non videri navis esse respondit, nec quidquam conjunctum habere; nam 
scapham ipsam per se parvam naviculam esse (4) : omnia autem quæ conjuncta navi 
essent, veluti gubernacula, malus, antennæ, vélum, quasi membra navis esse (5). 

Ex lib. xxn, tit. il, De nautico fœnore. 

Fr. 1. Modestinüs, lib. x Pandectjtrum. 

Trajectitia ea pecunia est quæ trans mare vehitur : cæterùm, si eodem loci consu- 
ma tur, non erit trajectitia (6). Sed videndum an mefces ex ea pecunia comparatæ 

(1) Mais une convention pour donner cette affectation est nécessaire. Il ne s'agit pins de faction que 
le créancier aura contre Farmateor; elle a fait l’objet de divers fragmens du titre i du livre xiv, De exercit, 
actione. U s’agit d’une préférence entre les créanciers: or Cajas, Noodt et Vinnins, ad h. L, ont très-bien 
prouvé, contre l'opinion d'Accurse et de quelques anciens interprètes, qu'il n'y avoit point de gage tacite. 
C’est ce qu’on verra encore dans les fr. 26 et 34 du titre v du livre xlii, De rebus auctorit. jud. poss. On 
en trouve encore la preuve dans le fr. 6 suivant, qui se sert des mots merces sibi obligatas , ut &c. 

( 2 ) Le patron a sans doute sur ces objets un droit de rétention , comme on fa vu dans le fr. 2 du titre n 
du livre xiv, De lege rhodia de jactu, et comme l'explique Cujas, Observ . lib. ix, cap. vm : mais celui 
qui a prété pour le payer, a du stipuler l'hypothèque ; et lorsqu'il fa acquise , il obtient la préférence. 

(3) Ce fragment est fondé sur des règles particulières au droit romain , relatives aux évictions et aux 
prestations dues par le vendeur à l’acheteur évincé. Dans le cas prévu par ce fragment , le vendeur n'au* 
roit pas été obligé au duplum, parce que ce n’étoient pas précisément les pièces de bois qui étoient vendues , 
mais le navire. Si quelque action, étoit formée par une personne k qui auroient appartenu quelques-uns 
des matériaux dont le navire étoit formé , elle ne pouvoit revendiquer le navire , comme on 1a vu dans le 
fr. 6 1 du titre i du livre vi du Digeste , De rei vindicatione. L'acheteur n'auroit donc pas contre le vendeur 
faction evictionis nomine ; mais, comme l'observe Pothier, ad h, l. , il aura faction ex empto. On voit aussi, 
dans le fr. 30 du titre n du livre xli , De adquirenda et amittenda possessions , que je n’ai pas cru néces- 
saire de recueillir, que le possesseur d’un navire n'est pas, à l’égard de rusucapion, présumé posséder 
séparément et individuellement chacune des pièces de bois dont il est formé. 

(4) On retrouve les mêmes principes dans les fr. 3 , J 1 , du titre 1 du livre vi du Digeste, De rei vindica- 
tione, et 29 du titre vu du livre xxxm , De instrueto et instrumenta légat o. 

(5) Voir la note sur le fr. 242 , pr. , du titre xvi du livre l du Digeste , De verborum significations . 

(6) J’ ai fait observer, dans une des notes de la page 70 , que les mots trajectitia pecunia sont employés 
quelquefois par le corps de droit romain pour désigner l’argent emprunté dans uo lieu pour être payé 
dans un autre; ce qui a de l'analogie avec le contrat de change : mais ici ils. sont synonymes de pecunia 
ndutica . 

I. 15 
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in ea causa habentur ; et interest utrùm etiam ipsæ pericuio créditons navigent ( 1 ) : 
tune enim trajectitia pecunia fit. 

Fr. 2. PompONIüs , fit. ni è£ Plautio. 

Labeo ait, si nemosit qui à parte promissoris interpeilàri trajectitiæ pecuniæ posait, 
idipsuài testatione complecti tfebere, ut pro petitiohe id cedèret (2). 

Fr. 3. Modestinijb, tib. Vf Regularum, 

ln nautica pecunia ex ea die pericuium spectat creditorem , ex quo navem navi- 
gare conveniat (3). 

Fr. 4. Papinianüs , iib. ni Responsorum. 

Nihil interest, trajectitia pecunia sine pericuïo (4) créditons accepta sit, an post 
diem præstitutum et conditionem impletam pericuium esse créditons desierit ; utro- 
bique igitur majus légitima usura fœnus non debebitur : sed in priore quidem specie 
semper, in altéra vero discusso pericuïo; nec pignora, vel hypothecæ, titulo majoris 
usuræ tenebuntur. 

§ 1. Pro operis servi , trajectitiæ pecuniæ gratiâ secuti, quod in singulos dies in 
stipuiatum deductum est (5), ad fmem centesimæ, non ultra duplum debetur(6). In 
stipulatione fœnoris post diem periculi, sépara tim interposita, quod in ea legitimæ usuræ 
deerit, per alteram stipulationem pperarum supplebitur (7). 

(i) Ce fragment et le fr. 4 offrent la théorie du prêt maritime , on contrat à la grosse, tel qne les Athé- 
niens le connoissoient, comme je l’ai expliqué page 42. Mais on verra , dans le fr. 5, que les Romains en 
avoient étendu l’application à d’autres prêts absolument étrangers à la navigation , et néanmoins régis par 
les mêmes principes. 

(î) On trouve dàns ce texte l'origine d’un principe développé par les législations modernes, que les 
diligences d’un créancier pour prouver qu’il n’a trouvé personne chargé de payer dans le lieu où le paie- 
ment devoit être fait, sont suffisamment constatées par la preuve qu’il s’est présenté. 

( 3 ) Réciproquement le risque du créancier finit par l’accomplissement du voyage, ou du terme pendant 
lequel il devoit dater ,, comme on le voit dans le fragment suivant,’ et dans la conat. 1 du titre xxxm du 
livre iv du Code , De nautico fœnore, 

(4) H ne faut pas en conclure , comme l’a fait Vinnius sur le fr. 9 du titre n du livre xiv, De lege 
rhodia de jactu , ue, dans le droit romain , on pùt prêter à fa grosse , sans risques du créancier. Le con- 
traire est formellement décidé par ce fragment et par la const. 2 du titre xxxm du livre iv du Code , De 
ndutico fœnore . 

(5) Cétoit une stipulation pénale pour lé cas de retard dans le paiement, qui n’ovoit rien de commun 
avec l’intérêt maritime. Voilà pourquoi elle ne pouvoit pas excéder le taux de l’intérêt de terré , ni le 
doublement du capital. Voir les notes sur le fr. 23- du titre vu du livre tuv du Digeste , De obligatiômbus 
et actiombus. 

(6) Ces mots, que quelques auteurs prétendent avoir été intercalés par Tribonien , font allusion peut- 
être à la constitution 26 de Justinien, dans le titre xxxn du livre iv du Code , De usuris , qui avoit fixé le 
taux de l’intérêt maritime an double de l’intérêt de terre. Cujas parott avoir varié sur ce point, Observ. 
Iib. v, cap. xxxvm. 

( 7 ) On voit par les fr. 8 et 9 que les prêteurs étoient dans frisage de stipuler un intérêt de retard, en 

cas de non-paiement an terme. Cet intérêt n’étoit plus nautique * puisque le risque étoit fini, et le droit 
du créancier indépendant des chances aléatoires; il ne pouvoit donc excéder l'intérêt de terre, légitimas 
usuras . Mais cette stipulation pouvoit être réunie à celle d’un salaire, pour l’esclave chargé de recevoir, 
lorsqu’il éprouvoit un retard préjudiciable à sou maître. Les deux stipulations* pouVoiétit être cumulées, 
pourvu qu’ellës n’excédassent pas un *pour cent par mois. Straccba essaie , dans son ttaité Dé assecuratio- 
nibus , introd. n. 16, de donner uné autre interprétation à ce fragment; il croit que ni l’intérêt maritime, 
ni les salaires pour fesclave, cumulés ,ne pouvaient excéder un pour ceut : mais il me semble que le texte 
se refuse à cette explication. ■ > ■ ' - 
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Fr. 5. Scævolà, lib. vi Responsorum. 

Periculi pretium (1) est, etsi, condhione quamvis pœnali non exsisténte, recep- 
turus sis quod dederis, et insuper aliquid prætef pecuniam, si modè in aleæ speciem 
non cadat, veluti ea ex quibus conditiones nasci soient, ut, si manumittas, si non 
illudfacias , si non convaluero , et cætera. Nec dubitabis, si piscatori erogaturo in 
àpparatum plurimiim pecuniæ dederhn, ut, si cepisset, redderet;e t athletæ, unde 
se exhiberet exerceretque , ut , si vicisset, reddetet . 

5 1 . In his autem omnibus et pactum (2) sine stipulatione ad augendam obligationem 
prodest. 

Fr. 6. Paulus, lib. xxv Quœstionum. 

Fœnerator, pecuniam usuris maritimîs mutuam dando, quasdam merces in nave 
pignori accepit, ex quibus si non potuisset totum debitum exsolvi, aliarum mercium 
aliis navibus impositarum , propriisque fœneratoribus obligatarum , si quid super» 
fuisset (3), pignori accepit : quæsitum est, nave propria peremptâ, ex qua totum 


(l) On voit par ce fragment, que le droit romain admettoit !es prêts aléatoires, hors le cas de commerce 
maritime. Tous ies interprètes s'accordent à ie considérer comme très-difficile. Cujas, Observ. lib. ix , 
cap. xxviii , propose des corrections que je n*ai pas cru devoir adopter, parce qu'il me semble qu’en 
général il ne faut corriger le texte que lorsqu’il y a évidence d’une erreur des copistes. Hottman, Observ . 
Ub. v, cap. i, ne trouve pas non plus d’autre ressource; c’est l'opinion universelle, et Pothier Ta adoptée 
dans ses Pandectes ; il a même corrigé le texte , pour s’y conformer. Zinzerîing a réuni presque tout 
ce qu’on a dit avant lui à ce sujet dans une dissertation intitulée Opinationes variorum de inteüectu 
legis quinttfr, de nautico fœnore. Van Eck fa aussi discütéé dans le chapitre vi de sa dissertàtion De 
septem dsmmatis legibus . On peut y joindre ce que disent Straccha, De assecumtionibus , introd. n. it , 
et Stypman, Jus maritimum , part, iv, cap. n. 11 seroit trop long d’indiquer le nom des auteurs qui se sont 
livrés à la discussion de ce fragment, devenu célèbre parle nombre de ceux qui l’ont commenté et par 
la multitude d'opinions diverses qu'il a occasionées. Quoiqu’il y ait quelque témérité de ma part à me 
mettre sur les rangs, je vais ausai essayer de présenter mon explication. Quelle est , de l'aveu de tous 
les interprètes, l'intention du jurisconsulte Scævota , auteur de ce fragment? De prouver qu’il peut y 
avoir des négociations, autres que le* prêts maritimes, réglées par des principes analogues à ceux du prêt 
à la grosse : c'est ce que Pothier a soin de faire remarquer. Dans ces sortes de prêts , dit Scsvola , on 
considère comme prix du risque dont se charge le préteur, ce qu'il stipule insuper, prœter pecuniam. 
Mais il ne faut pas s’y méprendre, continue- 1- H ; s’il est vrai qu’on puisse stipuler quelque chqse mjU- 
per pecuniam, lorsqu’on stipule, par clause pénale, qu’à défaut de paiement au jour fixé le débiteur 
paiera une somme quelconque outre le principal, c’est à titre d’indemnité, et non ut periculi pretium. 
Pour qu’il y ait prix de risque , il ne suffit pas que le droit du créancier dépende d’une sorte d’ineerti- 
tude ^ codât in aleæ speciem, telle que sont tes conventions d’où naissent des conditions, soit purement 
casuelles, si non convaluero, soit dépendantes de la volonté du débiteur qni s’oblige à payer , au cas où il 
fera ou ne fera pas une chose, si manumittas, si non illud facias ; car il n'y x pas là un prix de risque , 
periculi pretium. Mais ce risque existe , nec dubitabis , lorsqu'on prête une somme à un pécheur qni ne 
rendra rien , s'il ne prend pas de poisson , et qui , s'il en prend , rendra le capital et insuper aàquid. Cet 
insuper aliquid est évidemment f indemnité du risque qu'a couru te préteur de ne rien recevoir, et, par. 
conséquent, c’est le periculi pretium. En proposant cette interprétation, qui ne change ni un mot ni une 
lettre au texte de l'édition florentine, tandis que Cujas, Hottman et autres, substituent à alece speciem 
les mots aliam speciem, et au mot conditione le mot condictione, &&, je ne dois point dissimnler que je 
suis d'un sentiment opposé à celui d’un grand nombre d’interprètes plus habiles. que moi; je peux donc 
craindre qu’on ne m’applique ce que Straocha disoit de lui-méme en une semblable situation ; Raro benè 
loquitur qui contra omnes loquitur, * - • - 

( 2 ) Ce paragraphe est relatif à des principes particulier» an droit romain, qui n'admetioient pas le droit 
de percevoir des intérêts en vertu d'un simple pacte , et qui éxigeo ient une stipulation. Le fr. 7 annonce 
que c’est un cas d’exception à la règle. 

( 3 ) Mais ces objets n’étoient qu’une sûreté pour le paiement , au cas oû il seroit du par Févcnement du 
contrat ; ils n'ont point été ce que nous appelons , en termes de commerce maritime, V aliment du risque: 
e’est ce qui résalte du reste de ce fragment. 

15 .. 
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solvi potuit, an id damnum ad creditorem pertinent, intra præstitutos dies amissà 
nave (l), an ad cæterarum navium superfiuum admitti possit. Respondi : Alias quidem 
pignons diminùtio ad damnum débitons, nonetiam ad créditons, pertinet; sed, cùm 
trajectitia pecunia ita datur, ut non aliàs petitio ejus creditori compelat quàm 
si salva navis intra statuta tempora pervenerit , ipsius crediti obligatio, non exsis- 
tente conditione , defecisse videtur ; et ideô pignorum quoque persecutio perempta 
est, etiam eorum quæ non sunt amissa : si navis intra præstitutos djes periisset, et con- 
ditionem stipulationis defuisse videri ; ideôque sine causa de pignorum persecutione 
quæ in aliis navibus fuerunt quæri. Quando ergô ad illorum pignorum persecutionem 
creditor admitti potuerit ? Scüicet tune cùm conditio exstiterit obligations , et alio 
casu pignus amissum fuerit, vel vflius distractum, vel si navis postea perierit quàm 
dies præfinitus periculo exactus fuerit. 

Fr. 7. Paulus , lib. ni ad Edictum. 

In quibusdam contractibus etiam usuræ debentur, quemadmodum per stipula- 
tionem : nam , si dedero decem trajectitia , ut salvâ nave sortent cum certis usuris 
recipianty dicendum est, posse me sortem cum usuris recipere. 

Fr. 8. Ulpianus, lib. lxxvii ad Edictum . 

Servius ait, pecuniæ trajectitiæ pœnam peti non posse, si per creditorem stetisset 
quominùs eam intra certum tempus præstitutum accipiat. 

Fr. 9. Labbo, lib. v Pitkanân à Paulo epitomatorum . 

Si trajectitiæ pecuniæ pœna, uti solet, promissa est, quamvis eo die qui primus 
solvendæ pecuniæ fuerit nemo vixerit qui eam pecuniam deberet, tamen perinde com- 
mitti pœna potest ac si fuisset heres débitons (2). 

Ex lib. XXX, De legatis et fideicommissis 1°. 

Fr. 24. Pomponius, lib. v ad Sabtnum. 

$ 4. Si navem iegavero, et speciaiiter meam adscripsero, eamque per partes totam 
refecero (3) carinà eâdem manente, nihilominùs rectè à legatario vindicaretur. 

(1) Car, si le terme des risques est arrivé , par exemple , si le prêt a été fait jusqu'à un certain lieu , et que 
le navire périsse dans un trajet postérieur, le créancier n'en court pas les risques , comme on le voit dans 
le fr, 1 22 du titre i du livre xlv du Digeste f De verborum obligationibus , et dans la const. 3 du titre xxxm 
du livre iv du Code , De nautico fœnore ; tandis que , si la perte arrive antequam navis ad destination locum 
perveniat, le risque est pour le créancier, comme le décide la const. 4 du même titre du Code. 

( 2 ) Ce fragment est relatif à des principes particuliers au droit romain sur les effets des obligations <Tun 
débiteur décédé. 

( 3 ) Cette décision est souvent répétée dans le Digeste , et la théorie est facile à comprendre. Un navire a 
été légué ; et depuis cette époque le testateur l'a si souvent réparé, qu'il ne subsiste plus aucune partie des 
matériaux dont il étoit formé au jour du testament : peu importe , c’est toujours le même navire. Ainsi le 
décide le fr. 7 6 du titre 1 du livre v, De judiciis . Mais si , après avoir légué un navire , le testateur le démolit , 
le navire n’existe plus, les matériaux qui en restent n’appartiennent point au légataire; car on lui a légué 
un navire , et non des matériaux : c’est ce que décide le fr. 88 , $ 2 , du livre xxxn , De legatis 3°. A 
l’inverse, des pièces de bois et de charpente ont été léguées, le testateur en a construit un navire; il ne 
pourra être réclamé par le légataire , car on lui a légué des matériaux , et non un navire : c’est ce que dé- 
cide le J 1 du même fr. 88. On a vu dans le fr. 10 , J 7, du titre iv du livre vïi du Digeste , De ttsufructu et 
quemadmodum &c. , l’application de ces principes à l’usufruit d’un navire : cette même application aux 
stipulations avoit donné lieu à des questions très-difficiles , décidées par le fr. 83 , S 6 , du titre 1 du 
livre xlv, De verborum obligationibus , et par le fr. 98 , J 6 , du titre m du livre xlvi , De solutionibus 
et liberationibus , que j’ai cru inutile de recueillir. 
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Ex lib. XXXII, De legatis et fideicommissis 3°. t 
Fr. 88. Paulüs, lib. v ad legem Juliam et Papiam. 

§ 1 . Sed et materiâ legatà , navis, armariumve ex ea factum , non vindicetur. 

§ 2. Nave autem legatà dissolutâ, neque materia, neque navis, debetur. 

Ex lib. xxxiii, tit. Vil, De instructo vel instrumenta legato . 

Fr. 29. Làbeo , 11b. I II/9*ra>r. 

Si navem cum instrumento emisti , præstari tibi debet scapha navis. Paulus : Imo 
contra; etenim scapha navis non est instrumentum navis : etenim mediocritate, non 
genere, ab ea differt; instrumentum autem eu jusque rei necesse est altérais generis 
esse atque ea quæque sit (l); quod Pomponio, lib. VII Epistolarum, placuit. 

Ex lib. XXXIX , tit. I , De operis novi nunciatione. 

Fr. 1. Ulpianus, lib. ui ad Edictum . 

$ 18. Quod si quis in mare vel in iittore ædificet, licèt in suo non ædificet , jure 
tamen gentium suum fach (2). Si quis igitur velit ibî ædificantem prohibere, nuilo 
jure prohibet : neque opus novum nunciare, nisi ex una causa, potest, si fortè damni 
infecti velit sibi caveri (3). 

Ex lib. XXXIX, tit. IV, De publicanis et vectigalibus et commissis. 

Fr. 1 1 . Paulus , lib. v Sententiarum. 

§ 2. Dominus navis si illicite aliquid in nave, vel ipse vel vectores imposuerint y 
navis quoque fisco vindicatur. Quod si, absente domino, id à roagistro, vel guber- 
natore aut proreta, nautave aliquo, id factum sit, ipsi quidem capite puniuntur, 
commissis mercibus ; navis autem domino restituitur (4). 

Fr. 15. Alfenus Varüs, lib. vu Digcstorum. 

Cæsar, cirai insulæ Cretæ cotorias locaret, legem ita dixerat, Ne quis prœter re- 
demptorem post idus martias cotem ex insula Creta fodito, neve eximito, neve 
avellito : cujusdam navis onusta cotibus , ante idus martias ex portu Cretæ, profecta , 
vento relata in portum erat ; deinde iteriim post idus martias profecta erat : consu- 
iebatur num contra legem post idus martias ex insula Creta cotes exisse viderentur. 

(i) Ce* principes , particuliers su droit romain , se trouvent déjà dans le fr. S, § 1, du titre i du livre vi 
du Digeste , De rei vindieatione , et dans le fr. 44 du titre i du livre xxi , De evictionibus. 

(s) On a déjà vu ces principes dans le fr. 6 du titre vm du livre i, Dedivisvme rerum et qualitate. Mais 
le fr. 60 du titre i du livre xu, De adquirtndo rerum dominio , y appose une condition qui doit être 
remarquée. 

(3) Voir, sur ces règles particulières au droit romain, le fr. 50 du titre i du livre xli du Digeste, De 
adquirendo rerum dominio, et le fr. 2 , J 8 , du titre vin du livre xliiI , Ne quid in loco publico &c. 

( 4 ) Le fisc n'a point d'action contre l'armateur qui n'est pas personnellement coupable, parce que ce n’est 
point ici un cas semblable k ceux qui ont été prévus dans les fragmens du titre ix du livre iv , N aut ce , 
caupones , &c. 


Digitized by 


Google 



118 


CHAPITRE III. 


Respondit, tametsi portus quoque qui insulæ essent, omnes ejus insulæ esse vide- 
rentur, tamen eum qui ante idus martias profectus ex portu esset, et relatus tem- 
pestate in insulam deductus esset , si inde exisset , non yideri contra legem fecisse : 
præterea , quôd jam initio evectæ cotes viderentur, ciim et ex portu navis profecta 
esset (l). 

Ex lib. XLI , tit. I , De adquirendo rerum dominio . 

Fr. 9. Gai us , lib. il Rerum quotidianarum sive Aureorum. 

$ 8. Àlia causa est earum rerum quæ m tempestate maris, ievandæ navis causa, 
ejicmnttnr. Hæ enim dominante permanent , quia notl eo animo ejrciuntur, quôd 
quis eas habere non vuît> sed quôd tnagis’ eum ipsa nave periculum maris efïiigiat : 
qua de causa , si quis eas fluctibus expulsas , vei etiatn in ipso mari nànctus , lucrandi 
animo abstulerit , furtum committit (2). 

Fr. 14. Neratius, lib. v Membranarum. 

Quod in littore quis ædificaverit , ejus erit : nam littora pubiica non ita sunt, ut 
ea quæ in patrimonio sunt populi, sed ut ea quæ primitm à natura prodita sunt et in 
nuiliu9 adhuc dominium perveneruiit (8). . w . 

$ 1. Illud videndum est, subiato ædificio quod in littore positum erat, cujus cou- 
ditionis is locus sit, hoc est, utriun maneat ejus cujus fuit ædificiuin, an rursiis in 
pristinam causam recidit, perindeque publicus sit ac si nunquam in eo ædificatum 
fuisset : quod propius est ut existimari debeat , si modo recipit pristinam littoris 
speciem. 

Fr. 26. Paulüs, lib. xiv ad Sabinum . 

... Si meis tabulis navem fecisses, tuam navem esse (4), quia cupressus non ma- 
neret, sieud nec fana vestimento facto; sed cupres&eum aut taneum corpus fieret. 

Fr. 30. Pomponius , lib. xxxiv ad Sabinum. 

§4. Si pilas (5) in mare jactaverim , et supra eas inædifôcaverim , continue ædificium 
meum fit. Item, si insulam in mari ædificaverim, continué mea fit, quoniam id quod 
nuilius sit, occupants fit. 

Fr. 44. Ujlpianus , lib. xix ad Edictum. 

. . .Pomponius ait, et si tiaufragio quid amissüm* sit, non statim nostrum esse 
desinere (6) ; denique quadruple teneri eum qui rapuit. 

(l) Ce cas est Topposé de celai qui a été prévu dans le fr. 61 du titre u du livre xix , Locati , eonducti ; 
il offre l’exemple d’une force majeure qui exempte de toute peine , et , par conséquent , de responsabilité. 

(s) On a vu ce* principes dans le fr. 5 , $ 8‘, et dans le fr. 8 du titre n du livré xiv, De lege rhodia de 
jactu ; on les retrouvera dans le fr. et , J 2 J , dn titre n de ce livret ainsi quedanale fr. 7 du titre vu. 

(3) On a'déjh vu les mêmes principes dans le J 18 du fr. 1 dû titre i du livre xxxix, De àperis novi 
nuncialione. 

(4) Voir la note sur le fr. et du titre r du livre vi du Digeste , De reivùuUcatione. 

( 5 ) H ne faut pas séparer cette décision de celle du fr. î , $ 8 , et du fr. 3 du titré viti du livre xlvii du 
Digeste , Ne quid in flumine. 

(8) Ce fragment applique aux objets naufragés ce qui a été dit plus haut relativement aux choses sacri- 
fiées par un jet; on retrouve cette décision dans le-fr. 58 ci-après . et dans le fr. 5 1 , J 1 , du titre suivant. 
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Fr. 50. Pomponiüs, lib. vi ex Plautio. 

Quamvis quod in littore publico vjel in mari extruxerimys nofctrom fiat, tamen 
decretum Prætoris adhibendum est, ut jid facerç liççaj. Jmôetiam mam^ prohïbendtfs 
est(l), sj cup? ipcçi^uiodo pæterornm idj faqiet ( 2 ) ( ; n^na civijfçm eunp Srtiçnem d? 
faciendo nuilam habere non dubito. 

Fr. 58. Javolenus, lib. xi ex Cassio. 

Quæcunque res ex mare extrada est , non antè ejus incipit esse qui extraxit, 
quàm dominas eam pro derelicto habere cdepit. 

Ex lib. XLI, tit. il, De adquirenda vel amittenda possèssione. 

Fr. § t l. Javqlbnd», lib. vu ex Cassio . '• 

§ 1 . Quod ex naufragio expulsum est, usucapi nop potest , quoniam non est in 
derelicto, sed in deperdito. 

5 2 . Idem juris esse existimoin his rebus quæ jactæ sunt , quoniam non potest 
videri id pro derelicto habitum/quod salutis causâ intérim dimissutri eit. 

Ex lib. XLI , tit. vil , Pro derelicto. 

Fr. T. Juliànüs , lib. il ex Minicio. 

Si quis merces ex nave jactatas invenisset, num ideô usucapere non possit, quia- 
non viderentur derelictæ , quæritur ; sed verius est eum pro derelicto usucapere non 
posse. 

Ex lib. XLII , tit. v , De rebus auctoritate judicis possidendis. 

Fr. S 6 . Paulus, lib. xvi brevis Edicti . 

Qui in navem extruendam, vel instruendam, credidit, vel etiam emendam, privi- 
legium habet (3). 

Fr. 34. Marcianus, lib. v Regularum. 

Quod quis navis fabricandæ, vel emendae;, vel armandæ, vel instj-uçndæ causa, 
vel quoquo modo crediderit, vel ob navem venditam petat, habet privilegium post 
fiscum (4). 

Ex lib. XLIII , tit. VIII , Ne quid in loco publico vel itinere Jiat . 

Fr. S. Ulpianüs , lib. lxvui ad Edictum. v 

$ 8 . Adversits eum qui molem in mare projçcit interdiçtum utile competit ei cui 

(i) Mode de prohibition particulier an droit romain, expliqué dans le titre xxiv du livre xliii do 
Digeste , Quod et aut clàm . 

(a) Cest ce que développent le fr. s , $ 8 , et le fr. 3 , $ 1 , du titre vin dn livre xliii , Ne quid in loco 
publico , et le J 1 7 du fr. î du titre xn du même livre , De fiuminibus &c. 

(3) Voir la note sur le fr. 5 du titré rv du livre xx , Quipotiores in pignort &c. 

( 4 ) Le fr. 17 - du titre xiv du livre xlix, De jure fisci , et divers autres textes du droit romain , attestent 
cette préférence du fisc sur les autres créanciers. 
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fortè hæc res nochura sit : si autem nemo damnum sentit, tuendus est is qui in 
littore ædificat, vel moiem in mare jacit. 

§ 9. Si quis in mari piscari aüt navigare prohibeatur, non habebit interdictum; 
quemadmodum nec is qui in campo publico ludere, vel m publico balineo lavare, 
aut in théatro spectare , arceatur : sed in omnibus his casibus mjuriaram actione 
utendum est. 

Fr. 3. Celsüs , lib. xxxix Digestorum . 

Ljttora in quæ pqpulps rpmanus imperium habet, populi romani esse arbitrer. 

$ 1. Maris communem usum omnibus, hominibu$, ut aëris : jactasque in id pilas 
eÿus esse qui jecerit; sed id concedenduin non es se, si deterior littoris marisve usus 
eo modo futurua r sit. v , y A v . [ 

Ex lib. XLIII, tit Xll ) De Jlwhinibus, ne quid in Jlumine &c. 

’ Fr. 1. Ulpianüs, lib. Lxvm ad Edictum . 

, § 1 4. ... Navigium solemus dicere etiam ipsam navem . . . Navigii appeilatione 
etiam rates continentur , quia plerumque et ratium usus necessarius est. 

$ 17. Si in mari aiiquid fiat, Labeo ait competere taie interdictum : « Ne quid in 
« mari, inve littore, quo portus> statio , iterve navigio deterius fiat. » 

Ex lib. XLIV, lit. vil, De obligationibus et actionibus . 

Fr. 5. GAius,lib. ni Aureorum. 

§ 6. Item exercitor navis , aut cauponæ , aut stabuii , de damno aut furto quod in nave 
aut caupona aut stabulo factum sit, quasi ex maleficio teneri videtur, si modo ipsius 
nuilum est maleficium, sed alicujus eorum quorum opéra navem, aut cauponam, aut 
stabulum , exerceret : cùm enim neque ex contractu sit advefsiis eum constituta hæc 
actio, et aliqua tenus culpæ reus est, quôd operâ malorum hominum uteretur (l) , ideo 
quasi ex maleffcio teneri videtur. 

Fr. 23. Africanüs, Rb. vu Quœstionum. 

Trajectitiæ pecuniæ nomine, si âd diem soluta non esset, pœna, uti adsolet, ob 
opéras ejus (2) qui eam pecuriiam petéret , in stipulationefn erat deducta : is qui eam 
pecuniam petebat , parte exactâ petere desierat ; deinde interposito tempore inter- 
pellare instituera t. Consultus respondit , ejus quoque temporis quo interpellatus 
non esset , pœnam peti posse ; ampliùs etiam si omnino interpellatus non esset : nec 
aliter non committi stipulationem quàm si per debitorem non stetisset (3)quominùs 

(1) On a déjà vu les mêmes- principes dans le fr. 7 du titre ix du livre iv du Digeste, Nautœ, caupuncs, &c. 

(2) Hérautd, dans son ouvrage intitulé Animadversiones ad Salmasium , lib. ii , cap. xx , § 9, croit que ces 
mou et les suivans sont une intercalation de quelque giossateur ignorant. On ne peut se dissimuler qu’én 
les supprimant, cette partie du fragment seroit littéralement conforme au premier alinéa du $ l du fr. 4 du 
titre n du livre xxii , De nautico fanore. Mais la Suppression est-elle nécessaire ? Si le préteur atoit droit de 
stipuler un intérêt pour le retard du paiement, il pouvoit aussi stipuler une indemnité pour le retard de son 
esclave ; H pouvoit même , comme le prouve la fin du paragraphe cité, stipuler l’un et f autre , pourvu que 
le tout cumulé n’excédàt pas un pour cent par mois. Voir Cujas, Tract, vu ad Africanum . 

(3) Cest ce qu’a déjà décidé le fr. 8 du titre n du livre xxii du Digeste , De nautico fœnore. 
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solveret; alioquin dicendum est, si is qui interpelïare cœpisset, valetudine impeditus 
interpellare desisset, pœnam non committi. De ilio sanè potest dubitari, si interpel- 
latus ipse moram fecerit, an, quamvis pecuniam postea offerat, nihilominùs pœna 
committatur; et hoc rectiùs dicitur. 

Ex lib. xlv, tit. I, De verborum obligationibus. 

Fr. 122. Scævola , lib. xxvm Digestorum. 

$ 1. Caüimachus (l) mutuam pecuniam nauticam accepit à Sticho servo Seii in 
provincia Suria, civhate Beruto usque Brentesium, idque creditum esse in omnes 
navigii dies ducentos, sub pignoribus et hypothecis, mercibus à Beruto comparatis 
et Brentesium perferendis, et quas Brentesio empturus esset, et per navem Beruto 
invecturus ; convenitque inter eos, uti, cùm Callimachus Brentesium pervenisset, 
inde intra idus septembres quœ tune proximœ futurcé essent , aliis mercibus 
emplis et in navem missis , ipse in Suriam per navigium proficiscatur ; aut , si 
intra diem suprascriptam non reparasse t merces , nec enavigasset de ea civitate , 
redderet universam continué pecuniam, quasi perfecto navigio , et prœstaret 
sumptus omnes prosequentibus eam pecuniam , ut in urbem Romam eam depor - 
tarent ; eaque sic rectè dari fieri fide roganti Sticho servo Lucii Titii promisit 
Callimachus : et cùm ante idus suprascriptas , secundùm conventionem mercibus in 
navem impositis, cum Herote conservo Stichi, quasi in provinciam Suriam perven- 
turus enavigavit ; quæsitum est, nave submersâ, cùm secundùm cautionem Callimachus 
merces [debito] perferendas in navem misisset eo tempore quo jam pecuniam Bren- 
tesio reddere Romæ perferendam deberet, an nihil prosit Herotis consensus, qui 
cum eo missus erat, cuique nihil amplius de pecunia suprascripta post diem con- 
ventionis permissum vel mandatum erat, quàm ut eam receptam Romam perferret, 
et nihilominùs actione ex stipulatu Callimachus de pecunia domino Stichi teneatur. 
Respondit, secundùm ea quæ proponerentur , teneri. Item quærosi, Callimacho post 
diem suprascriptam navigante. Héros suprascriptus servus consenserit, an actionem 
domino suo semel adquisitam adimere potuerit. Respondit, non potuisse; sed fore 
exceptioni locum, si servo arbitrium datum esset eam pecuniam quocunque tempore 
in quemvis locum reddi. 

Ex lib» xlv il , tit. il , De furtis. 

Fr. 42. Paulus , lib. ix ad Sabinum . 

Si servus navem exerceat non voïuntate domini (2), de eo quod ibi periit, Vul- 
garis formula in dominum danda est : ut quod alter admisit , duntaxat de peculio , 
quod ipse exercitor adjiciatur ut noxæ dederet. Igitur, si manumissus sit, perse- 


(t) Ce texte a donné lieu à une controverse entre les interprètes. Aiciat , Parerg, lib. ix, cap. x , croit quil 
faut lire non ante idus • Pothier adopte ce sentiment; et le second alinéa peut servir à justifier sa conjecture. 
Duaren place ailleurs la correction et substitue misisset au mot mansisset. Si Ton adopte Tune ou l'autre 
leçon , F interprétation est facile, puisque , le départ n’ayant pas eu lieu avant les ides de septembre , ce seul 
fait a rendu la somme exigible à Brindes : mais Robert , Recep t. sent . cap. ix , et Cujas, Observ. lib. u , 
cap. xi , n'admettent aucune correction ; ils pensent que toute la difficulté est résolue par les mots quasi tn 
provinciam Suriam enavigaturus , et je crois leur opinion préférable. 

( 2 ) C'est la décision qu’on a déjà vue dans le fr. 1,5 îO , du titre i du livre xtv, De ex ercitoria actione. 

I. 16 
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cutio quidem in peculio manebit adversus dominura intra annum; noxalis ipsum 
sequetur. 

Fr. 43. Ulpunus , lib. xu ad Sabinum. 

J 11. Si jactum ex nave factum alius tulerit, an furti teneatur? Quæstio in eo 
est an pro derelicto habitum sit. Et si quidem derelinquentis animo jactavit, quod 
plerumque credendum est, cùm sciât periturum, qui invenit suum fecit, nec furti 
tenetur ( 1 ). Si verô non hoc animo, sed hoc, ut si salvum fuerit, haberet ; ei qui 
invenit auferendum est. Et si scit hoc qui invenit, et animo furandi tenet, furti 
tenetur. Enimverô, si hoc animo ut salvum faceret domino, furti non tenetur. Quod 
si putans simpïicher jactatum, furti simiïiter non tenetur. 

Ex lib. XLVii, tit. y, Furti adversiis nautas, caupones , stabxdarios. 

Fr. l. Uu’iAtfW, lib. xxxvm ad Edictum. 

In eos qui naves, cauponas, stabula exercebunt, si quid à quoquo eorum, quosve 
ibi habebunt, furtum factum esse dicetur, judicium datur (2), sive furtum ope, 
consilio exerchoris factum sit, sive eorum cujus qui in ea navi navigandi causa 
esset. 

5 1 . Navigandi autem causâ accipere debemus eos qui adhibentur ut navis naviget , 
hoc est, nautas. 

§ 2. Et est in duplum actio. 

§ 3. Cùm enim in caupona, ve! in navi, res périt, ex edicto Prætoris obligatur 
exercitor navis, vel caupo ; ita ut in potestate sit ejus cui res subrepta sit, utriim 
mallet cum exercitore honorario jure, an cum fure jure civili, experiri. 

§ 4. Quod si receperit salvum fore caupo vel nauta, furti actionem non dominus 
rei subreptæ, sed ipse habet (3) qui recipiendo pericuïum custodiæ subiit. 

§ 5. Servi verô sui nomine exercitor noxæ dedendo se libérât. Cur ergô non exer- 
citor condemnetur, qui servum tam malum in nave admisit; et cur liberi quidem 
hominis nomine tenetur in solidum, servi verô non tenetur? Nisi fortè idcircô quôd 
liberum quidem hominem adhibens statuere debuit de eo qualis esset ; in servo verô 
suo ignoscendum sit ei, quasi in domestico malo , si noxæ dedere paratus sit (4). Si 
autem alienum adhibuit servum , quasi in libero tenebitur. 

§ 6. Caupo præstat factum eorum qui in ea caupona ejus cauponæ exercendæ 
causa ibi sunt ; item eorum qui habitandi causa ibi sunt. Viatorum autem factum 
non præstat; namque viatorem sibi eligere caupo vçl stabularius non videtur, nec 

(1) Quelques auteurs pensent qu'UIpien s est contredit dans le fr. 44 du titre i du livre xli , De adqui - 
rendo rerum dominio. On peut répondre qu'il a prévu ici une hypothèse de pure théorie en laissant au juge 
fappréciation des circonstances , et que la jet dont il parle n'est pas celui qui est fait dans le danger d’un 
navire , mais l'action volontaire d'un homme qui lance dans la mer un objet qui lui appartient. 

(2) Cest l'action pénale dont il a déjà été parlé dans les fr. 6 et 7 du titre ix du livre iv, Nautœ, 
caupones, &c. Voir les notes sur ces fragmens. 

(a) Godefroy pense que ces motsne sont pas Ihnitatifs y qu'i!s n'excluent pas le propriétaire volé du droit 
d’agir contre le voleur. Mais ne peut-on pas dire que ce droit» reconnu dans le paragraphe précédent, est 
précisément dénié dans celui-ci , à cause de la circonstance que le patron a promis salvum fore ? ce qui est 
confirmé par fesfr. it et 14 ,5 17, du titre n du livre xlviï \De Jurtis. Du reste , il est évident, d'après ce 
dernier fragment et le fr. 4 du titre ix du livre iv, Nautœ, caupones , &c. , que, si le patron est insolvable, 
celui à qui la chose a été volée peut agir directement contre le voleur. 

( 4 ) Cette décision est conforme à celle du fr. 7 , $ 4 , du titre ix du livre iv, Nautœ , caupones, &c. 
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repeilere potest iter agentes : inhabhatores verô perpetnos ipse qnodammodo eiegit , 
qui non rejecit , quorum factum oportet eum præstare. In navi quoque vectorum 
factum non præstatur (l). 


Ex lib. xlvii, tit. IX, De incendio , ruina , naufragio , &c. 


Fr. I. Ulpiantjb , lib. I ad Edictum. 

Prætor ait : « In eum qui ex incendio, ruina, naufragio, rate, nave expugnata, 
« quid ra puisse, récépissé dolo malo, damnive quid in his rebus dedisse dicetur (2), 
« in quadruplum in anno quo primiim de ea re experiundi potestas fuerit , post 
« annum in simplum judicium dabo ; item in servum et in familiam judicium dabo. » 

5 1. Hujus edicti utilitas evidens et justissima severitas est; si quidem publicè 
interest, nihil rapi ex hujusmodi casibus; et quanquam sint de his facinoribus etiam 
criminum executiones, attamen rectè Prætor fecit, qm forenses (3) quoque actiones 
criminibus istis præposuit .... 

J 5. Item ait Prætor : si quid ex naufragio. Hic Hlud quæritur utrùm si quis eo 
tempore tulerit quo naufragium fit ; an verô et si alio tempore , hoc est , post nau- 
fragiumque : nam res ex naufragio etiam hæ dicuntur quæ in littore post naufragium 
jacent. Et magis est ut de eo tempore. 


Et loco. 


Fr. 9. Gàius , iib. xxi ad Edictum provinciale. 
Fr. 3. Ulpianus, lib. lvi ad Edictum. 


Quo naufragium fit vel factum est, si quis rapuerit, incidisse in hoc edictum vi- 
deatur. Qui autem rem in littore jacentem, posteaquam naufragium factum est, abs- 
tuiit , in ea conditione est , ut magis fur sit quàm hoc edicto teneatur (4) : quemad- 
modum is qui , quod de vehiculo excidit , tulit ; nec rapere videtur qui in littore 
jacentem tollit. 

§ 1. Deinde ait Prætor : rate , navi expugnatâ. Expugnare videtur, qui in ipso 
quasi prælio et pugna adversùs navem et ratem aliquid rapit , sive expugnet , sive præ- 
donibus expugnantibus rapiat. ... 

§ 3. Non tantum autem qui rapuit, veriim is quoque qui recepit (5), ex eau sis 
suprascriptis tenetur, quia receptores non minus delinquunt quàm adgressores : sed 
enim additum est dolo malo , quia non omnis qui recipit, statim etiam delinquit, sed 
qui dolo malo recipit. Quid enim si ignarus recipit; aut quid, si ad hoc recipit ut 
custodiret , salvaque faceret ei qui amiserat? Utique non debet teneri. 

§ 4. Non solùm autem qui fapuit, sed et qui abstulit, vel amovit, vel damnum 
dédit vel recepit, hac actione tenetur. 


(i) Voir les note* sur les JJ î et 8 du fr. 1 do titre ix du livre r \,Nautm, caupones , &c. 

(î) Mais il ne faut pas perdre de vue qu’il n'y a de délit qu’autant qu'on a voulu s’approprier la chose , 
lue ri facitndi causé, comme il est dit au fr. 43, $ 4 , du titre u du livre xlvii du Digest t. Défunts. Ces t, 
du reste , ce que décide l’édit par les mots dolo mmlo . 

(3) Cest-à-dire , connue on le verra dans la suite , des actions privées , sans préjudice des peines. 

(4) La différence est importante, en droit romain y entre le voleur >Jvr, et le ravisseur, reptor', la peine 
de ceux qui ex naufragio quid rapucrunt étoit plus grave que pour ceux qui avaient simplement volé. 

(s) Les receleurs contre lesquels il y a un titre spécial, qui est le xvi. c de ce livre, fh receptatonbus. 

16 .. 
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§ 5. Aiiud autem esse rapi, aliud amoveri, palàm est : siquidem amoveri aliquid 
etiam sine vi possit , rapi autem sine vi non potest. 

§ 6. Qui ejectâ nave quid rapuit, hoc edicto tenetur. Ejecta, hoc est, quod Græci 
aiunt ÎZie&itdn- 

§ 7. Quod ait Prætor de dam no dato, ita demùm locum habet si dolo malo dam- 
num datum sit (l); nam, si doius malus absit, cessât edictum. . . . 

$ 8 . Senatusconsultum Claudianis temporibus factum est , ut , si quis ex naufragio 
clavos vel unum ex his abstulerit, omnium rerum (2) nomine teneatur. Item alio 
senatusconsulto cavetur, eos quorum fraude aut consilio naufragi suppressi per vim 
fuissent, ne navi vel iis periclitantibus opitulentur, legis Corneliæ (3), quæ de sica- 
riis lata est , pœnis adficiendos. Eos autem qui quid ex miserrima naufragiorum fortuna 
rapuissent, lucrative fuissent, dolo malo, in quantum edicto Prætoris actio daretur, 
tantum et fisco dare debere. 

Fr. 4. Paulus , lib. uv ad Edictum . 

Pedius, posse etiam dici ex naufragio rapere, qui, dum naufragi uni fiat, in ilia 
trepidatione (4) rapiat. 

§ 1 . Divus Antoninus de his qui prædam ex naufragio diripuissent , ita rescripsit : 
« Quod de naufragiis navis et ratis scripsisti mihi, eô pertinet, ut explores quà pœnâ 
« adficiendos eos putem , qui diripuisse aliqua ex illo probantur : et facilè, ut opinor , 
« constitui potest. Nam plurimiim interest, peritura collegerint, an quæ servari pos- 
« sint , flagitiosè invaserint : ideoque , si graviôr præda vi adpetita videbitur, liberos 
« quidem fustibus cæsos in triennium relegabis, aut, si sordidiores erunt, in opus pu- 
te blicum ejusdem temporis dabis ; servos flagellis cæsos in metallum damnabis : si non 
« magnæ pecuniæ res fuerint, liberos fustibus, servos flagellis cæsos dimittere poteris. 
« Et omninô , ut in cæteris , ita hujusmodi causis , ex personarum conditione et 
« rerum qualitate,et diligenter sunt æstimandæ, ne quid aut durius aut remissius con- 
te stituatur quàm causa postulabit. » 

§ 2. Hæ actiones heredibus dantur : in heredes (5) eatenus dandæ sunt, quatenus 
ad eos pervenit (6). 

(î) C’est en effet ce quon a vu dans le fr. *9 du titre n du livre ix , Ad legtm A qui liant : le jurisconsulte 
développe cette pensée par des exemples relatifs à l’incendie , que je n’ai pas cru nécessaire de recueillir. 

( 2 ) Ces mots semblent en opposition avec le fr. 2 1 , J 6 , du titre 11 du livre xlvii , De JUrtis , où 
l’on décide que celui qui n’a enlevé qu'une portion d’un tas de blé , ou une partie du vin contenu dans un 
tonneau , n'est tenu que pour ce qu'il a enlevé. Mais on peut dire qu'ici la différence est prise dans la nature 
des choses ; voler le gouvernail d’un navire , c'est Fexposer à tous les accidens qui peuvent résulter de ce 
vol. Les mots omnium rerum nomine ne signifient pas qu'il devra payer le prix du navire et celui des 
choses chargées, mais qu’il répondra de tous les dommages arrivés par suite de ce vol, lesquels, dans le 
droit strict, auroient pu n'étre considérés que comme des dommages éloignés. 

(3) Il faut y ajouter la peine indiquée au J 1 du fr. 1 du titre vu du livre xvliii , Ad legtm Juliam de 
vi privata. 

( 4 ) Ce fragment , le fr. t , J 5 , les fr. 2 et 3 ci-dessus , et 5 ci-après , offrent une même théorie. Celui qui 
vole au moment et sur le théâtre du naufrage , est sujet aux peines spéciales de l'édit et des lois postérieures ; 
celui qui , après le naufrage , vole des objets naufragés , subit les peines ordinaires du vol. 

( 5 ) Cest l’application d’un principe qui se trouve dans le fr. 5 du titre vi du livre vi du Digeste, De 
calumniatoribus ; dans le fr. 19 du titre 11 du livre iv, Quod metés causé; dans le fr. 1 du titre 1 du 
livre xlvit, De privatis délie tis , et dans un grand nombre d'autres textes semblables. 

(e) Mais si la demande avoit été formée contre le défunt , les héritiers pourraient être poursuivis , comme 
on le voit dans les fr. 26, 33 et 58 du titre vu du livre xliv du Digeste, De obligationibus et actio - 
nibus; et dans le fr. 164 du titre xvn du livre h , De reguiis juris. 
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Fr. 5. Gaius , Iib. xxi ad Edictum provinciale . 

Si quis ex naufragio vel ex incendio ruinave servatam rem , et alio loco positam , 
subtraxerit aut rapuerit , furti scilicet, aut alias vi bonorum raptorum judicio tenetur ; 
maxime si non inteliigebat ex naufragio vel incendio ruinave eam esse. Jacentem 
quoque rem ex naufragio , quæ fluctibus expulsa sit, si quis abstulerit, plerique idem 
putant ; quod ita verum est , si aliquod tempus post naufragium intercesserit ; alio-» 
quin, si in ipso naufragii tempore id accident , nihil interest utriim ex ipso mari 
quisque rapiat , an ex naufragiis , an ex littore (l). De eo quoque quod ex rate, nave 
expugnata, raptum sit, eandem intçrpretationem adhibere debemus. 

Fr. 6. Calustratüs , 11b. i Edicti monitorii. 

Expugnatur navis, cùm spoliatur, aut mergitur, aut cfissolvitur, aut pertunditur, 
aut funes ejus præciduntur, aut vêla conscinduntur, aut anchoræ involantur de mare. 

Fr. 7. Idem , iib. u Quœstionum. 

Ne quid ex naufragiis deripiatur, vel quis extraneus interveniat colligendis eis, 
multifariàm prospectum est. Nam et Divus Hadrianus edicto præcepit, ut hi qui 
juxta iittora maris possident, scirent, si quando navis vel inficta vel fracta inter 
fines agri eu jusque fuerit, ne naufragia deripiant , in ipsos judicia præsides his qui res 
suas direptas queruntur , reddituros (2 ) , ut quidquid probaverint ademptum sibi 
naufragio, id à possessoribus recipiant;de his autem quos deripuisse probatum sit , 
præsidem, ut de Iatronibus, gravem sententiam dicere. Ut facilior sit probatio hujus- 
modi admissi , permisit his , et quidquid passos se hujusmodi queruntur , adiré præ- 
fectos, et ad eum testari, reosque petere, ut, pro modo culpæ, vel vincti, vel sub fide- 
jussoribus, ad præsidem remittantur. A domino quoque possessionis in qua id admis- 
sum dicatur, satis accipi, ne cognitioni desit, præcipitur. Sed nec intervenire nau- 
fragiis colligendis aut mHitem, aut privatum, aut libertum servumve principîs, pla- 
cere sibi ait senatus. 


Fr. 10. Ulpianus , iib. i Opinionum. 

Ne piscatores nocte , lumine ostenso , faüant navigantes, quasi in portum aiiquem 
delaturi, eoque modo in periculum naves, et qui in eis sunt, deducant, sibique exe- 
crandam prædam parent , præsidis provinciæ religiosa cons tan tia efficiat. 

Fr. 1 2. Ulpianus , Iib. vin De officio Proconsulis. 

Licere unicuique naufragium suum impunè cofligere constat ; idque imperator 
Antoninus (3) cum divo pâtre suo rescripsit. 

(i) Voir la note sur les premiers mots du fragment précédent. 

(a) Le propriétaire aura ie droit d'exiger la réparation du dommage que l'enlèvement a pu ou pourra 
causer k son héritage , conformément au Sr. 5 du titre iv du livre x du Digeste , Ad exhibendum , au 
fr. 9 du titre ii du livre xxxix, De damno infecto, et au fr. 8 du présent titre. Ces textes n'ayant pas de 
rapport direct avec le droit maritime, je ne les ai pas recueillis. 

(3) Ces mots servent de fondement à ceux qui attribuent à Antonin la const. 1 du titre v du livre xi du 
Code, De naufragiis , qui porte le nom de Constantin. Mais peut-être la constitution (TAntonin dont il est 
parlé ici , n'estrdle que celle dont fait mention le $ s du fr. l du titre vu du livre xjlviii du Digeste , Ad 
legem Juliam de vi privât a. 
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Ex lib. XLVII , tit. x, De injuriis et famosis libellis. 

Fr. 13. Ulpianus, lib. lvii ad Edictum. 

J 7. Si quis me prohibeat in mari piscari , vel evemculum, quod græcè ntymi 
dicitur, ducere, an injuriarum judicio posshn eum convenire? Sunt qui putent inju- 

riarum (l) me posse.agere : et ita Pomponius Si quem tamen ante ædes meas, 

vel ante prætorium meum , piscari prohibeam , quid dicendum est ; me injuriarum 
judicio teneri, an non ? Et quidem mare commune omnium est, et littora sicuti aër; 
et est sæpissimè rescriptum, non posse quem piscari prohiberi; sed nec aucupari, 
nisi quod ingredi quis agrum alienum prohiberi potest. Usurpatum tamen et hoc 
est, tametsi nullo jure, ut quis prohiberi possit ante aedes meas vel prætorium meum 
piscari : quare, si quis prohibeatur, adhuc injuriarum agi potest. 

Fr. 14. Paulü 8, lib. xm ad Plautium . 

Sanè, si maris proprium jus ad aliquem pertineat (2), uti possidetis interdictum 
ei com petit, si prohibeatur jus suum exercere : quoniam ad privatam jam causam 
pertinet , non ad publicam , hæc res. 

Ex lib. XLVHI , tit. vil, Ad legern Juliam de vi privata. 

Fr. 1. Marcianus, lib. xiv Insfiiutitaan. 

De vi privata damnati , pars tertia bonorum ex lege Julia publicatur ; et cautum est 
ne senator sit, ne decurio, aut ullum honorem capiat, neve in eum ordinem sedeat, 
neve judex sit; et videlicet omni honore, quasi infamis , ex senatusconsulto carebit (3). 

§ 1. Eâdem pœnâ adficiuntur qui ad pœnam legis Juliæ de vi privata rediguntur, 
et si quis ex naufragio, dolo malo, quid rapuerit. 

5 2. Sed et ex constitutionibus principum extra ordmem, qui de naufragiis aliquid 
diripuerint puniuntur : nam et Divus Pius rescripsit nullam vim nautis fieri debere ; 
et si quis fecerit , ut severissimè puniatur. 

Ex lib. xlvui, tit. VIII, Ad legern Comeliam de sicariis et venejtcis . 

Fr. 3 . Marcianus, lib. xiv Institutionum. 

i 

§ 4. Item. . . . qui n&ufcaghnn suppresserit . . . . senatusconsulto pœnâ legis Cor- 
neliæ punitur (4). 

(i) Le mot injuria n’est pas pris ici dans l'acception privative que loi donnent les divers fragmens de l’édit 
du préteur disséminés dans ce titre. II ne peut signifier ici que ce que le jurisconsulte a dit plus haut dans 
le fr. l : quod non jure fit , etiam sine contumelia. 

(î) Le jurisconsulte ne veut pas dire que la mer, eu elie-méme , puisse être une propriété privée ; le 
contraire est établi par un grand nombre de textes : mais fl décide que, dans des cas analogues à celui qui 
est prévu an fr. 18 du titre iv du livre vui du Digeste, Co mm u ni a prmdiorum fitc. , un particuliers des droits 
qui l'autorisent à réclamer contre le trouble qu on lui fût éprouver. 

(8) J’ai transcrit ce texte , sans lequel on ne pouooit comprendre le suivant, qui est spécial contre ceux 
qui volent dans un navire. 

( 4 ) Ce sénatnsconsulte est celui qui fut rendu sous le règne de Claude ; on en a vu les dispositions dans 
le J 8 du fr. 3 du titre ix du livre xlvii du Digeste , De incendio, ruina, natÿrugto , kc. 
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Ex lib. L, tit. XVI, De verborum signijîcatione. 


Fr. 59. Ulpianus , lib. lxviii ad Edictum. 


Portus (l) appellatus est conclusus locus, quô importantur merces et inde expor- 
tantur. 


Fr. 96. CELSUs,lib. xxv Digestorum. t 


Littus est quousque maxhnus fluctus (2) à mari pervenit; idque Marcum Tullium 
aiunt, ciim arbiter esset, primum constîtuisse. 


Fr. 119. Javolenus , lib. xi ex Cassio. 

Littus publicum est eatenùs quà maximè fluctus exæstuat. 

Fr. 949. Javolenus, lib. u ex posterioribtis Labeonis. 

Malum (3) navis esse partem, artemonem (4) autem non esse, Labeo ait : quia 
pleræque naves sine malo inutiles essent, ideoque pars navis habetur; artemo autem 
magis adjectamento quàm pars navis est. 


EX CODICE JUSTINIANEO. 

Ex lib. IV, tit. xxv, De institoria et exercitoria actione. 

Const. 4. Impp. Diocletianüs et Maximianus AA. et CC. Antigonæ. ( Ann. 994. ) 

Et si à çiuliere magister navi præpositus fuerit , ex contractibus ejus ea, exercitor i 
actione, ad similitudinem institoriæ tenetur (5). 

Ex lib. IV, tit. xxxil, De usuris . 

Const. 19. Imp. Philippus A. Hyreniæ. (Ann. inc. ) 

Acceptam mutuo sortem cum usuris licitis , creditoribus post contestationem 
ofleras ; ac, si non suscipiant, consigna tam in publico depone, ut cursus legitimarum 

(i) Il est considéré selon le $ 1 du fr. 4 du titre ix du livre n, De divisione rerum et qualitate, que j’ai 
cru inutile de recueillir , comme placé dans le domaine public. 

(s) II faut compléter cette définition par celle des Institutes , livre n , titre i , J 3 , qui ajoute le mot 
hybemus . 

(3) Cest ce qui est déjà décidé par le fr. 44 du titre ii du livre xxi , De evictionibus. 

(4) II y a quelque diversité d’opinions sur ce qu’on entend par ce mot. Isidore , Origin . lib. xix , cap. 111 , 
croit que c’est une espèce de voile de réserye, et son opinion est fortifiée par un passage des Actes des 
apôtres , chap. xxvu, vers. 40. Cest aussi l’opinion de Cujas ,ad h . /. Mais alors pourquoi cette voile ne 
feroit-elle pas partie du navire, d'après le fr. 44 du titre 11 du livre xxi du Digeste, De evictionibus ? 
Vitruve , De architect . lib. x , croit que c’est une machine à poulie , et ce sentiment faciliteroit la concilia- 
tion des deux fragmens. 

( 5 ) On trouve le même principe dans le fr 1 , J te, du titre 1 du bvre xiv du Digeste, De exercitoria 
actione. 
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usurarum inhibeatur. . . . ciim Serviana etiam actio manifesté decfaret , pignons inhi- 
beri persecutionem , vel solutis pecuniis , vel si per creditorem steterit quominùs 
solvantur. Quod etiam in traÿectitiis servari oportet (l). 

Const. 26. Imp. Jüstiniànus A. Mennœ P. P. ( Ann. inc. ) 

§ 1. In trajectitiis contractibus , vel specierum fœnori dationibus, usque ad 

centesimam (2) tantummodo licere stipulai! , nec eam excedere, licèt veteribus legi- 
bus hoc erat concessum (3) 

Ex lib. IV, tit. XXXIII, De nautico fœnore. 

Const. 1. Impp. Dioclet. et Maxim. AA. Honorato. ( Ann. inc. ) 

Trajectitiam pecuniam , quæ periculo créditons datur , tamdiu liberam esse ab ob- 
servatione communium usurarum, quamdiu navis ad portum adpulerit (4), manifes- 
tum est. 

Const. 2. Iidem AA. Chosimaniæ. ( Ann. inc. ) 

Cùm dicas te pecuniam eâ lege dedisse , ut in sacra urbe tibi restitueretur , nec in- 
certum periculum , quod ex navigatione maris metui solet , ad te pertinuisse profitea- 
ris (5) , non est dubium pecuniæ créditas ultra iicitum modum te usuras exigere non 
posse. 

Const. 3. Iidem AA. Juniæ. (Ann. inc. ) 

Cùm proponas te nauticum fœnus eâ conditione dedisse, ut post navigium quod in 
Africain dirigi debitor adseverabat, in Salonitanorum portum nave delà ta , fœnebris 
pecunia tibi redderetur, ita ut navigii duntaxat quod in Africam destinabatur peri- 
cidum susciperes , perque vitium débitons , nec loco quidcm navigii servato , iilicitis 
comparatis mercibus quæ navis continebat , fiscum Occupasse ; amissarum mercium 
detrimentum, quod non ex marinæ tempestatis discrimine, sed ex præcipiti avaritia et 
incivili débitons audacia, accidisse adseveratur, adscribi tibi juris publici ratio non 
permittit (6). 


(l) Je n' ai recueilli ce fragment que parce que les derniers mots appliquent au prêt à la grosse les règles 
du droit commun sur la cessation des intérêts par des offres survies de consignation , conformément 
au principe expliqué dans le fr. 8 du titre n du livre xxii du Digeste, De nautico fœnore . Mais il ne faut 
pas perdre de vue que l'intérêt maritime, major usura, cesse par l'événement qui rend le prêt exigible, 
comme on Ta vu dans le fr. 4 du même titre. L'intérêt ordinaire est le seul qui puisse être dà en cas de 
retard du débiteur, et c'est cet intérêt dont le cours sera arrêté par la consignation. 

(s) Le centième du capital par mois , parce qu'on sait que l'usage des Romains étoit de percevoir les inté- 
rêts chaque mois ; c'est donc douze pour cent par an. Voir Dumoulin , De usuris, n. 9 , et les auteurs , dont la 
citation seroit trop longue , qui ont traite du prêt à intérêt chez les Grecs et les Romains. 

(3) On a vu dans les notes sur le fr. 4 du titre il du livre xxii du Digeste, De nautico fœnore , qu'avant 
cette constitution de Justinien le taux de l'intérêt maritime étoit illimité. Par la novetle cvi, il rétablit l'an- 
cien droit; mais bientôt il abrogea cette novelle par la cx. e J’ai cru qu'il n'y auroit aucune utilité à recueillir 
ces deux derniers documens. 

(4) Voir la note sur le fr. 4 du titre il du livre xxii du Digeste , De nautico fœnore. 

(6) Voir la note sur le fr. 1 du titre n du livre xxii du Digeste, De nautico fœnore. 

(6) On a déjà vu dans le fr. 51, J I, du titre ii du livrexix du Digeste , Locati, conducti , que la confis- 
cation pour délits du chargeur n'étoit pas considérée comme un cas fortuit. 
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Const. 4. Impp. Dioclet. et Maxim. AA. Eucharisto. (Ann. inc. ) 

Trajectitiæ quidem pecuniæ, quæ periculo créditons mutuo datur, casus, antequam 
ad destinatum locum navis perveniat , ad debitorem non pertinet. Sine hujusmodi 
vero conventione , infortunio naufragii debitor non iiberabitur (1). 

Ex fib. vi, trt. Il, De furtis et servo corrupto. 

Const. 1 8. Impp. Dioclet. et Maxim. AA. et CC. Dionysiodoro. ( Ann. inc. ) 

In eum qui ex naufiragio vel incendio cepisse, vel in his rebus damni quid dedisse 
dicitur (2) , intra annum utilem ei cui res abest, quadrupli , post annum in simplum 
actionem proditam præter pcenam olim statutam , edicti forma perpetui déclarât. 

Ex lib. XI, tit. v, De naufragiis. 

Const. 1 (3). Imp. Constantinus A. 

Si quando naufragio navis expulsa fuerit ad Iittus, vel si quando aliquam terram atti- 
gerit (4), ad dominos pertineat; fiscus meus sese non interponat. Quod enim jus 
habet fiscus in aliéna calamitate, ut de re tam luctuosa compendium sectetur? 

Const. 2. Imppp. Valentinian. Valens et Grat. AAA. ad Modestum P. P. ( Ann. 378. ) 

Si quis navicularius naufragium se sustinuisse adfirmet , provinciæ judicem , ejus 
videlicet in qua res agitur, adiré festinet, ac probet apud eum testibus eventum (5) ; 


(i) On a vu le même principe dans les fr. S et 4 du titre n du livre xxii du Digeste , De nautico faenore. 

(s) On a vu , dans les notes sur les titres n et ix du livre xlvii du Digeste , les lois nombreuses qui 
avoient été faites en faveur des naufragés ; la nécessité où Ton étoit de les renouveler prouve la grandeur 
du mal et l'absence de protection locale. On voit par la const. 29 du titre v du livre xm du Code Théo- 
dosien , et par la const. 5 du titre i du livre xi du Code de Justinien , que la défense de piller les nau- 
fragés étoit toujours maintenue. 

( 3 ) J’ai déjà eu occasion, pag. 7 8 et 125 , de faire observer que plusieurs commentateurs attribuoient 
cette constitution àAntonin. 

(4) Saumaise, De modo usurarum, livre v, assure que plusieurs anciens manuscrits portent les mots 
vel si quando reliquam terram attigermt, ce qui ne forme aucun sens raisonnable, d'où Vinnins ad h. /. 
conclut qu’il faut lire , vel si quando reljqua terram attigerint. La leçon de Vinnius seroit évidemment 
préférable ; cependant je ne vois aucun motif pour s’écarter du texte vulgaire. Le navire peut être brisé et 
les débris portés par la tempête sur le rivage, c’est-à-dire , sur ce qui forme le bord de la mer, qui n’est la 
propriété de personne ; il peut être porté contre des terrains qui , par une cause quelconque , seroient pro- 
priété privée , et ce cas même est prévu par le fr. 7 du titre ix du livre xlvii du Digeste , De incendio, 
ruina, naufragio. La constitution embrasse Tune et l'autre hypothèse. 

(5) Cette constitution est spécialement relative aux patrons , navicularii , chargés du transport des 
grains ou autres approvisionnemens de l’état. J'aurois donc pu l'omettre , par les motifs qui m’ont porté à 
omettre les titres 1, H , 111 et iv de ce livre; mais on ne peut se dissimuler que le principe quelle con- 
tient est devenu la base des règles adoptées par les législations modernes sur la nécessité d’un rapport 
affirmé et vérifié, et sur les courtes prescriptions qui éteignent les réclamations ou exceptions fondées sur 
des naufrages. (Test le motif qui m’a porté à la recueillir. La const. 2 du titre xi du livre xm du Code 
Théodosien accordoit un an pour les navires destinés à l'approvisionnement de Rome , et deux ans pour 
les navires destinés à l'approvisionnement de Constantinople. Cujas, De diversis et temporalibus prascrip - 
tionibus, cap. xx , croit cette distinction supposée dans le Code de Justinien, et par ce moyen il concilie 
cette constitution avec la cinquième de ce titre, où il est parlé d'un délai de deux ans. Mais on peut ré- 
pondre , avec Barthole , dans son Commentaire sur cette const. 5 , que les deux ans sont donnés au juge 
pour prononcer , comme je le ferai voir plus bas. 

I. 17 
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relatioque etiam ad subiimissimam référât ur præfecturam : ita ut intra anni spatium , 
veritate revelatâ , competens dispositio procédât. Quod si , per negligentiam , præfi- 
uitum anni spatium fortasse ciaudatur , supervacuas serasque interpellationes emenso 
anno placuit non admitti (l). 

Const. 3. Imppp. Grat. Valentiuian. et Theodos. AAA. Naviculariis Africæ. (Ann. 380. ) 

Quotiens, obruta vel submersâ fluctibus navi , examen adhibetur competentis judicis, 
duorum vel trium nautarum quæstione habita (2) , cæteri ab hujusmodi nexu liberen- 
tur : quid est enim quod non abundè intra præfinitum numerum solers quæsitor inve- 
niet? Circa magistros navium , quibus est scientia plenior, immoretur : qui si fatali 
sorte defuerint, in alios inquisitio transferatur. Sanè, si universos vioientia tempestatis 
obruerit, ne veritas iateat, à liberis nautarum sive magistrorum intra judicia consti- 
tuas super eorum quæratur interitu , quos navicularius naufragio periisse contendit. 
Susceptionis autem nécessitas ex calendis apriiis in diem calendarum octobris mensura 
servabitur (3). 

Const. 5. Impp. Honor. et Theodos. AA. Naviculariis per Africam. (Ann. 419.) 

De submersis navibus decernimus, ut Ievato vélo istæ causa? cognoscantur (4) ; et si 
quisquam de talibus negotiis aliquid accepisse detegitur , judex apud quem constiterit , 
his conqueréhtibus qui nudantur, pro qualitatibus personarum, muictandi , removendi 
proscribendique habeat potestatem (5). Si verè causarum talium cognitores , libelli 
datione vel plenariâ interpeüatione commoniti, intra biennium has causas adiré ne- 
glexerint, et hoc fuerit tempus elapsum, præjudicium noceat eatenùs cognitori , ut 
naviculario propter vitium judicis absoluto (6) , mediam oneris ejus partem , propter 
eu jus probandam amissionem legitimo duntaxat tempore cognito petebatur, judex co- 
gatur inferre; residuam verô officium ejus exsolvat. 


(1) Ces mots ne sont relatifs qu'à l’exception de perte on aux indemnités que faisoient valoir contre le fisc 
les naviculaires chargés du transport des approvisionnemens , et ne forment point obstacle à ee que les nau- 
fragés agissent contre ceux qui les ont pillés, dans les délais expliqués aux titres il et ix du livre xlvii du 
Digeste , ainsi que je Tai dit, page 133, sur le fr. 3 de ce dernier titre. 

(2) La constitution 2 du titre ix du livre xm du Code Théodosien soumet les matelots à la torture , moyen 
barbare que les anciens avoient employé pour faire déposer les esclaves, comme l’attestent de nombreux 
passages des plaidoyers de Démosthène et des jurisconsultes romains. 

(3) Cest une conséquence de ce que j’ai dit, pag. 73 et 7 9, des règles d’après lesquelles la navigation 
étoit, sinon interdite, au moins considérée comme imprudente, depuis le mois d’octobre jusqu’au mois 
d’avril. Cependant le seul fait qu’on étoit dans cette saison ne dispensoit pas les naviculaires chargés des 
approvisionnemens de la capitale, de l’obligation de naviguer, si les vents n’étoient pas contraires, comme 
le prouve la const. 6 du titre i du livre ix du Code , De naviculariis , qu’il m’a paru inutile de recueillir. 

(4) Cette constitution est, comme je l'ai fait remarquer page 82 , la seule trace qui nous reste d’une 
procédure spéciale suivie chez les Romains pour juger les contestations commerciales dans un bref délai 
et sans formalités. 

(5) Cette constitution suppose qu'incidemment à la contestation sur la perte des approvisionnemens pu- 
blics parles naufragés, on découvre que quelques personnes les ont pillés, et charge le juge d’appliquer 
les peines établies en pareil cas. 

(6) II faut croire que lorsqu'un naviculaire avoit fait les déclarations de naufrage dont il est parlé dans les 
constitutions précédentes , si un jugement né toit pas rendu dans les deux ans, toute recherche contre lui 
étoit éteinte , car c’est ce qu’il faut conclure des mots naviculario absoluto, et que la perte par force majeure 
étoit réputée suffisamment prouvée en sa faveur : comme ce n'étoit qu'une simple exception de prescription 
dans son intérêt, le juge devenoit garant envers le fisc. Cependant cette explication que je hasarde, me 
paroît s’accorder difficilement avec la const. 2, extraite des const. 22 et 26 du titre v du Code Théodo- 
sien , et avec les const. 4 et 6 du titre ix du livre xm du même Code. 
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Ex iib. XII, tit. XLV, De littorum et itinérant custodia. 

Impp. Honor. et Throdos. AA. Eustachio P. P. ( Ann. 490. ) 

Saluberrhnâ sanctione censemus ne merces illicitæ ad nationes barbares deferan- 
tur (l) : et quæcunque naves ex quolibet portu seu littore dhnittuntur, nullam concus- 
sionem vel damna sustineant (2), ita tamen ut earum naucleri deponant in quam 
provinciam ituri sunt ; uti , hoc manifestato , nulla contra eos postea indignatio seu 
concussio quoquo modo procédât. 


EX GAII INSTITUTIONIBUS. 

Ex Comment, u. 

$ 79 Item si ex. . . . meis tabulis navem aut armarium aut subsellium fabri- 

caveris, quæritur an meum sit. Quidam materiam et substantiam spectandam esse 
putant; id est, ut cujus materia sit, diras et res quæ facta sit, videatur esse ; idque 
maximè placuit Sabino et Cassio. Alii verô ejus rem esse putant qui fecerit ; idque 
maxhnè diversæ scholæ auctoribus visum est : sed eum quoque cujus materia et 
substantia fuerit, furti adversùs eum qui subripuerit, habere actionem; nec minus 
adversiis eundem condictionem ei competere, quia extinctæ res , licèt vindicari non 
possint , condici tamen à furibus et quibusdam aiiis possessoribus possunt (3). 

Ex Comment. IV. 

J 71 Exercitoria [actio] ïocum habet , cùm pater dominusve filium servumve 

magistrum navi præposuerit, et quid cum eo, ejus rei gratiâ cui præpositus fuit, ne- 
gotium gestum erit : cùm enim ea quoque res ex voluntate patris dominive contrahi 
videatur, æquissimum visum est in solidum actionem dari ; quinetiam , licèt extra- 
neum quisquam magistrum navi præposuerit , sive servum , sive liberum , tamen ea 
prætoria actio in eum redditur. Ideo autem exercitoria actio appellatur , quia exercitor 
vocatur is ad quem quotidianus nâvis quæstus pervenit. 

(î) Cette prohibition résnltoit déjà, comme je l'ai fait remarquer pâg. 82 , de lois antérieures rappe- 
lées au fr. 1 1 du titre iv du livre xxxix du Digeste , De publicanis , que je n'ai pas cru nécessaire de 
recueillir. Les mêmes empereurs avoient par un édit de 419, que je n'ai point aussi recueilli,, défendu , 
sous peine de mort, d'enseigner aux étrangers Fart de construire des vaisseaux. 

( 2 ) Voici la finale de cette constitution d’après le Code Théodosien : « Gestis apud defensorem locorum, 
« præsente protectore seu duciano, qui dispositus est, sub hac observatione confectis, ut, et ad quas partes 
■ navigaturi sunt et quàd nullam concussionem pertulerunt , apud acta deponant, quorum authenticum nau- 
« clerus sive mercator habebit, schedâ apud defensorem manente. » On voit ici des traces des congés dont 
les navires doivent être munis, et des rapports que les patrons doivent faire. 

(3) Ce passage , tel qu'Anien l'a rédigé , sera compris dans les fragmens du droit maritime sous les conqué- 
rons du Nord, qui fera Fobjet du chapitre suivant. 
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EX JULII PAULI RECEPTIS SENTENTIIS. 

Ex. lib. il, tit. VI, De exercitoribus. 

1 . Fiihisfamilias, si voluntate patris navem exerceat , patrem in solidum ob ea quæ 
sa! va receperit, obligat (l). 

Ex lib. Il, tit. vu , Ad legem rhodiam. 

1. Levandæ navis gratiâ jactus cùm mercium factus est, omnium intributione sar- 
ciatur, quod pro omnibus datum est (2). 

2. Jactu navis levata si perierit, extractis aïiorum per urinatores mercibus, ejus 
quoque rationem haberi placuit , qui merces salvâ nave jactavit. 

3. Nave vel arbore vi tempestatis amissâ, vectores ad contributionem non tenen- 
tur, nisi ipsis arborem salutis causa eruentibus navis salva sit. 

4. Levandæ navis gratiâ merces in scapham transjectas, atque ideo amissas, intri- 
butione earum quæ in navi salvæ erunt, refici convenit. Nave autem perditâ, conser- 
vatæ cum mercibus scaphæ ratio non habetur. 

5. CoIIatio intributionis ob jactum salvâ nave fieri debet. 

Ex lib. il, tit. xiv, De usuris. 

3. Trajectitia pecunia , propter periculum créditons , quamdiu navigat navis, infi- 
nitas usuras recipere potest (3). 

Ex lib. il, tit. XXXI, De furtis, 

18 . Si quid in nave rateve perierit, furti actio in exercitorem navis datur (4). 

Ex lib. V, tit. III, De his quæ per turbam fiunt. 

2. Quidquid ex incendio, ruina, naufragio, navique expugnata, raptum, suscep- 
tum suppressumve fuerit, eo anno in quadruplum ejus rei quàm quis suppresserit , 
celaverit, rapuerit, convenitur ; postea vere in simplum (5). 

(l) Ce texte est conforme aux JJ 16, 19 et si du fr. 1 du titre i dn livre xiv du Digeste, De cxerci- 
toria actione. 

(s) Ce texte et les suivans sont conformes à divers fragmens dn titre n dn livre xiv du Digeste , De 
lege rhodia de jactu . 

(3) Voir les notes sur le fr. 4 du titre n dn livre xxii du Digeste , De nautico fœnore. 

(4) Ce texte ne se trouve pas dans tous les manuscrits. Cujas l'a recueilli d'après un manuscrit de Be- 
sançon ( Observ. lib xxi , cap. xix) , et dans son commentaire il le place sous le n.° *7. Cest un ahrégé de 
ce que décident le fr. 5 , J 6, du titre vu du livre xliv, De obligationibus et actionibus , et le fragment 
unique , J 9 , du titre v du livre xlyii du Digeste , Furti adversùs nautas. 

(6) Voir les notes sur le titre ix du livre xlvii du Digeste , De incendio, ruina , naufragio . 
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CHAPITRE IV. 


Législation maritime de V Europe pendant Vinvasion 
des Peuples du Nord. 

Quoiûu’en général les lois suivent ie sort des empires , qu’elles naissent, 
se développent et perdent leur autorité avec les peuples qui les ont faites, 
Rome semble avoir été exceptée de cette destinée commune. Les hordes du 
Nord qui, sous des noms divers , fondirent sur l’empire d’Occident et s’en 
partagèrent les débris, ne parvinrent à détruire ni la religion, ni les lois , ni la 
langue des Romains, et Fon peut appliquer à ce grand événement ce qui avoit 
été dit dans une autre circonstance : Les vaincus ont donné leurs lois aux 
vainqueurs ( 1 ). 

Je suis donc amené naturellement , après avoir présenté quelques notions 
sur le droit maritime des Romains , à rechercher quel fut le sort de ce droit , 
lorsque la plus belle partie de Fempire devint la conquête des peuples du Nord , 
qui finirent par s’y établir et par y fonder les états qui composent aujourd’hui 
FEurope. Je vais essayer «Feu donner une idée, qui fera connoître le droit 
maritime par lequel il est probable que les provinces de Fempire d’Occident 
ont été régies depuis le V. e siècle jusque vers le XH. e , où commencèrent à 
s’introduire les usages locaux , remplacés ensuite par les statuts ou les cou- 
tumes rédigés avec la sanction de l’autorité publique. C’est dans le chapitre 
suivant que je traiterai du droit maritime de Fempire d’Orient. 

Au moment où commencèrent les invasions des peuples du Nord en Occi- 
dent, Justinien n’avoit pas refondu et modifié la législation romaine dans 
les célèbres compilations qui ont conservé la plus noble et la plus pure des 
autorités, celle de la sagesse et de la raison. Ce n’est même qu’après les pre- 
mières invasions que Théodose fit rédiger , en 4 3 8 , un recueil légal et officiel 
des constitutions impériales, connu sous le nom de Code Théodosien. 

Mais ce recueil ne pouvoitpar lui-méme, et ne devoit point, dans l’inten- 
tion de son auteur , servir exclusivement de guide aux tribunaux : quand il 
n’en contiendrait pas la preuve , il faudrait le présumer , puisqu’il garde le 
silence sur des matières qui , par la nature des choses , donnoient lieu à de fré- 
quentes transactions et à des contestations au moins aussi nombreuses. Pour 
ne pas sortir de la matière dont je m’occupe spécialement, je prendrai pour 
exemple le droit maritime : à l’exception de quelques textes relatifs aux nau- 
frages, on ne trouve dans ce Code, comme je Fai fait observer dans le chapitre 


(1) Horat. Bpi$t. iib. ii, ep. i, yen. 69. 
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précédent, que des règles d’administration et de police sur la garde des rivages , 
sur la sûreté du territoire, sur les navires destinés aux approvisionnemens de 
la capitale ; et rien , à proprement parler , de ce qui devoit servir à régler 
les transactions privées que le commerce maritime rend aussi multipliées 
qu’importantes. 

L’intention de Théodose n’avoit pas été de faire un code unique et complet, 
dans le sens que nous attribuons maintenant à ce mot, mais de sauver de l’oubli 
les constitutions impériales rendues depuis Constantin , de multiplier les 
moyens de les connoître , et d’élaguer de sa collection celles qui ne lui parois- 
soient pas d’un intérêt général. L’édit perpétuel, rédigé par l’ordre d’Adrien 
vers l’an 131 de Fère chrétienne, les commentaires dont il avoit été l’objet, 
les ouvrages des jurisconsultes dont le Digeste devoit bientôt conserver des 
fragmens et préparer la perte, étoient le fonds de la législation et de la juris- 
prudence romaines. Le chapitre précédent a prouvé combien ce fonds étoit 
riche, en ce qui concerne le droit maritime. Il y a plus, on connoit la célèbre 
constitution faite par Valentinien III, en 426, sur Fautorité que dévoient avoir 
aux yeux des juges les citations de plusieurs jurisconsultes. Malheureusement 
elle ne nous est pas parvenue assez complète pour que nous puissions en 
apprécier tous les effets. Mais, sans entrer dans la discussion relative au 
caractère et à l’étendue de Fautorité qu’elle accordoit aux jurisconsultes dé- 
signés , il me suffit de rappeler, ce qui n’est sujet à aucune controverse, que 
les écrits de Scævola, de Sabinus, de Julien, de Marcellus, de Papinien, de 
Paul , de Gaïus , d’Ulpien et de Modestinus , étoient la règle des jugemens , 
et, par conséquent , une des plus abondantes sources du droit privé. 

C’est avec cette escorte, si l’on me permet cette expression, que le Code 
Théodosien étoit la loi commune de l’empire. C’est dans cette situation que se 
trouvoient les provinces dont les peuples du Nord s’emparèrent successivement. 

Ce fut aussi dans ces sources que puisèrent avec plus ou moins de discer- 
nement, de science et de modifications, les hommes qui, par ordre des chefs 
des vainqueurs, composèrent, en Fan 506, l’abrégé d’Alaric, connu sous 
le nom de Brevianum (î), et, à une époque peu distante, le code dit Lex 
romana des Bourguignons , destinés à ceux de leurs sujets qui conservoient 
l’usage du droit romain. 

C’est également aux principes de ce droit que se référoient les hommes 
qui , en Tan 500, ont rédigé l’édit de Théodoric, destiné à tous ses sujets, de 
quelque race qu’ils fussent, tam barbans quàm Romanis. Non-seulement ôn 
y trouve des règles et des textes entiers évidemment empruntés au droit 
romain , parce qu’ils sont en trop grande dissonance avec les mœurs des 
peuples conquérons , pour qu’on puisse leur en attribuer la conception 

(î) Cet ouvrage est , comme on sait, un abrégé du Code Théodosien , et une analyse défigurée des Ins* 
titutes de Gains» auxquels on a joint des extraits d’Ulpien et de Paul , quœ, portent la plupart des 
manuscrits , in Theodosiano , pro dirimendis litibus , non invcniuntur in séria. 
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première; on y lit en outre, d’une manière explicite, la volonté du législa- 
teur de conserver le droit existant dans le pays avant l'invasion ; car à quel 
autre pourroient se rapporter ces expressions , Salvâ juris publici reveren- 
tiâ, et legibus omnibus cunctorum devotione servandis . . . . Quœ comprehen- 
dere nos , vel edicti brevitas ,vel curœ publiées , non siverunt, quoties oborti 

fuerint, custodito legum tramite terminentur . . . Veteris juris sanctimonia 

Usualia . . . . Legum tisualis régula ? 

D’habiles jurisconsultes ont beaucoup discuté sur le point de savoir si l’au- 
torité de quelques-uns des codes faits par les chefs conquérons fut générale , 
et, si je peux employer ce mot, territoriale , c’est-à-dire, régissant quiconque 
habitoit le pays, soit qu’il fût de la race des vainqueurs, soit qu’il lut indigène 
et par conséquent de la race des vaincus , soit qu’il fut membre d’ un autre état , 
ce que nous appelons étranger, soit qu’il fût sans patrie comme les Juifs, 
qui ont été les plus actifs instrumens du commerce à cette époque. Cette 
question , digne des recherches des savans , est sans intérêt pour le sujet qui 
m’occupe ; car je n’entends rien dire autre chose , sinon que le droit civil des 
Romains continua detre observé dans les provinces envahies de l’empire 
(TOccident , non-seulement par la force des choses , qui ne pouvoit permettre 
que des négociations utiles et tenant à l’existence de l’état social restassent 
sans règles pour guider les parties et les juges de leurs contestations , mais 
encore par la volonté des conquérons , dont les lois nouvelles , comme on l’a 
vu , maintenoient par une déclaration formelle la législation antérieure , en ce 
qui n’étoit pas déterminément abrogé ou changé. 

Duel que soit le sort d’un peuple qui subit le joug de la conquête, une fois 
qu’il a possédé des lois civiles , destinées à régler les intérêts privés , elles sub- 
sistent dans le pays jusqu’à ce qu’un autre droit les ait remplacées ; et l'expé- 
rience nous a fait connoitre combien cette substitution est difficile , combien 
l’attachement des peuples à leurs lois civiles est plus fort souvent que celui 
qu’ils portent à leurs institutions politiques. La conquête peut changer les 
formes du gouvernement, amener d’immenses perturbations dans les pro- 
priétés , dans f ordre légal ou conventionnel de leur transmission ; mais , tant que 
ce peuple n’est pas détruit et que la civilisation n’est pas entièrement anéantie, 
des transactions entre les particuliers ont lieu nécessairement , des contestations 
peuvent en être la suite, et des lois ou du moins des règles sont nécessaires 
pour éclairer les controctans et diriger les magistrats chargés de distribuer la 
justice. Si la loi des conquérons ne statue rien à cet égard , la loi qui a régi, le 
pays avant (a conquête reste dans les mœurs , dans la conscience et dans les 
souvenirs des peuples, sinon comme droit positif, au moins comme règle né- 
cessaire et coutume d’une évidente utilité. 

D’ailleurs, ce ne serait peut-être pas bien connoitre l’histoire des invasions 
faites par les peuples du Nord dans l’empire d’Occident, que de supposer 
que ces peuples ont anéanti les Romains, ou les ont absorbés entièrement. La 
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langue romaine , qui se corrompit sans doute par le mélange de la langue 
des vainqueurs (l), l’emporta toujours, et fut la principale, on • pourrait 
presque dire l’unique base de celles qui ont remplacé l’une et l’autre (2) ; ce 
qui suppose un grand nombre de Romains et même des agrégations entières 
de Romains, subjugués, il est vrai, c’est-à-dire, ayant perdu l’indépendance 
politique ou le souverain qui les gouvemoit avant l’invasion , mais conservant 
toujours une existence civile et sociale. 

Qui sait même si , dans les pays où l’organisation municipale des Romains 
avoit jeté des racines profondes, tels que lltalie, les plus belles provinces de 
la Gaule , elle n’a pas été maintenue avec plus ou moins de restrictions ou 
de défiance par les vainqueurs ; si les formes n’en ont pas subsisté , sauf quel- 
ques changemens de dénominations; et si les principes, obscurcis, mais non 
détruits , n’ont pas été la base de l'organisation des villes au retour de la liberté 
en Italie et même en France , après que l’influence de la religion, la politique 
des rois et fintérét pécuniaire des seigneurs eurent, par Fheureuse combi- 
naison de causes si différentes , produit l’affranchissement des communes ? II 
n’entre point dans mon pian de développer ces idées, à l’appui desquelles je 
ne serois pas embarrassé de rapporter des preuves contemporaines et de graves 
opinions. 

Le droit romain, dans l’état où Ton a vu qu’il existoit au moment des in- 
vasions, ne fut pas même, ce me semble, le seul qui ait été connu et suivi 
dans les portions de l'empire d’Occident soumises aux conquérons du Nord. II 
ne faut pas oublier que plusieurs provinces n’avoient pas encore été subju- 
guées, que d’autres avoient été recouvrées, à l’époque où Justinien fit rédiger 
ses compilations. Tout porte à croire que les communications fréquentes, nées 
du voisinage, des rapports de commune origine et des relations commerciales , 
en introduisirent la connoissance dans les parties que Justinien n’avoit ni con- 
servées ni recouvrées. 

Plusieurs capitulaires des rois de France, divers actes authentiques de cette 
époque, se réfèrent, souvent implicitement et quelquefois même d’une manière 
explicite , aux maximes de la jurisprudence romaine , contenues dans les lois 
de Justinien. Les formules dites d’Auvergne et d’Angers , celles de Marculfe 
et quelques autres qu’ont publiées Mabifion, Sirmond, Baluze, Lindenbroc , 
et, dans ces derniers temps, le P. Canciani, en supposent l’existence. 

L’ouvrage dit Des Origines d’Isidore de Séville , qui vivoit à la fin du 
vi. e siècle et qui mourut en 636 , contient un livre entier, le livre V, consacré 
à des définitions de droit. Quoiqu’il ne désigne point les compilations de Justi- 
nien , ce qui n’a rien de surprenant , puisqu’elles n’ont été faites que vers la fin 
du VL* siècle, son ouvrage contient des notions qui supposent la connoissance 
d’autres écrits que ceux que nous a conservés le Breviarium Anianum ; et , 

(1) Land. Prœfat. ad versionem latinam legum westrogothicarum . 

(s) M. Ray no nard, Choix de poésies des troubadours, 1 . 1 , pag. 13 et suiv. 
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pour ne parler que du droit maritime , il désigne, au chapitre xvn , la loi rho- 
dienne dans des termes qui ont beaucoup de rapport avec le fr. 9 du titre n 
du livre XIV du Digeste, De lege rhodia dejactu. 

Un second ouvrage, connu seulement sous le nom de Brachylogus , écrit 
en latin , et certainement lorsque les pays qui parloient cette langue étoient 
déjà envahis, a évidemment pour type les compilations de Justinien; la défi- 
nition que le § 5 du titre XXV du livre IV donne de l’action exercitoria , est 
copiée dans les Institutes. 

Il existe un troisième ouvrage , fait par un auteur désigné sous le seul nom 
de Petrus ( 1 ), intitulé, Exceptiones [ Excerptiones J legurn romanarum. Cet 
auteur a puisé dans le Digeste, qu’il cite nommément; pour ce qui concerne 
le droit maritime, il a extrait, dans le livre ni, chapitre LXVIII, le frag- 
ment 7, § 2 , du titre IX du livre iv, Nautœ , caupones et stabularii, et dans 
le chapitre LUI du livre IV, des notions sur faction exercitoria qui sont 
tout-à-fait conformes aux définitions du Digeste. A quelque époque que 
l’on fixe l’existence de cet auteur, et l’on peut croire, avec le savant Hauboîd , 
Tabtilœ chronologicœ juris romani , que cette époque est la seconde moitié 
du xi.* siècle (2), il est constant qu’il a vécu avant la découverte du ma- 
nuscrit (TAmaifi , à laquelle on a si long-temps attribué la connoissance du 
Digeste en Europe. 

J’ai trouvé une quatrième preuve dans un monument de l’ancien droit 
maritime de France et d’Angleterre, qui me paroit n’étre pas sans impor- 
tance. L’article 38 des lois de Guillaume le Conquérant (on sait qu’il devint 
roi d’Angleterre en 1066) exempte de toute réparation celui qui a jeté à la 
mer les choses d’autrui, en cas de nécessité (3); et cette disposition est 
évidemment une analyse de plusieurs textes du titre il du livre IX du 


(t) D’après X Histoire littéraire de France , t. VII , pag. 342 , les uns attribuent cet ouvrage à Pierre de 
Chartres, mort en 1039 ; les autres , à Pierre de Damien , mort en 1078. II est en manuscrit à la biblio- 
thèque royale , et a été' imprimé à Strasbourg en 1 800 , l vol. iftr4. 9 

( 2 ) Lorsque cette dissertation a été lue à l’ouverture de mon cours en 1823 , et même au moment où 
j’ai livré le manuscrit à l'impression , je n’avois pu encore connoître le savant ouvrage de M. de Savigny , 

te* Stâmiscbm ttedjftf tn QRiftclattcr, écrit, malheureusement pour moi et pour tous les amis de la 
science, dans une langue peu familière aux Français. Une personne qui s’occupe d’en faire la traduc- 
tion a eu l’obligeance de m’expliquer ce que M. de Savigny a dit sur l’ouvrage dont il s’agit, et ses 
conjectures s’accordent avec l'opinion que j’avois adoptée d’après celle de Hauboîd. Je n’ai pas éprouvé 
moins de satisfaction en me trouvant d’accord avec M. de Savigny sur l’autorité du droit romain pendant 
finvasion des peuples du Nord. 

( 3 ) En voici le texte; il est si difficile à entendre, qu’il m'a paru nécessaire d’y joindre la traduction 
latine de Wilkins : 


Si home en puissuned oltre seit occis,' u , per mana- 
blement eissilled , jo jettai voz choses de la nef pur 
pour de mort, et de co ne me poez tmplaidcr : kar 
leist a faire damage a altre pur. pour de mort quant 
par ele ne pot eschaper; et si de co me mescez, qui 
pur pour de mort nel fesse , de co mespriorai , et 
les choses qui sunt remise en le nef, seint départis 
en comune sulun les chatels ; et si alcun jetted les 
chatels hors de la nef, senz busun , s'il rendet 

I. 


De Jactu , velvt ad Legem rhodiam. 

Si qui» ex nécessitât® alterum occident , mt , propter guber- 
nationem faciliorem , ego jecero res tuas de nari ob metnm 
mortis , de hoc non potes me implicitare t nam licet akeri 
in f erre ob mortis metnm, quando pericuhun evadere 
non potest; et si de hoc me accuses, qnod ob metnm mortis 
nihil feei de hoc, eontemptn , et ea qum in navi restant dhri- 
dantur in communi secundùm catafla; et si quis jecerit ca- 
I ffl» extra navim absque necessltate , ea restituât. 

18 
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Digeste, Ad legem Àquiliam, qu’on ne trouve dans aucun des fragmens 
d’anciens jurisconsultes insérés au Breviarium Amanum. 

Ce qui nous est révélé par les monumens que j’ai désignés, relativement 
à l’usage et à la conservation du droit civil des Romains dans les parties' de 
J’empire envahies par les peuples du Nord , esjt à bien plus forte raison appli- 
cable au droit commercial , où j’ai puisé mes citations . 1 ' 

S’il est dans l’ordre des choses qué le droit civil d’un pays conquis éprouve 
des modifications en ce qui concerne les institutions , l'état de famille , même 
le droit de transmission ou d’acquisition des bieps , parce que les lois sur cette 
matière tiennent plus qu’on ne pense communément à la constitution poli- 
tique de l’état , les transactions commerciales et les négociations maritimes 
surtout ne sont pdmt susceptibles d’une telle influence. 

Là chute de l’empire d’Occident dut porter, je le sais, un coup sensible au 
commerce , non pàs en ce sens que Rome en fut le centre et que les destinées 
de F un et de l’autre fussent, sous tous les rapports, inséparables ; mais en ce 
sens que, cette grande catastrophe ayant amené le désordre, Fanarchie, l’ab- 
sence de protection , et , en quelque sorte , dissous la société , les négo- 
ciations commerciales furent réduites aux seuls besoins indispensables. Le 
commerce extérieur n’eut , pour ainsi dire , presque plus d’objet, et se trouva 
privé de toute garantie. Les peuples , jusqu’alors réunis par un lien com- 
mun , protégés par une puissance unique, se trouvèrent tout^à-coup séparés, 
souvent même assujettis à des vainqueurs ennemis les uns des autres ; la navi- 
gation ne se dirigea presque plus que vers la piraterie. La crainte des pirates 
et la barbarie des mteurs introduisirent la pratique de dépouiller les naviga- 
teurs qui échouoient sur les rivages ; c’étoit , en quelque sorte ,une ressource 
pour des hommes qui n’avoient ni industrie ni agriculture. Mais, si tes négo- 
ciations commerciales n’existoient, dans ces temps d’ignorance et de malheur, 
qu’en petit nombre , qu’à de longs intervalles et pendant les momens de repos 
que la lassitude des barbares, leur pitié ou leur intérêt propre laissoient aux 
vaincus, une législation, ou, si Ton veut , des règles de jurisprudence étoient 
indispensables, et le simple bon sens conduirait à reconnoitre que le droit 
romain servoit toujours de guide en cette matière , quand même il n’en subsis- 
terait aucune preuve. 

Toutefois ces preuves, quoique rares, j’en conviens, existent. Ainsi, 
indépendamment des citations que j’ai flûtes, les annotations cFAnien (l) 
attestent que le prêt à la grosse étoit en usage et défini de la même manière 
que nous le lisons dans le Digeste ; qu’il en étoit de même pour le jet et 
pour la contribution à laquelle il doit donner lieu (2). Ainsi , dans une des 
lettres de Symmaque (3) , on trouve la preuve que les lois romaines qui 

(1) Interprète ad Paul, recept. Sentent. lib. h , tit. xu, fr. 3. 

(*) Interpret. ad Paul, recept. Sentent . lib. il , tit. vu, fr. 1. 

( 3 ) Lib. iv, epiit. xlv. 
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interdisoient la navigation pendant un certain temps de l’année , continuoient 
d’étre observées. 

Sans doute plus les invasions , en accumulant les calamités, paralysoient le 
commerce, plus on dut, par une conséquence naturelle , perdre.de vue et 
presque oublier le droit romain qui en régloit les transactions. Mais, lorsque 
les vainqueurs, cherchant. à se fixer, donnoientà leur usurpation une forme 
de légitimité, et à leur organisation quelque apparence de protection^ le 
commerce reprenoit son essor, et avec lui les principes du droit romain sor- 
toient de leur sommeil. La misère et la servitude des peuples pouvaient, s’op- 
poser au développement de Findustrie ; les pirateries pouvoient suspèndre la 
navigation, décourager ou effrayer les navigateurs : mais ces circonstances 
ne changement pas la nature du petit nombre de conventions qui avoient lieh, 
ni celle des principes auxquels' il étoit nécessaire de .se conformer, pour en 
assurer l’exécution. Il y a plus, ces circonstances extraordinaires pouvoient 
devenir, et devinrent dans le fait, l’occasion de conventions jusqu’alors peu 
connues , telles que les lettres de change, les assurances! inventées dans le but * 
dé prévenir ou de réparer des pertes dont on étoit menacé et qui se renou- 
veloient si fréquemment. Ces conventions nouvelles appeloient et comman- 
daient, des lois également nouvelles; le droit rortain fournit encore les bases 
fondamentales de ces lois, comme l’attestent les plus anciennes coutumes 
sur le change et les assurances. . 

C’est ce qui doit expliquer aux yeux d’un observateur attentif le silence 
presque absolu des codes barbares sur les négociations commerciales et mari- 
.times. En avouant , et le, but est trop constant pour permettre des doutes, qu’ils 
ne contiennent rien à ce. sujet, je. n’en conclurai pas que le commerce .avoit 
cessé d’exister: cette supposition seroit démentie par le témoignage des auteurs 
contemporains; car les vainqueurs, qui dédaignoient de s’y livrer, sentoient, 
autant que la férocité de leurs habitudes le perpxettoit, le prix des jouissances 
qu’il, procure, ou des besoins qu’il peut seul satisfaire. Si l’on trouve A peine 
quelques mots dans leurs codes qui puissent, même avec effort, être rattachés 
au commerce maritime , tels que l’addition i/ e , §. 7, de la loi des Bourgui- 
gnons. et . l’article . 1 1 9 de rédit de Théodoric , c’est précisément parce, que ces 
lois se taisoient, qu’il falloit bien qu’une autre parlât ; et cette loi , qu’on lui 
donne le nom de statut, d’usage ou de coutume, ne pouvoit ..être que ce 
qui avoit été jusqu’alors pratiqué, c’est-à-dire , le droit romain. Son empire, 
en ce qui concerne le commerce maritime, subsista même dans les fieux 
où le législateur sembloit n’avoir voulu permettre rusage d’aucune autre 
loi que des siennes propres. Ainsi, quoique le code des Visigoths, dans le 
chapitre ix du titre II, eût spécialement interdit aux tribunaux l’applica- 
tion du droit rom&in , le chapitre v du titre v du livre V, prévoyant le cas où 
une chose déposée périt par naufrage , le chapitre xvn du titre i du livre vu, 
prononçant des peines contre ceux qui volent les naufragés, supposent 

18 .. 
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l’existence d’un commerce maritime ; et comme ce code garde le silence sur 
les louages de navires, les obligations des armateurs, des patrons et des 
matelots, les abordages, le {et, la contribution , le prêt à la grosse (l) , 
on ne pouvoit y suppléer qu’en recourant au droit romain. D’ailleurs ce droit 
étoit celui d’un grand nombre d’étrangers, à qui le livre XI du même code 
accordoit la faculté d’étre jugés suivant leurs lois. 

Cette dernière disposition, très-remarquable, et qui annonce des vues 
d’une grande et sage politique , atteste qu’il existoit déjà des différences de 
législation entre les divers états qui s’étoient formés des débris de l’empire 
d’Occident. Ces différences, loin de diminuer, augmentèrent sans doute à 
mesure que l'ignorance étendoit ses ténèbres. On peut croire que les exem- 
plaires , peu nombreux dans un temps où la multiplication en étoit si difficile , 
des écrits ou des recueils qui contenoient le dépôt du droit romain , fonds 
commun dans lequel on puisoit, disparurent en quelque sorte, au point que 
c’est encore une question controversée par quelques écrivains s’il subsistoit 
un seul manuscrit du Digeste avant la découverte de celui que les Pisans 
ont obtenu de la conquête d’Amalfi (2); et comme la tradition et la mémoire 
des hommes conservoient seules des principes dont, par lè malheur des 
temps , on étoit arrivé à ne plus connoitre la source , cette circonstance , réunie 
à beaucoup d’autres, qu’il n’est pas de mon sujet de traiter ici, explique 
suffisamment la cause des altérations que le droit romain dut recevoir. 

Toutefois ces altérations durent être moins grandes en ce qui concernoit 
les contrats dont le commerce maritime est composé ; c’étoit toujours et par- 
tout à des besoins du même genre qu’il falloit pourvoir, et l’immutabilité, 
comme l’uniformité , est presque de l’essence du droit maritime. 

Une des plus importantes modifications que celui des Romains ait éprou- 
vées dans quelques localités , concerne le mode de contribution aux pertes et 
avaries causées par force majeure pendant la navigation. J’ai dit, dans les 
l. er et ni.* chapitres, que le droit romain consacroit la maxime qui domine 
aujourd’hui en Europe et sert de base uniforme à toutes nos législations , 
qu’il n’y a lieu à contribution que pour les sacrifices faits dans la vue d’é- 
chapper à un danger commun. Ce principe avoit, comme on l’a vu, continué 


(1) If est assez probable que le chapitre iv du titre v du livre V fait allusion au prêt k la grosse ; mais 
alors il en suppose l'existence, sans en déterminer les règles et les effets. 

(s) Je suis bien loin de partager l'opinion de ceux qui croient que le droit de Justinien n*a commencé 
à être connu qu'après cette conquête (TAmalfi ; et si fe ne m'étois imposé la loi de rester strictement 
renfermé dans mon sujet, je donnerois les motifs de mon sentiment, motifs qui, au surplus , ont été 
présentés avec toute la force de la raison et de la vérité par M. de Savign y et par plusieurs savans d'Alle- 
magne : mais je ne crois pas non plus qu'on doive, comme Grandi ( Not. ad epist. de Pandect . ) , Pfeffel 
( Abrégé chronologique de V histoire et du droit public d'Allemagne, t. I, pag. *05 et 1 51 ), et divers 
autres écrivains, traiter de fable la découverte à Amalfi, du manuscrit long-temps possédé par les Pisans , 
et maintenant déposé à Florence. M. Fanucci ( Storia dei tre celebri popoli maritimi cTItalia, t. I, 
P** *47) donne sur ce point historique une preuve qui ne permet pas de le révoquer en doute; c'est 
l'extrait <Tun manuscrit de 1318 où l'anecdote est rapportée d'une manière qui paroît offrir tous les carac- 
tères de la vérité. 
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de régir les pays méridionaux, dont ie Breviarium, rédigé par l’ordre d\A- 
laric II , étoit la loi. 

Mais il reçut , dans une partie de l’Italie , quelques modifications , à une 
époque assez difficile à déterminer, laquelle évidemment se rattache a la 
période de temps dont je m’occupe ici. L’usage s’introduisit de placer parmi 
les avaries communes qui donnoient lieu à une contribution , le pillage 
par les pirates, que le droit romain considérait seulement comme avarie par* 
ticulière. C’est ce que prouvent le statut maritime de Trani, ville du royaume 
de Naples sur F Adriatique, intitulé Ordo et consuetudo maris, qui porte la 
date de 1063 , et le statut maritime de Venise connu sous le nom de Capi- 
tulare nauticum, revu et corrigé en 1256, mais plus ancien, puisque cette 
ville , dont la fondation remonte aux premières invasions des peuples du Nord , 
c’est-à-dire , au v. e siècle , parait s’étre livrée au commerce dès le siècle suivant , 
tandis que le reste de FItalie étoit accablé sous le double poids de l’ignorance 
et de l’anarchie. Je ne dis rien ici de la compilation connue sous le nom de 
Droit rhodien, qui contient des principes semblables, et même qui place au 
rang des avaries communes presque toutes les avaries qui n’étoient que par- 
ticulières dans le droit romain, parce qu’il y a une incertitude très -grande 
sur le temps et sur le lieu où elle a pu être rédigée , et plus grande encore sur 
ie point de savoir si elle a été loi dans un pays quelconque ; j’aurai d’ailleurs 
occasion de m’expliquer à ce sujet dans le chapitre VI. 

Il est probable néanmoins que cette modification ne fut admise que sur la 
côte adriatique, qui peut-être étoit plus qu’aucune autre iufestée par les 
pirates; ce qui donna sans doute aux navigateurs l’idée de former, en quelque 
sorte , une assurance mutuelle contre les pillages auxquels ils étoient sans cesse 
exposés. Les autres villes maritimes de la Méditerranée ne Font point adoptée. 
Le statut inédit de Pise , de 1161, suivant l’ère de cette ville , qui répond 
à 1 160 de Fère commune (î), contient dans le § 6 de la rubrique 13 une 
décision littéralement conforme au droit romain. Les îles de la Grèce pa- 
raissent aussi en avoir conservé les principes, comme on le voit dans le code 
de Chypre, composé avant que les Latins en eussent acquis la souverai- 
neté (2) ; on les retrouve enfin dans le chapitre xxx du livre iv du statut de 
Marseille, que nous possédons aujourd’hui sous la date de 1256, mais qui 
porte avec lui les preuves d’une bien plus haute antiquité. 

Une modification plus importante, et qui parait avoir été plus générale, 
concerne les droits dits de bris et naufrages. On a vu , dans le chapitre pré- 
cédent, la sollicitude des lois romaines en faveur des naufragés; c’étoit 
le résultat de la civilisation , et des sentimens d’humanité et de charité qu’elle 
inspire pour les malheureux. L’horrible droit de piller les naufragés et de leur 

(1) MabiÜon , De re dtplomaiica, lib, h, cap. xxxii. — Du Cange, Gloss, media et mfimœ latinitatis, 
verb. Annus ab incamatione . 

(9) Je donnerai la description et des extraits de ce code inédit, dans le chapitre sabrant 
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ravir ce que la tempête avoit épargné , s’introduisit à l’occasion, et , en quelque 
sorte , à l’aide des invasions , et de l’anarchie ou de la barbarie qu’e(Ies train oient 
à leur suite : le droit romain fut oublié sous ce rapport, ainsi que l’attestent 
les auteurs contemporains ( 1 ); car c’e$t dans ce sens quon doit entendre, ce 
me ^semble, un passage de Nicétas Chômâtes, dont je donnerai le texte dans 
le chapitre suivant , qui , rendant compte des efforts de l’empereur Androntc 
pour abolir dans ses états l’usage de pilier les naufragés, prétend que les Ro- 
mains seuls pratiquaient ce droit barbare. Par ce mot Romains, on ne peut 
entendre la législation romaine , dont j’ai fait l’exposé dans le chapitre précé- 
dent, mais les usages ou les lois qui l’avoient remplacée en Italie, qui s’étoient 
probablement. étendus à l’Orient, et que l’empereur Andronic chercboit à 
détruire. 

■ Toutefois, lorsque la civilisation jetoit de temps. à autre quelques lueurs 
à travers les ténèbres de la barbarie, F humanité faisoit entendre sa voix. 
Anien avoit, dans le recueil rédigé par l’ordre d’AIaric II, inséré le fragment 5 
du titre ni du livre y des Sentences de Paul , qui prononce des peinés contre 
ceux qui pillent dans un naufrage. J’ai déjà dit que le code des Visigoths 
contenoit les mêmes principes. Il est probable aussi qu’ils étoient suivis 
dans quelques autres pays ( 2 ); mais on ne peut dire que, sous ce rapport , 
le droit romain ait conservé toute son autorité comme dans les autres ma- 
tières commerciales. ' . 

Je me borne à ces réflexions pour ne point anticiper sur ce que j’aurai à 
dire de la législation maritime de chacun des pays dont j’ai le projet de re- 
cueillir les usages et les lois. 

Mais je n’aurois pas rempli mon engagement de faire connoitre tout ce qui 
a rapport au droit maritime d’Occident depuis l’invasion des peuples du Nord , 
et aux modifications qu’il a pu éprouver, si pe. passois sous silence un. corps 
de droit ou d’usages maritimes, nommé Tabla amalfitaine , dont quelques 
auteurs ont parlé, sans qu’aucun dise en avoir connu le texte ; ce document, 
s’il a existé , se rapporterait évidemment à l’époque dont je m’occupe dans 
ce moment. 

La fondation d’Amalfi parait avoir eu la même cause que celle de Venise. 
Des familles qui fuyofentleur pays livré à . toutes les horreurs de l’invasion , de 
la tyrannie et de Fânarcbie, faisoient, dit-on (car il y. a beaucoup de contra- 
dictions et ^obscurité' dans les historiens), voile vers Constantinople. Elles 
échouèrent' près d’un promontoire escarpé, qui portoit encore le nom de Mi- 
nerve , qu’il avoit eu du .temps des Romains (3).; ils s’y établirent , se livrèrent 
au commerce et fondèrent Amalfi (4). L’histoire n’a conservé aucun souvenir 


(l) Caasiodore, Variar. iib. iv, cap. vu. 

(ft) Stiernhcim, De pacenavali Suecornm , Iib. i, part, i, cap. tx. 

(S) Tit. Liv. Iib. xl, cap. xvm. 

( 4 ) Mazella, Descripth TegnimapoBtant , pag. Purpura., Vit a Galli , antecessoris neapolitani. 
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des 'premiers temps de cet établissement ; on voit seulement, par une lettre 
de S. Grégoire, pape depuis 590 jusqu’à 604, que de son temps il existoit 
nn évéché à Amalfi ( 1 ) : ce qui suppose déjà quelque importance ,sila lettre 
se rapporte a la ville dont il s’agit ici; car les écrivains ont souvent confondu 
sous le même nom la ville de Melphi, située dans la Basüicate,' au milieu 
des terres , et Amalfi , située sur le bord de la mer, dans le golfe qui porte au- 
jourd’hui le nom de Salerne ( 2 ). Ce qu’il y a de plus certain , c’est que , dans le 
IX.* siècle , la puissance maritime d* Amalfi a été assefc considérable pour qu’elle 
ait pu lutter contre les Sarrasins , et que les Amalfitains passent poür être les 
premiers Européens qui aient obtenu -accès dans les pays mahométans pour y 
faire lé commerce. L’importance et l’étendue de leur navigation sur la Mé- 
diterranée les mettoient dans la nécessité d’y faire des établissemens pour dé- 
poser leurs marchandises. Ils 1 en eurent beaucoup en Sicile, où ils possédoiént 
un faubourg de Païenne; ils avoient à Messine et dans d’autres villes de ce 
royaume , des dépôts auxquels on donnoit le nom d’amalfitains ; ils • jouissoient 
du même avantage et de plusieurs privilèges et exemptions considérables à 
Constantinople ; enfin les historiens du temps attestent qu’on ne voyoit que 
des négocians et des navigateurs d’ Amalfi à Antioche , à Alexandrie , en 
Syrie, en Arabie, dans les Indes et dans T Afrique ( 3 ). Ceux qui désire- 
raient de plus longs détails historiques, peuvent line les deux dissertations 
de Brencman , De republica Amalphitana , De Amàlphi a Pisanis direpta , 
qui sont imprimées à la suite de son Histoire des Pandectes florentines. 

Ces faits une fois établis , il est naturel de penser que les Amalfitains , 
adonnés au commerce maritime , aussi riches et puissans que bien accueillis 
par les nations avec lesquelles ils étoient en relation , durent avoir des lois 
conformes à leurs besoins et à l’étendue de leurs négociations. 

Si l’on en croit M. Azuni (4) , les historiens attestent qu’ Amalfi possédoit 
une cour d’amirauté , à laquelle ressortissoient librement toutes les nations 
commerçantes de la Méditerranée , et Constantinople elle-même. Je n’ai 
trouvé dans aucun des historiens qu’il m’a été possible de consulter , rien qui 
appuie cette assërtion; l’auteur n’en cite point , le doute est donc permis. 

Les navigateurs d’ Amalfi ont certainement dû reconnoftre la nécessité d’un 
tribunal spécial , chargé de juger les contestations que le commerce maritime 
faisoit naître ; nous avons vu que les Athéniens , et même des peuples plus 
anciens, avoient de semblables institutions. On verra, dans le chapitre vu, 
qu’il en fut aussi établi par le code que les croisés publièrent dans le pays 
qu’ils enlevèrent aux musulmans. Les statuts deTrani, de Pise, de Marseille , 
attestent l’existence , dans un temps déjà reculé , des consuls de la mer. 


(l) Grtgornpapœ Optra, t. II, Ifb. v, episL S3. 
(9) Brencman, Dé republica amalphitana, $ 9. 

(3) Gnill. Tyr. Historia btlli sacri, lib. xvm. 

( 4 ) Droit maritime, t. 1 , pig. 443 . 
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Sans doute les étrangers admis dans le port d’Amaifi purent concevoir 
une assez haute idée de l'équité de sa cour de mer , pour ne pas solliciter le 
privilège d’avoir des juges de leur nation qui prononçassent sur leurs diffé- 
rends, quoique cependant le contraire paroisse résulter du diplôme que je 
cite plus bas. Mais que les villes de la Méditerranée , toujours rivales et sou- 
vent ennemies d’Amalfi, que Gènes, que Pise , Venise, se soient soumises 
à la juridiction de cette cour, pour des contestations qui naturellement 
étoient dévolues à leurs tribunaux; que Constantinople, siège de l’empire 
grec, dont Amalfi faisoit partie , ait reconnu cette sorte de suprématie, c’est 
ce qu’on ne pourrait croire qu’autant que des témoignages authentiques et 
contemporains l’attesteraient d’une manière expresse. Il est probable que l’au- 
teur cité n’a pas bien compris cette note de du Cange sur l’ Alexiade d’Anne 
Comnène : quod eâ tempestate , ut et nostrâ, circumjccta regio , totusque 
qui Amalphi adjacet maridmus tractus , ab hac urbe appellationem sorti- 
retur (l). Ce qui suppose seulement, en admettant que les mots appella- 
tionem sortiretur signifient un droit d’appel à un tribunal , ce qui me parait 
assez douteux , qu’il existoit à Amalfi une cour d’appel pour le jugement des 
causes maritimes du territoire adjacent. 

Quoi qu’il en soit, Amalfi dut avoir une législation; et non -seulement 
on peut le présumer, mais la preuve même en existe dans le diplôme du 9 mai 
1190, par lequel la ville de Naples admettoit les commcrçans d’Amalfi à la 
faculté de nommer des consuls pour juger les contestations qui s’élevoient 
entre eux (2). 

Mais comment et quand ce corps de lois a-t-il été rédigé ? Quelles dispo- 

(1) Du Cange , Notas ad Annœ Comnenœ Altxiadem , pag. 234 . 

(2) In nomine Dei œ terni, anno incamationis Dominicœ millesimo centesimo nonagesimo , dit ix mensis 
maii , vin indict . Quia gloria et corona iilustrium civitatum est di verso ru ni officiorum concors populi 
multitudo , et quantô in divers» mercimoniis et variis utilitatibus vivendi sibi invicem, et ali» hominibus 
quorum frcquentatur accessus, justifia copiosiùsque ministratnr, eè célébrions nominis ci vitales ipsse et 
majoris opinion» divulgatione clarescunt. Idcirco nos Aiiernus Cutonus, consules, comestabuli, milites et uni- 
versas populus cgregiœ civitat» Neapolis , providâ et salubri deliberatione conciüi attendentes quid honoris, 
quid commodi nobilissimæ civitati vos, viri prudentissimi , Scalenses, Ravellenses, et ceteri negotiatores et 
campsores de ducatu Amalphiæ , conférât» , vobis vestrisque heredibus ac successoribus in prædicta civi- 
tate Neapoli habitantibus , salvo in omnibus generali privilegio quod est inter nobiles et populum ejusdem 
civitatiî concedimus, auctorizamus , et in perpetuum hoc speciali privilegio confirmamus, ut sicut ista 
civitas Ncapolis privilegio libertatis præfulget, ita et vos negotiatores, campsores sive apothecarii de 
præfato ducatu Amalphiæ , ut negotiationes exerceatis in hac eadem civitatc , ad habitandum seu ad apo- 
thecas tenendum veneritis, eâdem omnino libertate in perpetuum gaudeatis, ut nulla conditio de persouis 
vel rebus vestris sive heredum vel successorum vestrorum in Neapoli habitantinm requiratur, sicut non 
requiritur de civibus neapoli tanis , salvo honore ipsius civitat» in libero et francou su vestrorum nego- 
tiorum. Insuper hoc eodem privilegio concedimus et confirmamus vobis vestrisque heredibus seu succes- 
soribus, negotiatoribus , campsoribus , apothecariis , de memorato ducatu Amalphiæ, in Neapoli habitantibus 
vel habitatur» ad negotiationes exercendas, ut liceat vobis vel eis in perpetuum de gentevestra inter vos 
consoles statuere ac mutare in civitate Neapoli , de illis qui Neapoli manserint , sicut vobis vestrisque 
heredibus et successoribus in civitate ista negotiationes exercentibus paruerit expedirc , quorum arbitrio 
et judicio , secundum veteres bonos usus vestros , causas sive Iites quæ inter vos vel eos emerserint, termi- 
nentur , nec liceat civitati vel alteri pro ea vos seu heredes vel successores vestros de prædicto ducatu 
Amalphiæ in civitate ista manentes seu negotia exercentes, de veteri et bono usu vestro seu consuetudine 
trahere vel mutare : sed debeamus vos in omnibus bonis usibus vestris et in consulatu vestro in perpetuum 
conservare , et vos gubernatione et judicio vestrorum consulum tantum in perpetuum vivere de beat». . 
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shions contenoit-il ? Tous ies écrivains nous laissent à cet égard dans figno- 
rance ia plus complète. 

Marin Freccia , qui vivoit en 1 570 , parle , dans son ouvrage intitulé , De 
subfeudis, lib. I, cap. Vil, De officio admirati maris, n. 8 , de la jurispru- 
dence navale appelée Table amalfitaine. Il assure qu’elle servoit à décider 
toutes les affaires maritimes du royaume de Naples , et que de son temps 
elle étoit en vigueur. Les termes dont il se sert méritent d’être recueillis : In 
regno non lege rhodiâ maritima decemuntur , sed tabulà quam Amalphi- 
tanam vocant ; ovines controversiœ , omnes lites ac omnia maris discrimina, 
eâ lege ac sanctione usque ad hcec tempora finiuntur. Brencman copie le 
texte de Freccia et s’en appuie : comme lui néanmoins, il laisse dans l’obscu- 
rité l’époque de la formation de cette table et ce qu’elle contenoit.'Signorelli , 
dans son ouvrage intitulé Délia coltura delle due Sicilie, § 7 ; Giannone , 
Storia civile del regno di Napoli, lib. vu, cap. m ; Nicolas Fortunato , 
Rijlessioni intomo al commercio antico a modemo del regno di Napoli , 
lib. I , cap. rv ; Jorio , dans son ouvrage intitulé Codice Ferdinando , 
tome II, page 90; Âzuni, qui l’a toujours copié, Droit maritime, tome I , 
page 445; Sismondi, dans son Histoire des républiques italiennes, tomel, 
pag. 264 et suivantes , ont répété Freccia, sans donner de preuves de l’asser- 
tion que lui-méme ne prouvoit pas : c’est ainsi que la tradition est arrivée 
jusqu'à nous , sans autre autorité que cette même assertion de Freccia. 

Les lecteurs auront été frappés, je le crois , du vague de ses expressions et 
même de quelques invraisemblances. Freccia assure que de son temps encore, 
usque ad hœc tempora, cette loi amalfitaine étoit suivie dans le royaume de 
Naples. N’est -il pas surprenant qu’une loi qui aurait été encore en vigueur 
en 1570, ait été tout-à-coup tellement oubliée, qu’il n’en soit plus resté de 
souvenirs ni de vestiges , tandis que des lois maritimes bien plus anciennes et 
jouissant d’une réputation bien moins grande que celle que Freccia attri- 
bue à la Table amalfitaine nous sont parvenues? Ne peut-on pas demander 
comment il a pu se faire qu’une loi si habituellement observée dans un 
temps où Fart de l’imprimerie étoit découvert et multiplioit ies ouvrages d’une 
utilité généralement reconnue, non-seulement n’ait pas été imprimée, mais 
qu’il n’en soit pas resté d’autre souvenir que ies quatre lignes de Freccia? 

Comme il ne m’est pas possible d’offrir des autorités et des preuves, que 
j’ai vainement cherchées par une correspondance à Naples ; comme je ne 
devois pas aussi garder le silence sur un monument de législation qui a cer- 
tainement existé, puisque le privilège de 1190, cité plus haut, l’atteste, je 
vais présenter des conjectures. 

Freccia assure que la loi dont il parle est autre que la loi rhodienne , 
non lege rhodiâ ; mais qu’entend-il par ces mots? Désigne-t-il 1a compila- 
tion rhodienne, sur laquelle j’ai déjà dit quelque chose au chapitre l. er , 
et qui sera l’objet du chapitre VI? II est certain quelle étoit connue en Europe 
l. 19 
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«u temps où Freccia écrivoit , et que dans ce temps ies opinions des auteurs 
étoient divisées sur son caractère d’authenticité. Faisant allusion à cette sorte 
de controverse , Freccia veut-il dire que le droit maritime du royaume de 
Naples est autre que la compilation rhodienne, in regno non lege rhodiâ 
maritima deoemuntur ? Je ne serois pas éloigné de lè croire; car ce que nous 
connoissons de l’ancien droit maritime de Naples , ne laisse supposer en 
aucune manière que cette compilation y servît de règle. 

Au contraire, Freccia veut-il désigner le droit romain, qui a, comme on 
le sait , un titre intitulé De lege rkodia ? Dans cette hypothèse , il faudrait 
conclure que la. Table amalfitaine consacrait des règles différentes du droit 
romain , et que pèut-étre elle n’étoit pas autre chose que la compilation 
rhodienne ", dont la loi de Trani et celle de Venise avoient adopté quelques 
principes sur la contribution aux avaries. 

Telle est la question sur -laquelle oin ne pourrait être éclairé que par la 
découverte de la Table amalfitaine. Je n’ai pas eu r avantage d’y parvenir, 
quelque longue et suivie qu’ait été ma correspondance avec les personnes 
qui pouvoient le mieux m’aider dans mes recherches , si des copies de ce 
document avoient existé dans le royaume de Naples : je doute que d’autres 
soient plus heureux que moi ; je le souhaite. 

On peut- encore proposer une hypothèse ; peut-être la Table amalfitaine 
dont parle Freccia, n’est pas autre' que la loi de Trani , qui diffère, en ce qui 
concerne la contribution aux avaries , et du droit romain , et de la éompila- 
tion rhodienne : du droit romain , puisqu’elle met en contribution les pil- 
lages par les pirates ; de la compilation dite rhodienne , puisqu’elle conserve 
sous tous les autres rapports les règles du droit romain sur la contribution 
aux avaries, dont. là compilation rhodienne s’est écartée bien davantage. 

Or Trani ( s’il n y a 1 pas quelque erreur de-nom dans les auteurs qui assurent 
ce fait), Trani, distante d’environ cinquante lieues d’Amalfi , était soumise à 
sa juridiction ( 1 ). Les événemens de la guerre et beaucoup cfaiitres circons- 
tances détruisirent le commerce d’Amalfi ( 2 ) : mais le souvenir et l’empire 
de sa législation survécurent sans doute à sa puissance et à son commerce. 
Les principes en étoient connus des magistrats de Trani , qui rédigèrent le 
statut de cette ville én 1063. Il n’est donc pas hors de vraisemblance que 
Freccia ait entendu désigner par l’expression de Table amalfitaine la loi 
maritime de Trani , à laquelle il aura donné le nom d’Amalfi , par les grands 
souvenirs qui s’y rattachoient. 

Je pourrai, si de nouveaux renseignémens me parviennent, revenir sur ce 
point lorsque je parlerai de la loi de Trani dans l’ordre de mon travail ; et je 
rentre dans l’objet principal de cette dissertation. 

Je crois avoir suffisamment prouvé que le droit maritime des Romains a 

( 1 ) Brencm&n, De repub Hcq amalphitana, J 33, 

(*) Ughelli, Italie sacra, t. IX, pag. 236. 
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dû continuer de subsister jusqu’au moment où commença et se consolida la 
grande résolution qui a restauré ie commerce en Europe, révolution qui prit 
naissance à la formation des villes et des républiques d’Italie * qui dut une 
grande extension aux croisades, qui devint générale par f affranchissement des 
communes en France et par l’établissement, dans la Germanie, des foires et 
des villes libres et anséatiques. Il s’ensuit qu’en ce qui concerne l’autorité de la 
législation romaine dans les matières commerciales et surtout dans les matières 
maritimes , il n’y eut pas d’intervalle sensible entre l’époque dé l’invasion des 
peuples du Nord et Ip retour de la civilisation ; qU’après être testée loi plus 
ou moins positive , ou simplement tradition et Coutume dans l'empire d’Oe- 
eident, selon les Circonstances et la position -de chacune des provinces en» 
vahies , cette législation devint Ja source tfes Usages ou statuts maritimes 
adoptés successivement par les villes èt les pays commerçans , tandis que , soUs 
le nom de Digeste, de Code, puis enfin de Basiliques, elle régissoit d’une 
manière plus précise les pays restés sous la domination des empereurs de 
Constantinople. 

Je ne tirerai pas cependant de ces dernières observations la conséquence 
qu’il ne me reste à publier aucun document qui se rattache au droit maritime 
de cette époque. 

Quoique les chefs des conquérans du Nord aient laissé l’usage du droit 
romain aux anciens habitans des provinces envahies , ils y ont ajouté des dis* 
positions ou des interprétations dont les fragmens , qui n’ont jamais été re- 
cueillis dans les collections des lois maritimes entreprises avant la mienne, 
m’ont paru n’étre pas à dédaigner. 

Les premiers conquérans qui aient ainsi modifié ou interprété le droit 
romain , sont les Goths. On sait qu’ils se divisèrent en deux grandes sec- 
tions. Les Ostrogoths , ou Goths orientaux , s’établirent principalement dans 
l’Italie , où leur premier roi , Théodoric , fonda un royaume qui ne dura que 
soixante ans environ. Ce prince publia vers l’an 500 l’édit dont j’ai déjà parlé, 
qui ne contient, relativement au droit maritime, qu’un article, le cxix. e , 
relatif aux vols commis dans les hôtelleries et les navires. J’ai dû le recueillir. 
Les Visigoths , ou Goths occidentaux, s’établirent principalement dans les 
provinces méridionales des Gaules , où Alaric II publia le code connu mainte- 
nant sous le nom de Aniani Breviarium, composé de morceaux du droit 
romain que j’ai déjà publiés et d’interprétations qui trouvent leur place 
naturelle dans ce chapitre. Je les compléterai par un extrait de la Lex ro- 
mana Utinensis, rédigé probablement dans les temps de la plus grossière 
ignorance , mais d’après le Breviarium d’Anien. Ces mêmes Visigoths finirent 
par dominer l’Espagne, où ils publièrent le code célèbre qui, sous le nom 
de Fuero de Juzgos, est encore le monument le plus ancien du droit espa- 
gnol. Ce code contient quelques dispositions qui ne sont pas sans intérêt 
pour le droit maritime. On en trouve encore dans le code des Bourguignons 

19 .. 
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et dans la Lex romana Burgundionum , connue sous le nom de Papiani 
Responsa, que j’ai aussi recueillies quoiqu’elles soient d’une très-foible impor- 
tance ; et même, pour ne rien omettre de ce que j’ai pu découvrir sur le droit 
maritime de cette époque, j’ajoute à ces fragmens des extraits, eu ce qui 
concerne le droit maritime, du Brachylogtis, des Origines d’Isidore de Sé- 
ville , et de f ouvrage connu sous le nom de Pétri Exceptiones, dont j’ai déjà 

Les motifs qui m’ont porté à ne pas donner une traduction du droit romain 
ne s’appliquent point , ce me semble , aux lois des conquérais du Nord et à 
celles du moyen âge, qui ont été rédigées en latin. Ce latin est souvent si 
barbare , qu’une traduction en devient nécessaire : elle est aussi fidèle qu’il 
m’a été possible; mais j’ai cherché plutôt à présenter et à rendre l’esprit que 
la lettre du texte , pour la publication duquel j’ai fait usage des éditions les 
plus estimées. 
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FRAGMENS 

DU DROIT MARITIME DE L’EUROPE 

PENDANT L’iNVASION DES PEUPLES DU NORD. 


EX GAII INSTITUTIONIBUS, 

IN BREVIARIO ANIANO. 


Lib. II, § 5. 


Si quis ex tabuiis aiienis navem , aut 
armarhun , aut quodcunque ad usum per- 
tinens fecerit, simili ratione ejus erunt, 
quæ facta fuerint, de cujus ligno facta pro- 
bantur(l). 


Si quelqu’un construit un navire, une ar- 
moire, ou quelque meuble, avec des pièces 
de bois qui appartiennent à une autre per- 
sonne , l’objet ainsi construit appartiendra 
à celui dont il est prouvé que les pièces de 
bois ont servi à le fabriquer. 


EX ANIANI INTERPRETATIONIBUS, 

AD PAULI RECEPTAS SENTENTIAS, 

In lib. il , tit. vil , Ad legem rhodiam de jaetu . 

Si quorumcunque res, pro sublevatione 
navis , manibus in mari jactatæ fuerint , 
eis quorum res fuisse noscuntur, ab his 
omnibus qui in navi fuerint , restau- 
randæ sunt (2). 


Si des choses sont jetées dans la mer pour 
soulager le navire, ceux à qui il est reconnu 
qu’elles appartiennent doivent être indem- 
nisés aux dépens de tout ce qui étoit dans le 
navire. 


(î) II est facile de reconnoitre par la comparaison de ce texte avec celui des véritables Institutes de 
Gaîus, dont le passage est rapporté page ldi , que cette rédaction est d’Anien, et pour la pensée et pour 
a latinité. 

(s) Cette interprétation se rattache au fr. t du titre vu du livre il, Pauli receptarum sententiarum : elle 
st assez explicite pour que la transcription du texte de Paul, que (Tailleurs on trouve page 139, m’ait 
paru inutile ; elle ne permet pas de douter que les principes du droit romain sur le jet n'aient continué 
d'être suivis sous la domination des Visigoths. Quelque rares que soient dans le Code Théodosien les 
principes généraux sur le droit maritime privé , la constitution 4 du titre ix du livre xm atteste Tusage 
du jet pour sauver un navire en péril, et ce code avoit été laissé, par Alaric II h ses sujets romains. Je 
dois seulement faire observer que cette interprétation d'Anien ne se trouve pas dans toutes les éditions du 
Breviarium. Elle e»t reproduit, dans la Ltx romarta utinensit , dont je donnerai pins bas l'extrait. 
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In lib. Il , tit. XIV, De usuris. 


Trajectitia pecunia dicitur quæ in navi , 
ut ad transmarina deferatur, deponitur; 
quia maris periculo comnrittkur, in quan- 
tas convenerit usuras hanc pecuniam dare 
creditor potest (l). 


On appelle argent trajectice celui <pii est 
place dans un navire pour être envoyé outre 
mer ; et , comme le créancier en supporte les 
risques maritimes, il peut Stipuler, pour l’ar- 
gent ainsi prête, l’intérêt qu’il lui plaît. 


EX LEGE ROMANA UTINENSI (2). 


Lib. xxiv, 

Si navis in (lumen, aut in lacum, aut 
in mare periclitaverit , quicunque homo 
qui de ipsa rem , quod ibidem cum ipsa 
nave perierat , aliqua exinde ipsa rem, aut 
sr ipsa naves libéra re potuerit, juxta le- 
gem Hle qui exinde de ipsa rem liberaverit, 
mercedes accipiet (a). 


cap. VII. 

Si , un navire étant en danger de périr dans 
un lac ou dans la mer , une personne a sacri- 
fié des objets qui étoient dans ce navire, ceux 
dont les objets auroient pu périr et qui les au- 
ront sauvés avec le navire , doivent une in- 
dêriuMté A la personne quî à éprouvé b perte. 


EX EDICTO THEODORICI REGIS. 


Cap. CX 1 X, Si quid de tabema , nave aut stabido perierit . 


Si quid de tabema, [nave] autstabulo 
perierit, ab his qui locis talibus præsunt, 
vel qui in his negotiantur, repetendum 
est, ita ut præstent sacramentel de cen- 
scientia sua suorumque ; et si hoc fecerint, 
nrhil cogantur exsofvere, aut certè quan- 
tum petitor juraverit se in eo loco perdi- 
disse, restituant (4). 


Si quelque objet disparoît ou est endommagé 
dans une hôtellerie ou dans un navire , ceux 
qui ont (a direction de ces établissemens ou 
qui s’y trouvent, peuvent être requis de prêter 
serment qu'ils n’ont point causé cette perte 
ou ce dommage ; et , s’ils l’affirment , ils ne 
seront tenue a aucune réparation- : à défaut 
de quoi ils seront condamnés à payer fe mon- 
tant de ce que le demandeur affirmera avoir 
perdu. 


(1) Cette interprétation mérite d’être remarquée, parce qu’elle offre la définition du prêt à la grouse, 
telle que les jurisconsultes romains l'avoient donnée. Elle semble copiée <Taprè 3 les termes de Modestinus , 
qui nous ont été conservés parle fr. 1 du titre 11 du livre xxii du Digeste, De nautico foenore, Il n’y a 
rien de surprenant, parce que, Modestinus étant du nombre des jurisconsultes dont la constitution de 
Valentinien III contient les noms, ses écrits ont pu être connus cTAnien. 

(s) J’ai employé ce mot pour désigner le manuscrit publié par Canciani , dans son ouvrage intitulé Bar- 
barorum Leges antiquœ , t. IV, pag. 509 . 

( 5 ) H sera facile de reconnoitre qu’une traduction littérale de ce texte , que j’ai présenté avec ses bar- 
barismes et ses solécismes , n’auroit offert aucun sens. Ce passage est donné comme interprétation sur le 
livre 11, Pauli rcceptarum stntentiarum , relatif au jet, qui a été aussi l’objet (Tune interprétation «TAnien 
rapportée plus haut. J’ai donc dû le traduire dans le sens le plus analogue à la matière dont on paroît 
avoir voulu s’occuper. 

(4) Aucune des éditions que j'ai consultées ne contient le mot nave; je l’ai ajouté entre des crochets , 
parce qu'il est commandé par le titre , qui dans toutes les éditions contient ce mot. 
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EX LEGE BURGUNDIONUM, 

Addit. I , tit. VII , De navigiis . 


L Quicunque navis, caupulum (l) 
involare præsumpserit , inférât ei cujus 
navis est, solidos XII, et mulctæ nomine 
solides IV; pro caupulo vero solidos iv, 
et mulctæ nomine solidos il. 

IL Si servus hoc fecerit, pro nave du- 
centos fustium ictus accipiat ; pro caupulo 
vero , çentum fustium ictus accipiat : et 
domino servi nihii quæratur. 


I. Quiconque osera voler un navire ou 
une chaloupe, paiera pour dedommagement 
envers le proprietaire, 12 sou* , et, 4 sous 
d’amende pour un navire; et pour une cha- 
loupe , 5 sous de dédommagement et 2 sous 
d’amende. 

IL Si un esclave se rend coupable de ce 
crime , H recevra, s’il s’agit dfun navire, deott 
cents coups de bâton ; s’il s’agit* d’une cha-t 
loupe , cent coups : et aucune action ne pourra 
être intentée contre son maître. 


EX LEGE ROMANA BURGUNDIONUM, 


QUÆ VULGO DICITUR 
Tit. xiv, De damnis animalium , 

Incendii etiam veï naufragii casu, aut 
ruina , si res commodata perierit , is cui 
commodata res est , ad rei solutionem te- 
neri non potest, nisi forte suam rem libé- 
rasse probetur, ciim de eodem casu rem 
commodatam eripere potuisset, secundùm 
sententiam Pauli, lib. Il, tit. De commo - 
dato, deposito , pignore et jiducxa (2). 


PAPIANI RE SP ON SA- 

vel si quid per ea casu evenerit. 

Si une chose prêtée à usage a quelqu’un 
périt par incendie , naufrage ou pillage , celi|i 
qui l’avoit empruntée n’est tenu d’en répondre 
qu’au! a ni qu’il seroit prouvé qu’il a sauvé du 
même accident ses propres choses , et qu’il 
auroit pu également en sauver la chose par 
lui empruntée. C’est la décision de Paul , dans 
le livre second de ses Sentences , titre Du 
prit, dépit, &e. 


EX LEGE WISIGOTHORUM (3). 


Lib. V, tit. v, cap. V, De rebus comtnendaiis et casu quoeunque 
in naufragium mîssis- 


Qui commendata vel commodata susce- 
perit, et de ruina aut incendio, vel hostb 
litatis naufragio, seu quolibet simili casu. 


' Celui qui a reçu quelque chose à titre de 
depot ou de prêt , et qui, dan» un incendie, 
une invasion , un naufrage ou tout autre 


(i) Cakpulum signifie barque ou chaloupe. Ou se sert à Venise , suivent Cenciani , ad h . /. , dn mot 
oopano , pour désigner une bàrque ou chalnupe. 

(l) On trouvera un développement fort équitable de ce principe dans le chapitre V du titre v du livre v 

du code des Vibigoth*. t t r 

(S) Une règle semblable se trouve dans le fir. 5, $ 4, du titre vi du livre xm du Digeste , Commo- 
Aati vel contra; je n’ai pas cru nécessaire de recueillir ce fragment, ni celui de Paul , dans les extraits 
du droit romain , assez riche déjà en dispositions sur le droit maritime. 
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• sua omnia libéra verit, et aliéna perdiderit , 
quodaccepit, sine aliqua excusatione , coga- 
tur exsolvere.. Si verô partem aliquam de 
rébus propriis libérasse cognoscitur , illi 
cujus res secum habuerat juxta modum 
perditæ rei vel liberatæ restituât, qualem 
judex ratione deductâ existimaverit por- 
tionem. Si autem sua omnia perdidit, cinn 
liberaret aliéna , et de liberatis et de per- 
ditis rebus similis ratio deducatur , ut par- 
tem, arbitrio judicantis, qui libéra vit ac- 
cipiat. Justum est enim in simili casu, ut 
Hle non damnum solus excipiat , qui se 
gravibus objecit periculis, et, dum aliéna 
minora conatur liberare, sua majora per- 
didisse cognoscitur (l). 


accident, a sauve ce qui lui appartenoit, et 
laisse périr les choses qui lui avoient été prê- 
tées ou confiées , sans justifier qu’il a fait ce 
qui étoit en lui pour les sauver, en demeurera 
responsable. S’il n’a sauve qu’une partie des 
choses dont il etoit propriétaire , il ne paiera 
qu’une portion des objets prêtés ou confies 
qu’il a néglige de sauver; et cela d’après le ré- 
glement que le juge en fera. Mais , s’il a sauvé 
les objets qui lui avoient été confiés ou prê- 
tés , en laissant périr ce qui lui appartenoit, il 
sera indemnisé dans une proportion conve- 
nable par celui dont la propriété a été conser- 
vée. Il est juste , en effet , que dans un tel cas 
la perte ne retombe pas exclusivement sur 
celui qui s’y est seul exposé , et qui peut-être 
n’a pas sauvé une grande valeur dont il étoit 
propriétaire, pour conserver des objets de 
moindre valeur dont il étoit dépositaire ou 
emprunteur. 


Lib. VII , tit. II, cap. XVIII, De his qui adversis naufragiis rapiuniur . 


Quidquid de incendio, ruina vel nau- 
fragio raptum fuerit , et aliquis ex hoc quic- 
qiiam ab alio susceperit, sive cela verit, in 
quadruplum reformare cogatur (2). 


Lorsqu’une chose aura été volée dans un 
incendie, un désastre, un naufrage, celui qui 
l’aura recelée ou reçue du voleur , sera con- 
damné à en payer la valeur quadruple. 


Lib. XI , tit. III , De transmarinis negoüatonbus. 


Cap. I. Si transmarini negotiatores furtiva vendere detegantur. 


Si quis transmarinus negotiator aurum , 
argentum , vestimenta vel quælibet orna- 
menta provincialibus nostris vendiderit , 
etcompetenti pretio fuerint venundata , si 
furtiva fuerintpostmodum approbata , nul- 
lam emptor calumniam pertimescat(3). 


Si quelque commerçant d’outre-mer vend 
à nos sujets de l’or, de l’argent, des vêtemens 
ou tous autres objets , l’acheteur qui les a 
payés leur juste prix, ne pourra être pour- 
suivi pour les restituer à l’ancien proprietaire, 
quand même celui - ci prouveroit qu'il a été 
volé. 


(1) Ce chapitre offre un développement fort équitable du principe quon trouve dans le fr. 2 du titre iv 
du livre ii , Pauli recept. sentent . , que la lex romana des Bourguignons avoit adopté. If faut le dire y le 
code des Visigoths a réellement perfectionné la doctrine du jurisconsulte romain. 

(2) Cette décision est h peu près identique avec les textes du droit romain sur cette matière; notamment 
avec le fr. 1 du titre ix du livre xlvii du Digeste, De incendio , ruina , naufragio , &c. 

( 3 ) Suivant les principes du droit romain , principalement contenus dans le titre 11 du livre xlvii du 
Digeste, Defurtis, et dans la const. 2 du titre 11 du livre vi du Code, De furtis et servo corrupto , la 
bonne foi du tiers qui avoit acheté une chose volée ne le mettoit point à l'abri de la revendication exercée 
par le véritable propriétaire. Le code des Visigoths offre un des pins anciens monumens de la dérogation 
à ces principes, qui est généralement adoptée en Europe , dont , pour me servir des expressions de Voët, 
Comment, ad Digesta de rei vindicatione , n. 1 9 , les législations ont fait divortium à jure romano en adop- 
tant la maxime : En fait de meubles , possession vaut titre. 
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Cap. il. Ut transmarini negotiatores suis et telonariis et legibus audiantur. 


Dum transmarini negotiatores inter se 
causam habuerint, nullus de sedibus nos- 
tris eos audire præsumat ; nisi tantum- 
modo suis legibus audiantur apud telona- 
rios suos (l). 

Cap. iii. Si transmarinus negotiator 

Nullus transmarinus negotiator de sedi- 
bus nostris mercenarium audeat in loca sua 
transferre. Qui contra hoc venire tentave- 
rit, inférât fisco nostro auri libram unam > 
et præterea ducenta flagella suscipiat. 


Lorsque des commerçans etrangers ont 
entre eux quelque contestation , aucun de 
nos juges n’en connoîtra ; mais ils seront ju- 
ges par des officiers de leur nation et d’après 
leurs lois. 


11 est interdit aux commerçans etrangers 
d’emmener dans leur pays un esclave de nos 
états. Celui qui contreviendra à cette défense 
sera condamne envers notre trésor à une 
amende d’une livre d’or , et recevra en outre 
deux cents coups de fouet. 


mercenarium de locis nostris secum transtulerit. 


Cap. iv. Si transmarinus negotiator 

Si quis transmarinus negotiator merce- 
narium de sedibus nostris pro vegetando 
commercio suo susceperit, det pro bene- 
ficio suo solidos très per annum unum , et 
nihilominùs, impleto placito, servum do- 
mino reformare cogatur. 


mercenarium pro commercio susceperit. 

Si un commerçant d’outre-mer emploie 
un esclave de nos états pour l’aider dans son 
commerce , il paiera , pour le profit qu’il en 
tire , trois sous par an , et sera en outre tenu , 
lorsque le temps de l’engagement sera accom- 
pli , de remettre l’esclave à son maître. 


EX ISIDORI HISPALENSIS EPISCOPI ORIGINUM UBRO. 


Ex lib. iv, cap. xvn , De legibus rhodiis. 


Rhodiæ Ieges navalium commerciorum 
sunt ab insula Rhodo cognominatæ , in 
qua antiquitùs mercatorum fuit usus. 


Les lois rhodiennes sur le commerce ma- 
ritime tirent leur nom de llle de Rhodes , où 
les commerçans en ont use dès l’antiquité 
la plus reculée. 


’ EX BRACHYLOGO JURIS CIVILIS. 


Ex lib. iv, éap. xxv. 


Exercitoriâ agit qui aliquod negotium 
gcssit cum eo quem navi exercitor præ- 
posuit , ejus rei gratia cui præerat. 


L’action exercitoire a lieu contre f arma- 
teur d’un navire, au profit de celui qui a fait 
avec le préposé une négotiation relative au 
navire dont celui-ci avoit le commandement. 


(1) Ce chapitre est justement considéré comme un des plus anciens monumens de la juridiction accordée 
aux consuls qu’une nation entretient en pays étranger , sur ses sujets qui y résident. 


I. 
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EX LIBRO CUI TITÜLUS 


EXCEPTIONES LEGÜM ROMANARUM, MAGISTRI PETRI, VIRI SAPIENTISSIMI. 
Ex lib. il , cap. XXXII , De usuris. 


Sin autem detur mutuum ut ultra mare 
portetur ( 1 ), vel in aliquam partem lon- 
ginquam , potest præstare per duplum , 
triplum (2). 


Si une somme d’argent est prêtée pour 
être transportée outre mer ou dans quelque 
pays lointain, le prêteur peut stipuler qu’on 
lui rendra trois capitaux pour deux qu’il a 
prêtes. 


Ex lib. ni, cap. LXVIII, Nantis , cauponibus et stabulariis , si damna 

dederint inter se. 


Si nautæ datnnum inter se dederint , 
hoc ad exercitorem non pertmet : sed, si 
quis sit nauta et mercator, debebit illi 
dari (3); hæc autem actio in duplum est. 


Si un matelot a cause quelque tort à un 
autre du même navire , l’armateur n’en ré- 
pond pas : mais , si le même individu est à-la- 
îois matelot et passager, l’armateur répond 
des torts qu’il a commis; et cette action donne 
lieu à une condamnation au double. 


Ex lib. iv, cap. lui * De contraetibus jiliomm vel servorum. 


Pater vel dominus ex contractu filii vel 
servi , si sine jussu eorum contraxerunt , 
non tenentur, nisi in quantum patitur pe- 
culium filii vel servi; unde etiam ante du- 
cendum est hoc quod filius vel servus do- 
mino vel patri debent. Sed, si jussu patris 
vel domini contraxerint , vel sine jussu , 
sed in rem patris dominique versum esse 
probari potest, tune in solidum tenentur, 
ac si cum ipsis principaliter negotium ges- 
tum esset. Idem intelligendum est de exer- 
citore vel institore (4). 


Le père ou le maître dont le fila ou l’es- 
clave a contracté sans son ordre , n’est tenu 
que sur le pécule de ce fils ou de cet esclave ; 
il peut même en déduire, avant tout, ce qui 
lui est du sur ce pécule. Mais , si le fils ou 
l’esclave a contracté par ordre du père ou du 
maître , et même quand le père n’auroit pas 
donné d’ordre, si l’on prouve que la négo- 
ciation a tourné a son profit, il est tenu pour 
la totalité, comme s’il avoit contracté direc- 
tement Cette décision s’applique au père ou 
au maître dont le fils ou l’esclave est arma- 
teur ou fait un commerce. 


(î) J’ai recueilli ce fragment, parce qu’il donne la preuve que le prêt à la grosse pour des négociations 
maritimes continuoit d’être usité , et même qu’on en avoit étendu l’usage aux longs voyages par terre. 

(a) Le sens de ces mots m'a paru assez difficile à rendre. Je crois l'avoir exprimé exactement dans la 
traduction; car, ce texte se trouvant à la suite d’un passage où Ton permet que , dans certains cas, le pré- 
teur stipule sept pour six, il m’a paru que les mots per duplum , triplum , dévoient signifier trois pour deux , 
taux énorme sans doute mais que justifie le risque auquel est exposé le préteur. 

(3) Ce passage est confonde au fr. 7, J î et 2 , du titre ix du livre iv du Digeste , Nautæ, caupones , &c. 

(4) Quelques manuscrits contiennent l'addition suivante : Exercitor est ad quem quotidianus notais 
quæstus pertinet . Institor est, qui alius negotii semper instat lucro. 
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CHAPITRE V. 


Droit maritime de V empire d’ Orient. 


Le désir de perfectionner les recueils composés par Tordre de Justinien , 
que lui-même n’avoit cessé de modifier, et que des interprétations, des com- 
mentaires et des abrégés de toute sorte avoient singulièrement obscurcis ( 1 ) ; 
le besoin d'offrir les avantages d’un texte authentique à des peuples qui ne 
parloient point la langue dans laquelle le Digeste et le Code avoient été 
rédigés (2); la nécessité de remédier aux inconvéniens de la jurisprudence 
arbitraire qui s’étoit introduite dans les tribunaux , et , s’il faut en croire quelques 
écrivains ( 3 ), l’intention de faire oublier l’ouvrage de Justinien, ont produit 
le corps de droit appelé Basiliques. 

Tout ce qui concerne la rédaction et même le nom de ce recueil , a 
donné lieu à des controverses dans lesquelles il n’est point de mon sujet d’entrer. 
L’opinion la plus probable est qu’il fut entrepris par l’empereur Basile dit le 
Macédonien , achevé et promulgué par son fils Léon , surnommé le Philosophe. 
Le savant M. Schoell paroît douter qu’un acte législatif Tait rendu exécutoire 
dans Tempire (4) ; mais il n’a pas fait attention que la novelïe première de 
Léon s’exprime en des termes qui ne laissent aucun doute sur l’obligation 
imposée aux juges de s’y conformer dans leurs décisions. Il existe aussi à la 
bibliothèque de Turin cinq édits qui contiennent la même injonction (5). 

Quelques auteurs, sur la foi de Balsamon, préface de son commentaire 
sur le Nomocanon de Photius (6), assurent que Constantin Porphyrogénète , 
fils de Léon le Philosophe , a révisé les Basiliques. Mais quelle a été l’époque 
de cette révision? Quels changemens a-t-elle apportés à Touvrage primitif? 
C’est ce qui n’est point éclairci (7). Le plus certain , c’est qu’il résulte de l’ou- 
vrage de Balsamon que ses citations des Basiliques ne s’accordent pas par- 
faitement avec les manuscrits possédés par nos bibliothèques , quoiqu’Asse- 
mani paroisse d’une opinion contraire (8) ; et cependant ce qu’il y a de vrai 
aussi , c’est que les citations de la Synopsis major, d’Attaliata, d’Harmenopule, 

(î) Par une disposition spéciale du $ tl de la constitution qui sert de préface au Digeste , Justinien 
aroit interdit tout commentaire ou abrégé de ses compilations ; mais on sait que sa loi ne fut pas exécutée. 

(s) Beck , De provida Dei cura in dispensantes jurisprudentiœ faits, J 9, et Zepemick , ad hanc dissert. 

(5) Marquard Freher, in dedicat. juris grœco-rom. $ 3 . — Arth. Duck t De auctorit . et usu juris 
romani, cap. v, J 3. — Trotz, De memoria propagata, cap. m. 

( 4 ) Histoire de la littérature grecque profane , t. VII, pag. * 31 . 

(ft) Pasini, Catalog. manuscr. bibl. Taurin. 1. 1, pag. 391. 

(6) Jnstelli et Woellii Bibl. canon, t. I, pag. 814. 

( 7 ) Voir Cujas, Observ. lib. vi, cap. ix. 

(8) Bibliotheca juris orientalis , t. II, pag. 313. Le même auteur, pag. 504, laisse entendre que les 
Paratitles de Tipucitus , dont je parlerai plus bas , different de nos manuscrits des Basiliques et des Synopsis. 

20.. 
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se rapportent parfaitement à ces mêmes manuscrits. Je dois même ajouter 
qu’HarmenopuIe , dans le prologue de son qui contient une sorte 

de tableau chronologique de la législation , attribue les Basiliques au seul 
Léon , et ne fait aucune mention de la révision attribuée à Constantin , quoi- 
qu’assurément il ait vécu long-temps après cet empereur (i). 

Indépendamment d’un assez grand nombre de dispositions relatives au 
droit maritime, éparses dans différens livres, les auteurs des Basiliques en 
avoient consacré un spécial à cette matière. Si l’on n’étoit réduit qu’à des pré- 
somptions, il faudroit le supposer, puisque la plupart des fragmens du Digeste 
et du Code de Justinien , relatifs à-Ia-fois au commerce de terre et au commerce 
de mer , n’ont été transcrits dans les titres analogues des Basiliques qu’avec 
la suppression de ce qui concernoit ce dernier. Mais la preuve que ce livre 
spécial a existé et qu’il étoit le Llll. c , nous est donnée d’une manière incon- 
testable par deux manuscrits qui existent à la bibliothèque royale de Paris. 
Le premier , numéroté 151, parmi les manuscrits dits de Coislin ou de 
Saint-Germain ( 2 ) , est un volume contenant les neuf premiers livres des Basi- 
liques , en tête duquel se trouve la table générale de tous les livres et titres 
de l’ouvrage entier ( 3 ); le deuxième, numéroté 135 7, de l’ancien fonds de la 
bibliothèque royale , contient les débris d’une table semblable , où sont les 
sommaires des livres xlvi jusqu’à LX. Dans l’un et l’autre, le livre lui est 
indiqué comme consacré au droit maritime. Cette preuve est confirmée par 
un grand, nombre d’autres documens dont je parlerai bientôt.' 

Jusqu’à présent le texte de ce livre n’a point été publié. Si les conjectures 
de M. Hugo, dans le paragraphe 4 16 de son Histoire du droit romain , ne 
sont pas incertaines ,' on peut croire que le livre lui existoit du temps de 
Cujas, et que ce grand jurisconsulte l’a eu entre les mains; car M. Hugo dit 
en termes exprès que Cujas a possédé les sept livres qui précèdent immédiate- 
ment le LX. e , dont il a fait la traduction. Un passage des œuvres de Cujas peut 
prêter quelque force à cette présomption ; dans le chapitre xxvill du livre IX 
de ses Observations , il cite , comme puisé dans les Basiliques , sans toutefois 
en indiquer le livre, un passage conforme au fr. 5 du titre il du livre XXII 
du Digeste , De nautico fœnore. Le prêt à la grosse formant , comme on le 


( 1 ) Selden, dans son traité Uxor Hcbraïca , lib. n, cap. xxix ; Godefroy Manuale juris , cap. vi ; 
Freher , Chron. juris ad ann. 1143 ; Phil. Labbe, Biblioth. chron. SS. patrum , theoîog. scriptorumque 
ecchs, ; Bayle, Réponse aux questions d'un provincial , 1 . 1 , chap. liii , assurent qu’HarmcnopuIe étoit du 
xi. e siècle. Lambec , qui d'abord avoit adopté ieur sentiment dans son Commentaire de la bibliothèque 
impériale de Vienne, livre v, s’est rétracté dans le livre vj, après qu’il eut trouvé la preuve irrécusable de 
l’époque à laquelle Harmcnopule avoit publié son livre, époque qui se rapporte au règne d’Anne et Jean 
Paléologue ( moitié du xv. c siècle ). 

(s) La célèbre et savante abbaye de Saint-Germain devint propriétaire des manuscrits de M. de Coislin , 
évéque de Metz. Après l'abolition des ordres religieux en France, cette collection a été portée à la biblio- 
thèque royale, où elle conserve son ancienne nomenclature, et l’on en désigne les manuscrits indistincte- 
ment sous les noms Coislianus ou San-Germanus. 

(3) On trouve la description de ce manuscrit dans la Bibliothcca Coisliana de MontfauCon, n. 116, 
Paris, 1715, in-fol. 
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verra, l’objet du titre v du livre lui des Basiliques, on peut croire que les 
rédacteurs y avoient employé le fragment du Digeste que je viens d’in- 
diquer, ou qu’ils l’avoient inséré dans d’autres livres; car ce fragment est, 
dans la réalité , étranger au prêt à la grosse , et n’offre qu’une règle sur des 
stipulations conditionnelles ou aléatoires, étrangères au commerce maritime. 
Quelques recherches que j’aie faites dans les Basiliques , je n’y ai point trouvé 
le texte cité par Cujas. Peut-être est-ce ma faute ; ou, si mes recherches ont 
été exactes , peut-être la citation a-t-elle été faite d’après un manuscrit qui n’a 
pas été conservé (l) : car il est difficile de contester l’exactitude de Cujas; il 
ne se borne pas aune simple indication de chiffres, il transcrit un texte grec. 
Néanmoins, comme en cet endroit, et contre son ordinaire, il ne cite ni le 
livre ni le titre, peut-être a-t-il pris le passage dans la Synopsis tninor, dont je 
parlerai plus bas et qu’il paroit avoir connue. 

M. Hugo ajoute , dans la note 2 du même paragraphe 4 1 6 , que M. Pilât 
avoit recouvré et apporté en Allemagne un exemplaire entier des Basiliques. 
Ce renseignement m’a donné l’idée de m’adresser à M. Pilât, et sa réponse 
m’a appris qu’il n’a voit point recouvré d’exemplaire des Basiliques , mais seu- 
lement qu’il avoit recueilli des variantes dans les manuscrits de Paris, et qu’il 
en avoit fait présent à un savant du Nord, dont il avoit oublié le nom ; que, 
du reste, autant qu’il pouvoit s’en souvenir, rien, dans ces variantes, n’avoit 
rapport au droit maritime , ni ne faisoit partie du livre LUI. 

Je me suis alors occupé de la vérification des manuscrits que possède la 
bibliothèque royale , les plus complets qui existent en Europe ; car je crois 
que la bibliothèque de Florence est la seule où se trouvent quelques fragmens 
des Basiliques, dont, au surplus, aucun n’est relatif au droit maritime (2). 
Guidé dans mes recherches par M. Hase , l’un des conservateurs , dont 
l’obligeance égale le savoir, je me suis assuré que le livre LIH ne s’y trouvoit 
pas. Je n’y ai recueilli que les deux tables dont je viens de parler. 

D’après les sommaires du manuscrit Coislin 151, le livre Lin étoit com- 
posé ainsi qu’il suit (3) : Titre i. ,r , Des patrons et des armateurs , des actions 


(î) Le savant Hauboid , dans son Monnaie Basilicorum , où il cite si exactement sur chaque fragment du 
droit romain le chapitre correspondant des Basiliques, se borne sur le fr. 5 du titre n du livre. xxn du 
Digeste, De nautico fœnore, à indiquer l'observation de Cujas. Schünneman , dans sa dissertation , De aver- 
sione periculi, fait la remarque qu'il n'a pas trouvé dans les Basiliques le texte cité par Cujas. 

( 2 ) Bandini, Catalog. bibl, Mediceœ , t. III, pag. 200 et seqq. 

( 5 ) En voici le texte grec avec une version latine aussi fidèle que je peux l’offrir : 


Bit, ry r6t B ar<A<x«»’ 1%ti rir. f 1 , 

«. ntfi mr 4 wtTixit 4 txvrit 4 4 r ^ t ** T ’ 

•irit t t*if mtrSt kymynt. 

$ . ntfi vmi'Ov Mnttvfittl*. 

y . ntfi txtmyitt 4 kftrxyft 4 àwtCxift 4 t’vutrftf i(. 

/ . ntfi wxtitt \tyxnttfJtto, 9 ir Xfttti iiitfititv, 9 ifitMyttpittv. 
1 . ntfi lauirfuirmr limnetrirnt. 

T ntfi ixtimt 4 kMixt 4 /ix«.iv Sx\mre*f. 
ntfi wfàetmt 4 kytytrixt tftet. 


Basilicorum lib. lui : habet lit. vu. 

I. De uaucleris et magistris et nautis et cauponibttt 
de pro iis vel in ros actione. 

II. De nave in jus vocata. 

III. De naufragio et rapina et jactura et collationc. 
iv. De nave legata , vel commodata , vel promis»*. 

v. De mutuis trajectitiis. 

Vf. De piscatoribus et piscatura et jure maris, 
vu. De veaditione et emptione vtni. 
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qui leur appartiennent ou qu’on a contre eux ; — Titre n , Des contestations 
auxquelles un navire peut donner lieu ; — Titre m , Du naufrage , pillage , jet 
et contribution ; — Titre iv, De diverses conventions relatives aux navires ; 
— Titre v, Du prêt à la grosse ; — Titre fi, des pêcheurs , de la pêche , et du 
droit sur la mer; - — Titre vu, De la vente et achat du vin ( 1 ). Le manuscrit 1357 
est littéralement semblable au manuscrit 1 5 1 de Coisiin , pour l’indication de 
l’objet des sept titres ci-dessus transcrits; mais il ajoute, sous deux rubriques 
portant chacune la lettre H, équivalente au chiffre VHI , ces mots : Chapitres 
de la loi rhodienne; Des négociations maritimes ( 2 ). 

Un autre document, peu connu aussi , m’a donné une semblable indication 
des matières dont le livre lui des Basiliques étoit composé. Ce sont les Pa- 
ratitles de Tipucitus , dont Assemani a publié la plus grande partie (3). On 
n’a aucune notion sur l’auteur. Antoine Augustin avoit indiqué l’existence de 
son ouvrage dans ses notes sur les Novelles , et Suarez en avoit aussi parlé dans 
sa dissertation intitulée , Notifia Basilicorum , § 8 . Mais les conjectures que 
ce dernier donne sur F existence de Tipucitus ou sur la signification de ce nom 
sont évidemment erronées, car il en fait remonter Fexistence à un temps 
antérieur à la composition des Basiliques ; c’est ce qu’a très-bien fait remar- 
quer Assemani , qui a recueilli divers témoignages sur l’existence de Tipu- 
citus, que je crois inutile de transcrire. * 

L’ouvrage est intitulé : Tnrùiui-nf , fl Tlaeytm\ei £/£a/W t S r BamMxàr. 

Tipucitus, sive Paratitla sexaginta librorum Basilicorum. Ces Paratitles, 
qui ne sont qu’une table de matières un peu plus développée que celle des 
manuscrits ci-dessus indiqués, font mention , pour le livre liii, des mêmes 
objets (4). 


( 1 ) II est difficile de s'expliquer ce qui a donné lieu au placement de ce titre dans un livre consacré au 
droit maritime ; mais le fait ne sauroit être révoqué en doute. 

( 2 ) T /TA. Ta Mpà Knut ro9 tifut iV *P •//*»»* xtfén*t* tipuv **r Ix xtyét. h’ xtpl MvriaSv. Tit. VIII, CupiUl leglS 

Rhodiorum ; eopita ex c erp ta e legt rhodta. viii , De nauticis rebus . 

(3) Bibliothcca juris orient alis, 1 . 1 , pag. 503 et seqq. 

( 4 ) En voici le texte et la traduction latine , à l'exception du titre vu , relatif à la vente du vin , que j’ai 
cru inutile de transcrire comme étranger au droit maritime : 


tttfi M 10 XA 4 4 4 4 T * f ** T< 

ttlrër 4 <rip üir St âymyir 4 IWxnrif, 9 tin hixttTU/’ 

4 rSt rvtaMm.yf*érmt r St Ir «trfi» , I vrpcCcxSt , 9 i/mprxputrmf 
4 Ttpi %tirft rtf nnrixttrtt m*tii I «MT» , 9 rSt htxrxirrm » 
tnfCi&vt tnSt tutTttrnsvéitit. 

tupi tltn Ittxinutfiittr 4 ttKOt 4 hfdxtis *ip*nÇ»Tnf 

hri tj rtS «Afi'f* irx mtnr I lx rtirst tlfit * 4 v»f< waoi's* puimentrtt 
9\tltr , 9 rpmérnrrtf , I s*$(rurrtt , I rx*~*tt xl^urnt. 

ntpl txvnyitv 4 hpwxy9 f, 4 hwtCttift , 4 PxuteptpUt, 

tu pi WKtt'tv HUnntfiittt f I hixépp tiltpfun, » iptxtyttpUttx , 
I VpObrlI. 

TU pi Ixtuepuirmt ïinwtrrtmt t 4 v * f *** *trt7t evftpmttSt , 4 

T*X*f 4 T<8 ip*tlie*9T$t ifltrpod-foputs A*C(T» T i xpiit. 

tupi ixdmt 4 , 4 tmxiv rnt bKKÂent , 4 vtt if 

rv/tpéva», 4 irtltt lôtxrnf ixitinv. 


De naucleris , et fiduciariis , et nautis, et cauponibu* , et de 
actione pro eis et contra eos ; et quomodo tenentur vel non 
tenentur, et de contractibus cum eiipvel defensionibus, vel 
culpis. De pceua retinentia nautam et navem, et doc en thon 
citeras gentes navet strnere. 

De nave in jus vocataj et si doius vel incuria locum babuerit, 
durante navigatione ; et de nave aliam navem oflendente , vel 
frangente , vel demergente, vel funem rumpente. 

De naufragio et raptu, et jaetu, et contributione. 

De nave legata, vel pignon data, vel promisse, vel empta. 

De mutuis propter navigationem contracté , de conventio- 
nibus circaea, et de casu fortuito ; et de eo qui impedit, tero- 
pore dicto , capere fsnus. 

De pucatoribus et piscatura, et de jure maris et de eues 
eam conventionibus, et quis potest piscari. 
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Obligé de renoncer à l’espoir de trouver le texte du livre un des Basiliques , 
j’ai été réduit à' y suppléer à l’aide des documens que l’injure du temps ne 
nous a pas ravis. 

Le premier qui s’offroit naturellement est un extrait des Basiliques, désigné 
par les savans sous le nom de Synopsis major. Cet ouvrage, qui existe en 
manuscrit dans un grand nombre de bibliothèques publiques de l’Europe ( 1 ), 
est un recueil de textes copiés des Basiliques, sous des titres placés par 
ordre alphabétique , sauf le premier, relatif à la foi catholique , que le rédacteur 
a cru devoir , par respect , excepter de cet arrangement assez .bizarre ( 2 ). 
Je ne connois aucun manuscrit dans lequel cette Synopsis soit rédigée dans 
Tordre numérique des livres et des titres; mais Loewencklau, dans l’édition 
qu’H a donnée en 1 596 , a rétabli cet ordre d’une manière qui atiroit proba- 
blement été plus parfaite , s’il avoit connu les tables des livres et des titres 
des Basiliques, dont j’ai parlé plus haut. Son édition a aussi des différences 
et des omissions que Charles Labbé a relevées , dans un ouvrage publié en 
1607. Je ne m’en occuperai point, d’abord parce quelles sont sans impor- 
tance pour ce qui est relatif au droit maritime , ensuite parce que les textes 
que j’emprunte à la Synopsis sont puisés dans trois manuscrits existant à la 
bibliothèque royale de Paris, sous les n.°* 1 346 , 1347 et 1351, les plus 
exacts et les plus anciens, au jugement de M. Hase. 

L’auteur de cette Synopsis n’est pas connu ; Assemani prétend que quel- 
ques écrivains , qu’il ne nomme pas , l’attribuent à Basile et à ses fils Léon 
et Constantin ( 3 ). Mais ces écrivains , quels qu’ils soient , auront probable- 
ment confondu le Manuel de Basile, dont la rédaction a précédé la publi- 
cation des Basiliques, avec la Synopsis, qui est postérieure à ce code. Struve 
l’attribue à Romain Lécapène (4); mais la description qu’ Assemani (5) donne 
du manuscrit d’un abrégé de droit, publié dans la première année du règne 
de cet empereur, prouve qu’on ne peut le confondre avec la Synopsis. 

On n’a pas plus de renseignemens sur l’époque à laquelle cet ouvrage a 
pu être composé. Il existoit évidemment dans la dernière moitié du xil. e siècle. 
Dans le manuscrit du Vatican , décrit par Assemani (6), on trouve la preuve 


(l) On en trouve les indications dans Assemani, Bibl.juris orientait s, t. II, pag. 435 et seqq. 

(s) En voici le titre d'après les manuscrits de la bibliothèque royale dont fai fait usage. Il paroît être 
le même dans les manuscrits qui existent en pays étranger, au moins si j’en juge par les citations d* Assemani 
pour ceux du Vatican, de'Lambec pour ceux de Vienne, de Bandini pour ceux de Florence , et de Pasini 
pour ceux de Turin : 


'Exxori £ rirait r St narixt* êt f idCxt'mr, swr vapmefuraîf «y 
ev««x» Tir iV vtpl wirrtat tipur tirxiv *érrmi r St rr##- 

hà ri rifustt 


Deiectus conspectusque u libroruin Builicorom , cum ciu- 
tionibus secondum sériera Utleranun grectrum, nonnisi et 
qui de fide agit, titulo omnibus tituüs antcposito, honoris 
gratii. 


(3) Basilio imperatori ejusque filiis Constantino et Leoni tribuitur. Bibliotheca juris orientalis , t. II f 
pag. 434. 

( 4 ) Historia pins , cap. rv , $ 4 . 

( 5 ) Bibliotheca juris orientalis , t. II, pag. 583. 

(6) Bibliotheca juris orientalis , t. II, pag. 436 et seqq . ad pag. 497. 
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qu’il a été écrit, peut-être même que l’ouvrage a été rédigé en 1167. Quel 
qu’en soit, au reste, l’auteur, f important est de faire connoitre ce que son 
ouvrage contient sur le droit maritime. 

Voici l’indication de tout ce qu’on y trouve d’extraits du livre lui. 

Sous le titre I. cr , relatif aux obligations des armateurs et des patrons, la 
Synopsis a recueilli onze chapitres numérotés l, 2 , 4 , 6, 7, 15, 16, 17, 
25 , 31 , 39. Le chapitre I traite de la responsabilité des armateurs, en cas 
d’accident ou de naufrage arrivé par leur faute : ce chapitre est le seul du 
livre lui qui ne présente pas une traduction de quelques textes du droit 
romain ; tel qu’il est conçu , il indique plutôt l’objet du chapitre qu’il n’en 
fait connoitre les dispositions ; c’étoit sans doute une analyse des §§ l et 2 
du fr. 1 3 du titre II du livre XIX du Digeste, Locati , conducti (l). Le cha- 
pitre il définit ce qu’on entend par armateur; c’est une traduction presque 
littérale du fr. 1 , § 1 5 , du titre I du livre XIV du Digeste , De excrcitoria actione. 
Le chapitre IV définit ce qu’on entend par patron; c’est une traduction libre 
du fr. i,§ 1, du même titre di\ Digeste. Le chapitre VI traite de l’obligation des 
patrons de rendre ce qui leur a été confié pour le transporter ; c’est une traduc- 
tion libre du fr. 1 , pr. , et § 1 , du titre IX du livre IV du Digeste, Nautœ, cau- 
pones, &c. Le chapitre vil traite de la même obligation , lorsque les objets ont 
été remis à des gens de mer préposés expressément ou tacitement pour les 
recevoir; c’est une analyse du fr. 1, §§ 2 et 3, du même titre. Le chapitre xv 
traite de la responsabilité des armateurs pour les délits de leurs matelots; 
c’est une analyse du fr. l , § 2 , du titre I du livre XIV du Digeste, De exercitona 
actione. Les chapitres xvi et xvil traitent de la responsabilité des armateurs 
par suite des engagemens pris par le patron pour les besoins du navire et de 
la navigation; ils offrent, l’analyse du fr. l, §§ 3 , 7, 8, 9 et 10, du même titre. 
Le chapitre XXV, qui ne paroit pas plus que bien d’autres textes sur les cas 
fortuits épars dans les Basiliques , être spécialement relatif au droit maritime , 
est conforme au fr. 26, § 6, du titre I du livre XVII du Digeste, Mandati 
vel contra. Le chapitre XXXI traite de faction pénale contre les gens de mer, 
ou autres, qui ont volé des objets; c’est une traduction libre des §§ 3 et 4 
du fragment unique qui forme le titre v du livre xlvii du Digeste, Furti 
adversits nautas. Le chapitre XXXIX traite de l’application des principes sur 
la responsabilité des armateurs à la femme qui est propriétaire d’un navire; 
c’est la paraphrase et le développement de la const. 4 du titre xxv du livre IV 
du Code , De exercitoria et institoria actione. 

Sous le titre II relatif aux contestations dont un navire peut être l’objet, la 
Synopsis a recueilli trois chapitres numérotés 4 , 5 et 1 1 . Le chapitre IV traite 
des dommages et intérêts dus par celui qui , naviguant en temps inopportun , 
est cause de la perte d’un navire, ou par celui qui occasione cette perte de 

(î) II est probable que le vc'ritable texte de ce chapitre se trouve dans les §$ i et s du code de Chypre , 
dont je parlerai dans la suite. 
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toute autre manière; c’est un résumé de diverses dispositions des fr. 16 
et 36 du titre I du livre vi du Digeste, De rei vindicatione , du fr. 27, § 24, 
du titre H du livre IX, Ad legem Aquiliam, et du fr. 13,§ 1 , du titre n 
du livre xix , Locati, conducti. Le chapitre v traite des dommages qu’un 
navire peut causer à un autre; c’est une traduction presque littérale du fr. 29, 
§§ 2 , 3 , 4 et 5 , du titre il du livre ix , Ad legem Aquiliam. Le chapitre xi 
traite de ce qui est réputé compris dans la vente d’un navire; c’est la traduc- 
tion presque littérale du fr. 29 du titre vu du livre xxxiii du Digeste, De 
instructo vel instrumenta legato. 

Sous le titre III , relatif au naufrage , au jet et à la contribution , la Synopsis 
a recueilli dix chapitres, numérotés 1, 3, 12 , 1 4, 19, 22, 25, 39, 42 et 43. 
Le chapitre i. er détermine dans quels cas il y a lieu à la contribution pour le 
jet, et quelles choses y contribuent; c’est l’analyse du fr. 1 et du fr. 2,§ 2, du 
titre il du livre xiv du Digeste , De lege rhodia de jactu. Le chapitre ni 
règle le mode d’estimation des choses perdues et des choses conservées , 
sujettes à contribution ; c’est l’analyse du fr. 2 , § 4 , du même titre du Digeste. 
Le chapitre XI I définit les cas dans lesquels il y a , ou non , lieu à la contribu- 
tion , selon que le sacrifice a, ou n’a pas, opéré le salut commun ; c’est l’ana- 
lyse des fr. 5 et 6 du même titre. Le chapitre xiv déclare qu’en cas de perte 
du navire chacun conserve ce qu’il a pu sauver, sans contribuer à la perte 
des autres; c’est la traduction du fr. 7 du même titre du Digeste (î). Le 
chapitre xix, relatif au vol de choses provenant de jet, est conforme au 
fr. 43, § 1 1, du titre II du livre xlvii du Digeste, De furtis. Le chapitre xx». 
déclare qu’on ne peut acquérir, comme choses abandonnées, les objets 
provenant de naufrage, qu’on a trouvés ; c’est l’analyse du fr. 2 1 , §§ 1 et 2, du 
titre H du livre xli du Digeste , De adquirenda vel amittenda possessione. 
Les chapitres xxv et xxxix mettent au rang des vols le fait de s’emparer de 
choses provenant d’un naufrage, ou de les recéler; c’est l’analyse des fr. 1, 
2 , 3 et 5 du titre IX du livre xlvii du Digeste, De incendio, ruina, naufra- 
gio , &c. , et du fr. 3 , § 4 , du titre vin du livre XLVIII , Ad legem Comeliam de 
sicariis. Le chapitre XLII est la répétition des premières lignes du chapitre xxv. 
Le chapitre xliii a encore le même objet; c’est la traduction du fr. 1, § 2 , 
du titre vu du livre XLVIII du Digeste, Ad legem Juliam de viprivata. 

Sous le titre TV, relatif aux legs de navire, la Synopsis présente un cha- 
pitre, numéroté 2, qui prévoit le cas où un testateur, après avoir légué son 
navire, l’a désassemblé; c’est la traduction du fr. 24, § 4, du livre XXX du 
Digeste, De legatis et jidei commissis , l.° 

Sous le titre V, relatif au prêt à la grosse, la Synopsis a recueilli cinq 
chapitres numérotés 1, 13, 14, 15, 18. Le premier définit ce qu’on entend 

(l) Fabrot a placé aprèf ce chapitre xiv an morceau puisé sans doute dans le Prochctron cTHarmenopnle , 
livre il , titre xi , J 19, qui est une traduction du fr. S du titre n du livre xiv du Digeste, De lege rhodia 
de jactu . 
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par argent trajectice ou prêt à la grosse ; c’est l’analyse du fr. 1 du titre n du 
livre xxii du Digeste, Denautico fœnore. Le XHI.* et le XIV. 8 sont relatifs à 
la préférence accordée aux prêts faits pour les besoins de la navigation ; c’est 
l’analyse des fr. 5 et 6 du titre nr du livre xx du Digeste , Qui potiores in 
pignore vel hypotheca &c. Le XV.* traite du taux de l’intérêt ; c’est l’analyse de 
la const. 26, § 1, du titre XXXII du livre IV du Code, De usuris. Le XYHi. e 
traite des risques que le créancier prend sur lui ; c’est l’analyse de la const. 2 
du titre xxxiu du livre IV du Code, De nautico fœnore. 

Sous le titre VI, relatif à la pêche, la Synopsis emploie un chapitre numé- 
roté 5, concernant le droit qu’un propriétaire a d’interdire par convention la 
faculté de pécher dans la mer vis-à-vis de son héritage ; c’est une sorte d’ana- 
lyse du fr. 13 , § 7, du titre X du livre XLVil du Digeste, De injuriis &c. (l) 

La Synopsis n’indique point de titre VII. On a vu que dans le manuscrit 
Coislin 151, dans le manuscrit 1367, ancien fonds de la bibliothèque royale, 
et dans les Paratitles de Tipucitus , ce titre est relatif à la vente du vin ; mais 
il porte le n.** xvil dans les trois manuscrits indiqués page 156 et dans 
Fédition imprimée de Loewencklau. C’est, au surplus, une chose indiffé- 
rente; car, quel que soit le numéro de ce titre, il est étranger au droit 
maritime. 

Enfin la Synopsis contient un titre VEI intitulé : Chapitres extraits de la 
loi rhodienne. Ces chapitres, au nombre de quatorze, sont identiquement 
les mêmes que les chapitres numérotés 2, 3, 7, 9, 10, 13, 28, 31, 34, 
35, 37, 41, 44 et 47, dans la troisième pièce de la compilation rhodienne, 
publiée par Schard en 1591 et par Loewencklau en 1596, dont j’ai déjà 
parlé page 25. 

0 sera facile, en comparant le tableau de ce que ta Synopsis contient 
sur le droit maritime, avec les autres documens dont je ferai un usage subsi- 
diaire pour suppléer à la perte du livre lui , de reconnoitre quelle est loin 
de contenir tout ce qui nous manque. En supposant , ce qui n’est pas pro- 
bable, que, dans chacun des six titres (2) dont je viens d’offrir l’exposé, le 
chapitre qui en termine Fextrait fût le dernier du texte véritable, il s'en- 
suivrait que le titre premier aurait contenu au moins trente-neuf chapitres , 
le second au moins onze, le troisième au moins quarante-trois, le quatrième 
a» moins deux , le cinquième au moins dix-huit , le sixième au moins cinq ; 
ce qui produirait au moins cent dix-huit chapitres. Au lieu de ce nombre , 
on a vu que la Synopsis ne donnoit, pour ces mêmes six premiers titres , que 

(l) Tous ces chapitres sont placés dans les manuscrits sons la division N , titre , De nauticis obUga- 
tionibus , à Pexception des chapitres xxv et xliii da titre ru qui sont sons la division A , titre, De rapinem 
Jacicntibus; du chapitre 11 do titre iv, qui est soua le division L, titre, De Itgmtis; des chapitres i , XV 
et xviii du titre v, qui sont sous la division E , titre , De mandatis et procuratoribus , et des chapitres xiii 
et xiv du même titre v, qui sont sous la division X , titre , De debito fiscaii. 

(s) On sent pourquoi je ne parie ni du titre vu ou xvu relatif à la vente ou achat du via , objets étrangers 
au droit maritime, ni du titre viii, relatif à la compilation rhodienne , qui sera l'objet d'une d is cu ssion 
spéciale. 
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trente-un chapitres. Ainsi la perte du livre liii est véritablement une perte 
immense; et plus elle étoit grande, plus je devois recourir à tous les moyens 
praticables pour y suppléer. 

Le premier document dont je fais usage est le code des habitans grecs de 
file de Chypre sous les rois latins. Il est du xui. e siècle et encore inédit. On 
sait que file de Chypre faisoit partie de l’empire d’orient; que, gouvernée par 
des ducs à la nomination de l’empereur, elle en fut détachée par l’usurpation 
cflsaac Comnène en 1 1 8 2 ; qu’elle lut conquise sur cet usurpateur en 1 1 9 1 par 
Richard I. er , roi d’Angleterre, et donnée par lui en 1 1 92 à Gui de Lusignau , 
qui devint le premier roi latin de cette ile. Le code dont je parle étoit donc 
celui qui régissoit les habitans avant la conquête , et que les rois latins leur 
laissèrent, pendant quelque temps du moins, la faculté de suivre. On voit, 
par un grand nombre de passages de ce code , qu’il avoit été extrait des Basi- 
liques; et cela est d’autant plus naturel, que, pendant la soumission de file 
aux empereurs d’Orient, les Basiliques durent en être la loi comme celle 
des autres parties de l’empire. En effet , les douze paragraphes de droit mari- 
time qu’il contient sont absolument conformes aux Basiliques (i); mais, au 
risque de faire des répétitions, je crois devoir ne pas négliger ce document. 
Le manuscrit se trouve à la bibliothèque royale sous le n.° 1 3 9 1 . L’obligeance 
de MM. les conservateurs m’a permis d’en faire usage ( 2 ). 

A ce document supplémentaire que j’appelle légal, parce que , dans le fait, 
le code de Chypre est une loi extraite des Basiliques, je joins quelques 

( 1 ) La troisième des pièces qui composent la compilation rhodienne , dont je parlerai an chapitre sui- 
vant , est jointe à ces paragraphes dans ie manuscrit. 

( 2 ) Comme ce mannscrit peut servir aux savane qui travailleroient dans la suite à compléter l'édition 

des Basiliques, ou h en donner une nouvelle d’après les manuscrits de France , de Florence , et autres 
qn'on parviendroit à découvrir, j’ai cru qu'une indication sommaire des objets qu'il contient ne seroit 
pas sans utilité. Le manuscrit est un petit in-4.°, contenant 239 feuillets. Du fol. 1 à 9 , est une 
bulle du pape Alexandre IV, de 1255 environ , relative aux limites de la juridiction ecclésiastique des 
Latins et des Grecs. Du fol. 9 à to,deux pièces de vers politiques sur les devoirs du jujge et de l'avocat. Cfest 
au fol. 10 que commence, à proprement parler, le code, sous le seul titre /8 /Ca/û>f, Initium Ubronatu 
Une première division , du fol. io au fol. 48, contient dix titres relatifs aux fiançailles, au mariage, à sa 
dissolution et aux seconds mariages. Une seconde division , indiquée par une vignette qui la séparé de la 
Précédente, contient, du fol. 48 à 57, cinq titres sur 1a dote! sa restitution, les donations par contrat de 
mariage et leur révocation. Une troisième division, du fol. 57 au fol. 75, contient treiae titres relatifs 
aux contrats de vente , de louage , à Temphytéose , aux prêts et hypothèques , au contrat de société et aux 
testamens. Une quatrième division , du fol. 75 à 7 8 , un titre sur les témoins. Une cinquième division, du 
fol. 78 à 79, un titre sur la nomination des évêques. Une sixième division, du fol. 79 à 100, contient 
neuf titres sur les héritiers et les légataires. Une septième division , du fol. 100 à 106 , contient des dispo- 
sitions pénales contre le vol, l'assassinat, la trahison , &c. Une huitième division, du fol. 106 à no, uu 
titre sur le partage du butin. Une neuvième division, du foi. 110 à 120 , d tep x >t;tres sur les mariages 
prohibés. Une dixième division, du fol. 120 à 12 4 , un titre sur la vie mo n Une, onzième division , 
du foi. 124 à 132 , plusieurs chapitres sur diverses conventions. Une donstèmqHBttpn., du fol. 132 à 133 , 
un titre sur les intérêts. Une treizième division, du fol. 133 à 206, pIusicureiMjrtajrjnu' le mariage et 
sur différons contrats. Une quatorzième division , du Toi. 206 à 21 1 , un titre de foaMHKv , j( aes - Une quin- 
zième division, du fol. 21 1 à 214 , une liste des emplois ecclésiastiques. Une scizièr^^^Mton , du fol. 2 1 4 
à 228 , contient pêle-mêle diverses dispositions de droit civil. Une dix-septième divisioBj du-fol. 228 à 237, 
est composée de la troisième pièce de la compilation rhodienne dont je parlerai dans lîwtpiire suivant , 
avec intercalation d'une série des douze chapitres de droit maritime extraits des Basiliques. Une dix- 
huitième division, du fol. 237 à 239, contient cinq chapitres sur la revendication , et aban- 

donnés des personnes libres et des esclaves. 
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ouvrages de doctrine qui , sans avoir un caractère aussi authentique , étoient 
de nature à n’étre pas oubliés : ce sont, la Synopsis minor, le Poiéma nomicon 
d’Attaiiata , et ie Procheiron de Constantin Harmenopule. 

La Synopsis minor, qui est inédite, se trouve, suivant Lambec (l), dans 
la bibliothèque de Vienne; suivant Assemani ( 2 ), dans celle du Vatican; et 
suivant Bandini (3) , dans celle de Florence. C’est un abrégé du droit des Basi- 
liques, dans la même forme alphabétique que la Synopsis major dont je viens 
de parler : mais celle-ci est un abrégé littéral, c’est-à-dire , une compilation de 
textes copiés dans les Basiliques avec plus ou moins de discernement; au 
contraire, la Synopsis dont il s’agit ici offre le sens et l'esprit de la loi, sans 
donner de textes. La première est un extrait , la seconde une analyse ; c’est 
sans doute la raison qui l’a fait nommer Synopsis minor. Godefroy paraît 
l’avoir confondue avec la précédente (4). L’auteur n’en est pas connu : des 
jurisconsultes cités par Cujas (5) i’attribuent à Romain Lécapène ; mais on 
peut leur faire la même réponse qu’à ceux qui font cru auteur de la Synopsis 
major. On pourrait avec plus de fondement l’attribuer à Docimus, puisqu’un 
fragment qui est mis sous son nom par les divers éditeurs de la compilation 
rhodienne, comme je fai dit page 25, se trouve littéralement en tête des 
paragraphes de cette Synopsis qui traitent du droit maritime. Mais quel est ce 
Docimus et quand a-t-il vécu? C’est ce qu’on ignore. Cujas a connu cette 
Synopsis , comme on peut le conjecturer d’après le chapitre X du livre xvu 
de ses Observations. Mes recherches ne m’en ont fait découvrir aucun ma- 
nuscrit existant en France. C’est à l’extrême bonté que M. Angelo Mai a eue 
pour moi d’après l’obligeante recommandation de M. le duc de Laval , ambas- 
sadeur du Roi près le Saint-Siège , que je dois l’extrait dont je publie ie texte. 

L’ouvrage d’Attaliata, composé par ordre de l’empereur Ducas en 1 073 , 
est imprimé dans la collection du droit grec-romain, publiée en 1596 par 
Loewencklau. Il en existe plusieurs manuscrits à la bibliothèque royale , sous 
les n. 0i 1263, 1358, 1359, 138 5, 2256, 2291, &c. 

Le Procheiron d’Harmenopule est entre les mains de tout le monde. L’édi- 
tion la plus complète et la plus estimée est celle qu’en a donnée Reitz dans le 
tome VII du Thésaurus de Meerman. Il en existe plusieurs manuscrits à la 
bibliothèque royale , sous les n.“ 4 7 8 , 1338, 1355, 1360, 1361, 1362, 
1363*, 1386,1387,1388*, 1 786 , ancien fonds, et 1 54 du fonds Coislin. Le 
titre xi du livre II est spécialement consacré aux matières de droit maritime. 

Il sera facile de voir, par la comparaison des extraits, qu’Harmenopule a 
fait un grand usqge de la Synopsis minor. Il l’atteste lui-méme dans la rubrique 
du titre vin du livre vi. 

( 1 ) Lib. vi, cod. iv, n. 1. 

( 2 ) Bibliotheca juris orientait*, t. II, pag, 499 et seqq, 

(3) Bibliotheca Medicea , t. III , pag. s 06. 

( 4 ) Monnaie juris , pag. 82. 

(5) Observationum iib. îv, cap. x. 


Digitized by ^jOoq le 


V 



DROIT MARITIME DE L’EMPIRE DORIENT. 165 

Je m’expose, je ne saurais le nier, à de doubles emplois, en recueillant 
les fragmens de ces divers ouvrages; c’est un inconvénient inévitable, et 
je devois le préférer à celui d’avoir négligé quelque chose de ce qui pouvoit 
faire connoitre le véritable droit maritime des Basiliques, sur lequel nous ne 
possédons jusqu’à présent que les extraits du livre LUI, conservés dans la 
Synopsis major. En effet, Fabrot n’a pas fait autre chose que de les copier; et 
l’auteur de l’ouvrage intitulé, Biblioteca digius nautico, imprimé à Florence 
en 1785, le seul qui ait placé au nombre des anciens monumcns de droit 
maritime celui des Basiliques, s’est borné , pages 23 et suivantes du tome I. er , 
à traduire les extraits recueillis par Fabrot, sans même en donner le texte. 

Mais on a vu ci-dessus que la Synopsis major avoit recueilli , sous le titre vm 
du livre lui , quatorze chapitres de la troisième partie de la compilation rho- 
dienne. Fabrot en a conclu qu’il devoit transcrire en totalité les cinquante-un 
chapitres dont elle est composée dans les éditions usuelles. 

Cette dernière circonstance me conduit naturellement à examiner si cette 
série de chapitres faisoit partie des Basiliques. La question n’est pas sans utilité 
pour ceux qui désirent avoir une juste idée du droit maritime de l’empire 
d’Orient. 

On.voitqueFabrot fa résolue affirmativement, et, en quelque sorte, comme 
un point qui ne lui paroissoit offrir aucun doute. Je ne saurais partager l’opi- 
nion de ce jurisconsulte : je vais en exposer les motifs , sans omettre les objec- 
tions dont la mienne est susceptible. 

Il n’est pas possible de se dissimuler que tous les textes du livre liii des 
Basiliques , conservés dans la Synopsis major , ne soient littéralement con- 
formes au droit romain. J’en ai donné la preuve en indiquant les fragmens 
corrélatifs. 

Le titre III , qui traite des naufrages , du jet et de la contribution , pré- 
sente dans les chapitres I et XII une traduction presque littérale des fr. 1 et 2 , 
§ 2,. et des fr. 5 et 6, du titre II du livre XIV du Digeste, De lege rhodia de 
jactu, textes qui décident qu’il n’y a lieu à contribution que pour les sacrifices 
qui ont sauvé le navire, et que , si le navire périt , chacun conserve ce qu’il a 
sauvé, sans concourir à la réparation des pertes éprouvées par les autres. On 
verra , dans les pièces publiées à la suite de cette dissertation , que tels sont 
aussi les principes du paragraphe 62 de la Synopsis minor. 

Ge système , si conforme à la raison et à la justice , qu’adopté il y a plus 
de trois mille ans par les peuples navigateurs de la Grèce , comme on l’a vu 
pages 4 1 et 4 6, et conservé religieusement par les Romains , il est encore celui 
de toutes nos législations modernes, et suivi parles nations les plus divisées 
de mœurs et d’intérêts , est entièrement opposé au système de la compilation 
dite Droit naval des Rhodiens, qu’on voudrait faire considérer comme partie 
intégrante des Basiliques. Cette compilation admet pour principe, qu’il y a lieu 
à contribution entre les choses sauvées et les choses perdues , chaque fois que 
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la perte est le résultat d’un cas fortuit ou d’une force majeure , sans exiger 
qu’il y ait eu dans le sacrifice intention de procurer le salut commun , et que 
ce salut ait été la suite de la perte éprouvée. Toute distinction entre les avaries 
communes et les avaries particulières est anéantie. On ne répare pas seulement 
par la contribution quod pro omnibus datum est, mais tout ce qu’un cas 
fortuit quelconque a fait perdre. En un mot , on s’écarte de ce que décident 
les chapitres XII et xiv du titre m du livre liii des Basiliques , dont voici la 
traduction latine: « Nave amissâ, qui res suas ex naufragio in tutum tule- 
« runt, non conferunt; hoc enim casu tantum fit contributio, cùm, salutis 
« causâetsalvânave, quædam dejecta sunt . . . . Nave demersâ, quæquisque 
« ex suis rebus servaverit, sibi servat, tanquam ex incendio. » 

Voici au contraire ce que décide la compilation dite Droit naval des Rho- 
diens, qu’on prétend avoir aussi fait partie des Basiliques. Dans le chapitre ix, 
après avoir dit que le jet en cas de tempête donne lieu à la contribution , on lit 
ces mots que je me contente de traduire en latin : « Similis quoque ratio con- 
« tributionis est observanda, si vel ab hostibus, vel à iatronibus vel piratis , 
« merces aut ea quæ ad nautas in commune spectant , diripiantur. » Dans le 
chapitre x, on lit : « Sin damnum vel naufragium acciderit, nullâ nec à ma- 
« gistro navis, nec à nautis, nec à mercatoribus , intervenante culpâ , salvæ 
« navis et onerum partes in contrihutionem veniant. » Dans le chapitre xxvii: 
« Si testibus probatum fuerit navem tempestate coortâ periisse, quæ super- 
« sunt tam de nave quàm de mercibus, in contributionem venjant. » Dans le 
chapitre xxxi : « Si navi quid acciderit, omnia quæ salva supersunt in contri- 
« butionem utrinque veniant. » Dans les chapitres xxxii et xxxm , même 
décision. Dans le chapitre xxxvi : Si navis velilicans in aliam navem 
« delata fuerit , omnis tam coüisio quàm interitus ad magistrum pariter et 
et ad ipsos vectores spectat , et merces in contributionem veniant. » Dans le 
chapitre XL : « Si navem acciderit perire naufragio, salvà tam mercium quàm 
« navis parte .... in coilationem veniant. a Le chapitre xli répète : « Si 
« vectores in nave navigent, eaque vel corrupta fuerit, vel perierit, rebus 
« vectorura salvis, vectores ad sarciendam navis jaeturam conférant, a 
Qui ne voit une opposition manifeste entre les textes du titre III du livre LIII, 
qui étoit le véritable siège de la matière en fait de contribution, et ce qu’on 
prétend avoir formé le titre vm du même livre? Le titre III n’admet pas de 
contribution en cas de naufrage; il consacre la maxime générale en Europe, 
qu’en pareil cas sauve qui peut ; que toute perte ou sacrifice qui aurait été 
avarie commune et objet de contribution , si le naufrage avoit été évité , est 
avarie simple et perte individuelle, dès que le naufrage à eu lieu. Ce qu’on 
prétend former le titre vm décide le contraire , en admettant la contribution, 
même quand le navire *a fait naufrage , même dans les cas d’abordage, d’inna- 
vigabilité, de pillagç par des voleurs, d’incendie fortuit, &c. 

Ce n’est pus font. Cette opposition si manifeste sur le principe^de la con- 
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tribution n’existe pas moins expressément en ce qui concerne le mode. Le 
chapitre ni du titre ni du livre liii des Basiliques s’exprime ainsi : « Oranes 
« res, etinm ex quibus navis non oneratur, ipsaquoque navis, pro æstima- 
« tione sua contributioni sunt obligatæ. a Ce texte ne laisse aucun doute sur 
son application i l’or, à l’argent, et aux choses qui ne sont pas, à proprement 
parler, des objets de chargement, quibus navis non oneratur. Au contraire, 
le chapitre XL delà compilation porte : « Si navem accident perire naufragio... 
« si quidem vectores aurum vel argentum, vel holoserica, vel uniones, vel 
« magni pretii lapitlos , secum portant , aurum conservatum décimas præstet, 
« argentum quintas pendat . . . . atque ita in collationem veniant. » B n’est 
personne qui ne voie la différence. Dans le premier système, le passager 
contribue pour son argent d’après ce qu’il vaut, et par conséquent, si ht 
contribution prend 50 pour o/o des valeurs sauvées, èt qu’il ait quatre cents 
pièces d’argent ou d’or, il en doit moitié; si, au contraire, la contribution 
n’est que d’un pour o/o des valeurs sauvées , il ne devra que le centième de 
cet or ou de cet argent. Dans le second système, ce passager devra le cin- 
quième de l’argent, et le dixième de l’or, de la soie, des perles , et il le devra 
quelle que soit la proportion de la contribution.. 

Je n’ai point à examiner lequel de ces deux modes est préférable ; il me 
suffit de constater qu’ils sont différens l’un de l’autre. Ainsi, dans l’hypothèse 
que la série de chapitres désignée sous le nom de Droit maritime des Rko- 
diens aurait fait partie des Basiliques, il faut reconnoitre qu’indépendamment 
d’un grand nombre de doubles emplois, plus aisés à vérifier par la lecture 
du texte qu’à indiquer dans une dissertation , ce code offrirait la plus inconce- 
vable des contradictions dans le même livre et sur le même point. 

Les raisons d’analogie , les seules que , dans une matière de critique , on 
puisse employer, quand on discute en l’absence de preuves positives qu’on 
pourrait obtenir seulement d’un manuscrit complet et authentique des Basi- 
liques, militent donc fortement contre l’opinion qui tendrait à faire consi- 
dérer la série dont il s’agit comme faisant partie du livre Lin. 

C’est sans doute parce qu’ils étoient frappés de toutes ces considérations, 
que les jurisconsultes et les critiques dont j’ai cité les textes pages 25 et 27, 
avoient regardé la compilation dite rhodienne comme ne faisant point partie 
des Basiliques. 

Je dois cependant, puisque fen ai pris rengagement, et d’ailleurs parce 
que la bonne foi m’en impose l’obligation, présenter contre mon opinion une 
objection qui a quelque force. 

La Synopsis major des Basiliques contient, comme on Ta vu, sous la ru- 
brique Capita legis rhodice , une série de quatorze chapitres, littéralement 
conformes aux chapitres il, ni, vu, ix, x, xni, xxvni, xxxi, xxxiv, 
XXXV, xxxvn, XLI , XLIV , XLVil de cette compilation, et je les ai trouvés 
dans tous les manuscrits que j’ai consultés. Celui qui porte le n.° 1357 à 
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la bibliothèque royale désigne au nombre des titres dont étoit composé le 
livre LUI des Basiliques , deux titres relatifs à ces lois dites rhodiennes ; la 
même indication est dans les Paratitles de Tipucitus. On peut donc m’objecter 
que, les auteurs de ces ouvrages ayant eu sans doute sous les yeux des 
exemplaires complets des Basiliques , il ne doit rester aucun doute sur le fait 
que la série de chapitres dont il s’agit en faisoit partie. 

Voici néanmoins ce que je crois qu’on peut répondre. En supposant que la 
Synopsis major et les Paratitles aient été composés dans un temps voisin 
de la publication des Basiliques, d’après un exemplaire complet de ce code , 
et avant la perte du livre lui, tout le monde conviendra, comme je l’ai déjà 
dit, que si les chapitres appelés Droit naval des Rhodiens en faisoient réelle* 
ment partie, les Basiliques auraient présenté la plus inconcevable des ano-. 
maiies, c’est-à-dire , une contradiction absolue dans un même livre et sur les 
mêmes matières. 

On peut, il est vrai , expliquer cette contradiction en disant que les habitudes 
et les besoins du commerce étoient changés ; que , les périls de la navigation 
s’étant multipliés , les navigateurs et les chargeurs ont formé des conventions 
spéciales sur la contribution aux avaries, par lesquelles dérogeant aux prin- 
cipes du droit romain, primitivement insérés dans les Basiliques, ils établis- 
soient un mode de contribution , connu sur la Méditerranée sous le nom de 
germinamento (l), dont l'effet est de mettre en commun tous les risques et 
pertes résultant de force majeure , sans distinguer entra ce que nous nom- 
mons avaries communes et avaries simples; que, l'habitude de ces conventions 
étant devenue générale, le législateur a pu les convertir en loi pour remplacer 
ce qui, dans l’origine, formoit le titre lu du livra liii des Basiliques, comme 
les Novelles ont été ajoutées aux compilations de Justinien , sans qu’on en 
ait retranché les dispositions quelles changeoient ou rendoient inutiles. 

L’objection ne présente point assurément une hypothèse impossible; mais 
de fortes raisons ne permettent pas , ce me semble, de s’y arrêter. 

D’abord, est-il présumable que la législation ait pu recevoir si prompte- 
ment un si grand changement ? On comprend comment le pacte dont je 
viens de parler a pu s'introduire dans Fusage et même être garanti par la légis- 
lation ; mais c’est une dérogation au droit le plus ancien et le plus universel 
qui ait jamais existé : il est donc peu probable que les empereurs d’Orient , 
si fidèles à conserver dans les Basiliques les décisions du corps de droit 
romain sur toutes les matières, et notamment, comme on le verra dans les 
pièces qui composent ce chapitre , sur les matières maritimes , l’aient aban- 
donné en cette partie, pour adopter un système qui n’avoit jamais été, qui 
n’est encore celui d’aucune législation. 

D’ailleurs, et en fait, si la Synopsis major donne lieu de supposer que les 

(t) Libre de Consolât de mar, chap. cxcv, cxcvil et ccxxxil. — Targa, Ponderazioni sopra h 
eontrmUazioni maritime, cap. lxxvi. 
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chapitres appelés Droit naval des Rhodiens faisoient partie ides Basiliques , 
ia Synopsis minor et le code de Chypre donnent lieu de supposer qu’ils n’en 
faisoient pas partie , puisqu’ils ne présentent que des dispositions conformes 
aux textes qui nous restent du titre III du livre LUI ; si les Paratitles de Tipu- 
citus et les sommaires du manuscrit 1357 de la bibliothèque royale se 
prêtent à la première supposition , les sommaires du manuscrit Coislin 1 5 1 
la détruisent. 

Ce n’est pas tout ; j’ai indiqué parmi les ouvrages de doctrine qui peuvent 
nous faire connoitre le droit maritime des Basiliques, Fabrégé d’Attaliata, 
qui, dans le titre XLVlll, renvoie expressément au livre LUI. Il est probable , 
autant qu’une chose passée il y a près de mille ans peut Fétre, qu’Attaliata n’a 
pas fait un extrait infidèle ; qu’il a conservé et exposé avec exactitude et bonne 
foi le droit existant à l’époque où il écrivoit. Or ce qu’il dit relativement à 
la contribution est littéralement conforme aux chapitres que la Synopsis major 
a extraits du titre lll du livre lui des Basiliques , et par conséquent contraire 
à ia compilation dite Droit naval des Rhodiens, que cette même Synopsis 
indique comme composant le titre VIII. 

L’ouvrage d’Attaliata n’est pas le seul abrégé des Basiliques qui nous soit 
parvenu. J’ai indiqué aussi le Procheiron de Constantin Harmenopuie. On 
connoit l’autorité dont joiiit cet ouvrage dans les pays qui ont conservé le 
droit grec-romain , où il forme, à proprement parler, le guide des juriscon- 
sultes et des magistrats, qui n’ont recours aux Basiliques que dans les cas 
les plus rares et les plus difficiles. Or le Procheiron d’Harmenopuie présente , 
dans le titre il du livre XI , sur le jet et la contribution , des dispositions 
conformes au titre III du livre LIII des Basiliques , et contraires à celles que 
contient la compilation. 

Voici donc ce qu’on est obligé de supposer, si l’on veut considérer cette 
série de chapitres comme partie intégrante des Basiliques : il faut dire d’abord 
que les empereurs grecs ont commencé par adopter le système du droit 
romain sur le jet et la contribution ; car c’est ce dont il n’est pas possible de 
douter d’après les extraits que la Synopsis major* donne du titre lll du 
livre Lin ; qu’ensuite un droit différent et tel qu’il se trouve dans la compilation 
rhodienne , a été substitué et étoit en vigueur à l’époque où cette Synopsis 
et les Paratitles db Tipucitus ont été rédigés ; puis ensuite , que ce droit 
nouveau a encore été abrogé , et que l’ancien remis en vigueur étoit la loi 
dominante au temps où le code de Chypre a été rédigé , au temps où ont été 
composés la Synopsis minor et les ouvrages d’Attaliata et d’Harmenopuie ; ou 
bien il faut admettre que ces auteurs ont présenté comme droit des Basiliques 
un droit diamétralement opposé , et que les rédacteurs du code de Chypre 
ont , de leur propre autorité , changé le droit de l’empire , dont cette île faisoit 
partie , uniquement dans la matière de la contribution en cas de jet. 

Quel homme de bon sens ne sera pas choqué de cette dernière supposition? 

I. 22 
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Si un savant prétendoit avoir trouvé le manuscrit d’un ou de deux livres de 
l’Histoire universelle de Trogue-Pompée, dont Justin a fait un abrégé, si ce 
manuscrit présentoit des choses tout-à-fait contraires à ce qui est dans l’abrégé 
de Justin , cette seule considération ne suffiroit-elle pas pour faire douter de 
l’authenticité de la prétendue découverte? Pourquoi? Parce que personne ne 
conteste que Justin n’ait eu sous les yeux F histoire véritable qu’il a abrégée; 
parce qu’il n’y a pas de doutes justifiés sur son exactitude , et que , s’il est 
probable qu’il a omis beaucoup, on est aussi certain qu’on peut l’être , qu’il n’a 
pas dénaturé les faits et dit le contraire de ce qui avoit été écrit par Trogue- 
Pompée. 

Je dois convenir, néanmoins , que la Synopsis minor et les Paratitles de 
Tipucitus laissent subsister une grande obscurité sur la question. Je ne vois 
qu’une explication de cette singularité , et, si on l’admet, peut-être trouvera- 
t-on le moyen de faire disparoitre les invraisemblances et de concilier les 
opinions. 

Il est probable qu’à une époque difficile à déterminer , et peut-être même 
antérieure à la rédaction des Basiliques , les usages connus sous le nom de 
Droit maritime des Rhodiens, sur lesquels j’offrirai des conjectures dans le 
chapitre suivant, étoient connus; qu’il avoit été rédigé d’après ce système 
une sorte de corps de droit maritime , dans lequel on avoit inséré un grand 
nombre de principes extraits des lois et des ouvrages élémentaires , appro- 
priés au nouveau système sur les avaries , dont sans doute il existoit des 
copies dans les mains des jurisconsultes. Une de ces copies peut avoir été 
ajoutée à un exemplaire des Basiliques, en forme d’appendice ou de scho- 
lies : bientôt on aura cru qu’elle en faisoit partie. Ces négligences ou ces résul- 
tats de l’ignorance des copistes sont si connus , que je me bornerai à en donner 
un seul exemple , puisé précisément dans un ouvrage qui se rattache aux Basi- 
liques. On sait que les empereurs Basile et Léon firent rédiger, l’un, sous 
le nom de i&fri/M, l’autre, sous le nom de ’e*a ri ri/**, des extraits ou 
élémens de droit. L’ignorance ou l’inadvertance des copistes a placé à la tête 
de l’un la préface qui appartient à l’autre (l). Il est possible que la même 
cause ait occasioné la jonction de la compilation rhodienne au livre lui 
des Basiliques. On peut le supposer avec d’autant plus de probabilité , que , 
dans la table des titres que contient le manuscrit Coislin 1 5 1 , on ne- trouve 
point de sommaires relatifs à cette compilation. La table est à la tête d’un 
volume qui contient les neuf premiers livres des Basiliques : tout porte à 
croire que le manuscrit est très-exact ; car la comparaison des neuf livres 
qu’il contient avec ceux dont Fabrot a fait usage , offre une rédaction plus 
complète et moins fautive. Dans cette table , qui est une description de tout 
l’ouvrage , dont le manuscrit formoit le premier volume , les sommaires de 

(t) Assemani , Bibliothcca juris orientalis , t. II t pag. 581 , — Polh , ad Suaresti Notitiam Basili- 
corum, pag. 35 - 46 . 
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chaque livre- et de ses subdivisions sont écrits avec une extrême correction. 
H est même fort ancien ; car M. Hase a bien voulu m’apprendre que Mont* 
faucon , qui dans sa Bibliotheca Coisliana Favoit indiqué du xrv. c siècle, a 
rectifié ce sentiment, et, de sa main, a écrit sur le frontispice qu’il étoit du 
XI. e siècle. Il peut donc inspirer une grande confiance, et servir à fortifier la 
présomption que la compilation rhodienne ne faisoit point partie des Basi- 
liques. 

Une. autre remarque n’est pas sans importance ; c’est la manière dont cette 
compilation est intitulée , soit dans l’extrait de la Synopsis, soit dans les 
Paratitles deTipucitus, soit dans les sommaires incomplets du manuscrit 1357 
de la bibliothèque royale ; elle y est présentée comme nne sorte d’appendice, 
comme un corps de droit maritime annexé. 

Il 'a suffi qu’un exemplaire des Basiliques, ainsi augmenté par f addition 
de cette pièce, ait existé, pour qu’il ait pu servir d’origine à d’autres copies. 
Les Basiliques ont été rédigées à une époque où la multiplication des exem- 
plaires par la voie de la presse n’étoit pas connue ; et probablement il n’en 
existoit pas beaucoup d’un ouvrage aussi volumineux , qui , d’ailleurs , n’étoit 
pas de nature à se trouver dans les bibliothèques particulières comme les 
ouvrages de littérature , -dont cependant un grand nombre a péri. Les révo- 
lutions en tout genre arrivées dans l’empire d’Orient ont fait disparoitre 
successivement des bibliothèques publiques et des archives des tribunaux les 
exemplaires complets des Basiliques; et , dans le fait, il ne nous én est point 
parvenu. 

C’est peut-être d’après un manuscrit auquel avoit été annexée la série de 
chapitres intitulés , Droit naval des Rhodiens , que la Synopsis major a été 
rédigée ; et de même que son auteur a analysé ou plutôt choisi avec peu de 
discernement un certain nombre de chapitres dans chaque titre des véritables 
Basiliques , il aura aussi choisi un certain nombre de chapitres dans la série 
dite Droit rhodien, qui y étoit annexée ; la même cause a pu donner lieu à 
la rédaction des Paratitles de Tipucitus. Au contraire, Fauteur de la Synopsis 
minor , Attaliata et Harmenopule auront travaillé d’après un exemplaire des 
Basiliques, tel que ce code avoit été fait réellement , tel qu’il est indiqué 
exister dans la table générale du manuscrit Coislin 151; ou , si ces auteurs 
ont eu sous les yeux un exemplaire auquel la compilation étoit jointe , ils 
n’en ont point parlé , convaincus qu’ils étoient quelle ne faisoit point partie 
des Basiliques. 

Au reste , aux yeux même de ceux qui ne partageroient pas mon sentiment, 
il n’y aura qu’un simple déplacement , puisque la compilation se trouvera 
dans le chapitre suivant , comme un document spécial que son antiquité ne 
me permettoit pas d’omettre, quoique je ne lui reconnoisse aucun caractère 
authentique. 

Après avoir ainsi expliqué les motifs qui me portent à ne point comprendre 

22 .. 
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la compilation rhodienne dans les monumens du droit maritime de l’empiré 
d’Orient, il me reste à présenter un tableau analytique de ce même droit 
d’après les documens légaux ou quasi-légaux que j’ai recueillis. Ce tableau 
aura l’avantage , comme celui que j’ai donné du droit maritime des Romains , 
d’aider ceux qui répugneraient à lire les textes dans la langue grecque ou 
latine. ^ 

Les Basiliques se réfèrent, comme le Digeste, aux règles du droit commua 
sur les conventions qui ont pour objet la construction ou l’acquisition de 
navires (l). Le navire est toujours réputé former un même corps , quelles que 
soient les réparations qu’il ait reçues (2) : ainsi celui qui, après avoir légué- 
un navire, l’a refait à neuf, n’est pas censé avoir révoqué son legs (3). L’ac- 
cessoire suivant le sort du principal , si le propriétaire d’un navire l’a réparé 
avec des pièces de bois d’autrui, celui à qui elles appartenoient ne peut* plus 
les lui enlever ( 4 ). Lorsque le navire a été possédé par une personne qui n’a 
aucun droit à cette jouissance, on suit les règles du droit commun sur les 
restitutions des fruits, et par conséquent le possesseur de mauvaise foi doit 
tenir compte du loyer , appelé nolis , que le véritable propriétaire aurait 
perçu, s’il n’eût été injustement privé de la possession ( 5 ). 

Un navire considéré dans son ensemble comprend tout ce qui est destiné 
et appliqué à son service , et que , dans l’usage , on appelle agrès ou appa- 
raux ( 6 ) ; mais cela n’empêche pas que ces objets ne soient considérés quel- 
quefois comme des corps distincts ( 7 ) , et la question controversée entre 
les jurisconsultes romains , si, un navire ayant été vendu avec ses agrès et 
apparaux , la chaloupe étoit comprise dans la vente , avoit été décidée par 
les Basiliques de manière à l’en exclure ( 8 ). 

Parmi les dettes auxquelles un navire est affecté , celles qui ont été con- 
tractées pour le construire, l’équiper, le réparer, ou pour les besoins de la 
navigation , tels que la nourriture , les salaires de l’équipage , sont préférées 
même à la créance du vendeur ( 9 ). 

L’armateur, ç’est-à-dire , celui qui, soit comme propriétaire, soit comme 
substitué à ses droits pour un temps plus ou moins long, est autorisé à jouir 
d’un navire et à en percevoir les produits (l 0) , peut en confier la conduite 
à un préposé connu sous le nom de patron (il). 

La concession du droit de placer des personnes ou une certaine quantité 

(i) Basil. iib. xix , tit. ix , cap. xxxii ; lib. lu , trt. n, cap. xliv. 

(î) Basil, iib. vu, tit. y, cap. lxx; lib. l, tit n, cap. xxyni. ’ 

(3) Basil, lib. lui, tit. iv, cap. n. 

(4) Basil . iib. xv, tit. i, cap. lx. 

( 5 ) Basil, iib. xv, tit. i, cap. lxi; iib. xlii, tit. i, cap. xxix; lib. xliv, tit. i, cap. xvm. 

( 6 ) Basil . iib. liii , tit. n , cap. xi. — Synopsis minor, 5 57 . — Harmenop. lib. n , tit. xi , 5 9 . 

( 7 ) Basil . iib. xv, tit. 1, cap. ni. 

( 8 ) Basil, iib. liii, tit. 11, cap. xi. 

(9) Basil, iib. lui, tit. v, cap. xm etxiv. 

(to) Basil, iib. lui, tit. 1 , cap. u* 

(1 1) Basil, iib. liii, tit. 1 , cap. iv. 
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de marchandises dans un navire , avec l’obligation de transporter ces per- 
sonnes ou ces objets dans un lieu déterminé, ce qui en fait une sorte de 
contrat mixte et innommé (l), rentre dans les attributions du patron (2), et 
il est privilégié sur les marchandises chargées , pour le nolis qui lui a été 
promis (3) ; mais il n’en est pas dû pour les choses perdues par force majeure , 
et , s’il a été payé d’avance , il doit être restitué , à moins que cette perte ne 
provienne de la faute du chargeur ( 4 ). 

If parait que les interprètes avoient prévu deux cas omis dans le droit 
romain et dans les textes qui nous restent des Basiliques, et qu’ils les ont 
résolus par les règles communes sur la prestation des fautes. Ils décident que 
si les passagers et l’équipage s’accordent à naviguer sans pilote , ils sont tous 
responsables de la perte du navire envers le propriétaire , parce qu’ils sont 
tous en faute : quelques auteurs cependant ne font tomber la peine que sur 
les seuls passagers ( 5 ). lis décident aussi que celui qui, par sa faute, a re- 
tardé le départ d’un navire, répond des pertes ou accidens ( 6 ). 

Le patron est responsable des objets qui lui ont été remis personnellement, 
soit sur le rivage , soit dans le navire (7) , ou qu’un matelot aurait reçus de 
son consentement exprès ou présumé (s). Cette responsabilité s’étend à toute 
perte ou dommage arrivé par la faute du patron : par exemple , lorsqu’ayant 
pris l’engagement de transporter des marchandises sur un navire désigné, il 
les a placées, sans l’agrément du chargeur, ou sans nécessité, sur un autre 
navire moins sûr , qui serait péri , tandis que le navire qui devoit porter les 
marchandises serait conservé (9) , et encore lorsqu’il a navigué sans pilote (10) 
ou dans un temps non propre à la navigation (il). 

Le patron est aussi obligé de veiller à la conservation des objets qu’il s’est 
chargé de transporter, et répond des dommages ou des pertes qui n’auroient 
pas été l’elfet d’une force majeure (1 2). II n’est point affranchi de cette res- 
ponsabilité si les objets ont été volés ou endommagés par les matelots ou 
même par des passagers, quoique sans sa faute (l 3 ) ; dans ce cas, le proprié- 
taire de ces objets a action contre le voleur et contre le patron , qui , à son 
tour, peut agir lui-méme contre l’auteur du vol ou du dommage (i 4 ). 

L’armateur est tenu de tout ce que le patron a fait dans les limites de sa 

(1) Basil, lib. xx, tit. iv, cap. i. 

(s) Basil. lib. lui , tit. i , cap. xvii. 

(3) Basil, lib. lui, tit. v, cap. xiv. 

(4) Basil, lib. xx , tit. i , cap. lxi. 

( 5 ) Synopsis minor, § 15 . — Harmenop. Procheiron, lib. n , tit. xi , $ 2 . 

( 6 ) Synopsis minor, 5 34 . — Harmenop. Procheiron, lib. n , tit. xi , $ 15 . 

(7) Basil, lib. lui, tit. 1, cap. vi. 

( 8 ) Basil, lib. lui , tit. 1 , cap. vu. 

(9) Harmenop. Procheiron, lib. 11, tit. 11, $ 92 . 

(to) Basil, lib. lui , tit. 1 , cap. 1. — Codex Cypriorum, J 2. 

(l i) Basil, lib. xv, tit. 1, cap. xxxvi; lib. liii , tit. 11, cap. îv. 

(12) Codex Cypriorum , J i. 

(13) Basil, lib. lu , tit. 1 , cap. v. 

(14) Basil. lib. liii, tit. 1, cap. xxxi. 
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préposition : cette préposition n’est , en générai , présumée que pour acheter 
les approvisionnemens et objets nécessaires au navire, poilr le louer , pour 
entreprendre des transports, engager des matelots, emprunter Fargent néces- 
saire à l’acquit de ces dépenses ( 1 ) ; une préposition spéciale seroit nécessaire 
pour acheter ou vendre des marchandises ( 2 ) : du reste, l’infidélité du patron 
qui aurait détourné de sa destination ce qu’il a acheté ou emprunté , ne libère 
point l’armateur envers le créancier de bonne foi (a) ; et si le patron est un 
esclave appartenant à plusieurs personnes , elles sont obligées solidaire- 
ment (4). Quant aux matelots, l’armateur n’est pas présumé leur avoir accordé 
le droit de l’obliger, à moins qu’il n’ait donné un consentement exprès 011 
tacite & la convention faite avec l’un d’eux (5). L’armateur est en outre 
tenu de la réparation des délits commis à l’occasion de la navigation , soit par 
le patron , soit par les matelots (6) , sans distinguer si l’armateur est majeur , 
mineur ou femme (7) ; cependant, s’il n’y a pas quelque erreur dans les livres 
de doctrine publiés après la promulgation des Basiliques , il paraît que 
cette responsabilité fut modifiée en faveur des femmes (8). Cette modification 
eut -elle lieu lors de la révision sous Constantin Porphyrogénète? fut- elle 
l’effet de lois ultérieures qui ne nous sont pas parvenues , ou seulement de 
la jurisprudence? C’est ce qu’il n’est pas possible de déterminer sûrement. 

En ce qui concerne les abordages et en général les torts qu’un navire 
cause à un autre en le heurtant ou en rompant ses câbles , la force majeure 
ou la nécessité exempte de toute réparation ; mais , hors ce cas d’exception , 
celui qui endommage volontairement ou imprudemment un navire , doit ré- 
parer le tort ( 9 ). 

Lorsque les vivres manquent dans le navire, ceux qui en ont en particulier 
peuvent être contraints de les mettre en commpn ( 10 ). De même, la néces- 
sité de sauver le navire justifie le jet des objets du chargement ou des agrès 
du navire, pour l’alléger (l 1 ); mais il faut une juste cause, et la crainte 
d’un danger imaginaire n’est pas une excuse ( 12 ). Tous ceux dans Fintérét 
desquels ce sacrifice a été fait doivent le réparer par une contribution sur les 
choses sauvées (13), et, à cet effet, ceux dont les marchandises ont été 
sacrifiées peuvent agir contre le patron ( 1 4) ; mais il n’en est point ainsi des 

(i) Basil, iib. lui , tit. i , cap. xvi et xvii. 

(*) Basil. Iib. lui , tit. i , cap. xvii. 

(3) Basil. Iib. lui , tit. i , cap. xvi. 

( 4 ) Basil. Iib. xyiii , tit. i , cap. xm. 

(5) Basil. Iib. lui , tit. i , cap. tu. 

(6) Basil. Iib. lui , tit. i , cap. xv. 

( 7 ) Basil. Iib. xviii , tit. i, cap. xxiv ; Iib. liii , tit. i , cap. xxxix. 

(8) Synopsis minor, J 56. — Harmenop. Procheiron , Iib. n , tit. xi, 5 9. 

(9) Basil. Iib. lui , tit. il , cap. iy et Y ; Iib. lx , tit. m , cap. xIyii. 

(10) Basil. Iib. liii, tit. m, cap. i. 

(i i) Basil. Iib. lui , tit. m , cap. i et xu. 

( 12 ) Basil. Iib. xx, tit. iy , cap. xiy. 

(t3) Basil. Iib. lui, tit. m , cap. n et m. 

(14) Basil. Iib. liii, tit. m , cap. i. 
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accidens ou dommages arrivés au navire ou à ses agrès , par ie seul fait de 
la navigation, même par des événemens extraordinaires et imprévus, quelque 
considérables qu’ils soient (l). En un mot, tout sacrifice qui n’a pas été fait 
en vue du salut commun et qui n’a pas procuré le salut qu’on en attendoit, 
ne donne lieu à aucune contribution ( 2 ). 

L’armateur doit contribuer en raison de la valeur de son navire , mais non 
pour les vivres; chaque chargeur contribue pour ses marchandises, de quelque 
espèce quelles soient, même pour les esclaves. Les passagers ne doivent 
rien pour leurs personnes, et ne contribuent que pour leurs vétemens et 
bijoux ( 3 ). L’évaluation des objets perdus est faite d’après le prix qu’ils ont 
coûté ; quant aux objets conservés , sur lesquels la répartition doit porter , 
on les estime au prix qu’ils pourroient être vendus (4). 

Les interprètes du droit de Fempire d’Orient paroissent avoir, à l’occasion 
du jet, prévu un cas spécial, sur lequel le droit romain avoit gardé le silence, 
et même dont il n’existe aucune trace dans ce qui nous reste des Basiliques , 
et l’ont décidé d’après les principes généraux. II s’agit du cas où de diverses 
propriétés, probablement confondues parce quelles étoient du même genre, 
une partie auroit été jetée et le reste conservé : ils décident que ce qui a été 
sauvé doit être partagé entre les propriétaires , en raison de ce qui leur appar- 
tenoit dans le chargement (â). 

Le jet étant une perte forcée qui suppose , dans celui qui l’a éprouvée , 
la volonté de recouvrer les choses jetées dès qu’il pourra , nul ne peut licite- 
ment se les approprier par droit d’invention , ni comme objets abandonnés (6). 

Le contrat d’assurance, tel que nous le connoissons, ne paroit pas avoir 
été en usage dans Fempire d’Orient ; le chapitre suivant présentera des conjec- 
tures sur la question de savoir si du moins on n’y auroit pas connu les assu- 
rances mutuelles entre le patron et les chargeurs d’un navire contre certains 
accidens de force majeure , qui , par leur nature , n’auroient pu donner lieu 
à la contribution. 

Il est certain , du reste, que les Basiliques avoient admis les diverses règles 
du droit romain sur les effets de la force majeure résultant des naufrages et 
autres accidens maritimes ( 7 ) , sur les contrats ou engagemens dépendans de ‘ 
Farrivée heureuse ou malheureuse d’un navire (8). Ces principes , d’ailleurs , 
régissoient nécessairement le prêt à la grosse. Ce contrat , comme dans le 
droit romain , consiste dans la livraison que le préteur fait à l’emprunteur , 
d’une somme pour acheter des marchandises destinées à être chargées sur un 

(1) Basil, lib. lui , tit. ni , cap. xn. 

( 2 ) Basil. ïib. lui , tit. m , cap. xii et xiv. — Codex Cypriorum , $ 8. 

(3) Basil, lib. lui, tit. m, cap. i. ' 

(4) Basil, lib. lui, tit. m, cap. m. 

(5) Synopsis minor, J 60. 

(6) Basit! lib. lui, tit. m, cap. xxii. 

( 7 ) Basil, lib. lui , tit. 1 , cap. 1 et xxv. — Codex Cypriorum , J I • 

(8) Basil. lib. xlii, tit. 1 , cap. xliv. — Schol . in lib. xxm , tit. v , apnd Fabrot, t. III , pag. 246. 
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navire, ou même pour employer l’argent dans le lieu pour lequel le navire 
est expédié , avec affectation , soit du navire seul , soit des marchandises 
achetées au lieu du départ ou en remplacement, soit de l’argent ou des objets 
transportés au lieu de destination , toujours avec convention que le porteur 
ne sera payé qu’en cas d’heureuse arrivée de ces objets (l). C’est cette condi- 
tion aléatoire qui forme le caractère distinctif du prêt à la grosse (2). La 
somme ainsi prêtée s’appelle argent trajectice , expression pour le sens et 
les effets de laquelle il faut se référer à ce què j’ai dit , page 70 , sur le même 
sujet , dans Fexposé du droit maritime des Romains. 

L’intérêt maritime peut être supérieur à celui des prêts ordinaires ; mais il 
ne doit pas excéder 1 2 pour 0/0 ( 3 ). Il continue de courir après l’échéance , 
encore que le débiteur n’ait pas été sommé de suite de payer , à moins qu’il 
ne soit prouvé qu’il n’a tenu qu’au créancier d’être payé , et que le débiteur 
n’y a mis aucun obstacle ( 4 ). 

Les Basiliques avoient aussi adopté les principes du droit romain qui pla- 
çoient la mer, le rivage et les ports parmi les choses . communes ( 5 ), qui 
statuoient sur l’usage qu’on pouvoit en faire ( 6 ) , qui définissoient ce qu’on 
entend par le rivage (7). Les règles à ce sujet, ainsi que sur le droit de 
pêche et les restrictions auxquelles il pouvoit être assujetti ( 8 ), étoient aussi 
les mêmes , sauf quelques modifications ou plutôt quelques extensions faites 
par les Novelles lvi , lvii , Cil , Clll et Civ de Léon , qui sont sans intérêt 
sous les rapports de la législation générale. 

On y trouve aussi les mêmes prohibitions de vendre des munitions et 
d’enseigner l’art de fabriquer des navires aux étrangers (9). 

II est constant que les règles sur les naufrages et la protection accordée 
aux naufragés ne différeroient pas de celles du droit romain (10); et que les 
naufragés restoient propriétaires de ce qu’ils avoient perdu (11), à la seule 
condition de payer une rétribution de sauvetage à ceux qui tiroient ces objets 
de la mer (12). Sous ce dernier rapport, il paroit que les interprètes des 
Basiliques avoient fait une distinction , assez extraordinaire , entre le cas où la 
personne qui avoit sauvé les effets naufragés l’avoit fait sans risques , etje cas 
où elle avoit couru des risques : au premier cas , elle devoit restituer en rece- 
vant un salaire; au second cas, l’objet sauvé lui appartenoit (l 3 ). 

(1) Basil, lib. lui, tit. v, cap. i, xv, xvm. 

(2) Basil . iib. liii , tit. v, cap. xviii. — Fragment cite' par Cujas , Observ. iib. ix, cap. xxvur. 

(3) Basil . lit», xxm, tit. iii, cap. lxxiv; iib. lui , tit. v, cap. xv. 

(4) Basil. Iib. xxm, tit. iii, cap. lxvii. 

(5) Basil, iib. xlvi, tit. iii , cap. ix ; iib. l, tit. i , cap. xiii. 

( 6 ) Basil, iib. l, tit. i, cap. xxix et xlix. 

(7) Basil. Iib. n, tit. u, cap. lix etxcxvi. 

( 8 ) Basil, iib. lui , tit. vi, cap. xiii. 

(9) Basil, iib. vi, tit. i, cap. xv; iib. xix, tit. i, cap. xxivetxxv; iib. lx, tit. i, cap. lxvi. 

(10) Basil. Iib. liii , tit. m , cap. xxv, xxxix , xlii , xliii ; iib. lx, tit. vi , cap. xxxv. # 

(11) Basil, lib. lui, tit. iii, cap. xix, xxu. 

(12) Synopsis minor , J 67 . — Harmenop. Procheiron, Iib. ii, tit. xi, 5 18 . 

(13) Synopsis minor, J ti. — Harmenop. Procheiron, J 19 . 
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Rien , au surplus, ne laisse croire que le fisc y prétendit quelques droits. 
Peut-être , par l’effet des communications entre les peuples de l’Orient et ceux 
de l’Europe , l’usage de piller les naufragés , dont j’ai parlé au chapitre précé- 
dent, s’introduisit-il dans l’empire grec» On peut le supposer d’après un pas- 
sage de Nicétas Choniate, relatif aux efforts d’Andronic Comnène pour 
prohiber cette barbarie; en voici la traduction latine (l) : 

« Cùm apud Romanos , eosque solos , ut opinor ( 2 ) , iniquissima consue- 
« tudo valeret, ut naves tempestatibus in littus ejectæ, non modo à nemine 
« adjuvarentur, sed ab accolis, quovis turbine sævioribus , diriperentur, si qua 
« fluctus reliqua fecerant, iniquissimæ isti rationi tam acriter est adversatus, 
« ita piraticam illam rapacitatem compescuit, ut hæc una res amplissimas 
« ejus laudes complectatur. Nam aulici quidem proceres hoc malum deplo- 
« ratum et immedicabile judicabant , et vetustate confirmatum ; ac multos 
« ex superioribus imperatoribus , fasciculis litterarum in provincias missis , 
« extrema naufragorum spoliatoribus minitatos : sed conatum ilium fuisse irri- 
« tum , et intra scripta substitisse , rubricam imperatoriam illius mali undis 
« eluentibus , ut litteræ illæ plané in aqua scriptæ viderentur, et édicta 
« frustrà subnotarentur. » 

L’auteur entre ensuite en d’assez longs détails sur les mesures que prit 
Andronic pour la répression de ces désordres. 11 ne paroit pas qu’ils aient eu 
de succès. L’intérêt et les habitudes étoient plus forts que les lois, et, soit 
que les usages de l’Europe eussent prévalu, soit qu’ils eussent été adoptés 
par une sorte de représailles, on voit qu’aux XM. e et xiv. c siècles cette habi- 
tude de piller les naufragés existoit dans l’empire d’Orient , puisque des 
diplômes émanés du souverain étoient nécessaires pour en affranchir certaines 
nations. Capmani en rapporte deux , dans ses Mémoires historiques sur 
Barcelone , l’un de 1290, l’autre de 1320, en faveur des Catalans, dont voici 
un extrait suivant la version latine : 

« Præterea etiam , sicut et de hoc petierunt præfati mercatores , si conti- 
nt gerit periclitari in mari aliquod lignum eorum ob tempestatem, et appellera 
« ad ripam in aliqua provincia imperii nostri , non licebit incolis illius pro- 
« vinciæ, aut aliis quibuslibet , auferre vel acquirere aliquid de eorum rebus 
« salvatis; sed conservabuntur ejusmodi res omnino integræ; imô verô qui- 
« cunque ausi fueriAt inferre damnum ipsis mercatoribus naufragis , et 
«auferre aliquid de rebus eorum, reddere debent, et satisfacere, et resti- 
« tuere in integrum , si quid abstulerint , atque etiam puniri, ut contemptores 
« præsentis chrysobolæ majestatis nostræ. » 

Je crois avoir fait connoitre le droit maritime de l’empire d’Orient, autant 


fi) Ni ce tas Chômâtes , Annal . iib. n , édition de Fabrot, pag. * 09 . 

(*) L’auteur n’entend pas sans doute par ces mots les Romains, dont le Digeste et le Code de Justinien 
nous ont conserve le droit, mais les peuples d’Italie, qui, au temps où il écrivoit, avoient adopté des 
usages non moins contraires à la justice et à l'humanité qu’au véritable droit romain. 

J. 23 
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que l’imperfection des matériaux qui nous restent le permettoit; ii me reste à 
dire un mot des documens que j’ai réunis. 

Je ne me suis pas borné aux fragmens dont Fabrot a formé le livre lui de 
son édition ; ii m’a semblé qu’il étoit possible de faire une plus ample moisson 
dans les Basiliques. J’en ai extrait tout ce qu’une lecture attentive m’a indiqué 
de relatif au droit maritime ; je publie ces fragmens dans l’ordre des livres 
et des titres. Comme pour le droit romain, je n’ai pas cru devoir offrir une 
traduction française. Enfin je me suis borné à indiquer la corrélation des 
textes avec ceux du droit romain ; des notes plus étendues n’auroient offert 
que des redites inutiles. 

Ces fragmens des Basiliques seront suivis , 1 .° des articles inédits sur le droit 
maritime qui sont dans le code des habitans de Chypre sous les rois latins; 
2.° d’extraits delà Synopsis minor, inédite, d’après la copie qu’a bien voulu 
m’envoyer M. r A. Mai; 3.° du titre xlviii de l’ouvrage d’Attaliata; 4* d’ex- 
traits du Procheiron d’Harmenopule. Des notes indiqueront les rapports et 
les différences entre ces textes et ceux des Basiliques. J’aurois pu augmenter 
ce recueil en y joignant les novelles lvi , lvii , lxiii , lxiv, Cil , cm etxiv 
de Léon ; mais à Fexception de la novelle lxiv, qui modifia les peines contre 
ceux qui piüoient les naufragés, et ne reçut pas d’exécution (l), les autres 
ne sont relatives qu’à des mesures locales sur la pèche. Tels sont les motifs 
qui m’ont décidé à n’en pas faire usage. 

Placé , comme je le suis , dans une position qui m’oblige de consacrer 
presque tout mon temps aux devoirs des fonctions qui m’ont été confiées , 
je n’ai pu me livrer personnellement à la collation des manuscrits ; j’ai été aidé 
dans ce travail, qui exigeoit beaucoup de courses et de patience, par M. Rhally, 
jeune Grec , que les malheurs de sa patrie et le désir de s’instruire ont 
conduit en France , où il suit les cours de la faculté de droit et (es autres 
parties de renseignement universitaire avec une assiduité qui lui prépare de 
grands succès. 11 a pris la peine de faire la collation des extraits des Basi- 
liques sur les manuscrits de la bibliothèque royale, à mesure que je les lui 
indiquois , et d’en préparer la copie pour l’impression , ainsi que celle des 
morceaux inédits que je publie. 11 a, en outre, bien voulu donner ses soins à 
la correction des épreuves ; et , relativement à la traduction latine , il m’a sou- 
vent fait des observations et donné des conseils dont j’ai utilement profité. 


(1) Attaliata, Opus de jure. De novellis Leonis Angnrti. 
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EXCERPTA JURIS ORIENTALIS, 

r 

SEU GRÆCO-ROMANI, 

AD REM NAUTICAM PERTINENTI A# 


EX BASILICÔN LIBRIS. 

Ex lib. il , tit. Il 9 De verborum sigmficaüone . 

K*?. r6' (l). CaP. 59. 

AifÀMV içt ftl&tJCfXAe/f/AiW ÙÇ OY i/ja- 

là fyna xaf i\ S ifyiyprnt f * li <un* Si £ 

qvuw MyuMj mzAXÀ*Mi<r/Aiveç x abj o ^ÿpesjuivgç. 

Ktç. H ç' (9). 

A lytctKoç içt /uU^iç i? 78 fjukyçüt thç Qethàosnç 

t tXJfJuOL. 


Portas est locus conclusus quo impor- 
tantur et unde exportantur merces : idem 
et statio dicitur conclusa ac firmata. 

Cap. 96. 

Littus est quatenus maximus maris 
fluctus excurrit. 


Ex lib. XV, tit. i, De rei vindicatione et ad exhibendum actione . 


KK>. y (3). 

'O i%aLpncr/uot W tàoht xa} r\ <rxdqm iSlaÇintoç 
cxSulutu^. 

K t<p.\ç (4). 

À/uAKtiaL içt. . . . nboîov iv ctniMvSlIa ( 5 ) 
Yuupat tàoiottf. 


Cap. 9. 

Instrumenta navis et scapha separatim 
et specialiter vindicantur. 

Cap. 36. 

Culpa esL . . navetn adverso tempore 
narigatum mittere. 


(1) Manuscrit Coislin 16 1 , fol. 62 ; Fabrot, 1 1 , pag. 4$. Ce texte est conforme an fr. 69 du titre xvi do 
livre l du Digeste , De verborum sigmjicatione. On peut y joindre quelques mots du chapitre ni du titre m 
du livre xlvi , qui rangent les ports parmi les propriétés publiques. Je n’ai pas cru qu’il fût nécessaire de 
les recueillir. 

( 2 ) Manuscrit Coislin 151 , fol. 64 ; Fabrot, 1. 1, pag. 62. Ce texte est conforme au fr. 96 du titre XVI du 
livre l du Digeste , De verborum significatione . 

(3) Manuscrit de l'ancien fonds de la bibliothèque royale , 1352 , fol. 163 ; Fabrot, t. Il, pag. 195. Ce 
texte est conforme au fr. 3 , J 1 , du titre i du livre vi du Digeste, De rei vindicatione . 

( 4 ) Manuscrit 1352 , fol. 163; Fabrot, t II, pag. 205. Ce texte est conforme au fr. 36 » J 1 , du titre 1 
du livre vi du Digeste , De rei vindicatione. 

( 5 ) Fabrot a mis twm Sitœ, secundo. Ce st sans doute une faute d’impression. 

, 23 .. 
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K**, r (i). 

Ecly d^oreJiaLç v\y\ç afto 7 of Ï/ioy ctraxiiey ( 8 ) , 

«1/7 8 /JÂY f Çî 78 7tXoïoY ’ OAW 78 U 5&0/V |f JicBIB- 

7 i /a t n rqpTn (3) €wt7BLf. 

Ki<p. l<t (4). 

'O kojkjX mçii YQ/jutvç riç xapriç, Sç liSl/rent 
kôlCSy o tYoiycüV > J>VW, th tiAo/v (5) , £ iS «p^sc- 
fi» e/K 5 tv /uutfftujM y tu y eicùJomY /uucQoutôaf xaj 
78/ 7? XA«£prfllu 8 y (AM (hfàVYTtÇ 70K0UÇ tSy et tpi- 
JtYTÙûV XÇYI/AoLtÙûY , ioUY (AM fj-^CLTO OUJTUY * <Oo7f 78 

*Ao7or vu «yx/r<ftmu€7ttf ta» ko/u?, uç là ^i/AAm 

Tùj JkvHÇoYTt. 


Cap. 60. 

Si ex aliéna materia navem suam quis 
refecerit , ejusdem navis est : nam pro- 
prietas totius navis cari nam sequitur. 

Cap. 61. 

Malæ fidei possessor fructus restituit, 
quos petitorpercipere potuisset, navis, ta- 
bernæ, et areæ, quælocari soient; quam- 
vis heres qui pecuniam in hereditate in- 
ventam non attigit , usuras ejus non 
præstet : quia pericuium navis ad posses- 
sorem non pertinet, sicut pecunia collo- 
cari solet periculo dantis. 


Ex lib. XVIII , tit. I , De institoria actione. 


Ke<p. x# (6). 

EcLY TTL&i yjYCUXOÇ <Q&Yonw)ç tÜy 

f &P<ty fJüCLTUY CUJTYIÇ , Ott TUY f&&ç cuniv OVYCLMCty- 

jjultuy xan^utf « yuY$ rt x/tii 78 (Q&i<nu> r nç 
Àyuyn. Kay yotj> fQ&KrnjTüL *Q&CaL\Yna\ ti yofS , 
tv xaiüL 78 ‘ÇjÇftff'Tto'nç ciycoyn xÂti^iw^, 


Cap. 84. 

Si quis à muliere rebus ejus gerendis 
præpositus fucrit, ex contractibus ejus 
mulier exercitoriâ tenetur : quemadmo- 
dum mulier quæ institorem præposuit, 
institoria tenetur. 


Ex lib. XIX, tit. XI, Dé rebus venditis, &c. 


Keç. xG’y St/jL. t (7). 

O /ko u iî 7&otov irpoôîYTbç } v <fbxét ut xadiKaçtty 
oîov hJjoi « owriJiÇy 7nn9f>tUx*àbw\. Ato Su met 

CtLVIXMOtCûÇ OlÙtUY 0 *BtpetTYlÇ <Wpg70f HÇ 78 Sl7lh(L- 
atoY, ùxntvei /uutgpvç tKYtXÆftrnç. 


Cap. 38, S 5. 

Nave aut domo vendita, non videntur 
singula , id est, cæmenta vel tabuiæ, ven- 
dita. Ideoque nec evictionis nomine ven- 
ditor in dùplum obligatur , quasi evicta 
parte. 


(t) Manuscrit 1352 , fol. 166; Fabrot, t. II, pag. 209. Ce texte est conforme aufr. 61 Su titre i du 
livre vi du Digeste , De rei v indications 

( 2 ) 11 faut ajodter , ou du moins sous-entendre , tiç . 

(3) 11 faut, ce me semble , lire 

(4) Manuscrit 1352, fol. 166; Fabrot, t. II, pag. 210 . Ce texte est conforme au fr. 62 du titre i du 
livre vi du Digeste , De rei vindicatione . Les mêmes principes sont dans le chapitre xxix du titre i du 
livre xlii, et dans le chapitre xvi du titre i du livre xliv. Je n’ai pas cru qu’il fût nécessaire de recueillir 
ces deux derniers textes. 

(5) Le manuscrit porte en interligne roi yclv\cl , naula. Fabrot a indiqué ces mots comme scholie. 

(6) Manuscrit 1352 , fol. 167 ; Fabrot, t. II, pag. 349. Ce texte est conforme à la const. 4 du titre xxv 
du livre iv du Code, De exercitoriâ et institoria actione. On le retrouvera dans le chapitre xxxix du titre i 
du livre liii. 

( 7 ) Le livre xix est du nombre de ceux qui n'existent point dans les manuscrits connus. Fabrot Ta rétabli 

d’après la Synopsis major, et il a recueilli ce chapitre t. II, pag. 407. Le texte que je donne d’après les 
manuscrits 1346 , fol. 13 , et 1347, foi. 12 , de la bibliothèque royale , est conforme au fr. 36 du titre 11 
du livre xxi du Digeste , De evictionibus &c. • 
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Ex lib. XX , tit. I , De actione locati et conducti. 


Kt<f. (1). 

Ei Kttf Kô/ufMtrtn ytrtnzLf td çopiior, ojuuaç to ovpu- 
ftowjir fctZhof o vewKAtiQyç cLitutu. 


Cap. 61. 

Licèt merces in commissum inciderint, 
nihilominus vecturam navis exigere navis 
magister potest. 


Ex lib. XX, tit. IV, De actione prœscriptis verbis. 


K«ç. et (a). 

’Er cLvoeA* ifixXç dy&ykç kffAôÇu it (pcunouft 
rnhiriKM' cùç otclv ijromwi non çyr o YeuMMtyÇ 
n n %mr i/uutôœaif , n li çopita i/juàtiawn. 


Cap. i. 

Cùm proprium nomen actionis inve- 
nire non possumus, actio in factum civi- 
lis competit : veluti cùm incertum est 
utrùm magister navis navem conduxerit , 
an merces vehendas locaverit. 


Kt <p. iF (3). 

*Eàr, JtaL 7o tnSottf ut çopiia, trou, ptynç ia ijuut 
«V 7 if dcL/iCtcjxtv 9 vit crt^o». E/ Ji euueLç 

pi\*Ç, X*Ç$t T? if ÇaLXTOV/A,' icur Ji KCtvà ShOf, 
t? met Ji aou eiyœyn. 

Ex lib. xxm , tit. iii. De 

K«*. % (4). 

. . .T57B Ji xaj im t£v Juvmrnw çuXaLT'k&ti 
jgn, tvct fJJkià ri r *qo& uyaryiiv 6 toxoç /Vm 7itf. 


Cap. 14. 

Si servandarum merchim tuarum causa 
measin mare projeceris , non teneris. Sed, 
si sine causa id feceris, locus est in factum 
actioni; si dolo, de dolo actioni. 

usuris et fructibus , &c. 

Cap. 67. 

.... Quod etiam in trajectitiis servari 
oportet, ut post oblationem usura sista- 
tur. 


K*p. (5). 

. . . *Em Ji 7i Sf ftwntuùf Jkrtiay , ko} im 7Üf 
JhntÇo/uAfûùT eiJiïv, n xctpmr, iqf 3t to toa euor 
i%nr xXeiûfct tokov imparaiv, im'rçimi kcl) tni/u*~ 

Ç0F 7&HQYCL Tout impUTTcil , fAJOfOf fjÀf 78/ ÏoùÇ %KSt m 

Tomç, k a) put lî&tnipc». 


Cap. 74. 

... .In trajectitiisautempecuniis, vel 
specierum sive fructuum fœnori dationi- 
bus, in quibusantea majores usuras stipu- 
lari Iicebat, hodiequoque majores stipu- 
iari concedit, si mod6 centesfanam non 
excedant. 


(i) Manuscrit 1348 , fol. 10; Fabrot, t. II, pag. 439. Ce texte est conforme an fr. si, J 1, du titre ii du 
livre xix du Digeste , Locati, conducti . 

(s) Manuscrit 134 8» fol. 16; Fabrot» t. II » pag. 500. Ce texte est conforme au fr. l » J i» du titre v du 
livre xix du Digeste , De prœscriptis verbis . 

(3) Manuscrit 1348» fol. 16; Fabrot» t II» pag. 504. Ce texte est conforme au fr. 14 du titre x du 
livre xix dû Digeste , De prœscriptis verbis . 

(4) Manuscrit 1348 » fol. 149 ; Fabrot, t. III , pag. 458. Ce texte est conforme à la const. 19 du titre xxxii 
du livre iv du Code , De usuris et fructibus, 

(5) Manuscrit 134 8, fol. 181 ; Fabrot, t. III, pag. 460. Ce texte est conforme à la const. 96 du titre xxxii 
du livre iv du Code , De usuris et fructibus. 
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CHAPITRE V. 


Ex lib. XLVI , tit, III , De rerum divisione , Sic. 

Ktf. C ( 1 ). Cap. ». 

. . .IlMrmi eiair i mp, -n fia» ifof, » 3a- Omnium sunt aér, aqua profluens , 
hctanx , x 44 o ouytahiç viç SttidajMt. mare, et littus maris. 


Ex lib. L, tit. I, De dominio , & c. 


K*t. >y (*)• 

Oi oùytcthoi c* t S vmrmr tfyuata état* Sîo tut) 
JïarnÇù) 7 m or aunttç yjM JLiÇo/udmv . . .£/ 
Ji nsmuiou 79 KTfcÔ*» , TtihlV tûiVOÇ o cùyutKQÇ 

}4Vi7ZL(. 

Kîç. Kt (3). 

Ei ^ro car awriÂur Tûioîov , n ipictç i/jwnor 
vnriozû , t<r70f • s jotf i/TOçpfcÇt' «V 71 tk étp- 
yLidut t/Aur. 

Kf(p. «P (4). 

Ei TiïAûtr /sAfctf «V SaAûtajttr tW-n^w, »î or 
rwVa> daKciojviç ®m<fb/uuH<ra> , ÎKcLTiçp, ijuai ttrntf * 
79 f/Ai<Pivoç or tS dtp oxxtitthftfÂ^cLïor'dç içt. 

Ki<p. pV (5). 

El iutf 0 A KTt^éi or cüyutxS S ôr 3*À*ari> , t)<09 
««IF, ofjjùoç jgii Ti» «f^rm lui £ 

tUùKvo/Juaui vm tuv Gxecjr'n/uuivtor • iSt yàj> 
Àyoysv. 


Cap. 13. 

Littora in omnium potestatesunt : unde 
et dominus sum eorum quæ in iis à me 
ædificantur... Sed, si ceciderit ædificium , 
littus rursum commune fit. 

Cap. 35. 

Si ex tabulis tuis navem vei ex lana 
vestimentum fecero, meum erit : neque 
enim ad veterem revertitur materiam. 

Cap. 39 , î 4. 

Si pilæ in mare jactæ superstruxero, 
vei in insula maris ædificavero , utrum- 
que meum erit : quod enim nullius est , 
occupants fit. 

Cap. 49. 

Etsi quod m littore aut mari ædifico, 
meum est , tamen præsidem oportet decer- 
nere : quoniam et ab iis qui læduntur, recte 
prohibeor, nec enim actionem habeo. 


Ex lib. L , tit. il , De possessione. 

Kt<p. M (6). Cap. 38. 

o oikov m -xhoior v etf/Mtetor njM/uuuoç, *ni{ xxltol Qui domum aut navem aut armanum 
vhaç v rifAk tu*. possidet, non singulas possidet partes. 

(1) Manuscrit 1349, fol. 55 ; Fabrot, t. VI , pag.* 163. Ce texte est conforme an fr. 2 , J i , du titre vm 
du livre i du Digeste , De divisione rentra et qualitate. 

(2) Manuscrit 1357 , fol. 323 ; Fabrot , t. VI , pag. 605 ; Meerman , t. V, pag. 36. Ce texte est conforme 
au fr. 14 du titre i du livre xli du Digeste, De adquirendo rerum dominio. 

(3) Manuscrit 1357, fol. 223; Meerman, t. V, pag. 37. Ce texte est conforme au fir. tt du titre « du 
livre xli du Digeste , De adquirendo rerum dominio. 

(4) Manuscrit 1357, fol. 2 24 ; Meerman , t. V, pag. 38. Ce texte est conforme au fr. 30, $ 4 , du titre i du 
livre xli du Digeste , De adquirendo rerum dominio. 

(5) Manuscrit 1357, fol. 226; Meerman, t. V, pag. 40. Ce texte est conforme au fr. 50 du dtre i du 
livre xLi du Digeste, De adquirendo reram dominio. 

(6> Manuscrit 1357, fol. 231 ; Meerman , t. V, pag. 47. Ce texte est conforme au fir. 30 du titre u du 
livre xli du Digeste , De adquirendo vei amittenda possessione. 
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Ex !ib. L.II, tit. I, De obligationibus et actionibus. 


Kt<p. * (1). 

Ko) o a&taÀç (9) xAo/ou « ipycLÇxeÂov « imy/b- 

+%/oU , Ac TZüV cyMtpTHfjULTÙüY lût VTtoVpy>VYTZi)V , 

contre} eLvri tquuxpiti/ÂOL'nç, indium, ir oïç aviiç 
fÀMÜv xputpnr. 

Ktç. xJ? (3). 

Eccr 7iç Jkmmuêvoç fleuriraw , ô/uohtrpisx , àç 
ei fjÀ ipvo&déepuoç KAUtCctAoi , SiStooi garnir, 
ei xa) fAM ô%Ati5ilç puiqpç puvor tdu Jkretov ifj.~ 
tQ&SiojJLÛiÇ KCLUtCcLhOl , M </W fJUm 71 »V 
cp.lout oAo'KAwçpr (4) w gD/rvr* ovn yctf aMcot 
7 îc woirîif tMvdiçyvT&j , « oJtoV oJx crtgo- 
J>^sr ifUQ&dtff/jtcùç kaiuCa^Sv. 


Cap. 5. 

Etiam qui ulium navi aut tabernæ aut 
stabulo præposuit , ex delictis ministro- 
rum, quasi ex maleficio, tenetur, qtiatenus 
nihil ipse peccavit. 

Cap. 99. 

Si quis , trajectitiâ pecuniâ mutuo 
sumptâ , promiserit se , si ad diem non soi* 
vat, pœnam commissurura , etiam si, non 
interpellâtes, partem mutui duntaxat ad 
diem solverit, post diem, integram pœnam 
debet : nec enim aliter à pcena liberatur 
quàm si per eum non stetit quominus ad 
diem solverit. 


Lib. LUI ( Quœ supersunt). 


rhx. a ( 5 ). 

ntei VCUJlQiXpôûV , XOLf TnÇttcSvy JtflÉf YtWTÛÙY , ko) 

xwrJb%w> xaj viç xjbut wlttZv tj linif ewrav 
ayurfiç. 

Ktç. cl ( 6 ). 

ùiaJiCifiiGcutircbi ie (Sç vti^rrcn ot n veuintoi- 

qpt , ko) oi mçtxû), xaf oi tQ&çnaumç cumvç, 
» / * / / 
auwKtiCLç » vcwaytov ytvojutrov. 

Kt<p. C (7). 

NtfJxAHgpV içt , & cmixÂt e Ttiçj)ç *& nXotx 


Tit. i. 

De patronis , et exercitoribus , et nau- 
tis , et cauponibus , et de in eos vel 
pi'O iis actione . 

Cap. i. 

Disseritur quando teneantur exercito- 
res , et magistri, et qui eos præposuerunt , 
ÿacturâ vel naufragio facto. 

Cap. 9. 

Exercitor est, cui navis et quæ ad 


(1) Manuscrit 1357, fol. 272 ; Meerman, t. V, pag. 98. Ce texte est conforme an fr. 5, $ 6, du titre vu 
da livre xliv du Digeste , De obligationibus et actionibus . 

( 2 ) Le grec dit , etiam prœpositus ; car je ne crois pas que jamais tC&lÇMÇ ait signifié eum qui prœponit : 
mais le texte corrélatif du Digeste m’a décidé à me conformer à la traduction de Meerman. 

( 3 ) Manuscrit 1357, fol. 273 ; Fabrot, t. VI, pag. 637 ; Meerman, t. V, pag. 99. Ce texte est conforme 
au fr. 23 du titre vu du livre xliv du Digeste , De obligationibus et actionibus . 

( 4 ) Fabrot a mis ici 0 xXnçpYO/uoç 9 heres; ce qui change le sens. 

(5) Ce titre est, comme on l’a vu page 157, celui qu'indiquent les tables manuscrites. La Synopsis 
major en contient un plus étendu , que voici : 


n ifl txrrixSw **' kymyüt *8t xittvfUrmt wtf! 

▼A *’•* xmJ -rérrmt vtr h xhrdîf IftwMt rr»t t txtixfuipxt , wimxir , 
»«n*i , I/h xip*r r$ xxl xenrtr hnCarêt* x*i xtpi mvxyitv. 


De obügationitnu nanticU et omnie generis actionibus, 
qun de navibua omnHmaque m iis navigantibns, et exerci- 
toribua , magistria, nantis , mercatoribua refiqnbqoe »ects- 
ribua institauntur , et de naufragio. 


(6) Manuscrits de la Synopsis major, 1346 , fol. 137 ; 1347, fol. 287 ; 1351 , fol. 245. Ce texte n'a pas 
de correspondant dans le corps de droit romain ; c’est une sorte de paratitîe des matières contenues dans 
le titre. On peut croire qu’il se rapporte au fr. 13 , JJ l et 2 , du titre 11 du livre xix du Digeste , Locati, 
conducti. Voir la note de la page 160. 

( 7 ) Manuscrit 135 1 , à la marge du fol. 245. Fabrot, t. VI, pag. 645, donne comme scholie ce texte , 
qui , du reste , est conforme au fr. 1 , J 15 , du titre 1 du livre xiv du Digeste , De esercitoria actione. 
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£ li, (W/lCeUtOVTüL * «71 0 SlcOOOTHÇ içiv, «7i 
Sianiov t i nbo /or ipuStêTint or éjuaSi. 

Kt<p. «P (1). 

üiçJimV iVïr o Traooy i7n/uiiheiour t* *Ao/* t?n- 
'TfCLTniÇ. 

K €<p. v' (a). 

ctr haJSum ini tS * çvha^ai o/ veLunhn- 
çpi, x&l ot •ztLV&xiç, et (am cLmKCLÿi<rm>otv , <W- 
y>yizn ’ or aujitïç Si içt JUmSÎvcl v7nSl%cuj$tti, 

Ki 9 . C (3). 

Eri^rraj c/ï xaj SïùL t£ï tQ&&Cxn/A*vù)r «V 
mçsmtyohaxMV , oîor veujyuhaLMv £ Sicwnteiûov , «V 
iuc/ vmSi^orTCLf • x*r oi/7bV ttb/hVm 7 ® fttptfA'- 
£o*or. 

Kt<p. /»' (4). 

’ A 7TB 7ÛJV (WVCLMcLy/UULTÙûV 7WK VCtUTL^V o r<xt/KAw- 

f kx cvaytTün * ctW </ï 7wr àjAxLpirifACLTtov ouj-mv 
cvoLyïTW!. Tlçyvoiïi yaf-ôçeihU 78 ^pivitv euhovç 
SS hou k, padupuebç, «TW Xjouuol;. 

K tç. iç ( 5 ). 

*0 <Q&çnaztfA*roç iiv mglxov Si irholou cvcLyt7ztf, 
icœtfô 'Q&çh'aaç fsr&nvovitt ippzçfteAOu ri irpay- 
/uut'ntcLç. ’Attb lar&r 7û»r 'Q&c<popa>v avvcLïh&ypux,- 
7VV TM ru^sçoLaiaL Si wiçtx» <W;gTOf o rai/XAMgpf. 
Ei <ft' SkreiacL/AJtvoç eiç drariuxnr Si Tfrolov , n Sbc- 
Wrnr 7 tSv rauuiu v , m jgnjLucnt hç ïSîolç 

XÇUclç, c#t%Twi o roi/XAtte?? . » /unV «* ajo^c 
et7m7nhttr fjg yrô'fAMi , *x tfyçcdvtun <&Çsq>aio%i 
Si TThOiOU KcLuÇcLmr * « «fê JUtf HÇ 7tt TifAMfAATBL 
7iov ciiy>çyL<8{rniV 'Btpay/AO/mv cLmntou, (npuoi 
™v vauKhnçyr. 


navigationem pertinent incumbunt , sive 
dominus sit , sive à domino navem con- 
duxerit in universitate. 

Cap. 4. 

Magister est, cui totius navis cura man- 
data est. 

Cap. 6. 

Deposita ut restituant magistri navium 
cauponesque tenentur : in ipsorum enim 
arbitrio est ne quem recipiant. 

Cap. 7. 

Tenentur et propter eos quos custodes 
navibus præposuerunt, hos scilicet qui 
nauphylaces vocantur et diætarii , in qua- 
lemcunque rem acceperint : licèt ipse fa- 
ciat chirembolon. 

Cap. 15. 

Excontractibus nautarum exercitor non 
tenetur, sed ex delictis eorum tenetur. 
Est enim ei providendum ut dolo et 
culpâ, malitiâ scilicet, careant. 

Cap. 16. 

• 

Quinavi magistrum præposuit, tenetur 
ut qui officinæ veï negotio institorem ali- 
quem præposuit. Nonnisi ex iis quæ perti- 
nent ad rem cui præposuit magistrum, 
tenetur exercitor. Quôd si, quasi navis re- 
ficiendæ causa , veï nautarum sumptibus 
cauturus , mutuatuspecuniam, in suos usus 
converterit magister , tenetur exercitor ; 
neutiquam autem , si ab initio fraudem 
magister meditabatur, neque expressit se 
ad nauticam impensam accipere : sed , si 
in prelio rerum emptarum fraudem ege- 
rit, exercitor damnum patitur. 


(1) Manuscrit 1351 , à la marge du fol. 245. Fabrot, t. VI, pag.| 645 , donne comme scholie ce texte , 
qui , du reste , est conforme au fr. i , $ 1 , du titre i du livre xiv du Digeste , De excrcitoria actione. 

(2) Manuscrits 1346 , fol. 173; 1347 , fol. 287 ; 1351 , fol. 245 ; Fabrot, t. VI, pag. 643. Ce texte est 
conforme au fr. i , pr. , et J i, du titre ix du livre iv du Digeste, Naulœ , caupones, &c. 

(3) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347 , fol. 287; 1351, fol. 245; Fabrot, t. VI, pag. 643. C* texte est 
conforme au fr. l , Jj 2 et 3 , du titre ix du livre iv du Digeste, Nautœ, caupones, &c. 

( 4 ) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347 , fol. 287; 1351, fol. 245 ; Fabrot, t. VI, pag. 644. Ce texte est 
conforme au fr. 1 , J 2 , du titre 1 du livre xiv du Digeste, De excrcitoria actione . Fabrot a placé avant ce 
chapitre un fragment qui , dans les manuscrits, forme le commencement du chapitre xvi. 

(5) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347 , fol. 287 ; 1351 , fol. 245 ; Fabrot, t. VI, pag. 644. Ce texte est 
un extrait du fr. 1 , pr. , et 7, 8 , 9 et 10 , du titre 1 du livre xiv du Digeste, De excrcitoria actione . 
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f (!)• 

IIçpCd/MTtbi o 9 TtçtKûÇ ini td rai/Xvr 78 aXoTor 
g Ayç$L{uv ni i^âp-na <wü. E / Jt £ 7» 

iy&Lfyiv £ rnxur yopiicL <&&£**$*, cvî^tzh £ 
Ac tvtk o rauK^n^ç. 

Bf/ufr/rc», wtmxi* kp htvrat ri iÇdfrtei /tête roS x*A/#v kyifi- 
r«?r« (a). 

Ktp.xt', 3t/i. y (3). 

'O ôrm*3f/f wc Amniï awif i xj»çf «/Su , i rat/a~ 
>Ja> tfWxifffr, iî n*ei m lAtff 5 7 i}k 7 tSr /Jtar 
rojsr iJkitLmot • rewm yctj> kosjüL W^ir , » /eakV 
At 7ÎÇ <*7#A)iV, OX/Kt&f. 

Ktç. xa' (4). 

'Eir xxotÏ 7ï or *Xo/a> , « kclttmXî tu , N mvfb- 
Jg/ûl , TRLÇfji TtüV OVTZùf CV OUJTdIç , «71 <W/JlÇoV*.H ÿ 
OVYtpykl* t5 , «71 7&ÎV VtWTZüf, ityvotOM 

tjgl 0 XXOt^l/V, 7»V TTiei KXO^Îf «V 70 JÏTÛiCLrtOY 
obitU'ÜaztY cLyuryùv lurîiaztf kclta tS Ttoiirnu , « jul7c£ 
t 5 #27€^€ÇW78f t 5 aXo/ou If t5 kclthmIou ( fl t 5 m*- 
<tb%!oV ). Ei yUlV 70/ 7WF ÇvXûtJMfK 78 &pAyjUA70Ç 

0 VCLU)Qit 1(H)Ç î § KCLTM^OÇ AYkJV^ATQ , OUl'jiç ï%l 

7»ir o Jïamvtç. 

K«ç. xS/ (5). 

E/ £ TrcLÇtji yuvtutûç vauxAfiçfç, At 

7 wr <timV (wveOhetyfJuvmY xan^iaj ti yuv i! 

tw sne* «m/TW ctyu>H* xçty ©e^çiroijpytffl- 
e*ou *Q&GeL\intui rf y/rw, Ti» mci WtS a.ya>yï 
JOt7l^47ttf. Oü’c/V OtMOT&UX TttUTtt «Ol 7» 
owcLMoLy/uAia , otM* «im? riç yjvaiKûç. ’E*f#<A» 
ctxxor iryunaa/jUm yuv i» v xa 7 i^t 7 oq • wi j|î( <ftT) 
noie yuveuxAÇ vTtif dtKoreÂuiv twv&toayfjuLTUV c*t- 


Cap. 17. 

Præponitur magister ad navem locan- 
dam ejusque instrumenta comparanda. Si 
eidem comparandarum vendendarumque 
mereium cura mandata sit, ob hanc rem 
exercitor etiam tenetur. 

Ponc, magiitro , ipsiui nomine , nonniai inatramedtam nitii 
esse emendum. 

Cap. «5,5 3. 

Mandatarhis non repetit quæ latronum 
incursu vel naufragio amisit^ vel quæ ex- 
pendit in sui ipsius suorumque morbum ; 
casu enim, non ex mandata, hæc accide- 
runt. 

Cap. 31. 

Si quid in nave , vel caupona , vel sta- 
bulo, subreptum est ab iis qui ibi sunt, 
sive consiiio et ope magistri , sive nau- 
tarum , potest cui res subrepta est du- 
plum persequi à fure , vel ab eo qui 
præpositus est navi vel cauponæ ( vel sta- 
bulo). Àt, si rem custodiendam magister 
vel caupo suscepit, ipse actionem habet, 
non rei dominus. 

Cap. 39. 

Etsi à muliere præpositus fuerit ma- 
gister, ex contractibus cum eo initis tene- 
tur mulier actione exercitoriâ; eodem 
modo quo mulier quæ institorem tabernæ 
præposuit , tenetur actione institorià. 
Neque enim alieni sunt hi contractas, 
sed ipsius mulieris : nam quæ pro alio 
sponsionem fecit mulier, non tenetur, 
cùm mulieres pro alienis contractibus 
non obligari possint. 


(1) Manuscrit 1361 , foi. 245 en marge; Fabrot, t. VI, pag. 645. Ce texte est conforme au fr. t, $ 3 , 
du titre i du livre xiv du Digeste , De exercitoria actione . 

( 2 ) Cea mots, qui ne se trouvent point dans Tédition de la Synopsis par Loewencklau , sont aussi en marge 
du manuscrit 1351 , fol. 245, mais séparés de ce qui précède par un trait rouge. Je pense que ce n*est 
qu’une schoiie , et en conséquence je fai fait imprimer en plus petits caractères. 

(3) Manuscrits 1346, fol. 100; 1347, fol. 164; 1351 , fol. 151 ; Fabrot, t. VI, pag. 644. Ce texte est 
conforme au fr. 26, J 6 , du titre 1 du livre xvi du Digeste, Mandati vel contrà, 

( 4 ) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347, fol. 287; 1351, fol. 245; Fabrot, t. VI, pag. 644. Ce texte est 
conforme au fr. uniq., JJ 3 et 4 , du titre v du livre xlvii du Digeste, Furti adversüs nauias . 

( 5 ) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347, fol. 287; 1351, fol. 245; Fabrot, t. VI, pag. 645. Ce texte est 
conforme à la const. 4 du titre xxv du livre iv du Code , De exercitoria et institorià actione . Le même 
principe est dans le ch. 24 du titre 1 du livre xvm. 

I. * 24 
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CHAPITRE V. 


T n. B # . 

11^' itolou àUiw/unv. 

Ktç. F (1). 

éyjvihHA if SbKaç id d atoîo r i dnximSlûp 
Kcupu rtolffof. O TrXoéor 'Tfuwwtt JWxtnw t$ 
cLyuyn th dirèaritx t% ô/uô\oyic tf juuiv d stuAvr, 
t% dpnfataç Si d SlxXdatw* 

K19. i 9 {*). 

*E our Tôioîov tov,i/uLinaiv mç i/uor y {xfjuixrx juuk , 
ti fjuiv iSùftum ol vtwxtep 01 tÎtb x&xiïa n) jtytSzu , 
t*dy>rrq tX <a&apr/dvn dycoyS , iazfif ôr %teji 
i *irrq> Çnpuaxmrnç. £i Si, 70Ï ^o/rou puyimç, 
n /uuxSiroç idvvovTDÇ, dvimoit , *x ô Slaoé- 

mç. Ei Si y tm Slot, 7tSf Ànfjuev t/tvioît d tàolov 
94 ç aMof&toç ûïyxvpeLÇ) g xs^vsir eundç oi ravTiq , 
•vit «V <&*««■ «W»dc ttiAvT ioq «mt 

i\Sï}feuri9 m d mm td) 4 ») t£r tjfc»isor»>r «V Æf- 
xtwa. U Si foSufM* if d/AAHUç iwf feurriïv oorf€ti , 
*S to&tipti/üUvn dy»yn Std dhr fy/ucu »r 
J)xWmr, v /k*V t5t <tMtv9«Fwr %3wor. To «ni 
xq M yutnySf ko) /^tvrwr. 


’Ectr raZ-f rtfiy Cudunf, 0 icuCtprvnnç w 0 «f«- 

/iüf cvctyntui , w 0/ rcûjTztf, i% dpuhîietç , « pim womw 
w i GIûl « ànjMv. 

( Eif ( 3 ) a*o?oy fuvntmrn^ tn^r ip^jMrov 
kust aun, 0 /oçpptuç, n 0 KvSipvnTnC êi 

Si vmpCohflç %i/iûiroç Ætd yiym, ix. ân'%7q 
ô JVaü07?fC* « Jï djuihetcuf tc*y vcunw ovriCti, 
kfKÂ 7 0 ’ÀWüiAiof.) Eir tpV ^o 7 kok , «V <fr t JVA7» 
7» ^e?or , ko>|/M nç> ko) dm wrq , eiç 1 i Si7rXttotor 

XCLmS/KCL^tTOf. 


Tit. n. 

# i 

nave tn vocata . 

Cap. 4. 

Incuria est dolusque, navem naviga- 
tum mittere adverso tempore. Qui navem 
perforât eà tenetur actione quæ shnplum 
à confitente, à niante duplum petit. 

Cap. 5. 

Ciim navis tua impacta in meam 
damno me affecit , si nautæ hoc impe- 
dire poterant, eâ eu jus mentio facta est 
conveniendi sunt actione , tanquam si 
manu vel serraculo damnum dédissent. 
Sin , fune rupto , aut nemine gubemante , 
navis impacta est, non tenetur dominus. 
Cum ventorum vi navis incidit in aliénas 
ancoras , eas si præciderint nautæ , non 
tenentur, siquidem aliter explicare se non 
potuerunt : idemque statuendum de iis 
qui in retia inciderunt. Si malitiâ verô et 
negligentià nautarum hoc àccidit, suprà 
memorata institui potest actio propter 
damnum retibus datum, non obpisces qui 
capti fuerant. Eadem servanda in vena- 
tores aucupesque. 

Si navis navem demerserit, gubernator 
vel proreta tenentur, vel nautæ, ob negli- 
gentiam , nisi magna vis venti fuerit. 

( Si navis navem obviam demersit, te- 
netur proreta vel gubernator : sin ob vim 
nimiam tempestatis hoc evenit, non tene- 
tur dominus ; si verô negligentià nautarum 
accidit, sufficit Aquilia.) Si quis funem 
quo navis alligata erat, præciderit, eaque 
perierit, duplo mulctatur. 


(1) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347, fol. i88; 1351, fol. 945; FaBrot, t. VI, p. 646. Ce texte est, pour 
la première partie , conforme aux fr. 16 et 36 du titre 1 du livre vi du Digeste, De rà vindicatione ; on a 
vu ta même décision dans te chapitre xxxvi du titre 1 du livre xv. La seconde partie ne se trouve pas 
littéralement dans te corps de droit romain; c’est une sorte de résumé du fr. 27, J 24 , du titre 11 du 
livre ix du Digeste , Ad legtm AqtdUam , et du fr. 13 , J 1 , du titre 11 du livre xix , Locati, conducti . 

( 2 ) Manuscrits 1346, fol. 173; 1347 , foî. 288; 1351, fol. 245; Fabrot, t. VI, pag. 646. Ce texte est 
conforme an fr. 28 , 5$ 2 , 3 , 4 et 5 , du titre n du livre ix du Digeste , Ad legtm Aquiliam . 

( 3 ) Loewencklau , dans son édition de la Synopsis major, a imprimé comme schotie ce que j'ai cru devoir 
mettre entre deux parenthèses; mais aucun des trois manuscrits dont j'ai fait usage ne justifie cette indica- 
tion. Je suis , toutefois , porté k croire que Loewencklau a raison ; car cette partie est une redite de ce qui 
précède. 
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Kt?. m (1). 

'Eir xAoTof fAktà inç ifytpnaç , w 

rxApflV v hœf*£eLm* Sn ytj> içtt tumv i%ctf>i!er 
ixAUQÿt yàj> ni euk 3 ybntc int , tS A' puyédu 

ùcLMa.r'lovoir . *ÀMo v A A 7 > 4 rouf «fa* 7 *f 
ifar, XAf <tMou Tri i&çpniivior. 

Th. f. 

IIlCA FAtne>top (xAf' «pæpfc)» *W d^sCohSiç, 
xaf nvwffoe&t- 

Kap. a (t). 

'Bat ctoi ni icâüÇi<9îwif ( t» ) uAoîor elmChità&ot 
pyiUt, wnrrn* ovretowpmw , X*o$t&tntvtnni » 
pjçtr. Ilfltrm -ni nspcty/Aitna xcy ni pm Cafirm 
79 Tthoioi , XAf <H/ 7 D >4 flllF « UXO/OF, WF iJw- 

71/uu^fftf cuhùùY, vrinAimn nrn avnto-popa , 

Fû>F t£f iXivdipar *uçaa2>f xaj 7?f mnapiuaf 
QumaiyvmJ( yij aim nuç of tcü uAo/ç> ft* tjgvat 
JkmFHF. 'kpfjùïfi Ji k and ni mçtxi niïç Jimnatç 
tSf ^ro£x>i$mû>r li *7098. 

Kt^.y ( 3 ). 

v £f tS <7VKfi<rÇopçe m /uf ^&roCA»i 3 trm> o€?f 
o*tp iy>çsL<Ô*<jzvf Xnm/uSnvn, » (u*r <f 

T^tSÎFÉei tfAWir v yip nifxhvç, ctMct £»î^/a*, 
>nm( a^pc. Ta A tmdina <odf t Menai 

OpaÿlYCLI , ^VÜ 7 f/UAF 7 Hf. 

Kif . iC ( 4 ). 

’AusM^urov « **o/tv , 0/ «kwik At 4 faua- 
7 «ov vJ JAa, 9p ovrêtewyver nint yctj> ynnai 
ovrei<r<po&i , in , fli ni tn/tfivai , va Ao/m , owoti 
<5 3*o/ev ?r»f, èmShnàùm. Ti iWï rfjmlHmç 
Jïd tWf 9»n*pla* ni *Ao/v xolj non pcpaoûf , if ow«- 
^90^6 ><Fi7tt(. Tnçi^apnteLç duê ni %t/u£)fQÇ btax- 
xvyiUFif f , m^tr o* roi/XAffe?? «nW», xa) dm» 


Cap. il. 

Instructam emens navem , scapham 
non accipio , quippe navis instrumentum 
non dicitur ; nam , genere pares , magni- 
tudine tantum différant. Altérais autem 
oportet esse generis instramentum et rem 
principalem. 

Trr. m. 

De naufragio ( et raptna ), et jactu , 
et collatione. 

Cap. 1. 

Jactu merchim facto Ievandæ navis gra- 
tiâ, omnibus contribuentibus sarcitur id 
quod abjectum est. Omnes res, etiam ex 
quibus navis non oneratur, ipsa quoque 
navis, pro sesdmatione sua, contributioni 
sunt obiigata, exceptis liberia capitibus 
et annonà; ea enhn navigantibus victu 
carentibus in commune conferri debet. 
Datur autem |actanun rerum dominis 
actio in magistraux- 

Cap. 3. 

In contributione res amissæ quanti 
emptæ sunt æstimantur, non quanti vendi 
poterant : non enim iucri , sed damni , 
ratio habenda est. Qu» autem salva sunt 
quanti venire possunt æstimantur. 

Cap. 19. 

Nave amissâ, qui res suas ex naufragio 
in tutum tulerunt, non conférant; hoc 
enim casu tuntiim fit contributio, cùm, 
salutis causé et salvâ nave, quædam dejec- 
ta sunt. Arbore cæsâ, navis merciumque 
servandarum causé , fit contributio. In- 
strumenta navis per tempestatem pes- 


(1) Manuscrite 1S46 , fol. 174 ; 1347, fol. SS8 ; 1351, fol. S46; Fabrot, t. VI, pag. 647. Ce texte est 
conforme au fr. 39 du titre yii du üyre xxxm du Digeste, De instrueto et instrumenta legato. 

(t) Manuscrits 1346, fol. 174 ; 1347, foL S86; 1331 , fol. 346; Fabrot, t. VI, pag. 647 et 648. Ce texte 
est conforme aux fr. 1 et 3 , J 3 , du titre n du livre xiv du Digeate, De legs rhodim de jactu. 

(3) Manuscrite 1346, foL 174; 1347, fol. 388 ; 1351 , fol. 346 ; Fabrot, t. VI, pag. 648. Ce texte est 
conforme an fr. 3 , J 4 , du titre 11 du livre xiv du Digeste , De lege rhodia de jactu. 

(4) Manuscrite 1346, fol. 174; 1347, fol. 388; 1351 , fol. 346 ; Fabrot, t. VI, pag. 646. Ce texte eut 
conforme aux fr. 5 et 6 du titre 11 du livre xiv du Digeste , De lege rhodia de jactu. 

94.. 
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TtXivavLç t n»n là ÿopitcL, iygtcdçwm 01 Sicorirai 
airrta avwazty^ir. 

K«f. /J* (1). 

HeuuaySownç •n xhotov , o-np eut nç ctft T&>r 
iiicùv tmn iwrm i ^ti, àxntn't t% ifvxpUfffMv. 

Ktf./â' (8). 

'Om'oK 7 Îf üjsfioAÎf tû>k tiXoi'm ivaâpw Ska 
tupSoç, xaothV eifÂCtpvivet. 

Ki<p. xff' (3). 

To vcujoyiov » ^tp&aSV, Jïctxçpr/ctç pgt(- 
01 a ç v SïcariÇntq • ùSt ycij> tçïr dSlamity. 

Kê<p. xi' (4). 

'O ^rü Yewayiov »} nholov •mpdndtY 7 DÇ dpimÇvy , 
fi fULii Jixfff i rmJï^/MfoÇy fl Çnpuetv* £<ru jluy 
oYieuf'Ü eiç ri 7 f aaftvr , ytu'ni JV Wr ctntuntY eiç 
ri àv&SsY <W^€ 7 Btf * dpfio^H Si ti ciyvyà xatoL JVa* 
x*/ (pafjuhletç, 'AppôÇ# Si xaj iyxtoi/jutoixri tm- 
%i\tV01Ç. Xa&L Si rcp YQfACd , tOJY KCLIüt rif ygOW , 
j uef os es » 10' Ycufdytov yi ynr, elf tA« 7 itf. 

Kari^nq (Si) t£ St aixripiiç kcu 0 Act&àr à&r 
Kcu/crç<ou. 

Ktç>. A^' ( 5 ). 

'O 7» cke^çir *ar» foujotyiov ko^lColychy , « /tar 


sumdato, alhid si magister compara verit } 
et sic navigans servaverit merces, domini 
rerum contribution! obligati non sunt. 

Cap. 14. 

Navc demersà, quæ quisque ex suft 
rebus servaverit, sibi servat, tanquam ex 
incendio. 

Cap. 19. 

Qui res de navibus dejectas lucri fa- 
ciendi causâ tollit, furtum committit. 

Cap. 99. 

Quæ naufragio sive jactuamissa sunt, 
non usucapiuntur ; non enim rémanent 
sine domino. 

Cap. 95. 

Qui ex naufragio vel expugnata nave 
aliquid rapit , vel dolo recipit, vel dam- 
num dat, intra annum quadruplo, post 
annum simplo tenetur; datur autem actio 
in servum familiamque. Datur et crimina- 
lis persecutio. Locus autem est legi, si 
quis ipso naufragii tempore et loco fur- 
tum commiserit. Tenetur lege de sicariis 
etiam is qui aliquid ex naufragio accepit. 

Cap. 39. 

Rem naufragio dejectam auferens, si- 


(1) Manuscrits 1346, fol. 174; 1347, fol. 989; 1351 , fol. 946 ; Fabrot, t. VI, pag. 648. Ce texte est 
conforme au fr. 7 du litre 11 du livre xiv du Digeste, De lege rhodia de jactu. J’ai déjà fait observer, à la 
note de la page 161, que Fabrot avoit placé immédiatement après ce chapitre un fragment qu’il a emprunté 
sans doute au Procheiron cTHarmenopuie , livre 11 , titre xi , $ 19, en tout ce qui est une traduction littérale 
du fr. 8 du titre 11 du livre xiv du Digeste, De lege rhodia de jactu. Comme je ne fai trouvé dans aucun 
manuscrit de la Synopsis , je n’ai pas dû l’admettre au rang des textes du livre lui des Basiliques ; mais on 
le trouvera dans les extraits cTHarmenopuie. 

( 2 ) Manuscrits 1346, fol. 174; 1347, fol. 289; 1351, fol. 946; Fabrot, t. VI, pag. 648. Ce texte est 
conforme au fr. 43, J 6, du titre u du livre xlvii du Digeste, De furtis. Fabrot l’a placé après le cha- 
pitre suivant. Une scholie qu’il rapporte t. VII, pag. 213 , indique les chap. xx etxxi relatifs au même 
objet, qui ne se trouvent plus. 

( 3 ) Manuscrits 1346, fol. 174; 1347, fol. 989; 1351, fol. 946; Fabrot, t. VI, pag. 648. Ce texte est 
conforme au fr. 21 , $$ l et 2 , du titre 11 du livre xli du Digeste, De acquirenda vel amittenda posses- 
sione. Des scholies rapportées par Fabrot, t. VII, pag. 213 et 456 , indiquent les chapitres xxm et xxiv, 
qui ne se trouvent plus. 

( 4 ) Manuscrits 1346 , fol. 47; 1347, fol. 40; 1351, fol. 32; Fabrot, t. VI, pag. 648. Ce texte est 
Conforme aux fr. 1 , 2 , 3 du titre îx du livre xlvii du Digeste, De incendio , ruina, &c. , et au fr. 4, 
J 3 , du titre vm du livre xlviii du Digeste , Ad legem Comeliam de sicariis. Fabrot place après ce cha- 
pitre celui qui dans les manuscrits est le xliii.® 

( 5 ) Manuscrits 1346, fol. 174; 1347, fol. 289; 1351, fol. 246; Fabrot, t. VI, pag. 649. Ce texte est 
conforme au fr. 5 du titre ix du livre xlvii du Digeste, De incendio , ruina, &c. Fabrot, t. VII, pag. 913 , 
rapporte une scholie qui cite un chap. xXXm , qu’on ne trouve plus. 
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Wtf mptradîmç %»nv , xM*h{ «Vr • ei Ai wd 

lit W J UL/gpV, IB», mu 

Sudantj mu üre « cujtaki, kt (£» <un». 

& (*)• , 

£at Tjf rauayiov clçi\tnai * i puumn , or- 
nç iruwn eiç n •n'rç>ctx*cLotop KaripgTBy, /au* 

Ü TDK c*UWJ9Y HÇ 9*' StXftVr. 

** W' «• 

'O âpxw^cùi 7t tin i retvoqiovj tut) oi /3/o£o/a- 
w Ytuhuç, if (o*) Atffar iW Youccpou £ ttfvyfaf, 
mç ri vfh sr t*ç ioiu; /k/utinuf tutf in ovy- 
xAttmiç n ïtf^r , n <*Miir n- 

fiiir, âW ttau apotyvç rtfjuyîhw(. 

Th. A'. 

JJic/ TiXoïov \fiyctnvo/u*Yov y n qy %>nou SïJb/utYV t 

H QfÂ0\Oy>V/JAYOV. 

K€9. 0 (3). 

Ear /Jhuïf r«c/r Mj;*7it/<7W, tut) tuent /a'gpf 
ârctnuTz* icLawr , liç twwiç ryjmuç /uivovcnç, 
upgicûwnn *rÿ AfiyatneM?» 

Th. E'. 

ntei JburHfftJubiw Jlamrnoùf. 

Kf?.*' (4). 

Aietrnma %>i i/uctlct tfï ni m&cr doüuusrtç 
àmirnt, i /jÀy ni ira tomu Jk ntttcùfjuu&- xaj 
ni ï% êuhüf &y>£$t{éfiÀJiicL, leur m&jm *R Jkwçu 

T&AÙMY. 

Ktç. /y' xtff (5). 

Ton WitfAaTün 6 juvmytYt eltQpç Jkmdç, 


quidem aliquo tempore interjecto, fur 
est ; alioquin , si in ipso naufragii tem- 
pore id accidit, nihil interest utrüm ex 
ipso mari an è littore subripuerit. 

Cap. 4a. 

Si quis è naufragio subtraxit aliquid 
aut deminuit, intra annum quadruplo te- 
netur , post annum verô simplo. 

Cap. 43. 

Qui ex naufragio aliquid surripit, vel 
qui nautis vim facit, vel qui sublatum 
aliquid ex naufragio celât, ejus tertia bo- 
norum pars publicatur, et neque senator 
vel magistratus fit, neque alios ambire 
potest honores , immô gravi afficitur pœnà. 

Tit. iv. 

De nave legata , vel locata , vel 
promissa . 

Cap. a. 

Si specialher navem legavero, et parti- 
culatim totam refecero, eâdem carinâ ma- 
nente, legatario debetur. 

Tit. v. 

De credito navali. 

Cap. l. 

Trajectitia pecunia ea est quæ trans 
mare vehitur, non ea quæ codem loco ex- 
penditur, et quæ ex ea comparata sunt, 
si créditons periculo navigent. 

Cap. 13 et 14. 

Tune posterior creditor fit potior, cùm 


(l) Manuscrits 1146, fol. 174; 1347, fol. 989; 1351 , fol. 246. Ce chapitre est une répétition des pre- 
mières lignes du chapitre xxv. 

(*) Manuscrits 1346, fol. 32; 1347, foï. 40; 1351, fol. 47 ; Fabrot, t. VI, pag. 649. Ce texte est 
conforme au fi*. 1, J 2 , du titre vil du liyre xlviii du Digeste, Ad legem Juliam de et privata. Une 
scholie rapportée par Fabrot, t. VII, pag. 213 , cite un chap. xlviii , qui ne se trouve plus. 

(3) Manuscrits 1346, fol. 158; 1347, fol. 260; 1351, fol. 225; Fabrot, t. VI, pag. 650. Ce texte est 
conforme au fr. 24 , $ 4 , du livre xxx du Digeste, De legatis . 

( 4 ) Manuscrite 1346, fol. 229 ; 1347, fol. 408; 1351, fol. 331 ; Fabrot, t. VI, pag. 650. Ce texte est 
conforme au fr. 1 du titre 11 du livre xxn du Digeste, De nautico fœnore . 

(5) Manuscrite 1346, fol. 230; 1347, fol. 410; 1351, fol. 332 ; Fabrot, t. VI, pag. 650. Ces textes sont 
conformes aux fr. 5 et 6 du titre IV du livre xx du Digeste, Quipotiores inpignore, &c. 
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omr Jknirn fit ri i%aprudnrcq ri vmmBif aàrrf 
rrxmr, * ahcmaBüraf , * «V r^pxr lût r avril > 
i amfôrat rd oWnStras adrnf pàfria, i 
w vdvkot • Ma} ctùri yetf ri raokov imxp ariçiçjr 
î’çir‘ x t mj> purQ 5 7wr copclur , i? tS putaculx ou, 
x virip xnfo/uuàicûv, 

Ktp. n (1). 

O Slccmvrta x xapmvç Jkvetfot nkticut t *a- 
T9ÇX¥ fÜuLlWl kc££v. 

K*p. tx (8). 

O fjux wu&mum Jkvmxf tx) 4 i xXoîrpi rit 
Bmxdmç, pmi(ora rlxcf i kafaCwm. 


crediderit ad instruendam navem sibi op- 
pigneratam, vei ad £am refiriendam, vel 
ad victum nautarum , vel ut salvæ fièrent 
merces ei obligatæ, vel ut solveretur mer- 
ces vecturæ, nam et hæc merces præ valet, 
vel pro mercede horreorum vel areæ, vel 
pro vecturis jumentorum. 

Cap. 15. 

Qui trajectitiam vei fiructus crédit; in- 
tegram centesimam potest accipere. 

Cap. 18~ 

Creditor qui pericuïum navigation» 
non suscipit , majores usinas accipere non 
potest. 


Caput incertum (3). 


Aareîfor Sùrapjutf avpupct>r£r A c££v t Ji/toxa, 
ovr iripa xoaxixx , ci* ttcei rj/uxpt* ri mrfüvw > fac- 
tor fjuiï t»/ p ajx ix) ràrAtp , om’ t £ Sr cipfioÇei con- 
dictitios (4) 7i^îr, ira fjui ixtvBtpdoanç , ira fui 
riJi xomoxç, ièa pu* vyuua, i&j m A wm* i tàf 
jfpxynjB axait mç m&coxitrnr, net , ta» chaula* , 
**&*%!> * àQkxrx ixt rp euhir 9pt'^, 
yu/Mroanf i xÿi tir tixmr* > cixcf'cp* ûm rturx* yctp 
ri xttxror, mo} jpeÀt impuni <na>ç , xkarvvei niv 
( 5 )* 

Trr. ç\ 

TL%tÀ àkitar xaf châtiât, <x p xaf Jïxsuov 
Baxaojxç. 

Kt(p. t' (6). 

£/ xai nlvndiç itf xa^ufifiaç rtràç xiêXvitr 
iriçyvç àxnvtir <œs rur ificor oïxar, opucç © 


Credens pecuniam , possum pacisci ut 
quod dederim, cum alia quantitate, veluti 
periculi pretio, accrpiam , modo non aleæ 
nomine, sed ex quibus nascuntur condi- 
tion es, putà, ne manumittas, ne quid fa- 
cias, si non convahiero, et cæteni ; vel , si 
piscaturo dederim pecuniam in appara- 
tum , ut , si ceperit , eam reddat , vei athlè- 
te in victum et exercitationem , ut, si vi- 
cerït , reddat : in his enim pactum sine 
stipulatione auget obiigationem. 

Tit. vi. 

De piscatoribus et piscatione , in quo 
et de jure maris . 

Cap. 5. 

Licèt mos obtineat prohibendi aiios 
ne ante domicilia sua piscentur , tenetur 


(t) Manuscrits 1346, fol. 229; 1347, fol. 408; 1351, fol. 331 ; Pabrot, t. VI, pag. 650. Ce texte est 
conforme à la const. 2 6, § 1 , du titre iv du livre xxxii du Code, De usuris. 

(s) Manuscrits 1346, fol. 129; 1347, foL 408; 135J, fol. 331; Fabrot, L VI, pag, 650. Ce texte est 
conforme à la constit. n du titre xxxm du livre îv du Code, Denautico Jfœnore • 

(3) J’ai trouvé, comme je Fai dit page 156, ce texte dans f observation xxvm du livre îx Obterva- 
tionum de Cujas. Xignore où il Ta puisé ; mais, ce grand jurisconsulte le donnant comme un texte des Basi- 
liques , j’ai cru devoir le recueillir et le placer sous le titre , De nmutico fœnore, 

(4) Ce fragment n’étant copié que d’après la citation de Cujas , je n’ai pu vérifier, ni si le mot coudi'c- 
tidos existe dans le texte , ni s’il y est remplacé par un mot grec équivalent. 

(5) Cest d’après ce texte que Cujas et d'autres jurisconsultes ont proposé des corrections dans le fr. 5 
du titre n du livre xxn du Digeste , De nmUica foenort. Voir la note l de la page 1 15. 

(6) Manuscrits 1346, fol. 18 ; 1347, fol. 20 ; 1361, fol. 30 ; Fabrot, t. VI , pag. 651. Ce texte est 
conforme an fr. 1 3 , S 7» du titre x du livre xjlvii du Digeste, De mjmma &c. 
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tamen prohibera actione injuriarum. Bene 
autem prohibeo ne quis in lacu cujus pos- 
sessor sum, piscetur. 


Ex iib. LX , tit. III. De 
( 1 ). 

'Ynounw rÿ 'Jumlxits . . . W * **o7or r^w- 
m'auÇé 

ZxMdr. 

’O vif T fvwifUf «Mfe» W/U» u*r4xrr*i r$ hr*tnf T«t 

f#pW#, , •( t/ufhfytf titré. 

Ëx lib. LX , tit. VI , 

Kef, At' (9). 

’Eoy 7fc oim i/xmpnapov i reunepou cift*n*Bu' 

•n it /AAiù3<ry , o**n>V ovicwitv aej.0p.4rov siç 78 71- 
T &L7faUnOY KÆ7l'£70f* fttTli JS 7®V ÔMK/TbV , «V 

78 AUftOt/K, <G7oV 78 «J^ ûî&MJu/r* XWrï. 

'o 4*1 »«#*//«« I (/tvfw/to», V *««fau, 

ri ttTfftiraiV» 4**mî>r«i Irrlf /k*t* H rit hfrrit ri 

iw**t fuioStitrxt * fit rf **if f Tf# Www, rtrrirri tfi< T0 
têtfai u*l nrofret rf f»'rx? ...*0<r* /J /ti 4v4 »*»*/<#» , 4 m* K 
brituli ri» Mun-a» , *4<y t»#, Uké+rtt. Kml {4m frf. ry, rrr. /, 

*«*. I»'. 

Ex lib. LX , tit. 

Xif. V (3)- 

’O ni/f (iapG<t.çÿvç rtwç M/mmuei^ttr J) A t- 

0X67, «ÇflfA/XIf It/UaeA* VltOtAilO^. 


lege Aquilia de damno . 

Cap. *•/. 

Tenetur Aquiliâ. . . et qui navem per- 
forât. 

8C HOLlüM. 

Nam ia qui parfont navem mercibns plenam, domino mer- 
ehan tenetur , quasi eas oorruperit. 

De servo corrupto. 

Cap. 36 . 

Si quis ex incendio vel naufragio ali- 
quid abstulerit, aut minuerit, intra an- 
num utilem in quadruplum tenetur, post 
annum in simplum , præter pcenam olim 
statutam. 

ICBOLIUM. 

Qui quid anfert ex naufragio vd incendio , sut deterlos 
facit , intra annum in quadruplum tenetur , post annum in 
shnplum, prêter ptenam edicti ; id est, ut detnr tantumdem 
fisoo. Qui non ex nauftugio , sed ex jaetu nautarum , accipit 
aliqnid, ftirtum facit. Et qunre lib. un, tit. m, cap. xnr. 

Li, De pænis. 

Cap. 66. 

Qui exteros docuerit exstruere naves , 
capitali pcenà tenetur. 


(l) Mannjcrit iaso, fol. ta; Fabrot, t.VII, pag. 33. Ce texte est conforme au fr. î7 do titre it do 
livre ix du Digeste , Ad legem AquiKam. On Ta déjà vu dans le chapitre iv du titre u du livre lui. 

( 9 ) Manuscrit 1350 , fol. 59 ; Fahrot, t. VII, pag. 193. Ce texte est conforme à la const. 18 du titre n du 
livre vi du Code, De jurtis et servo corrupto . On Ta déjà vu dans le chapitre xxv du titre m du livre lui. 

(3) Manuscrit 1350, fol. 937 ; Fabrot, t. VU, pag. 843. Ce texte est conforme à la const. 85 du titre xlii 
du livre xi , De pænis , que je n'ai pas crn nécessaire de recueillir dans les fragmens du droit romain. 
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CHAPITRE V. 


EX LEGIBUS GRÆCORUM 

«lui IN INSÜLA CYPRI LATINIS REGIBUS SUBDITI ERANT. 


nte* Ttitov ( 1 ). 

. . ."Ow Ji xjctpMêî Jkr&Çûjrm f , « vtwniit ovf- 
tçtLTün Jbuetoi y tS </kr«çsi (9) 7»r xiWbror ctrcuft- 
X>/JUktOV TÜç dtttoLOJVÇ, 7D7I fc^€Çl Xtfj M*#* //. 
/f'. impC*T*V «V 7lfK KtTÇfLV TOKOY. 


De usuris. 

Quando autem fructus mutuo 

dantur, vel nauticum fit mutuum , si pe. 
riculum maris dantem spectat , licet etiam 
duodecim solidosprolitra usuris stipulari. 


Sine titulo ( 3 ). 


a. Ect* vcujç \yewv\ CuSury , o HuCtpvinç tut) o 

roçppliç èrctyiTtU , i 01 YeW7W( i\ O/JUtXSiCLÇ , €i 'fAM 

iDMtî «V »î Ciet tS (uÎ/ulov (4). 

C. Leur Ttbolov Ycuvccyicy ftoi li fAM ï%if XJuGip- 
rrlnr, ccî^tbli to7ç imGiwLiç o teuton çpç (5). 

y. T ou TtXolov rewajnoztnüÇ , o veul%?iti^pç divn~ 
t a vtft/Aa ctTfij) ÎÀcc&r ôr 'oÇs^eia , a>f psi 
uvnt%ûpju<m.ç ( 6 ). 

‘EctK ^ 0 ?or X£LTOW®r7lV}f €7*^ y tp^CJLUkVOY 
KILT OUJTDVj GHtyiVm o é&ÇpptVÇ W o XV&pYn'niÇ. 
Ei cA v e£ vmpCohiç %ijucûyoç tovtd yiy>nv , ov» 
c*fc;£7tq 0 SlCTtomr « e/V CLfAkhMOM 71 Sy YOUtSy 
avviCn, apviï o ’ Atout moç (7). 

t'. ’E^y 7BK ^o?roy «V ok t JVJ^7D 70 7iXo7oy t ko- 

•vj,» *iïf , £ <iWA»î 7 tt| , «v 70 J>îi*our xxltclSïjulÇi- 

Ttq (8). 

r . Eocy ày>çgumm tômov /lut»' 7Îf ityiÿnauç , 

7WK CKCUpflV où KOLfACcOYOUm' OV 71 )«j> «Vf* CU/7D 


I. Si navis navem demerserit, tenen- 
tur magister, vel gubemator, vel et ipsi 
nautæ , propter negligentiam , nisi magna 
vis ventifuerit. 

H. Si navis naufragium fecerit quia 
gubernatorem non habebat, magister te- 
netur vectofibus. 

III. Si navis naufragium fecerit , naula 
quæ promutua acceperat, reddat magis- 
ter, ut qui non transvexerit. 

IV. Si navis obviam navem demerse- 
rit, gubemator vel proreta tenetur. Si ta- 
men vi ventorum hoc accidit, non tenetur 
dominus ; sed si negligentia nautarum , 
Aquilia competit. 

V. Si quis funem quo religata navis 
erat, præciderit, eaque perierit, in du- 
plum condemnatur. 

VI. Si quis navem emerit cum ornatu, 
non exinde scapham sumet ; nam scapha 


( 1 ) Ce chapitre est placé an foi. 132 du manuscrit 1 391. II est conforme au chapitre lxxiv du titre ni 
du livre xx ni et au chapitre xv du titre v du livre liii des Basiliques. 

(2) Le manuscrit porte , où tou Jkntçov &c. dantem non spectat . J’ai considéré le où comme une faute. 

(3) Cette série de chapitres est aux fol. 234 et 236 du manuscrit 1391 ; elle s’y trouve jointe à la troi- 
sième partie de la compilation rhodienne , dont je donnerai le texte dans le chapitre suivant. # 

(4) Ce chapitre a quelque ressemblance avec le chapitre iv du titre u du livre liii des Basiliques. 

(5) Ce chapitre et le précédent pourroient bien être le texte dont on trouve Tanalyse dans le chapitre r 
du titre i du livre liii des Basiliques. 

(6) Ce chapitre n’a point son analogue dans les Basiliques; c’est sans doute le texte d’un de ceux qui 
sont perdus. Il contient la même décision que le fr. 16 du titre n du livre xix du Digeste, Locati, conducti. 

( 7 ) Ce chapitre est la copie littérale d’une partie du chapitre v du titre n du livre lui des Basiliques. 

(8) Ce chapitre est copié littéralement dans la fin du chapitre v du titre n du livre lui des Basiliques. 
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t^ctfitcL * tWri£pK ydj> ni euùni yirovç içi , id Jt 
fJLkyti* JtàJteLT'Iovotp. V A Mov Ji AT yir*ç (i) 
swty 7 w i%dp7*otf, £ clMov 7 » *sr&e707unûp (9). 

Ç\ ’Er tÏ aumoyepd , id /juif dnoChfidirm 
(qçsç ontf tiy&LcSttonr dnon/uormi , où /juif <©e*V 
è'&patinra/ JJùftaTo * ou ydj> icipJbvç, «W fypucbç , 
>irt7a} Ao>Pf. Ta A' Stria, ^ tùfwrm 
'wpadUtcii 9 imn/mrmj{ ( 3 ),. 

n'. 'À*DAAt//u*rov nu tâç/ou , $J dnonlawrnç 
ftwctyov id tJia où auf€taw)pu0 * nn yaj> yinnuti 
outtioyo&L , 071 Jid n owSîraf là Kotnd, ffziov 
•5 nXotou omç, dnoC \ tiSass (4). 

S>'. Tou içvv TfjLfidivTDÇ Jid 7 ùf mute/our wî 
nXolou tÿi 7 wf çoptiay , n auma^oçsii yirtTOj. Et Ji , 
•nç igctpTtcùç uni ni %i/u£yoç dnohxu/juim , t' 71 - 
&l f 0 feunQftQÿÇ ùmitran, owtw ntev<mç tnt- 
«l 7 et ÿopTtcL j où jgt&çovaty 0 i </Wwo7af cuùrtf çvf- 
•tfyyayiïf* 

/. TÀ awo ftutttyov isd dnoCobSç Ji* %?**<** 
cùç où Jicni{on*\' oùJi ydj> ùoif iJiarn- 

-m ( 5 ). 

/a. iS vAo/ov , omf cur tiç &b nSf 

iJiaf on**) leurra ï%t ètrcuei i% i/i'Oftiquoù. 
O Ji nd o* 7 ? ç dnoffo^nç nSf nbo tw intilpaf 
Jid JUpJoç, xAovsV d/jutfidret (6), 

tC*. ’Juüf Ttç dni fcu/efyOv djpinmtf ti , î /JUktùj- 
ot f, o07D c àyiebu'S eiç ii Tvr&Lnhdmof cn^iaf, 
fjukid Ji 700 vntwiif êiç to dnfrour (7). 
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non continetur in ornatu : ejusdem enim 
est generis, et magnitudine tantum à nave 
differt. Alterius autem generis esse in- 
strumentum oportet , alterius rem princi- 
palem. 

VIL In contributione , amissæ res 
quanti emptæ surit æstimantur, non quanti 
vendi poterant : non enim lucri , sed 
damni , ratio habetur. Sed servatæ merces 
quanti vendi possunt æstimantur. 

Vin. Si navis perierit , non contri- 
buunt qui suas merces è naufragio serva- 
runt : contributioni enim tune locus est, 
cirai aliquæ merces ad cæteras servandas, 
salvâ nave, jactæ fuerint. 

IX. Si arborem magister præciderit ad 
merces et navem servandas, est locus con- 
tributioni. Instrumente navis per tempes- 
tatem pessumdato, aliud si magister com- 
paraverit et sic navigans servaverit merces , 
domini earum contributioni obligati non 
sunt. 

X. Ê naufragio et jactu occupa tæ res 
non acquiruntur præscriptione : nam do* 
minum habent suum. 

XI. Si navis naufragium fécerit, quas 
quisque è suis collegerit merces , habeat 
ut si ex incendio collegisset. Qui autem, 
lucri faciendi causâ , eas è jactu tollit , 
furtum committit. 

XII. Qui ex naufragio rapit merces , 
vel minuit, intra annum in quadruplum, 
post annum in simplum tenetur. 


(1) Le manuscrit forte à tort ïe mot ifiç : feu ai fait la correction à faide de» Basiliques. 

(2) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xi dù titre n du liyre liik des Basiliques. 

( 3 ) Ce chapitre est littéralement conforme an chapitre 111 du titre 111 du livre liii des Basiliques. 

( 4 ) Ce chapitre et le suivant sont littéralement conformes au chapitre xn du titre 111 du livre liii des 
Basiliques. 

( 5 ) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xxii du titre ni du livre liii des Basiliques. 

( 6 ) Ce chapitre est littéralement conforme aux chapitres xiv et xix du titre in du livre liii des Basi- 
liques. 

(7) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xlii du titre 111 du livre lui des Basiliques. 


I. 


25 
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CHAPITRE V. 


EX MICHAËLIS ATTALI ATÆ OPERE DE JURE, 

S1VE PRAGMATICÀ (l). 


T h. MH' (8). 

Iï«e* vcwWripcùV , % Tnçtmv, g yclutzHy, xey tok- 
, xaf 7 iç xxl r curnSv KSW watp 

tLy>ynç- 

Zw'w fctC\lor ‘ù&otxtMY vy f (3). 

Tût vauitiuL , S^vv td uojjA deth&cjxtY, t 3 f Po- 
dfo yj/ta KfiYofVXJf > c# off céJtû» ord#- 

««t/tttf rcr/UtfC (4). 

Eiy ?»Ao?or Ytwa.yiian Ad to fm <r%iY ujuÇipYn- 
iwy, crtjgmj 79 7ç iinC&TaiÇ o vewm yi&ç (5). 

O 79UÇ fbcLpCcLQÿVÇ YAVÇ KttmOXiudÇêiY SïAl- 
OKUY, tuqULhJKH uWjttl70| ( 6 ). 

’Amyhy euN&u , £ aiiM&ty 5 âW, Xerf Sitr, 
< 6 *o nÂfeLktxXç Tijuut&iaj; t*7ç fiàfCd&if *tàMY 
S* ty «Y (7). 

’tcLY xAmoy <n& ifimtàt tiç ipàt typtdxrn jja , 
é fjki iiÛYdurn 0 / r«/ 7 ttf tW7ü x*Auwsq ytnStq, 
ctaLypvTcn t» mgi Wf tyl/düt Jytojîi* ei Ji> *ff 
fyoivçv payiviDÇ, i juhAyoç iduYOYioç, oHrffffY,^X 
uW&i/raf 0 Jismitiç (8). 

*E(W ycolf r«£y 0 wuCtpYiivit **} i &&*+ 

pitjç ûY&ytiam , n 0 / rairaf eqMMÏeùç, « /A#r * 0 Mtf 
rr fi (bla. 76 wfifLov. 


Tit. xlviii. 

De exercitoribus , et magistris , et nan- 
tis et cauponibus, et de actionibus 

tam pro eis quàm adversùs eos. 

Quære Iibrum Basilicorum Lin. 

Res nauticæ, id est, maritimæ, secun- 
dùm legem rhodiam judicantnr, nisi HII 
ïex alia adversetur. 

Si navis naufragium fecit eo quod gu- 
bernatorem non haberet, magister vecto- 
ribus tenetur. 

Qui exteros naves exstm ere docet, 
supplicio capiîali tenetur. 

Cotes ferri , et ferrum , et salem, et fru- 
mentum, sub pcena capitali, exteris ve- 
nundare vetitum est. 

Si navis tua impacta in meam damnum 
mihi dederit , si quidem in potestate nau- 
tarum fuit impedire ne id accideret , ac- 
tio de damno mihi competit r sed pi, fane 
rupto, aut ctunà nulloregeretur, incurrit, 
dominus non tenetur. 

Si navis navem demerserit, gubernator 
et proreta tenentur, aut nautæ, propter 
negligentiam, nisi magna vis venti fuerit. 


( 1 ) Je me suis servi du texte publié par Loewencklau dans le tome II du Jus grœco-romanum. Les ma- 
nuscrits de la bibliothèque royale U’ offrent pas de variantes proprement dites. 

( 2 ) Dans le manuscrit 1358 de la bibliothèque royale, ce titre est numéroté AjS', c'est-à-dire, xxxii. 
Il est copié séparément dans le manuscrit 1356, qui, comme on le verra dans le chapitre suivant, con- 
tient divers fragmens de la compilation rhodienne. 

(3) Cette indication du livre liii des Basiliques se trouve dans le manuscrit 1358 , à la suite du J 1 . 

(4) Ce paragraphe , dont fa Synopsis minor et le Procbeiron cTHarmenopuIe offrent la paraphrase , est 
une sorte d’abrégé du fragment 9 du titre 11 du livre xiv du Digeste , De lege rtiodia de jactu. 

( 5 ) Ce paragraphe est probablement l'analyse des textes que contenoit le chapitre 1 du titre 1 du livre lui 
des Basiliques. On a vu qu'il se trouve littéralement dans le J 2 de l'extrait du code de Chypre. 

(6) Ce paragraphe est conforme au chapitre lxvi du titre li du livre lx des Basiliques. 

( 7 ) Ce paragraphe est conforme au chapitre xi du titre 1 du livre vi et aux chapitres xxiv et xxv du 
titre 1 du livre xix des Basiliques. 

(8) Ce paragraphe et les suivans sont conformes au chapitre v du titre 11 du livre lui et au chapitre xxvii 
du titre m du livre lx des Basiliques , et setrouvent dans le $ 4 du code de Chypre. 
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’Eat Wr %o7nv i iç tt iJtJlw ii -rw/ot 

l&j GauHm If, tic li <ÙT*$VP XMUtout^fllf. 

ITao/ok içt % 79 Saxaanor , *$q 79 mtdfjuoï , £ 
7» or J^owiâ# aAtor, npq ri (O. 

’Ejif , Ai W nûfrinmi nfmot , ûenCx*dâ<n 
Vpn* i9»r iw&n£ï, mrnnrnf mtmmryrn* > àw+> 
di&LTnutTty W fiftr (9). 

To fipfr ou y*n7W{ eUiamitr , cîW tS Acto- 
’nv/JuiïH» mçm ©ftfijoocirfiî 'xafà.Txr ddh&ecntv (3). 

'Ear Wr w/w ttmiejitu êtmCMiSS • /ça* , 
•» fTi^r *%ctf* 9 * 4 i wtoJw, %*&, rf év pM f ê » 
P* ( 4 ). 

*0 àpxttÇùir &m rewayou , jf ovfjvnnwoiuç, ü 
, «ow yU4r ôr/fltuTou «V w 7»T£$taAour 
ôrf^mf , jAJk'WL Ji itv or/ouTor «V t® aaAour * cy- 
Jï «yXAlfyUATlIMI Ct)<V}* (ô). 

xsAmt « «MO, 

MMli rr rf*wxdfi»f i kwi HtMyfr* kpxàrtLf wfl jrftM, 

r* , «*rw/<M#r«s InmJmt * auy rj /d» rrrfx-rfutrm rf f/r»p ffini - 
pttufct, «1 1* Am •ttrfmmtiem I wwném fe» (fi). 


Si fanera quis , quo relata navis erat, 
prseckferit , eaque perierit , in daplara 
condemnatnr. 

Navis est et marina, et fluviatilis , et 
quæ in iacu navigat, et ratis. 

Si, levandæ navis gratiâ, raeroes vec- 
torum quorumdam project* fuermt, om 
nibus contribnen tibus sarchor id qaod 
abjectum est. 

Res {acta non fit nullins, sed domini 
manet, ut fit cùm ad iittus dejecta est. 

Si propter coommnem salut em dejecta 
fuerit arbor , aut aiiod navis instrumentant, 
locus est contribution!. 

Qui ex naufragio, vel ruina, vef incen* • 
dio, afiquid rapit, intraannum in quadru- 
plum , post annum in simplum tenetur : 
sed competit et criminalis actio. 

icituDi riULt. 

Imô geminmn quadruplant , mi domine, jure ab iik> ezi- 
gftnr qui rem ex nattfracio npuit ; et nnum m ri fan qncdni- 
plum ftaco addickur, ait arum vert qaadrophun hqbc&t qui 
naufragium fecit. 


SYNOPSEOS BÀSILICORUM MINORIS 

FRAGMENTA (7). 

O! «qmuw rSf tuuù<* Litton pab Hco juri mbjiciuntwr et à 

xotfi-fÛHv » Ay ** ou • tiç Jt publico tantiun possidentor : cæteris veni> 

(l) Je n T ai pu trouver dans les textes qui nous restent des Basiliques cette distinction du navire, qui, 
du reste , «St conforme «n J ê Au fr. t du titre ï du livre xir du Digeste , De exercitoria action c. 

(s) Ce paragraphe est conforme m chapitre es du titre xtl du livre uii des Basiliques. 

(3) Ce paragraphe est conforme au chapitre xxn du titre m du livre xlu des Basiliques et au J le 
dû code de Chypre. 

( 4 ) Cs paragraphe est ceeferase an chapitre tu du titre m du livre un des Basiliques et au $ 9 du 
code de Chypre. 

(5) Ce paragraphe est conforme au chapitre xlii du titre m du livre lui des Basiliques et au $ ts du 
code de Chypre. 

(fi) Cette scholie , publiée par Loewencklau , ne se trouve pas dans les manuscrits de la bibliothèque 
royale. Elle est , du reste , conforme au droit des Basiliques , comme on le voit par une scholie sur le cha- 
pitre xxxv du titre m du livre lx. 

( 7 ) Je dois ce fragment du manuscrit 319 du Vatican à l’obligeance de M. r A. Mai, et j’ai conservé 
fidèlement le texte , en me bornant à faire des observations sur quelques fautes de copiste qui s’y sont 
glissées. M.Mai ne m’a point transmis les rubriques et les numéros des trois premiers chapitres, ni l’indi- 
cation de la lettre sous laquelle i U sont placés. Il est probable que les deux premiers sont sous la lettre D, 
et le troisième sous la lettre L. Quant aux suivans , ils me sont indiqués comme rangés sous la lettre N. 

25.. 
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yeùç ccMovf TtwnoLÇ eioi nttvor ko) fià mn o 
)S9n K7J^ûor ficoaomçiSf «dr. 

*Jxur fi rnMcauç xæto£ah8w koj \ %L\aurQ j? W xtï- 
iÔiV, o CLQ40L\OÇ xaA/r ylnrvu Kotvoç, a>ewtj> xaf 
G&nwf wr (1). 

O/ eùyteLXoi aâ&t wf mAct/c/V ou JY îrtTl è* 
m /uUq 9 vç t» J'nfüumov ififbvn <o&ç *y&> n loi 
ftaxmita Ttheïcc , n fü ru> i7tiatcoç n\oç is vitj> 
OUJTtoY KCLTaÇcCMitdDLf * ûtMût dm&kvTOl î<f>UhcLT%rT9 

Kcbj àfiamnu (9). 

» , » / * *» ? / 

Exctfitx* «f «f *yi}*idp wi f/h/f* en» rountir 

tuent {Àkçyç xjcuviÇùiv àiviiàxmm •xcLovu/ , <u®W Wr 
r^THY KoLTrtMi^jctç Wr mAa/OF. H •nicutTn vetvç, 
i tara Wr 7wr royuaF ?7D/ ti ei/cauiiYi- 

<ôi7on, itxhto fifb<deLf eiç myct-m i\ iyfyxMÇ o- 
p«A«, xA 7 iAa<pS»i \nyct-nr ovaxt *tl\cuol (3). 


omnibus sunt communia ; et propterea , 
qui in iittore ædificat , dominus fit eorum 
quæ ædificavit. Si quando corruat et de- 
struatur quod ædificatum est , commune 
rursus fit littus ut antea erat. 

Littora apud antiquos nunquam ex 
pubiico dominio detrahebantur , nec cui- 
quam dabantur , siye in plenam proprie- 
tatem, sive ut annuum aliquem reditum 
pro eis expenderet j sed sine domino ser- 
vabantur. 

Legavit aliquis aiteri navem ; postea 
eam per partes reficiens totam rénova vit, 
solam tantum carinam veterem relinquens. 
Hæc navis , quæ renovata est , secun- 
dùm legum dispositionem illi dari in 
Iegatum necessariô debet, cui legata est 
cùm vêtus esset. 


tf*. rite* YOfiUOY YCUUJtKUY (4). 

T à. vcuntKai mrm, oa a Ka/tà du\aajttr 

Kfiyii tu, 'Vofico n/iïonaji to/jlù), xaf Ketià iüvç 
*P ofiovç Six£LÇorrw{ yo/jlovç , mr /mm «tMof yo/aoç 

CVCUtltOU/AAYOC ItlÇ 7 WF 'VoflOùY YO/ÂûlÇ ive/<ncti7ajf m 

Liai yctj> oi iwr 'PoJŸwf 7 m atoar vtWTtxav vojum 
TttL^auy^Hçtç^t , Xj t^ovatY eiç là vtXao) tuthcùç, 
KcLf or io7ç încxaro7i^/ç wy^Lvovatr ànmMnrm. 
’Exii fi iïçt&r amç 7wr à fS^wtof nat 'P offosç 
vo/uoiç &&ç xcLMvpjicuf i^vnrs , xW <wii fi »i 
7ùjv *mpa.yfÂ*7w /mmCohii àmimatY i% àxàyxAÇ 
riouçrojucuç n diraf, xa} ciiariitiQpvrntç W a«wof 
tïÎV vo/uoiç u>7ç tclkouq7çj x af /uAiüt^oiovyiaç itul - 
yovç <©eK W uoixiâmtyY xajj aefAYon^Y , fut) jjuCy 
•ni Xûbj 75 / 0 V7®/ y o/Mi xu&i CernhitoY üLyoLmsrmY 
7» SiKCUOY e|€71$»»OTtF. '0»v Ot/F tveA<TKtTCtf 

rioç vojucç naxcuu yo/jlu t«f PoJ>û)f druw/lop*- 

YOÇ, KD lli 70VÇ 'Voffovç YOJUÔVÇ là YCU/WUL f«W- 


XIV. De nauticis legibus. 

Nautica omnia , et quæcunque , ad 
mare spectantia, in judicium veniunt, jure 
rhodio deciduntur, et juxta ïeges rhodias 
disceptantur , nisi alia lex Rhodiorum 
legibus contraria inveniatur. Sunt enim 
Rhodiorum ïeges aliis legibus nauticis 
antiquiores, et majori quidem ex parte 
bonæ sunt , in cæteris reprehensione ca- 
rent. Quia verô posterioribus temporibus 
hommes quidam nonnuilis rhodiis legi- 
bus ad fraudem et imposturam abuteban- 
tur, et ipsa rerum faciès mutata necessariô 
poscebat ut novæ ïeges conderentur, quæ_, 
quod antiquis legibus deesset , suppie- 
rent, et illas ad formam elegantiorem et 
honestiorem traducerent, sanè ïeges hu- 
jusmodi ab imperatoribus , juris et æqui 


(1) Ce paragraphe et le suivant se trouvent à la page S O verso du manuscrit du Vatican. Cest Tanalyse 
des principes contenus dans les chapitres xm et xxv du titre i du livre l des Basiliques. 

(2) Ce paragraphe est une sorte d’exposé de la jurisprudence qui avoit pour hase les principes du 
fragment précédent. 

J (3) Ce paragraphe est à la page 134 verso du manuscrit du Vatican. H offre presque dans des termes 
identiques la décision qui se trouve dans le chapitre n du titre iv du livre liii des Basiliques. 

(4) Les rubriques sont au commencement du manuscrit, pages 26 et 27, où elles forment une série 
«spéciale. J’ai cru devoir les placer en tête de chaque paragraphe. Le texte est aux pages 134 et suiv. 
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DROIT MARITIME DE 

jtAATtt KfJmai. v O mu Ji Ïn&i vifsot cwernsurra* 
(WTtîç , cUy>voiv oi Tbiv ’VoJiccY ïifMiy xaj oi ctMoi 
7* %fc VJ$çï%*V0i (l). 


iï. IlteÀ rebUTVT XteOVTM X*eÀÇ XuCtfWav. 

N 00704 X>eÀÇ KuCipVIITtV xbtilï TOKfAMOOMTlÇ , 

W oi (A*rf oujTvr imCcLivm toÎç voutüuç o/âo/oç 
tiyt nvCipvniov xato dethoosoY Womç, ieat t» 
*Ao7or lewayistt , wutiçi wr<ft/'r» wiexW#» «ri, 
H X, fiV 7i M /otf KcLiovTnr* Àmxutu , £ • i «**- 
6*701 k$i oi rai/TUf ciayrraf oi juây {tpCclto ^ , 
ê»ç wiç ffBn*£/LOLÇ eWTZüV <t/ULkKY{<JTUT\Ç’ 0/ JV VOUTZtf , 
iç nsy tSç i<wmi 7Îf 7 *»f tmCccnh &&{**- 
Siloç juLTOVtynicmLrTîç, xsu p* xju&pvwr jluŸ 
iouiuv im.yjuuiYoi (9). T/nV JV 7ovç vovtoç or 
tovtoiçooÇ aLd&ovç ii( tfo^ç £ mxvornç, ktyvoo 
juÔyquç tov ç imComç est jgtdaLf (3). 

/ç-'. IHei ra^KAu^w KCLTüunav&ÇornÇ noç t»7ç 
(bapÇâçyiç. 

0 PxtfÇcLÇfVÇ KtLTüUntlVoifyit Sl- 
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studiosis , promulgatæ fuerunt. Igîtur , 
ubi lex nova non mvenitur quæ cum ve- 
teri Rhodiorum jure pugnet, secundùm 
leges rhodias de controversiis nauticis 
statuitur. Ubi vero leges aliæ ipsis adver- 
santur, cessant Rhodiorum leges , et Hlæ 
aliæ robur obtinent. 

XV. De nantis qui sine gubematore navigant . 

Si nautæ sine gubematore navigare ausi 
$int, vectoresque simul cum nautis sine gu- 
bematore per mare navigent , si navis nau- 
fragium fecerit, id est, in aliquod periculum 
incidat , vel omnino pessumdetur, tenen- 
tur simul et vectores et nautæ : vectores, 
quia propriam salutem negiexerunt; nautæ, 
quia et suam et vectorum securitatem abje^ 
cerunt , non adducto secum gubematore. 
Quidam verô in hoc casu nautas ut inno- 
centes accusatione solvunt, et solos tanliim 
vectores teneri censent. 

XVI. De exereitore exteris naves 
exornante. 

Qui docet barbaros naves struere, id 


(l) Ce paragraphe est littéralement compris dans toutes les éditions de la compilation rhodienne, qui 
fera ('objet du chapitre suivant, où i! forme la quatrième des pièces dont elle se compose d'après les impri- 
més ; mais on ne le trouve dans aucun des quatre manuscrits de la bibliothèque royale , ni dans les manus- 
crits étrangers. Les auteurs qui Ont publié ce morceau l'attribuent à Docimius, ou Docimus, sur lequel 
Hs ne donnent ancun renseignement. Ce jurisconsulte seroit-il l’auteur de la Synopsis minor? Cest ce qu’il 
n'est pas possible de savoir. Du reste , ce paragraphe est une sorte de paraphrase du principe posé par le 
fr. 9 du titre i du livre xiv, De lege rhodia dejactu, qui ne se trouve point dans ce que nous possédons 
des Basiliques. 

(s) Ce paragraphe n'a pas, à proprement parler, son analogue dans les Basiliques, ni même dans le droit 
romain. Il est bien vrai que le chapitre iv du titre n du livre liii des Basiliques déclare que c'est une faute, 
et qu'il y a par conséquent matière à responsabilité, de naviguer en temps inopportun ; que le chapitre v 
du même titre met an rang des actes d'imprudence qui rendent responsable du dommage causé par l'abor- 
dage, la circonstance qu’il n’y a pas de pilote sur le navire, et que ces dispositions sont semblables au 
fr. 36 , J 1 , du titre i du livre vi du Digeste , De rei vindtcatione ; au fr. 13 , J 2 , du titre n du livre xix , 
Locati , conducti; au chapitre i du titre i du livre lui des Basiliques , et au J 2 du code de Chypre : 
mais le cas spécial du présent paragraphe n'est pas prévu dans ces fragmens. Quel en est le véritable 
objet ? Si l'on en croit Soarcz dans sa note sur le J 2 du titre xi du livre n du Procheiron d’Harmeno- 
pule , copié sur ce paragraphe de la Synopsis minor, cette disposition est absurde. Envers qui , dit-il, ces 
passagers, ces matelots, seroient-ils responsables? Je crois néanmoins que la critique n’est pas fondée , et 
que ce texte peut être facilement expliqué et justifié. D’abord on peut dire que c’est une disposition d'ordre 
public qui punissoit quiconque naviguant sans pilote avoit fait naufrage, et nos législations offrent plus d'un 
exemple semblable ; secondement, on peut dire que la responsabilité a lieu en faveur du propriétaire du 
navire qui est lésé par le naufrage , résultat d’une imprudence présumée par cela seul qu’il n’y avoit pas 
de pilote sur le navire. 

( 3 ) L'exception ne me semble applicable qu'aux simples matelots, et non au patron, qui ne saurait 
jamais être excusable d'avoir consenti , même sur le vœu des passagers , à compromettre le salut du navire. 
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Jbunusr vaZç ( 1 ), vn* i nküa muv (S) rOnoir 
itosymetr ûmAtxrvf, xtfaKtxcuç npuùtlajç wvi~ 
j vumj , tsç mîç lür 'P (sputum f^fyoîV Jl&vç onficL , 

HMf pç$vç àtMM/f KCLVt IHtTtSf CUXfpyciÇofUïOÇ. 

#f. Iliet moc tnpa ntï <o&<nyovoumiç. 

N twç TV7içï KA&iCm (3)) i iit&t *hu9 r, 
sir (çfâsmLQpJM il {pot rw# KSV (bvdtsn ojjtÙy , si 
yu^V «Mil f/* 18 elsiptov içi , pcuytra^ dm 

19V7DV Oit 0071 OtUD KCUUObÇ , 0071 fltXD dpUtKtlaÇ TV 
KÀjÇif>VV7W XSU TÎÎV fCLUliv 7wV C* T? (TU^Q/UUkïïf M# , 

iS «xoMu/usm KrtJc iCvSteQn , ou 71 o/ r<w/ 7 cq ou 71 o/ 
xjuCtprvTOLf csd^pnztf. ’Eir Jï tl *5 ast/uav (but jum 
y n9Mi*j jcW SbiOL/Juin t!ç alitai ^oyttônvaf 7 ttç 


est , esteras gentes narigia aedifioare , capi* 
taii pœnw subjicitur, quia popufi romani 
hostibus arma dat, et illos adverses eum 
valentes efficit. 

XVII. Z)c napo alteram navcm offert dente. 

Na vis, vulgô carabion, velaliud navi- 
gium , si in alteram navem impingat, eam- 
que immergat, si quidem magna vis venti 
fuit , et hinc apparet, non vero ex male- 
ficio vel incuria gubematoris vel nauta- 
rum navis serval æ, navem alteram perdf- 
tam fuisse, neque nautæ neque gubernator 
tenentur. Si verô non magna ait vis venti. 


(f) Ce principe eit dans fe chapitre loti du titre li du livre lx des Basiliques , qui Tavoient emprunté 
de U constitution tft du titres xlvii du livre xi du Code , De pœnis. 

(a) Le texte grec contient ici une sorte de répétition qui doit être remarquée. Après mir rapporté le 
mot (bafCcLiyvç dont se sert la loi , il emploie d'autre» expressions qui ne sont pas une addition , mais 
une explication des termes pnfcéden». Comme cette locution se retrouve souvent, non-seulement dans la 
Synopsis , mai» dans d'autre» fragment du droit grec oriental , et que nous la verrons reproduite dan» 
beaucoup de lois du moyeu âge , je crois devoir transcrire ici fcxpiiartwn que m’a donnée AL RMIy, 
pour montrer qu’il fafloit traduire, comme je lai fait, mot par id est > et non par mU en vel* Le 
texte grec des lois du moyen âge présente à chaque instant , dit-il , de ces redoublemens qu'ii seroit 
impossible de rendre dans une traduction latine sans répéter les mêmes mots , ou des mots tout-à-fait 
synonyme*, et par conséquent oiseux , en te lin. Je dis enbatm : car, en grec , la seconde expression , qui 
est l'expression vulgaire , l'expression du temps , sert à expliquer la première , qui est toujours d'un lan- 
gage plus pur, plus ancien , et qui n'auroit pas manqué peutrétre de faire faire des contre-sens dans Tappli- 
cation de la loi. Ceci posé , si l'on vouloit rendre , avec le sens , la lettre du texte , il faudrait , pour observer 
las règle» da l’analogie, mêler de i’ italien au latin , et expliquer par des mots italiens les expressions latines, 
comme le texte commente le grec ancien par le moderne. L’analogie seroit observée dans ce sens qu’on 
peut dire c[ue l’italien est au latin ce que le grec moderne est au grec ancien , puisque lot mêmes événe- 
mens politiques f l'invasion des barbares , et les mêmes causes morales ,Fignorance, ont fait dégénérer le latin 
en italien , et le grec ancien en grec moderne. Mais cette manière de rendre le texte auroit aussi quelque 
chose de bizarre , en ce que nous ne parlons pas aujourd'hui k des hommes qui auraient oublié la langue 
de Cicéron , comme dans le moyen âge on parlait h des Grecs qui ne connaissaient plus «dlc de Démon* 
thène. Dans la traduction , pour concilier le sens avec la lettre , lorsqu'il y a des redoublemens de cette 
espèce , on doit traduire la première expression, et transcrire U seconde, en la faisant précéder du mot 
vutgb , pour avertir le lecteur que c'est au grec moderne. On évitera par ce moyen le grand inconvéauent 
dans lequel tombent des traducteur» , très-savans d’ailleurs , mais trop scrupuleux , qui se privent du mérite 
d'avoir bien traduit la première expression par la mauvaise traduction de la seconde. Ainsi, dons la tradnc* 
tion de ce texte, on ne doit pas rendre tint q w\ola mmv tSnmr ÀMoytnm vmJï tas * i y par amt ixHras 
gentes navigia struere ( docet), comme ai c’étoit une disposition nouvelle, différente de la précédente, 
et cela par deux motifs. Le premier, c'est que tirtotr aÎMsytWarr , exteras gentes, est la traduction de 
(bapSapùvç , barbants tout le monde sait que les Grecs appdoient barbares tous le» étrangers , y compris 
le» Phénicien» et le» Égyptien» qui les avoient civilisés, comme les Romains, qni prétendorent à r empire 
universel , appeloient hostes lovas ceux qui n étoient pas soumis à leur domination ; le» Byzantin» prodi- 
guaient aussi aux étrangers cette première épithète , que le» nations modernes peuvent si justement 
aujourd'hui rendre aux maîtres de Constantinople. Le second motif , c'est que riti , qui effectivement 
peut être rendu par mU, u'a cette acception que lorsqu'il est suivi tTnne seconde particule disjonctive , 
(Ton second w : dans tous les autres cas, le s,* tant qn'il signifie ou, ne peut jamais se joindre k la particule 
10# : or ici ü est seul ; on doit donc traduire M7B# par id est explicatif. 

(3) Suivant Isidore , Originum lib. xix, cap. i , ce mot signifie nn petit navire fait avec de l'osier et 
garni de cuir. Le texte ne s'applique point évidemment à d’aussi foibfes embarcations ; il est probable qnc 
c'étoit l'expression générique pour designer toute sorte de bâtimens de mer. M. Rhally, qui a lu cette note 
an moment oà il avoit la complaisance de corriger les épreuves , m'a assuré que précisément, dans le 
grec moderne, le mot Ka&l&oï signifie toute sorte de navires, même les vaisseaux de Tétât. 
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ijgyy i ùf i&j *i rath * M cta^pnui (l). 
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T*‘ <*. moV wtwe>to *»e**w»»*»< dfm^tn, 
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qu» pro causa naufragii alterius navis re> 
putan possit, tenentur et gubemator et 
proreta et nautæ. 

XVni. De eo qui ex nave nau/ragio ejecta 
aliquid rapuit. 

Ex nave naufragio ejecta rapere idem est 
atque ex incensa domo, vdgè hospetion, 
shre ex domo propter terne motum ruente, 


ocamitov (S) i a ™ . r A . . ; t ^ 

*. -r-** « •: -f* • 


«p*VI tir ttKfuüt, (mit pir éri«*B, xiti avfi^n- 
fùna>i ygirov iroç, Siiyym àtmJivraj o A «jpaa««», 
ti ( ri nra t^oZr/uAià Urb « 

paaiv , «aXour t® apxtudiv amiiibon (3). 

i A'. n«ex « «s , '|«»f fa?'»' 81 ’ w#V. 

O x%.f ^ir/or «if * » A'Aw »<wf, &» 
«K itviov tu ïfunvt» a' rcijjf , ü tt rat ormr or th 
,„ ï rtfa.yiM.rw «wsWm* , Æra'yxÆ^TOi ^ StUtat 
lis ri JiiOuiaiot , « itor vtr roSr xof ni ir «hf, 
i ri rtfiy/M. o*J> <&t * M«f *«*- 

XtT® (4). 

n«ftt «mS» ifuS ont» « **M> «W 

tunw.tai ma * w»u ôr tî Qeouio*» 

7WV. 

IIoMÛr or TUvrZ> tÿtfy *<V ^ * M C*' 

sxoyusW, xjù »*«&»« nfoyfM. i^ornt "Sun, ta* 


dum annus unus compleatur, reddere te- 
netur quod rapuit, in quadruplum; com- 
plète autem anni tempore, quod rapuit 
reddit in simplum. 

XIX. De eo quifunem navis resecat . 

Qui funem quo navis religata erat rese* 
cuit, si inde perîcïitetur navis, vel quid 
rerum quæ in nave sunt pereat , tenetur 
dare duplum , sive omnem navem et ea 
quæ in ilia erant, vel rem ipsam quæ ex 
hac nave periit. 

XX. De h is qui wmul in nave sunt, naufra * 
giumquefaciunt , et aiiquid oneris in mare 
jaciunt , 

Cüm multi eodem tempore in eadem 
nave sunt, et suam quisque rem habeat , 


fKOyuuW, x*4 iiutçov 'Bf’OLyp* i^ornç tasu, ™ « 'î 

Jbm «nftw, v *»' P«riculmn hlgruat , et epeiantur in 

ir T» $***"* rw St th ny ^uyf^™ m», mare aliquæ navis res, atque postea »*- 
«?» wewwfiî « t*À*»v ti hu(, xsw' ♦ <»*V vum fiat ex periculo navigium, , et si atter 
nhiirtut tiftSî *&** ex hommibus unà navigantibus salvà 

42 

du titre il dn lirre lui des Basiliques, conforme, comme on Va tu, au* SS 4 et * du If. 

EEHSHtr^ 

<a) Cétméspoaitm» m conforme b nae partie du chapitre r mjme du titre irdu «vre 
Basiliques. 
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habeat omnia quœ navigio rfbposuit, alter 
verô damno affectas perdiderit quæ attuiit, 
quia, utdictura est, res in mare jactæsunt, 
contributio fit inter eos qui suas res sal- 
vas habent, perdentibusque quantum per- 
diderint completur; hoc enim damnum 
propter communem navigantium salutem 
pertuierunt. Etuno verbo, si quid propter 
commuuem salutem jaciatur ex nave et 
pereat, omnes unà navigantes in contri- 
butionem veniunt et damnum sarciunt, 

XXI. De re jacta naufragante nave. 

Naufragium quidam fecit; quod ha- 
bebat ejecit in mare. Non fit propter 
jactum res ilia sine domino : sed manet 
sub potestate ejus qui ante hanc habebat \ 
et, si ejiciatur è mari in littus, potest do- 
minus eam vindicare. Si quis verô , ut 
sæpè fit, ante dominum rem eam occu- 
pa vit, si sine periculo nactus sit, licet do- 
mino eam vindicare , dummodo compe- 
tens præmium soi va t ei qui pro re im* 
pensas fecit , vei pretium emptionis hujus 
rei. Si verô possessor, ut rem haberet , se 
ipsum in pericuium immisit, tune verus 
fit dominus hujus rei , quasi suam ipsius 

(1) Ce paragraphe est une exposition très-claire de I» théorie du droit romain et des Basiliques sur le 
jet fait pour sauver ie navire et ie chargement, et sur la contribution qui doit indemniser ceux dont les 
effets sont sacrifiés. Voir ies notes sur cette partie du Digeste et des Basiliques. 

{9) Le texte du manuscrit, tel que je Tai reçu de M. r A. Mai, est ainsi conçu, gvyyiYtiam 7 i' 78/007BF : 
ce qui est évidemment une erreur du copiste, qpi a joint en un seul mot la conjonction négative et lq 
verbe, par la mutation très-facile de 00 en au. Une fois cette première faute commise, il s'est cru dans la 
nécessité, pour obéir saos doute aux régies de la grammaire , d'ajouter un second y, et de là, le mot 
ffuJyirt 7 af. Cette conjecture m’avoit été donnée par M* Rhally, et je m'y étow conformé ; j’ai, reconnu 
depuis quelle étoit justifiée par le texte cTHarmenopuie , dont le J *9 du titre xi du livre ijj est littéra- 
lement conforme b. ce paragraphe de la Synopsis : tous les manuscrits du Procheiron que j'ai pu vérifier 
portent ou ymran, qui d’ailleurs est commandé par le sens. 

(3) J'ai déjà fait remarquer que Fabrot avoit placé sous le titre 111 du livre lui des Basiliques une 
partie de ce paragraphe , qu'il avoit copiée sans doute dans Harmenopule. Ce qu’il a ainsi emprunté étant 
une traduction presque littérale du fr. 8 du titre u dp livre xtv du pigeste , De lege rhodia dejactu , il a pu 
y voir un moyen de suppléer à une partie du texte perdu. Mais , aucun manuscrit de la Synopsis major , qui 
seule a conservé les textes des livres perdus des Basiliques, ne jn'ayant offert celui que ['indique, je n'ai 
pas cru devoir l'insérer dans les fragmens du livre 4,111. Au surplus , il se retrouve , et même deux fois , 
dans ma collection ; d’abord icj, et ensuite dans les extraits dljar/neiiopule , qui a copié en cette partie la 
Synopsis minor. 

(4) Soarez , dans une note sur le paragraphe du Procheiron cTHarmenopuie semblable à celui - ci , 
propose de substituer /bdirn( à fod%mç , et plus bas * ày&Loiaç à à yç£ç : mais ces corrections , 
que ne justifie aucun des manuscrits cTHarmenopuie , seroient également contraires au texte de la Synopsis 
minor. 


«j*Hy«yir ùç TVY yoZy' 0 dV, Çtipu&dtiç K, cltzjKiouç 
t intftptm, /le i 78 , âç tïpfnan , ànyf ttfycy 78ü7f 
es rî 3 oa àrlv , yimwf ovnioyo&L tkl&L tcùy 
7ur w qIkâIûl *wpày/xAia , oroaàngpo 70j unç 

Çn putoditotp onojov tÇnpuû)3n7zuf • t \nî tvy TuaumY 
fyfjuajf /le t w xe/rsr aLmY’mv tuy c# tu 5 rXolo 
nemeJicvr vni/uncur. Kg) mr àrtZç, t" n /là 7 xr 
itoiriir awmejLcur m8Î ott 7xV vnoç £ otoai v8ï , 
ovntoyityvçs aouf 0 / ov tS> nAoJCjt £ «xoaAX- 
çpSoir eujii (l). 

XXL. IîîeÀ 780 OX?A*3tF7BC 'SOpàyjUULTOÇ 7 xf 
Yetuaynaàavç vnoç. 

*E Youuàyv ai tsç os rï SoAcctIh * f £§éoAf F omp 
^ ïppl^kf îiç v)r SttAOOW. Ov ytYiTOJf (§) 78 
78/0078 TTp&yjJUt , /là 78 piÇ^YCH OV T? ‘fatAOT?#, *</V- 
usob 78F * ctMot juuvei £ xoA/f vm 7 vf /ïamniax 7Î 
'ÇJ&TltyY CLVTO i^YTDÇ ’ Xp), iàv /i €x£a»j8h cvtt rviç 
^uLAgrlfiç i!ç ri y fyi&LY, /üycltzh o /ïcnnjtiç axa - 
iUL^uSttf tWTü (3). Ei M WOMOI uç Otç (pdaimç 

JïceUOlDV 78 78/0078 7S Ypîy/JUL 0X7X00.78 , fi 
JLUtY X*tliç YUy/ÜYOV Îa aCl 78078 , Ûl/üOL TU) / ïam - 
TV *ç}y àYCLIULXU/kU 78 ATû/lUm lè 

orifxsF tu) vmf euùrè KjowuttmYn , i £ *n tSç /bdis- 
anç (4) oTtp tSç *w mpày/AxiTtç ày>&Lç Tt/juiput 
xotoComofti. Ei S*ÏYa ktvovtvh lè <*piyfJA ietuiiv 
iiç YUf/OYOY ÏGclXIY 0 KTHoàpikYQÇ , 7 ® 71 A<r*tVIÇ 
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Ttuidv vjutjiûùç ytmztf , ùfç 7 nç teufTÜ mnntidjç 
7ilr *i5 m fety/Àaitç Slamnia* cLYiaMaj'dtuYûf £ 
o «eiTi^pr *£ 'BpcLypA’nç Aoonmç iiç Jïam- 
1UOÇ (1). 

ry'. m&t rAi/XAtjgpt/ vnoA%<t/Lurou m. 

NaJxAn£pc , vmA^inztf n , ôrt^m| fr* 
AwoJutmçxV» £ àmAion aùio 9 tî <AÈ 3txt/ /eam 

A^CUÔBLf KCLT dfxjU* OvJllÇ <füYCLTZXJ\ KCLTUYcLy lLObr 
**4 tovuy ira A%ti7aj n ( 8 ). 

t/ tçT rcuHpu*ct%. 

'Seuf^vheuutç ô rqusf Çn ai •nvç may/M- 
fwç f’*f tû> çt/AAon/r ni* kaSV, u^pur w kcl&l- 
Cta (3). 

rt\ ntgi ovntMxtyfjuiTW vclutvv. 

O / rat/xAit£pi axd 7»r avreLMctyputTW t£y 
vdtnHv ix ort^omtf , avd tos àfjUÊfTnfjuvmi 
cuhmv ôrr^nraf (4). 

rv. Ilte* éo^çjiaa/juinv ntçtnûY afto/ov , ôv a Kj 
met yuveuuoç mçtniv mmouanç. 

'O éQ&ç*<nt/üukYoç iif mçliLOY tS xboi'ov, Hitt 

o tQ&Ca*Q/u*VQÇ g otoiùoaç ai ntf wiçftwr, <W;g- 
7it| t/V a matou o mçtwiç. ^Orar rAvxAtigpf 
7 tr»i 70] va&c ywAixsV , «if aarm oja matou, 
aviiç cri^Tttj, g où y/ni (5). 


l’empire d'orient. 201 . 

salutem rei dominio permutasset ; et 
prior rei dominus ab ejus dominio deji- 
citur. 

LUI. De magistro navis aliquid reeipiente. 

Magister navis, si receperit aliquid, hoc 
reddere et restituere tenetur ; si verô ab 
initio recipere nolit, nemo eum cogéré 
potest ut recipiat. 

LIV. Quid sit navis custos. 

Navis custodes iex dicit eos qui præ- 
positi sunt ut naves, vulgà carabia , eus* 
todiant. 

LV. De nautarum conventionibus . 

Exercitores ex contractibus nautarum 
non tenentur, tenentur verô ex eorum 
delictis. 

LVI. De eo qui constitué magistrum, et de 
muliere magistrum constituente . 

Qui constitué magistrum navis vel qui 
eum designavit ut pro magistro admitte- 
retur, tenetur pro ejus delictis. Quando 
magister præficitur à muliere , pro iis om- 
nibus quæ deiiquerit ipse tenetur , non 
verô millier. 


(l) Soarez, sur le J 19 du titre xi do livre n «THarmenopuIe , critique assez vivement cette distinc- 
tion, et, je crois , avec raison ; elle paroît contraire à l'équité. Le pins ou moins de risques qu’on a courus 
en sauvant la chose d’autrui , ne peut en rendre propriétaire , ni eniever ses droits au maître véritable. XI 
peut sans doute en résulter le droit d’obtenir un salaire plus considérable , mais rien de plus. Ni le droit 
romain , ni les fragmens qui nous restent des Basiliques, ne justifient cette distinction. A-t-elle été l’effet 
de quelques lois postérieures, ou d’un relâchement introduit dans la sévérité de celles qui protégeoient les 
propriétés naufragées ? C’est ce qu’on ne peut décider. Ce qu'il y a de certain , c’est qu’après l'auteur 
inconnu de la Synopsis minor , Harmenopule a adopté le même sentiment. 

(9) Ce paragraphe est conforme au chapitre vi du titre 1 du livre liii des Basiliques et aux textes du 
droit romain que j’ai cités sur ce chapitre. 

(3) La loi à laquelle se réfère ce paragraphe est précisément le chapitre vu du titre 1 du livre liu des 
Basiliques. 

(4) Ce paragraphe est littéralement conforme au chapitre* xv du titre 1 du livre lui des Basiliques. 

(5) La première phrase de ce paragraphe est littéralement conforme au chapitre xvi du titre 1 du 
livre liu des Basiliques. Quant à la seconde , elle est en opposition avec le chapitre xxiv du titre 1 du livre 
xviii et avec le chapitre xxxix du titre 1 du livre lui des Basiliques. Les commentateurs du § 8 du titre xi 
dn livre 11 du Procheiron d*Harmenopule , paragraphe qui n'existe pas néanmoins dans tous les manuscrits, 
ont critiqué cette disposition. Seroit-il intervenu quelque changement dans la législation ou du moins dans 
la jurisprudence ? Quand et comment ce changement est-il intervenu? Peut-être en trouveroit-on l'explica- 
tion dans quelques-uns des nombreux manuscrits sur le droit grec qui restent ensevelis dans les biblio- 
thèques de l’Europe. 

I. 26 
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CHAPITRE V. 


rÇ'. Theïiy&ii vkotov jutui viç i\*jptYi«%G>ç. 

’Hyp&tot n ç Tibolop fÀAià rnç aun t£*pW- 
atuÇy w Kojj i^Ofiteuro yo/uloç çnoir, ou SlKeuov iw{ 
im TÜÇ TdtCLVTYlÇ OVflCiŒcLOtCûÇ , 7lfV Cf Tûü î*Wû> 
ffiteL^YiVy i \7Di lit KotYtoÇ Xi)pjiUffif CdxiutY y yu xéufr- 
7 i xdJk % xaCiïv ou <wYaejL$fÀ*iTvm tÿiavvt tiç 
tÜy *& TiXolov ifytpntatY (l). 

yy\. Il ieÀ ^£r Ti/MYTtoY à yuu&tç YY10Ç, 

*E £tÇÏ rotU7BMf , , ffT&LTHVlBLlÇ tiç fblCLY 

ipmnÎH» y&t /u*t SbrcL/uUtoiç *M«< êimxuSgYûti, 
tdpaç Ynàf àytdpaç ôvn/uuÛY Sm tSy oinwu ntm* 
eJ-OLY, t CLMùûY KJUYYiyéüY tf>J* KCLTBLXvanf 
Ji fhleu ; o tuqy Si 7t touianç csi% 70} , £ àpayuctr 
{i7W{ 71 Jr fit/Jor t£ o/uoXoylctç piv tiç oinXVY 
eimSiSbYoLf* s£ dpmettoç Si , cif 7P J>aAvr (2). 

r^. TLiei ovYetoyo&LÇ nXolov wvSbYtuaarnç. 

K ivSüYOV iv 7lX0lù> TtYi }4Y0pAY0V , J^U ffï/r«- 
upoe^C Ttxou/uéYVÇ , lipiv MDM«0trm TtpmyfÂ etitt 
mmntfMrm <ooV o* iy&Udriw mi A' ms-Stna, 
ixsç $ SvYorwm SbdSYctf. Tovtd Si ytHiztf Ïycl tt 
fyfMit inr ix lyr mtcxSi , to Si nipSbç iwi uAt'or 
gLTnxmrdif * jc$u out» AvenaAesir j($u 7ï?f om>Crt- 
xouaxaj 7tï çt^vn to o/Wot fsryiyfJAT* (3). 

fisc/ *>Ym&poç£çj ixwçyrt 7*j. 

tçior Si Hty tbrttapo&l tV r3 TiAo/cb ou-rtu 
)m7a} . *EtiA« rouf ifw ivreu/rn ctJYfycû’xti mx- 
x§l y o/K4io ï^ornf <afo>yuam* smpA-St **uStoY • 
f’jurJbrtuoir i rouf* ostwaokto oî ippifnod* tiyol 

0718 TOT fcr TH m/ TtfAy/JUtTWY , WOt 

M«7o mu7o */>og>t{i70} o r^oof Tro 70 j»3^kto 
<mf>iyfMum, itlrnç oi qytiç i y tî rn/ xo7o otoao- 


LVH. De emptione navis cnm apparatu, 

Emit aliqüis navem cum iûstrumentis, 
quæ apparatum quoque lex vocal; ex taü 
conventione non oritur iiii jus ut sca- 
pham , quam Vulgô vocant barcam et gon- 
dolam , capiat quoque : non enim inter 
navis instrumenta annumeratur Scapha. 

LVIII. De his qui navis ancoras 
resecuerunt. 

Licet nautis , venatoribus , militibus , 
ht vhn defapsis , aliter sr se expedire 
nequcant , akerius navis ancoras , salutis 
causa , solvere , vel aliorum venartorum 
opéra frangere : is verô qui extra necessita- 
tem taie quid fecerit, tenetur; et damnum 
quidem confessus in simplum^ inficiatus 
verô in duplum resarcire debet. 

LIX. De contributions navis in periculum 
adductœ, 

Periculoin navequadam superveniente, 
si contributio instituitur, amissæ res æsti- 
mantur quanti emptæ fuerunt, servatæ 
verô quanti vendi possint. Hoc autem 
fit ut damnum ad exigmim contrahatur, 
lucrum verô in iatiits augescat, et sic tatn 
amittentibus quàm eis qui salvas res suas 
habent, consulatur. 

LX. De contributions , quo modo fiat. 

Sciendum verô est contributionem sic 
in nave fieri. Navigabat navis ; erant in ea 
hommes mühi , proprias res habentes; in* 
grüit tempes tas ; navis in periculo fuit ; 
perierunt propter jactum quædam ex rebus 
quæ in nave erant, quædam verô salvæ 
fuerunt. Post hæc jubet lex salvas res inter 


(i) Ce paragraphe est conforme an chapitre xi du titre it du livre lui de» Basiliques. Le» mots barque 
et gondole ont été introduits dans le moyen âge , et ont été conservés dans les langues française et italienne. 
Voir les notes des commentateurs du J 9 du titre xi du livre n du Precheiron cf Harmenopuie Ÿ littérale- 
ment copie' dans ce paragraphe. 

(s) Ce paragraphe est conforme peur le sens , à quelques légers changement près , h une partie d* 
chapitre v du titre n du livre lui des Basiliques. 

(3) Ce paragraphe est conforme pour le sens au chapitré ni du titre ni du livre Lin des Basiliques. 
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yoM Zv ifyv Jtafjuktltntrmji • j tgi w mov- eos omnes qui erant in nave , pro rerum 

79 avmœpo&L (î). quas habuerunt portione, dividi; hocque 

▼ocatur contributif). 


\d. Die* ctMwtf « 4 mept&Lç* 

Si xÿj, *md oumop o&i im qg&nù ytfo- 
fjuknr iïm/uéf clmcl^cu met mu me ( 2 ). 
J îiç Si im if tÏ* nholæ ouftispo&ir , avis t i 
7rXoîor t Wp47ttf. ’ExÆol/mtvüi Si ia» rte ixiudi&t. 
XlÇcCAn ÎVptdn if T î Kf|/. «A KifOXt | 

Mytnn mtçasBp&woç /mSl/ucur wpayfjutsnlet* tmtr 
yjuuroç. ’ExCc^Mm^ Si xgi i onmpuicL' oimpnicL» 
Si ir mu 3a. ntr ixaçou Sï&TQpySf çhoj, fjfl ont 
im tZ ou 'BpayjuçLTtuntedatf , &M* tlç ohuttcLf Çoir 
ïjçi nç. Tttum ycif ftof& oûx iiowyfTtu tiç mf 

OVfêtOpO&Lf T<i Q ûtMflt TOKTO, Kj OULTTO TO 'XXoîof, 

àçTTQfippfân, HntyiTOU oie rrr sureta^oç^Ly, "Omy 
7o If ut ovrettnpo&L if nholqt yln<ôoLf t» /àây 

imxudifm vpiy/JULm tijumyvju\ 'q&ç o iyp&LtQn- 
90 » , id Si owdifm 'QCPC S Stifûunwf SbÿUfeq (3). 


JJff'. 0 O >7i et #»9f 7o TfXotor. 

Au il Sitôt 07 i , il fJtif tel nuÇojutfof 70 ?i*oTor, 
juu ut àooMuTüH im fi tufSJfou , oufêtofo&t, 
}ir«70f. ’JB i» St imito i7Hj to ttkoioy, ou yim »f 
euftujipo&L * ctM* îKttçoç il t i iSitft (du ozioaf 
o* fi oiWou mpiyfAAToe (4). 


LXI. De alio comtribvtime* 

Est autem aliud genus contributionis 
quæ gratis fit ; et de ea alibi tractavimus. 
In cpntributionem verè quæ in nave fit y 
navis quoque ipsa venit. Excipitur autem 
si quid liberum caput inveniatur in nave. 
Liberum vero caput dicitur omnis homo 
qui non est in servitio. Excipitur quoque 
frumentum : frumentum eram unqsquis- 
que procibo habet, et de iUocommercium 
non facit , sed in proprium viçtum babel. 
Hæc enim sofe non veniunt in contribn- 
tionem : alia vero omnia, et navis ipsa, 
ut supra dictum est, veniunt in contribu- 
tionem. Ciim ergo contrit utio in nave 
fieri debet , amissæ res æstimantur quanti 
emptæ fuerunt, salvæ autem in quantum 
venundari ppssunt. 

LXII. Quid si navis salva fiat . 

Oportet scire, si salva fuerit navis, et 
non perierit in periculo, contributionem 
fieri. Si vero pereat , non üt oontributio ; 
sed habet quisque quod ex propriis rebus 
potuit servare. 


(i) Ce paragraphe prévoit nu cassai s’explique parie seul exposé, mais qui certainement s'a été 
l'objet d’aucun texte précis du droit romain.* Les Basiliques contenoient-efles une disposition à oe sujet 
qui ne nous seroit pas parvenue , puisque nous ne possédons point en.entier le livre liii ? Cela est pro- 
bable ; car la Synopsis dit expressément , jJUkfà mum KtXtui/ o fijuoe, pose hæc lex jubet , en rapportant 
une décision qui sans doute en est le texte. Peutrétre aussi cela fut-il décidé par une loi postérieure. Au 
reste , rien n est plus juste , si Ton suppose des choses du même genre, comme du blé , appartenant à plu- 
sieurs chargeurs et confondues ; lorsqu’une partie en est jetée, le reste doit être partagé entre eux, pro- 
<portioi!fieIl6met!t aux quantités qu'ils avoient chargées. Cest la conséquence du J *7 -du livre il des 
Institutes, De rerum divtsione, et du fr. 3 du 5 * du titre i du livre vi du Digeste , De ret vindtcatione. 

(f) II ne m’est pas possible de savoir quéfîe est cette autre espèce de contribution idout l’auteur de la 
Synopsis déclare qu’il a traité ailleurs. II m’auroit fallu consulter uo manuscrit complet , et il n’ea existe 
point en France. M. r A. Mai , que j’avéis prié d’avoir îa bonté de me faire extraire du manuscrit du 
Vatican les paragraphes relatifs au droit maritime , ne m’a envoyé que ceux que je publie. D’autres , qui 
pourront consulter le manuscrit entier, verront si ma conjecture est fondée; elle consisteroit à dire que 
peut-être cette autre contribution, W tiç fVi quæ gratis fit, étoit une contribution pin- 

suite d’assurance mutuelle , résultant de la libre convention des parties , et non de la volonté de la loi ; contri- 
bution* qui me parolt être devenue un objet de règlement locaux constatés par la compilation rhodienne , 
dont je m'occuperai au chapitre suivant. 

(3) Ces règles ne sont que le résumé des chapitres i et m du titre ni du livre liii des Basiliques. 

( 4 ) Ce paragraphe est conforme à la première partie du chapitre xn du titre m du livre lui des 
Basiliques. 

26 .. 
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CHAPITRE V. 


%y*. TlieÀ irou tüornrnç. 

Aid i ivr ri ttXoIqv oamzéou, TpunSiyreç ÿroi 
KOTnmç ri içou, rtvriçt ri xa.retprlou , avyetepo- 
&è tu y iy njiolu yoprav ytytraj (l). 

n teÀ nobç i%cLf7fttç. 

N ictç iÇùLpnebç mL&L ri veuu* A»f£pu tbp&L- 
<di mç y avyeioyo&L ou ytytratf (2). 


LXm. De malo rupto. 

Propter navis salutem , resecto , id est , 
resciso maio , vuigô catartion , mercium 
quæ in nave sunt fit collatio. 

LXIV. De renouât o apparatu. 

Novo apparatu à magistro empto , con- 
tributio non fit. 


%t. IUeÀ ™ 5i toi%eurréç nyct, <8 ôte toutou tuihw 
currcû miïHrwnç. 

'SoLUTTfÇ 7rXli%CLÇ TtYCL) XSU CLVTCû TrO/tj- 

attÇy ü 7 oùç ôyScLhfAovç etùri ôtcCetxày , dmll- 
itom râ riç ioLTpitcùç Jkicuôjuut'nt • cuti piv 
ri ôyda.\Mcv %çu<nvç iC, cuit Ji ri ç tw\nç pgu- 
eoùç /' (3). 


LXV. De nauta qui alterum verberavit , et 
inde tumorem illi fecit. 

Nauta qui alium perçussent et tumo- 
rem illi fecerit , veï oculos excusserit , 
sanationis impensas restituât; pro oculo 
quidem aureos xil , pro tumore aureos 
X solvat. 


%ç\ Jl%ei riç oufs&auwç Çyi/juclç or nhoia. 

’Ecu Ttç ipman nbola, ksÙ rvpCi ÇnpJou 

TtfCL TTU.'hîv 70 VÇ IV TU Tfbolù ) , U TtU&LTWÇ, TOUTlÇl 

Aÿçf tet, yjl Ta Kjotyaç h&ypiva Kouptra, mzmouv > 
f i/uswpnapa, ri aMa retoura m) 9 ràç ÇnpIaLç eim- 
iiôbxny o rtomertç tov iprtohopiy (4). 


LXVI. De accidente damno in nave. 

Si quis impedierit navem, accideritque 
illos qui sunt in nave damno affici, veï in 
piratas , id est , prædocinium , et quod 
vuigô dicunt capturam , incurrere , veï 
in incendhim, veï aliud taie periculum, 
damnum sarciet^qui fecit impedimentum. 


Çf 7 . IlteÀ ray pirrroyray <a fdypxvïït ôte rtoi'ou. 

"Oruy Jïai (hiau pimarraj ôte nfroiou ‘9f>dy- 
jucltu, <Okot rtrlç ôiajml^oum mura, t! juiy 
dm riç da.\dantç xtà oeoy dm » opyjtav ôteSdh et 
xsù JieLffdfftt mura , ri ôpuau KapCtau * Ou Si 
dm 7 iç %n&eç ri dni riç SoLKÔumç oeov 7nt%>r p 
ri SiiuLTev hctpGdm o Jiccoafar ( 5 ). 


LXVII. De kis qui ex nave aliquidjaciunt. 

Cùm propter necessitatem jaciuntur 
res ex nave et aliquis eas servat, si ex mari 
ab peto uinarum distantià extraxerit, hu- 
jus dimidiam partem capiat ; si verô in lit- 
tore veï ex mari in cubiti longitudinem, 
decimam partem accipiat servator. 


(0 Ce paragraphe est conforme à la seconde partie du chapitre vxi du titre ni du liyre lui des 
Basiliques. 

(s) Ce paragraphe est conforme à fa troisième partie du chapitre xii du titre ni du livre liii des 
Basiliques. 

(3) La noveile xcii de Léon prononçoit des peines plus graves. On peut en conclure que la Synopsis 
minor a été rédigée avant la promulgation de cette noveile , ou 9 ce qui est aussi vraisemblable , que cette 
loi n’eut pas d'exécution. 

(4) Ce paragraphe consacre un principe conforme à celui de la constitution unique du titre i du livre xi 
du Code t Ne quid oneri puhlico. On ne trouve rien de semblable dans ce qui nous reste des Basiliques. 

(5) Aucune disposition du droit romain , ni de ce qui nous reste des Basiliques , ne contient cette règle. 
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EX CONSTANTINI HARMENOPULI PROCHEIRO JURIS (1). 

EX LIBRO SECUNDO. 


T/r. /et'. TlteÀraf volotuluv. 

Tôt ycujmul Ttirnt, tgi oott xevtà SethaostLi 
Xflvtten j 'P oSiu iifJLYirct 4 vopta, tg . î xxvm tovç 
'V oJïovç /jKaÇiTeq vojuovç, orcur fAM fl&Aof vlfMÇ 
iteUPltOVJüHfOÇ Tt7ç TùùV VoJÏ(»)Y VOJLtOlÇ iU£l<nCKTd4 * 

tiai yetf oi tuv 'VoSioûv voptot t ùsv fltMfitff vtwttKMV 
vo/luûv TmK&iywiçtçgi (Si). 

Nfit(/7fi(f YUoCiffYWTW lÙiOtlV 70X/AAKW7% Ç, 

£ Oi fJUk T ODtSv IWlCfltTfitf 70 tÇ VtWTtttÇ OfAùiOiÇ SiyL 

xvCtpn (tou 71) f dn.\<tantv ^tomr tir to tâdïov 
vtwocyri** > « $ *** timIolv moummiffit dxtixiicur » 
£ 0/ f*iCo tTfitf £ oi Kflu/Tfiif cvetyrreti • o/ yutr twi- 
ÇaLTCLf , ÔùÇ 7 îç {miyttl&Ç euhSv CLjUAhlfffZUTlÇ' oi Ji 
vaZreq, àç £ 7?c ieunZv $ w 7t?r ivnCetTtov &&- 
juuidi/cLç KjCLTaqiQgrrlfftvTtç, fAM nvSiprnitir 
tcLUTtÜv iitw)éjMYoi. TmV JV Wr vewTnç ôr 7 »u- 
7 »/**, «ç a&tfOt/f, 7 ÜV tVo^ff fitOTM/OrTVf, Ai^Pt/Of 

jUêVOVÇ 70 VÇ i7ttCcL7UÇ iYt^tdoLf ( 3 ). 

NfiU/f i iTïpOY 71 TfXoloV tk 0 'XpOCKpOUff* t 7 l'/ 9 « W/ 

* fivdttrn euiinf *i /aâv wüMw fiicL « ebiptou tri, 

v / * * \ / v y > \ / v 

g qtcunrcq wxo wu7ïu, oit ow7i ctwo xmuolç , 01/71 

4tX? àfAJthtioLÇ 76 *A)ÇipVYl70V Kj 7&V VÛÜUtÜv 7ûuV iV 

t? owfo/urii m/, ri ct^oMv/um vavç iGv&ûn, 
ovTi oi tetvTdn ovti oi xv^iptriraf tveéyrrcy eut Si 
ri Si iurifjLov fit et pvri tiw wMii , y Jbrapurn t iç 
ariitcur hvyuôrivtq rriç cLmMtcLç iriç tTi&tÇ moç, 
fc, 0 HvCtpïriTtlÇ, K) 0 70 pÙ>piVÇ 9 £ 01 VCWrOj tVfit- 
ynai ( 4 ). 

NatJxAw/JOf tir vmSityiari n » in^rcy ïvct im- 
XATaçriffl ^ fit HoSùùGX Cto 70 * tl Jï 3tÀt/ (AM S\fyr 
âojf XAT OLpygLÇ, OvJÙç S\J1<t7<iJ{ KCtTayCtyKCLOUf 
7670V irflt Si%fl 7ttf *11 (5). 


Tit. xi. 2)r rriiw nauticis. 

Nautica omnia, et quæcunque ad mare 
spectantia in judicium veniunt J 111 * 6 rhodîo 
deciduntur, et secundùm leges rhocfes 
disceptantur , nisi alia lex rhodiis Iegibus 
contraria inveniatur : sunt enim Rhodio- 
rum leges aliis Iegibus nauticis antiquiores. 

Si nautæ sine gubematore navigare ausi 
sint j vectoresque simul cum nautis sine 
gubernatore per mare navigent , si navis 
impegerit , aut in extremum venerit exi- 
tium , tenentur simul et vectores et nautæ : 
vectores quidem , quôd salutem suam ne- 
glexerunt ; nautæ autem, quod et suam et 
vectorum curam abjecerunt , non adducto 
secum gubernatore. Quidam "vero hoc 
casu nautas , tanquam insontes , accusa- 
tione libérant , dicuntque solos obligari 
vectores. 

Si navis vel aliud navighim in aliam 
impingat navem, eamque meiçat, si qui- 
dem magna fuit vis venti, et hinc appareat 
neque dolo neque culpà gubeniatoris aut 
nautarum qui erant in nave servata , na- 
vem amissam periisse, neque nautæ neque 
gub’ematores tenentur : sed, si vis venti 
non fuit satis magna, quæ pro causa in- 
teritùs navis alterius reputari possit , te- 
nentur et gubemator et proreta et nautæ. 

Magister navis si quid receperit, tene- 
tur restituere et reddere : sed , si ab initio 
recipere nolit , nemo eum cogéré potest 
ut recipiat. 


(l) J'ai Adopté le texte donné ptr Reitz en 1780, et, le plus qn'iï m’a été possible , sa version latine; ce 
qui cause une légère différence , non pour le sens , à moins que le texte ne Tait exigé , mais pour le style , 
entre la traduction des paragraphes semblables de la Synopsis et du Procheiron. 

(s) Ce paragraphe est un extrait du J 1 4 de la Synopsis minor. 

(t) Ce paragraphe est une copie littérale du J 1 5 de la Synopsis minor. 

(4) Ce paragraphe est une copie littérale du j 1 7 de la Synopsis minor. 

(5) Ce paragraphe est une copie littérale du J 53 de la Synopsis minor. 
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Ot vtwtMQpt eivi rar avretMayjud7ù>r tûov 
uurriv h wi^rw *** ^ 'tqh À/**mt*tm* 
m^orm< (l). 

O (QÇS'numjuLkVQÇ tir mçudr fi a*o/oü, Hyur 
o wCaxéfAAioç KOjf ‘mîaa.ç cuhiv matir , tW^t- 
mf i/f a nrmimi o 7nçvœç (2). 

IT/çJicàc h&yntm, Z ifA,mçivwTwi tiret 'Ofdy/Mt- 

ta, k$u cftflt 7TV7D Kjti 7»r HfiSiYTtt dfyont&r ùç 

yvHLKÀv nkoi'ov 7rtçudr hiyvot fi vrXolov (3). 

^Otof ytfJxAK£pc y%rm*f mçgi yjycuùç, tiç 
imMfiüL Sa* w Icu'mif whiç irtipnq , te* od% n 
yuni ( 4 )* 

Hy&Loi ttç % %mr fMm fiç €*£tfp7i/0f , A 

xgl i^etftiour o r^u^C x*kt7 } où fiKcuovTzn ô* •mç 
iDieujTnç avfjeGiCttaocùÇ *$1 rnv ir t£ aAo/o» entdçnrj 
rf^pvr Tir Koiruç MyjuÂW C&xiuvr j&l xovrit- 
A eUk , A etCiïr * où yzp oura&ùjAAi'Ttu j^u ecum tif 
Tir fi Ttholov ijçetpTtim ( 5 ). 

v E£«çï rctvjeuç, nvrnynç, rr&Lnineuç , liç (blouf 
ifjanaovat , jyu yus? SüvoL/uuiroiç clmcûç dmhvÿürûLi , 
iri&LÇ rnoç dyxJD&tç okh/aaiy Sid tnr obulour 
oarm&ct/r, n oUko» wrnydir tpyot tuLT*hvw[ * 

A v 0/«t o twoSw u mntauç iri%7Uf , ctray- 
radÇvmi mtr Çipécti > i% o/mkoyictc pir tiç fi ctnAÎr, 
dmfhiïrai, apnemaç & tic « Jtatfr (6). 

Kmft/rou tr aXo/fc xw yiro/udrov , jyu ffwuçpo- 
gjïf TfAOt/yUtW , TO yU*V fldüAt«3frat tPpdy/MVTOL 
d’*Tfmrrfx\ irç$ç o ti)p&LaQtio*r , id Ji amSirra. 
içrtyç o JÙrarmi '&f>a$Sycq. Tovto J$ ytman , Ira 
xjfji * Çnfjuet «V* o’a typr avçüLtSi , xsfi fi nipdbç i?n 
arttor àtTarW, xsd ovtu aüoï7ïM(Vw xaf n7ç dm- 
CaAouov, xstj tdiç t^ouoi W qIkâicl ntpdy/juLTa. (7). 


Exercitores ex contractibus nautarum 
non fenentir,; ^ex ddictis autem «orum 
tenentur. 

Qui magistrum navi præposuit, sive 
qui eum designavit creavitque magistrum 
navis, obligatur pro ejus delictis. 

Magister vocatur , cui negotia aliqua 
committuntur ; ideoque etiam ilium X[ui 
fide dignus atque idoneus judicatur ad 
custodiam navis, magistrum dicunt navis. 

Quando magister præficitur à muliere , 
pro iis omnibus quæ delinquit ipse tene- 
tur, non mulier. 

Emit aliquis navem cum instrumen- 
tis, quæ apparatum lex vocat; ex iiujus- 
xnodi conventione jus illi non est capiencU 
quoque scapham navis, quæ vulgo barca 
et gondola vocatur : neque enim hæc in- 
ter instrumenta navis annumeratur. 

Licet nautis , venatoribus , militibus , 
in vim delapsis , si se aliter expedire ne- 
queant, alterius navis ancoras salutis suæ 
causà solvere , aut aliprum venatorum 
opéra destruere : extra neces9itatem verb 
qui taie quid facit , tenetur , -et damnum 
quidem confessus in shnplum vesarcire 
debet, infidatus autem in dupium. 

Periculo in nave sdiqua superveniente, 
si contributio instituatur, res amissæ jasti- 
mantur quanti emptæ fuerunt ; servatæ 
autem quanti vendi possint. Hoc autem 
fit , ut damnum ad exiguum redigatur, lu- 
crum verô in Iatius augescat, et sic tam 
amittentibus quàm his qui res suas serva- 
verunt consulatur. 


(l) Ce paragraphe est une copie littérale du J 55 de la Synopsis mraor. 

(s) Ce paragraphe est «ne copie littérale de la première partie du $ 56 de la Synopsis minor. 

(a) Ce paragraphe n’est point dans la Synopsis minor ; il ne se trouYe même qu'en marge dans les ma- 
nuscrits d’HarmenopuIe : du reste f il offre le sens du chapitre u du titre rdn livre lui des Basiliques. 

( 4 ) Ce paragraphe est littéralement conforme à la seconde partie dn J 56 de la Synopsis minor. 

(5) Ce paragraphe est littéralement conforme au { 57 de la Synopsis minor. 

(e) Ce paragraphe est littéralement conforme eu $ 58 de la Synopsis minor. 

(7) Ce paragraphe est littéralement conforme au j 69 de la Synopsis minor. 
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Aux. n»f ommieMU 1V nkùov r/uundtmç nu /V?o , 


wwapoeji •* xto/c* fêpncer prrraf (l). 

Nttf< ifyLpàdÇ XCL&L 79? HWXJitfçpV dy>pÛL<ôtl- 

4*Ç, 4O9tl0pO&P OU JiVtTdf (fc). 

thw7nç. Tûuifytç met , < 9 U xiiAitr aJrÿ miiiaaç, 
i 79 Jf oÇdaAptevç eurn u okSoMW, eimSIStoet là 
tHç lavptleuç Jknarn/udTd , k$l\ etnt juuiy 79 ? oyjn/t- 
/uev ÇnfMoZiwf u. /£', d»d St tSç itdxfiç u. i ' (3). 

‘Leur Ttç i/umSlff afto/o>, %gj evfiGi ty/suaur met 
idSiïy 7 bvç ir tS uAo/a> , n t/uL'wpYi<rpuf n ctM<ÿ 
toiqvtù) mi meAfneilfy tuç Çnpd&ç dmSl finir o 
xüifi'jdç iir ifjanfiefdér (4). 

Ecir Slei 7# Kûv^ièStirdf 7t aftoTor dm£\Yi<düïai 
çopda, xurmy evmowprmr dmfi^ndf id pi- 
ÇtrrcL 'mpdy/uuLTOL * yjv tuni yt /uut y ii nXolor *qç»ç 
rtb àmifAMmi euhi JWia/mf tm euviierpopa, ify- 
ptfÀkrm tm tA ludipcer tufetxZr ngl twV 

U<tç. 

Er t? evniofopcL ni juir cLmCxnSirra. , 4rgpV 
o**j> iyp&u<ôn<rw , dmit/uSnem 9 ou jjunr irçyç omj> 

'Bpadïtvc Vf iSdram • id Si euSirra, tçJç o SJ- 

rdrrdf npetStHretf , immpmrmj{ ( 5 ). 

"Orour Sla. Sieur pfarmrTem &c nu nXotov T&uy- 
fjuOLTcL , ygl aMoi miç SicuniÇouet Tcurrer ti juuiv 
am rnç deuXeuHriç xgi oeoy oVri opyuicov qk C eu\- 
At/ Ksù StaxmÇii TtWTdf tb i/juev xapiColni ' leur 
Jt end ritcÇv&Uf, n dm rîr detxeLajtiC om *?- 
%rr, t i Sirudnr xapiCdm o Sldttotyùr (6). 

'Evattokytei orç if t? SdAdrl*, i%î£a\iy omp 
t7%, kdf ïppéSpr f/< T$y deuxeLesetf ou ylnraf n 
•moviov npdyiAA Sld i i ptyHyey tv t S daxecrln 
dSiamny $ ebxei /uulni yyï nixiy JW rrir Slam- 
nia» nu Tçfnçyr eum ïycmç* i&j ta» ô*£w- 
0jf dm tÜç dtuxeuanç tiç tmk Sdvdmn o 

Siajaimç ciroiKd\i?<ddf euuio. Et Si 7n?Acùuç nç 
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Si ad navem ccmaenrandam mains sh 
cæsus , mercinm qo» in nave sunt fit 
colfatio. 

Novis instrumentis à magisfro emptis, 
non fit contributio. 

Nauta ! si quem perçussent , et tumo- 
rem iili fecerit y vei oculos excusserit, 
restituit sanationis impensas, etpro oculo 
quidem xii mulctatur solidis, pro timoré 
autem soiidis X. 

Si quis navem impedierit r et inde qui 
in nave sunt damna afficiamtur, aut in- 
cendium vei taie quid patiantur, qui im- 
pedimentum attulit, damna resarcit. 

Si levandæ navis gratiâ merces proji- 
ciantur, contributione omnium res jactæ 
sarciuntur : et ipsa quoque navis pro ipsius 
æstimatione contribution! subjacet, excep- 

tis capitibus liberis et cibariis. 

« 

In contributione res jactæ , quanti fue- 
runt emptæ, æstimantur , non quanti vendi 
potuissent : servatæ autem, quanti possunt 
vendi, taxantur. 

Sipropter necessitatem ex nave res pro- 
jidantur, et aliqui eas servent, si quidem 
ex mari ab octo circiter ulnis extrahit et 
servat, semissem accipit; sin ex littore aut 
ex mari ad cubhurn ferè, servans deci- 
mam habet partem. 

Naufiragium quidam fecit ; protulit 
quæ habebat , et in mare abjecit : hoc non 
fit derelietum quod in mare projectum 
est, sed in dommio manet èjus qurantè 
habebat ; et si ex mari in littus ejiciatur , 
dominus iUud vindicare potest. Quod si 
forte quis ante dominum iHud præocctipa- 


(i) Ce paragraphe est littéralement conforme an J 63 de la Synopsis midor. 

(*) Ce paragraphe est littéralement conforme an J 64 de la Synopsis minor. 

(3) Ce paragraphe est littéralement conforme au J 05 de la Synopsis minor. 

(4) Ce paragraphe est littéralement conforme au J 66 de la Synopsis minor. 

(5) Ce paragraphe et le précédent sont à peu près semblables au C 61 de la Synopsis minor, et conformes 
au chapitre m du titre ni du livre lui des Basiliques. 

(6) Ce paragraphe est conforme au J 67 de la Synopsis minor. Harmenopole Ta répété dans le $ i do 
titre vi du livre n , que je n’ai pas cru devoir recueillir. 
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çfyLanç <bfq$ tüv Jlamnv ri rnwitt 'mpay/uut o4C- 
rnatm , ti f/if %»&lç 1 uvÀ/you t a etCt Tovn , aSua 
rZ Jïcnmrn tçiv ctYouccLXuSsLf ri *a piy/ua, , dmJl- 

iévnt 78 CLVnKjOV Tù) VTTtf «W 78V tOTTuLaXUTl , f\ )&À 78* 
77i ç Jbh/anç (l) V7iij> rüç tvv repeLyfJUtTBç dy>p$iç 
TtfjunfAA KctTaJSoLMotTt • ti S* ïv& x.Tn<nnzLf 70 'wpiy- 
(jfiL 3 ietVTtv tiç KÀïJbvov ÎCahir o xnazt/juvoç, 
lin Arxinç Ttvro v juuzIcûç yvtram, œç rriç «*v- 

78 V 0W7I lejULÇ Ttfy 7BV <tof>cLyfAA7tÇ OUTYie/CUf flfcT- 

retAha^d/LUYOf i&i o nçpnçpY 78 v aopeiy/jutnç 
Sum 7tiç 77] ç Jïamnlctç qkCclïMtzl] (2). 

'Eotr Ycuuayi <tm to' ^o?or Æa 7s' yuW muCtpm- 
7nr, tvt%7aj n 7ç î7r£*rcuç ô rcuïxMçpç (3). 

Tovnbo/ou YOLvetyiaunoç , i k<*vxam££ C dmfîftoai 
tS YtwKa. £mp ï\e£triv Zç /nui fJufiûL- 

YLù/MOVLÇ (4). 

’Ecly ravKAH£ 9 C /uif Jbyeyjutvoç tiatT^UY tr 
A 1 /uLkYi , /JUkrcLycty>i (pcpriet c içtâoîoY avv, K&ï YûLvct- 
yifft f 78 V»V, Ôf*pU>7lÇ YCbU%to]QJ?Ç • xsfl üut 

xtL&L yva/JUtY Tû>Y JiamrZY ni yopita, f uniyety*Y ê 

S xrt/^pV, i tiç hntmriSUeY tâo7 or. El Ji 
/nui immat patSu/Meur, in ivi^Tom (5). 


vcrit , et sine periculo nactus sit , licet 
domino rem vindicare , dummodo com- 
petens præmium solvat ei qui pro eo la- 
boravit , aut emptionis pretium restituât : 
sed, si possessor in pericuium se conjecit 
ut rem haberet , tune illius verus fit do- 
minus , quasi propriam salutem rei salute 
permutasset, etprior rei dominus ab ejus 
dominio excidit. 


Si navis pereat , quod gubematorem 
non habuerit, magister navis vectoribus 
obligatur. 

Nave frac ta, magister navis naula red- 
dit quæ præ manu accepit , ut qui non 
transvexerit. 

Si navicularius , cùm portum intrare 
non posset, merces in tuam transtulerit 
navem , et navis tua perierit , tenetur 
primus navicularius; item, si invitis do- 
minis merces transtulerit , aut non op- 
portuno tempore, aut in navem minus 
idoneam. Quod si culpam non admisit, 
haud tenetur. 


EX LIBRO TERTIO. 


T/T. Ç. Iliti 791UÛY. 

’O thctmYTiOL pgi/tcLra ksÙ Kttpmvç JkvtifaY 
ti A i/ctf exA78Çifr xaGtiv ixlrcnvu^ (6). 

O /mi yuy£üyvjm Jkmviç ità rei ttSmo/mo riç 
$9tkOLOJtlÇ /JUti^OYOL TtKOY QV \OfxCcLtii (7). 


Ti T. VII. De usuris. 

Qui pecunias trajectitias aut fructus cré- 
dit, integram centesimam accipere potest. 

Creditor qui navigationem maris non 
periclitatur, majores usuras non accipit. 


(1) Pent-étre fandroit-if lire 7t JbîtY v*ij> rüç 78 v éBçpyfAAnç dypç£.ç ti/jm/aa. Cette leçon «eroit de 
beaucoup préférable à celle que propose Soarez. Voir ci-dessus page 200 , note 4 . 

( 2 ) Ce paragraphe est conforme au J 52 de la Synopsis minor. Voir la note qui s*y réfère. 

(s) Ce paragraphe , qui ne se trouve pas dans tous les manuscrits , n'est qu'une analyse du J 2 ci-dessus. 

( 4 ) Ce paragraphe ne se trouve pas dans les Basiliques ; il est conforme au fr. 15 du titre 11 du livre xix 
du Digeste , Locati , conducti, et au J 5 des extraits du code de Chypre. 

( 5 ) Ce paragraphe ne se trouve pas dans les Basiliques; il est une traduction du fr. 13 du titre 11 du 
livre xix du Digeste , Locati, conducti, 

(6) Ce paragraphe est conforme au chapitre lxxiv du titre 111 du livre xxm des Basiliques. 

( 7 ) Ce paragraphe est conforme au chapitre xvm du titre v du livre jliii des Basiliques. 
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De la Compilation connue sous le nom de Droit maritime 

des Rhodiens. 

J’ai déjà parlé deux fois de ia compilation connue par les jurisconsultes 
sous ie nom de Lois rhodiennes , ou Droit maritime des Rhodiens. Dans 
le chapitre premier, j’ai démontré, au moins j’ose le croire, qu’on ne pou- 
voit voir dans cette compilation ies lois qui régissoient l’ile de Rhodes à 
l’époque de sa puissance, ni même au temps où les Romains adoptèrent 
le droit rhodien. Dans le chapitre V, j’ai établi que la partie de cette com- 
pilation dont Fabrot, entraîné par l’autorité de la Synopsis major, a em- 
ployé le texte pour former le titre VIH du livre lui des Basiliques , n’avoit 
pas été une partie intégrante de ce code , et ne pouvoit être regardée comme 
attestant les principes du droit maritime de l’empire d’Orient, du moins en 
ce qui est contraire aux Basiliques. R me reste à considérer la compilation 
en elle-même, c’est-à-dire, le caractère qu’on peut lui attribuer et f époque 
de sa rédaction. 

Elle est trop ancienne , eu égard au temps où nous vivons , et trop connue , 
pour que j’aie pu l’omettre dans une collection d’antiquités du droit maritime. 
En la publiant dans le dernier état où nous la connoissons , je contracte en 
quelque sorte l’obligation de la discuter. 

L’édition donnée par Loewencklau en 1596 m’ayant paru, par la colla- 
tion des manuscrits de la bibliothèque royale de France , être la plus complète , 
et d’ailleurs celle qui est jointe au commentaire de Vinnius sur Peckius y 
étant conforme, je la prendrai pour type des citations de chapitres que je 
ferai dans le cours de cette dissertation. Quant au texte qui sera publié à la 
suite , j’indiquerai , avec les motifs des changemens ou des corrections qui 
m’auront paru nécessaires , la source de ces corrections et celle des chapitres 
inédits que j’y joindrai. 

Cette compilation consiste en trois parties (l). La première est un prologue 
où l’on raconte qu’une rédaction des usages maritimes de Rhodes a été succes- 
sivement ordonnée et approuvée par divers empereurs romains. 

La seconde est une série intitulée thwnwt Droit naval, composée de 
vingt-un chapitres, avec dix-neuf rubriques seulement. 

La troisième est une autre série intitulée N ln»( VoSim nw-nùç xa.7 s xao i* ri 


(1) Les éditions imprimées donnent ponr quatrième pièce f extrait d'un livre De jure, attribué à 
Docimius. Ii n'est dans aucun des manuscrits que j'ai consultés , ou dont j'ai pu connoître la description ; 
d'ailleurs on le trouve dans les extraits de la Synopsis minor publiés au chapitre précédent. 

I. 27 
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,d (biChot tSik ùiyîfw , Droit maritime des Rhodiens , extrait du livre xi du 
Digeste ; elle consiste en cinquante-un chapitres, précédés d’un nombre égal 
de rubriques. C’est, comme je l’ai dit page 165, de cette série seulement que 
Fabrot s’est servi pour former le titre VIII du livre lui des Basiliques, et c’est 
la seule aussi à laquelle se rapportent les Paratitles deTipucitus, que je pu- 
blierai à la fin de ce chapitre. 

Je n’ai pu consulter d’autres manuscrits que ceux de la bibliothèque royale 
de France : peut-être n’est-il pas sans utilité de faire connoitre comment les 
trois pièces que je viens de décrire y existent ( 1 ). 

Ces manuscrits sont au nombre de quatre, sous les n. 0< 1356, 1367, 1391, 
1720, de l’ancien fonds. 

Le manuscrit 1356, petit in-folio, en papier, d’une très-belle écriture, 
est un fasciculus de pièces distinctes, la plupart relatives à l’histoire et à la 
théologie. A la page 2 77 recto, se trouvent, sous l’iutitulé en rouge nwndt 
VtSimtf (s) , les quinze premiers chapitres de la seconde des pièces que j’ai dési- 
gnées ci-dessus. A la suite est un nouvel intitulé en rouge , Nojwof vwmàt VaSianç, 
suivi des noms de divers empereurs ; après quoi , jusques et y compris cinq 
lignes de la page 278 , sont les chapitres i , il, ni, v, vi, vu, XI, xix et L de 
la troisième pièce. Le reste de la feuille est en blanc, et les pièces suivantes 
sont étrangères à la jurisprudence. A la page 317 recto , après une pièce rela- 
tive à la liturgie , dont les derniers feuillets manquent , se trouve la deuxième 
pièce de la compilation , composée de vingt-un chapitres , précédés de dix-neuf 
rubriques; puis, en continuation de page et d’écriture de la même main , la 
troisième pièce , composée de cinquante-un chapitres précédés de leurs som- 
maires. Une indication mise au bas de cette copie atteste qu’elle a été faite 
en 1478 par le moine Nicéphore, inmonasterio Vatopediœ. 

Le manuscrit 1367 est un in-4.° en parchemin, formant aussi un fasci- 
culus de pièces diverses, dont plusieurs sont incomplètes par le manque de 
feuillets. Au verso de la page 49, à la suite du Manuel des empereurs Basile 
et Léon , auquel manque le commencement , on trouve treize chapitres sous 
le titre ntet taimnit uçd^eua x aï in \opir. Ces treize chapitres sont les quator- 
zième , quinzième , seizième et dix-septième de la seconde pièce, et les 
neuf premiers de la troisième. Ces fragmens sont écrits de la même main que 
le Manuel , mais ils en sont séparés par de légers ornemens d’écriture ; ils sont 
suivis, après quelque intervalle de blanc, des novelles de Romain Lécapène 

(î) La collation des trois premiers manuscrits avoit été faite par M. Eugène Burnouf , fils du célébré 
professeur d’éloquence latine au Colle'ge de France , jeune homme qui a pris avec beaucoup de distinction 
ses grades à la Faculté' de droit de Paris, et qui sait concilier rc'tude des lois avec celle des belles-lettres. Des 
occupations plus importantes que ce travail qu'il avoit bien voulu entreprendre par amitié' pour moi , 
ne lui ayant pas permis de l'achever, M. Rhally , qui m’a de'jà rendu de grands services pour les extraits 
des Basiliques, a bien voulu comple'ter et classer les matériaux , m’aider dans le choix des variantes, et 
prendre la peine de faire la copie livrée à l’impression , ainsi que de corriger les épreuves. 

(2) Je transcris littéralement : on verra par la suite que ce manuscrit n’est pas le seul où la compilation 
soit ainsi intitulée. 
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et de quelques autres empereurs. Le même manuscrit contient , page 112 
recto, un morceau qui n’a point de commencement, dont les premiers mots 
sont quelques lignes finales du chapitre xvm de la seconde pièce ; immédia- 
tement après, viennent le chapitre xix de la même pièce, les rubriques de la 
troisième , le prologue , et enfin les chapitres de cette troisième pièce , depuis 
le i. er jusqu’au milieu du XL.* : le feuillet qui sans doute contenoit le reste, 
manque. II résulte de cet état du manuscrit que la compilation entière y for- 
moit un cahier, de manière que la perte du premier feuillet nous prive du 
commencement de la seconde pièce qui étoit à l’ouverture de ce cahier , et 
de la fin de la troisième qui le terminoit. 

Le manuscrit 1391 est le code de Chypre, dont j’ai déjà donné la des- 
cription page 163. Outre les douze articles de droit maritime conforme à 
celui des Basiliques que j’ai publiés pages 192 et 193, il contient, mais sans 
sommaires, les cinquante-un chapitres de la troisième pièce, tels qu’on les 
trouve dans les éditions de Lœwencklau et de Vinnhis , sauf quelques va- 
riantes , qui presque toujours sont de simples fautes de copiste ou quelques 
interversions dans l’ordre des chapitres. 

Le manuscrit 1720 est un petit in-folio en papier, qui contient en vne 
même suite un grand nombre de morceaux divers. A la page 158 verso , et 
après quelques documens sur le droit mosaïque , est le prologue , suivi du 
titre No>Mf VoJiwoç : immédiatement après viennent treize chapitres de la se- 
conde pièce sans sommaires, et de suite la troisième, avec intercalation, 
après le chapitre XLVII , de cinq chapitres jusqu’à présent inédits. 

D’après l’état de la compilation résultant des manuscrits dont on vient de 
lire la description , if est évident que les trois parties dont elle paroit composée 
dans les éditions imprimées , ne forment point un tont, et qu’elles n’ont jamais 
été considérées comme un ouvrage unique. 

Je vais maintenant discuter séparément chacune de ces pièces. 

La première est, eomme je l’ai dit, une sorte de récit mis dans la bouche 
d'un empereur qualifié Tiberius Cæsar, par qui l’on fait raconter qute, des 
marchands , patrons de navire et matelots , l’ayant supplié de régler tout ce 
qui concernoit la contribution en cas daccidens sur mer, Néron prit la parole, 
et , lui adressant de grands éloges sur sa haute sagesse, loi conseilla d’envoyer 
des commissaires à Rhodes pour y recueillir les lois relatives au commerce 
maritime. A eette allocation succède F annonce que tout cela fut décrété par 
T empereur, qui chargea Laurus et Agrippinus, personnages consulaires, de 
le faire exécuter ; que le travail fut présenté par eux à Vespasien , qui le 
signa dans une séance du sénat; que Trajan le sanctionna; et la pièce est 
terminée par Fanecdote relative à Antonin , insérée , d’après le jurisconsulte 
Volusius Mæcianus , dans le fr. 9 du titre II du livre xiv du Digeste , De lege 
rhodia de jactu. 

Cette pièce ne se trouve que dans les manuscrits 1367 et 1720 de la 

27.. 
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bibliothèque royale (1), et même dans aucun elle n’est placée en tête de la 
compilation. On verra, par la notice que je donnerai de quelques manuscrits 
étrangers , qu’elle y manque aussi ; et Schard a fait la même remarque sur ceux 
qu’il a connus (2). 

La plupart des auteurs qui ont parlé de la compilation rhodienne , donnent 
à cette pièce le nom de Confirmations impériales , sans paroitre en suspecter 
la vérité. Godefroy l’a commentée dans toutes ses dispositions, et a employé 
tous ses efforts pour en expliquer ou en justifier les énonciations diverses ( 3 ). 
11 ne croit pas, il est vrai, qu’en Fétat où elle nous est parvenue, elle soit 
f original; il la considère comme un abrégé, qu’il attribue à Pselius ou à 
quelque autre abréviateur, sans toutefois douter des faits qui y sont racontés. 

Mais l’histoire et la saine critique , devant lesquelles les faux actes s’éva- 
nouissent promptement , démentent chacune des expressions de ce singulier 
document. 

On y lit que le fait rapporté eut lieu sous Tibère Cæsar, la trente-troisième 
année de sa puissance tribunitienne , et sous le consulat d’Antoine. Or 
Tibère ne parvint qu’à son douzième tribunat , et il n’y eut point sous lui de 
consul nommé Antoine. Godefroy ( 4 ) pense que l’empereur désigné 11’est pas 
Tibère, mais Claude, sous lequel il est vrai qu’a existé un consul nommé 
Antoine. Mais , Claude n’étant jamais parvenu à la trente-deuxième année de 
la puissance tribunitienne , dont il n’a atteint que la quatorzième , Godefroy 
croit qu’il y a quelque erreur, et qu’il faut substituer douze ou treize à trente- 
deux , parce que le consulat d’Antoine répond effectivement à ce nombre. 
II a également essayé d’expliquer la partie du récit relative à Vespasien , sous 
le règne de qui l’on ne trouve aucun consul nommé Laurus et Agrippinus. 
U suppose que c’étoient des suffectes, dont les noms ne sont point inscrits 
dans les fastes consulaires. M. le marquis de Pastoret a reproduit ce senti- 
ment , sans toutefois ajouter une grande foi à la pièce , « dans laquelle , dit-il, 
« la fausseté respire (5). » On ne doit donc pas être surpris que les explica- 
tions de Godefroy lui aient attiré les reproches d’Heineccius , comme je Fai 
dit page 2 7 ; car qui ne sait qu’avec des corrections que ne justifie point 
une collation de manuscrits , ou avec des suppositions , il n’est pas de pièce 
fausse qu’on ne puisse donner comme véritable ? 

Pour démontrer tous les autres caractères de fausseté du prologue, H 
faudrait se livrer à des détails qui supposeraient dans les lecteurs une 
ignorance absolue des notions les plus simples et les plus familières du 
droit romain. Qu’il me suffise d’ajouter que cet acte , auquel on a voulu 

( 1 ) Le manuscrit 17 20 met dans la bouche de Néron des axiomes de droit, sur les principes en ma- 
tière de contribution aux avaries, quon ne trouve dans aucune antre édition. 

( 2 ) Leges militarcs , 6tc. pag. 272. 

(3) De maris imperio , cap. vm et ix. 

( 4 ) De maris imperio , cap. îx. 

( 5 ) Dissertation sur l'influence des lois rhodiennes , pag. il 8. 
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donner la forme de sénatus- consulte , ad orationem principis , n’a rien qui 
ressemble aux actes du même genre qui nous sont parvenus , et sur l’authen- 
ticité desquels ii n’y a et ne peut y avoir aucun doute. Si i’on en croit le récit , 
l'empereur désigné paroit n’avoir fait rien autre chose qu’une nomination 
de commissaires. Le règne du prince qui avoit pris cette mesure a fini; celui 
de ses successeurs, jusqu’à Vespasien , se seroit écoulé sans résultat : ce 
n’eût été que sous Vespasien que les commissaires auraient fait leur rap- 
port ; cet empereur se seroit borné à signer ce travail dans une séance du 
sénat; son règne et celui de ses successeurs jusqu’à Trajan se seraient écoulés 
sans que ce droit rhodien , dont la recherche avoit donné lieu à des mesures 
si solennelles et si longues , eût reçu le caractère de loi, qui ne lui aurait été 
attribué que par le concours de Trajan et du sénat! 

Voilà pourtant le tableau abrégé des invraisemblances accumulées dan» 
la pièce que Godefroy a discutée sérieusement et comme un document 
authentique. 

Comment un événement aussi remarquable que l'envoi de commissaires 
dans une lie tributaire de Rome pour s’enquérir des usages qu’on y prati- 
quoit , et la sanction impériale donnée au travail de ces commissaires , au- 
raient - ils été passés sous silence par les historiens qui nous ont transmis des 
détails beaucoup moins importans de la vie de Tibère , de Claude et de leurs 
successeurs ? 

Comment ces faits, dont personne n’a jamais parlé, se trouvent -ils n’étre 
racontés que dans un récit écrit en grec du Bas-Empire? et puisqu’assurément 
les actes publics étoient tous en latin, du temps de Tibère, de Claude, de 
Vespasien, de Trajan , d’après quelle pièce latine ce grec a-t-il été fait? Com- 
ment du moins cette pièce n’a-t-elle pas été connue des rédacteurs des Pan- 
dectes et du Code , où les mêmes matières sont traitées dans plusieurs titres? 
Comment les jurisconsultes romains n’ont-ils parié, ni de ce sénatus-consulte 
fait sous Tibère ou Claude, ni des confirmations que lui auraient données les 
autres empereurs? et, ce qui est bien plus décisif, comment se fait-il que, dans 
les cas qu’ils ont prévus, ces jurisconsultes aient rendu des décisions contraires 
aux chapitres annexés à ce prologue? Comment se fait- il qu’ils aient gardé 
le silence sur plusieurs cas prévus dans ces chapitres ; que tous les auteurs 
dont les fragmens sont insérés dans le Digeste, paraissent, soit par les solu- 
tions qu’ils ont données , soit par leur silence , n’avoir jamais connu un 
corps de droit recueilli avec tant de solennité ; que la connoissance en ait 
surtout échappé à Mæcianus , auteur du fr. 9 du titre il du livre xiv du 
Digeste, De lege rhodia de jactu, qui vivoit sous Antonin, tandis qu’il a si 
biçn noté l’approbation qu’ Auguste avoit donnée à la loi rhodienne , dont on 
trouve les principes , et peut-être le texte , dans le premier fragment du même 
titre du Digeste? 

Si nous comparons l’intitulé de la pièce à la pièce elle-même, cet intitulé 
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indique de nouvelles sanctions impériales qu’auroient données Adrien , Per- 
tinax et Sévère, comme s’il s’étoit élevé presque à chaque règne une nou- 
velle question sur f autorité qu’avoit à Rome une législation déjà adoptée , 
comme on Ta vu , dès le temps de la république , et approuvée par le premier 
empereur ! 

Û est donc impossible de ne pas ranger ce prologue parmi les documens 
apocryphes qui ont si souvent été fabriqués dans le moyen âge , et même dans 
les premiers temps de la renaissance des lettres ; d’ailleurs on connoit quid- 
qvid Græcia mendax audet in historia (l). 

Voici , ce me semble , comment peut s’expliquer la confection de cette 
pièce , évidemment dépourvue d’authenticité. Le rédacteur avoit entre les 
mains , ou les deux séries de chapitres , ou peut-être seulement la dernière , 
que je crois la plus ancienne , car je ne pense pas que le même individu ait 
rédigé et les chapitres et le prologue; et, pour en accréditer la publication, 
il a jugé à propos d’accumuler les noms de tous les empereurs qui ont eu 
quelque part à la législation maritime ou des rapports avec les Rhodiens , ce 
qu’il fait souvent avec assez de maladresse et d’inexactitude. 

Claude , qui avoit ôté la liberté aux Rhodiens pour les punir d’avoir toléré 
quelques désordres ( 2 ) , la leur rendit à la sollicitation de Néron ( 3 ). Deux 
sénatus - consultes avoient été faits sous son règne pour punir ceux qui pü- 
loient ou aidoient à piller les naufragés, ou qui conseilloient de les piller (4); 
enfin il avoit pris , dans diverses circonstances , des mesures assez actives pour 
encourager la navigation (&). Il n’en a pas fallu davantage , sans doute , pour 
que Fauteur de la fausse pièce ait placé Claude et Néron en première ligne. 

Quant à Vespasien, il n’est pas aisé de voir quel prétexte on pouvoit 
prendre pour te mettre au rang de ceux qui ont porté intérêt à la navigation 
et aux Rhodiens; il ne s’est occupé de ces derniers que pour réduire leur fte 
en province romaine (6) , et sous son règne il n’a pas été rendu de loi, soit sur 
les naufrages, soit sur le droit maritime. Il en est de même de Trajan , qui fit 
sans doute quelques établissemens favorables à la navigation, mais qui ne 
publia point de lois maritimes, et n’eut aucun rapport spécial avec les 
Rhodiens. 

On ne voit pas non plus qu’ Adrien se soit occupé de ce peuple; mais sous 
son règne de nouvelles lois furent rendues contre ceux qui püloient les 
naufragés ( 7 ). 

A l’égard d’Antonin , on connoit la célèbre réponse qui est l’objet du fr. 9 

(1) J u ver, al Sat.x,v. 174 et 175 . 

(2) Dio Cass. Hist . roman . ïib. lx , cap. xxiv. 

(3) Tacit. Annal. Iib. xn. — Sueton. m Claudio , cap. xxv, et in Nerone , cap. vu. — Antip^H. 
Epigr. apad Brunck , t. 11 , pag. 174. 

(4) Dig. Iib. XL vu , tit. ix , De incendio , ruina, naufragio , &c. fr. 3 . 

(5) Sueton. in Claudio, cap. ix. — Uipian. Fragmenta , Iib. 111 , fr. 5 . 

(s) Sueton. in Veipasiano , cap. vm. 

(7) Dig. Kb. xlvii , tit. ix , De incendio , ruina, naufragio , &c. fr. 7 . 
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du titre II du livre xiv du Digeste, De lege rhodia de jactu , et le corps de 
droit cite plusieurs édits qu’il rendit en faveur des navigateurs ( 1 ). 

Pertinax avoit détruit quelques tributs injustes établis par les tyrans sur 
la navigation ( 2 ) ; seroit-ce la cause qui auroit fait inscrire son nom dans le 
titre du prologue ? 

Sévère ne peut être mis au rang des empereurs qui se sont occupés de la 
législation maritime qu’autant qu’on supposerait , avec Godefroy (3) , qu’An- 
tonin Caracaila, son fils, est TAntonin dont il est parié au fr. 12 du titre IX 
du livre xlvii du Digeste, De incendio , ruina, naufragio , &c. 

Telles sont probablement les. diverses circonstances qui auront fourni à 
fauteur de la pièce dont H s’agit l’idée d’accumuler les noms d’un si grand 
nombre d’empereurs. 

La seconde pièce constate , dans les treize premiers chapitres , des usages 
locaux sur le partage, entre les gens de f équipage, de la portion de fret qui 
leur étoit attribuée pour salaires, et sur des mesures d’ordre intérieur dans les 
navires , qui ne paraissent guère de nature à entrer dans des lois proprement 
dites. Les autres chapitres contiennent , sous une rédaction quelquefois très* 
obscure , des règles sur les emprunts à la grosse et la responsabilité des arma- 
teurs pour les faits de f équipage, conformes au droit de Justinien et des 
Basiliques. Mais on y trouve , comme je l’ai fait remarquer page 28 , des mots 
purement latins auxquels on a donné une orthographe grecque ; un style qui 
n’a rien du grec, tel qu’on le parloit au temps de Tibère ou des empereurs 
désignés dans le prologue, et qui, aux yeux des personnes les moins exer- 
cées , est inférieur même à celui des Basiliques. 

Ce peu de mots suffirait pour convaincre que ces chapitres n’ont point 
été rédigés sous ces empereurs. Mais un anachronisme assez remarquable 
rend évidente la preuve de la supposition. Le quinzième chapitre ordonne que 
le patron d’un navire , les gens de mer et les passagers , prêteront un ser- 
ment sur l’Evangile. Ce serment n’est pas moins extraordinaire sous Antonin , 
Pertinax ou Sévère , les derniers des empereurs nommés dans le prologue , 
que sous Tibère ou Claude, à qui Ton voudrait attribuer la première idée de 
la compilation. 

Dira- 1- on , avec I^pewencklau (4), que c’est une interpolation de quelques 
copistes? Outre que cette circonstance donnerait des doutes bien fondés 
sur la vérité du reste , on trouve un autre caractère de fausseté non moins 
remarquable dans les chapitres XVII et xviii , où ces prétendues lois rho- 
diennes renvoient précisément aux lois rhodiennes; assurément une preuve 
de cette espèce n’a pas besoin de développemens. 


(1) Dig. lib. xlvii , lit. ix , De incendio , ruina, naufragio , fr. 4 . 

(î) Herodian. lib. 1 , Pertinax . 

(3) De maris imperio , cap. x. 

(4) Note marginale du chapitre xv de la seconde pièce. — Vinnrae , ad h. I. 
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La troisième pièce que Fabrot a employée pour former le titre viii du 
livre lui des Basiliques , est celle dont il existe le plus grand nombre de 
manuscrits. J’ai déjà eu occasion de la discuter , et mes observations ont eu 
pour objet d’établir qu’elle n’a aussi aucun caractère d’authenticité. On a vu , 
page 26, que Bynkershoek et Heineccius n’en font pas de doute ; qu’un grand 
nombre d’auteurs, auxquels il faut ajouter Schulting (l) et Reitz ( 2 ), se sont 
rangés à leur sentiment , et que ceux même qui croyoient cette pièce véri- 
table ne se sont pas dissimulé toutes les objections dont elle est susceptible , 
mais ne les ont pas résolues. C’est ici le lieu de fortifier ce que j’ai dit par de 
nouvelles considérations. 

Dans les divers manuscrits d’après lesquels Schard, Loewencklau, Vin- 
nius et autres ont publié ce fragment , il est intitulé : Droit maritime des 
Rhodiens, extrait du livre xi du Digeste. Or il est constant que ce livre ne 
contient pas un mot sur cette matière. Fabrot a substitué le nombre xiv, 
parce qu’eflfectivement ce livre du Digeste contient deux titres sur le droit 
maritime , notamment celui qui est intitulé De lege rhodia de jactu. Il ne dit 
point d’après quelle autorité il a fait cette correction ; je n’en conclurai point 
qu’elle ait été purement con jecturale de sa part. Il paroit qu’un des manuscrits 
de la bibliothèque deVienne, indiqué et décrit par Lambec ( 3 ), justifie cette 
correction , puisqu’on y lit les mots , ’ekao^môk 7 »? ■namjunajJïtut-n (hiGx 'mï biyinv, 
et j’ai été à portée de vérifier que le manuscrit 1 367 de la bibliothèque royale 
contient une semblable leçon. Si, dans l’un et l’autre manuscrit, elle n’est 
pas l’ouvrage d’un copiste, qui ne pouvoit se dissimuler que le livre XI du 
Digeste ne dit pas un mot de droit maritime , cette correction ne fait dispa- 
roître qu’une invraisemblance sur deux ; car la comparaison du livre xiv du 
Digeste ne permet pas de croire que la série de chapitres dont il s’agit en soit 
extraite , puisqu’on a vu , pages 2 9 et 166, quelle est rédigée dans un système 
tout-à-fait contraire. 

Quelques auteurs (4), qui ne sauraient se résoudre à refuser un caractère 
authentique à la compilation , répondent qu’il a pu exister des recueils de 
législation portant le nom de Digeste, autres que celui de Justinien. Cette 
supposition est purement gratuite. Il est bien vrai que plusieurs jurisconsultes 
avoient , avant Justinien , composé des livres qu’ils ojjjt appelés Digestes , 
dont cet empereur a placé des extraits dans le sien : ce qui a été fait avant 
lui a pu avoir lieu depuis ; mais ce serait élever la prétention la plus nou- 
velle et la moins fondée , que de soutenir qu’il ait existé quelque recueil 
authentique ayant caractère et force de loi , autre que le Digeste rédigé par 
ordre de Justinien. Ses successeurs ont sans doute modifié son ouvrage, 


( 1 ) Jurisprudcntia antijustinianea , pag. 75. 

(î) Comment . Harmenop. in Thés. Meerm. t. VIII, pag. 157. 

(3) De Biblioth. Cœsar. Vindobon, Comm . t. VI , pag. 8 7. 

(a) Godefroy, De maris imperio, cap. ix. — Lange , Brevis Jntroductio in notitiam &c. pag. 13. 
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comme il favoit fait iui-méme; mais tous, jusqu’à Basile le Macédonien, se 
sont bornés à des changemens partiels, et leurs actes portent les noms de 
Novelles, Edits, Constitutions. Basile a commencé, et son fils a achevé une 
refonte générale et plus méthodique ; mais leur ouvrage porte le nom de Basi- 
liques : nulle part , les historiens ni les jurisconsultes ne parlent d’un recueil 
authentique de lois sous le nom de Digeste, autre que celui de . Justinien ; 
c’est surtout ce qu’attestent les scholiastes des Basiliques. 

Je vais maintenant hasarder quelques conjectures sur chacune des pièces 
de la compilation ; et je les soumets , avec toute la défiance qu’il est conve- 
nable d’avoir en pareil cas , au jugement des lecteurs. 

Je crois que la supposition de la première pièce, qui rend compte d’une 
mission donnée par Tibère ou Claude à des commissaires pour recueillir les 
usages maritimes de Rhodes , et qui cite diverses confirmations impériales 
accumulées dans la suite , est Fouvrage d’un faussaire ignorant ou maladroit. 
A cet égard , je ne présume pas qu’il puisse y avoir quelques partisans de 
l’opinion de Godefroy, qui l’appelle eximium fragmentnm (l). 

La seconde pièce me paraît être un recueil d’usages nautiques , proba- 
blement rédigé pour Futilité des gens de mer , tel qu’il en existe dans tous 
les pays, même pourvus d’une législation complète et parfaite, parce que le 
législateur ne peut entrer dans de petits détails , qu’il doit se borner à poser 
des principes féconds en conséquences , et qu’il y a dans chaque espèce de 
négociations, notamment dans le commerce maritime, une foule d’objets de 
pure pratique dont les lois ne peuvent s’occuper. 

Il faut bien sans doute, lorsque des gens de mer se louent au fret, genre 
de location qui paraît avoir toujours existé, et que nos lois modernes ont 
reconnu et consacré , que les parts soient fixées ; un simple matelot doit 
recevoir moins que le 'patron. Si le plus souvent le contrat détermine ces 
parts , il peut arriver que l’usage finisse par les régler d’une manière si cons- 
tante et si uniforme, qu’une convention ne paroisse plus nécessaire. C’est 
dans les négociations commerciales, et surtout dans les affaires maritimes, 
qu’on peut dire : In conventionibus veniunt ea quœ sunt moris et consuetu- 
dinis in regione in qua agitnr (2). 

Mais aussi la nécessité de constater ces usages devient, dans ce cas, 
d’autant plus grande , qu’il se fait un plus grand nombre de locations ver- 
bales , ou pour lesquelles on se réfère à la coutume. Le législateur n’inter- 
vient point pour cela ; il laisse aux parties la liberté de les suivre ou de s’en 
écarter, et aux tribunaux le droit déjuger d’après ces conventions expresses 
ou tacites. 

Ainsi, de même qu’en France l’ordonnance de 1681 et le Code de 
commerce, qui ont reconnu la légalité des engagemens des gens de mer au 

(t) De maris imperio, cap. vm. 

(s) Dig. lib. XXI , tit. I , De œdilitio edicto , fr. 3 1 , $ SO ; lib. L , lit. xvn , fr. 34. 
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fret , n’ont point déterminé dans quelle proportion ils partieiperoient à ce pro- 
duit de la navigation , de même le Digeste et les Basiliques étoient muets à 
cet égard. Mais, des usages s’étant introduits sur cette détermination, et l’ha- 
bitude en ayant fait une convention tacite , on a voulu les fixer par écrit; tel 
est l’objet des sept premiers chapitres de la seconde pièce, intitulée , Droit 
naval. 

On peut en dire autant sur l’usage qui régloit quel espace un passager 
devoit occuper dans le navire , sur le nombre de serviteurs qu’il pouvoit 
emmener avec lui , sur la police intérieure du navire , objets des chapitres vm 
jusqu’à XIII. Il en est de même du chapitre XVI , qui détermine les bases <févar 
I nation d’un navire, selon qu’il est neuf ou vieux, pour le faire entrer en 
contribution dans les cas de jet ou autre avarie commune. 

Les seuls chapitres relatifs à des matières de législation proprement dite 
sont : l.° le xiv. e , qui traite du dépôt fait par un passager au patron ; 2.° le 
XV. e , où il est question du serment que doivent prêter les matelots et les mar- 
chands , lorsque des objets non confiés spécialement au patron se trouvent 
perdus sans qu’on en connoisse le voleur; 3.° les chapitres xvii et xviii, 
sur le prêt à la grosse; 4.° enfin le chapitre xx, sur la responsabilité des 
armateurs pour les délits des gens de mer. 

Mais ces règles sont puisées dans le droit commun : elles sont des traduc- 
tions ou des abrégés de fragmens de la législation générale; et sans doute 
on ne les aura rappelées à la suite des usages que pour offrir en quelque sorte 
un manuel aux navigateurs , sans les forcer à recourir aux codes dont les 
exemplaires étoient rares , ou dans lesquels il auroit fallu faire de pénibles 
recherches. 

Je crois pouvoir conclure de ces observations, que cette série de chapitres, 
sans appartenir à la législation positive ni en faire partie , s'y rattachoit 
comme un livre de pratique se rattache à la loi dont il offre les dèveloppemens 
ou le supplément usuel ; et qu’ils supposoient Féxistence d’une législation 
générale sur les contrats maritimes, laquelle, suivant ce que j’ai dit au 
chapitre précédent , me paroit avoir été , dans l'empire d’Orient , depuis la 
publication des Basiliques , la même que celle des Pandectes et du Code de 
Justinien. 

Mais il y à plus de difficultés sur la troisième pièce, qui porte le titre de 
Droit maritime des Rhodiens , extrait du onzième, ou, si l’on veut, du qua- 
torzième livre du Digeste. 

A part un certain nombre de chapitres, qui ne sont, comme on le verra 
dans les notes , que la répétition ou le développement du droit commun , j’ai 
prouvé que cette pièce étabiissoit un système de contribution aux avaries 
tout-à-fait opposé au Digeste et aux Basiliques , puisqu’elle repousse la dis- 
tinction fondamentale entre celles qu’on nomme communes , removendi com- 
muais periculi causa, et celles qu’on nomme particulières, citai cœteris in 
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commtmi perkulo non est consultant , et qu elle prescrit ht contribution dans 
Tune et l’autre hypothèse. 

Si ces considérations m’ont décidé à De pas la comprendre dans tes docu- 
mens sur le droit maritime de l’empire d’Orient, les motifs que j’ai donnés 
plus haut m'ayant imposé le devoir de la recueillir, il en résulte la nécessité 
d’essayer , au moins par des conjectures , de faire connottre l’objet de sa 
rédaction. 

Les dangers naturels de la navigation , augmentés par les incursions des 
Normands et des Sarrasins dans la Méditerranée, et par d’autres circonstances 
qu’il appartient aux historiens de développer et d’apprécier, ont dû inspirer 
aux navigateurs un esprit d’association , qui , dans la suite , fit naître l’idée des 
assurances maritimes. Avant que la théorie de l'assurance à prime, résultat 
dé l’expérience et du calcul des probabilités, eût pu être créée, que ses avait* 
tages eussent pu être appréciés, que la confiance, sans laquelle il est impossible 
que ces sortes de contrats aient lieu , se fût établie , et que le grand nombre 
d’expéditions offrit un aliment aux spéculations aléatoires, les assurances 
mutuelles , pratiquées encore aujourd’hui , ont dû être en usage. Les naviga- 
teurs ont fait, comme je fai dit dans le chapitre précédent, des contrats 
connus en Italie sous le nom de gernimamento (l), parce que la totalité du 
navire et du chargement est considérée comme un tout, union germen , dont 
chaque partie est solidaire des pertes que les antres éprouveront par des cas 
fortuits. Il peut se faire que dans certaines parties du littoral de l’Adriatique , 
ou dans quelques des ou côtes de F Archipel grec, ce mode d’assurance mu- 
tuelle ait été si connu, si fréquent, qu’on ait essayé d’en réÆger les règles, 
soit pour l’instruction des juges ou des arbitres qui statuoient sur les diffé- 
rends nés de sou exécution, soit pour guider et éclairer les navigateurs dans 
cette matière nouvelle et exceptionnelle. 

La Synopsis minor me paraît fournir , à cet égard , une conjecture , dont 
je ne peux vérifier l’exactitude , parce qu’il faudrait voir en entier cet ouvrage, 
dont les bibliothèques de France ne possèdent aucun manuscrit. Voici ce 
qu’on lit dans le § 61 de la division portant la lettre N : *Ew Jtt $ amn cnuofo&L 
e m iQ&mi ytnfjuirn , i r. k Est atttem alia contributio quœ gratis fit, ôte. , 

L’auteur de ce livre de doctrine, qui cherchent à faire connottre Fétat 
de la jurisprudence et de la pratique usuelle, plutôt qu’à copier des textes, 
comme celui de la Synopsis major, fait peut-être allusion à F assurance 
mutuelle dont je viens de parler, où la contribution résulte de la libre vo- 
lonté des contractons, quœ gratis fit, et non de la loi, qui ne l’ordonne que . 
pour des sacrifices faits en vue du salut commun. D’autres , plus heureux que 
moi , à qui il aura été donné de connoitre en entier la Synopsis minor , 
apprécieront, justifieront ou détruiront ma conjecture. Si elle est fondée, elle 

(l) Tftrga Ponderazioni sopra le contrattaxioni mmrittrme , cap. lxxvi. — Em^rigon , Traité des 
assurances , chap. xii , sect. xxxix. 
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explique d’une manière assez naturelle l’objet primitif de la série de chapitres 
dont il s’agit. 

Il est probable qu’après avoir ainsi rédigé les usages sur les associations de 
risques, on y aura joint des règles sur la police des gens de mer, sur la 
répression des vols et des baratteries, que fétat malheureux de la société 
multiplioit, et même quelques dispositions sur les conventions maritimes en 
général , extraites du code des lois , qu’il étoit bon de mettre sous les yeux 
des navigateurs , comme dans une sorte de manuel. Quelque copiste aura cru 
y donner un grand crédit en l’intitulant, Droit maritime des Rhodiens, et 
même en assurant aux ignorans que c’étoit un extrait du Digeste. 

Nous n’avons point de renseignemens pour déterminer l’époque à laquelle 
chaque partie de la compilation a été rédigée ; nous connoissons seulement le 
temps où la troisième étoit certainement existante. On a vu que la Synop- 
sis en a extrait quinze chapitres, qui eux-mêmes en supposent d’autres. Or 
cette Synopsis est antérieure à 1 167, puisque le manuscrit du Vatican con- 
tient un certificat très-détaillé qu’il a été écrit en cette année (l). Nous sa- 
vons quelle existoit au XH. C siècle, époque où a été rédigé le code des habi- 
tans grecs de Chypre sous les rois latins , dans lequel cette troisième partie se 
trouve insérée. Jorio assure qu’elle est seulement du xiv. e siècle ( 2 ) , et se 
trompe évidemment. M. Schoell croit qu’elle a été rédigée au Vl. e siècle ( 3 ); 
mais il ne justifie point son opinion. 

Sans être assez hardi pour fixer une date, je la crois antérieure aux Basi- 
liques; car, si ce recueil avoit existé, on s’y seroit référé plutôt qu’au Digeste 
et au Code de Justinien. Je crois même pouvoir affirmer que des trois pièces 
dont la compilation est composée , la dernière est la plus ancienne : d’un côté , 
parce quelle est la seule que le code de Chypre et la Synopsis major aient 
employée ; de l’autre , parce que deux chapitres de la seconde pièce pa- 
roissents’y référer. Cependant, pour ne pas m’écarter des éditions usuelles, 
je l’ai laissée à la dernière place; ce qui n’a aucun inconvénient. 

J’ai raisonné jusqu’ici dans la supposition que cette compilation avoit été 
une loi ou une coutume locale : mais elle pourrait bien n’avoir été qu’un 
ouvrage privé ; car on voit par le § 14 de la Synopsis minor, rapporté 
page 196, que la mode de faire des lois rhodiennes étoit fort accréditée au 
moyen âge. Il y aurait donc lieu à faire des conjectures sur le rédacteur, si 
ce n'est de toute la compilation , du moins de la troisième partie , plus digne 
que le reste de fixer l’attention. Lange (4) croit qu’on peut l’attribuer à Harme- 
nopule ; il se fonde sur ce que dans beaucoup de manuscrits et d’imprimés du 
Procheiron de cet auteur la compilation se trouve à la suite. Je n’ai pas été à 

( 1 ) Assemani , Bibliotheca juris orientait* , t. II, pag. 438. 

( 2 ) Codice Ferdinando , II , pag. 32. 

(3) Histoire de la littérature grecque , t. VII, pag. 235. 

( 4 ) B revis introductio in notitiam legum nauticarvm , &c. pag. 12 , 13 et 14. 


Digitized by ^jOoq le 


COMPILATION APPELÉE DROIT MARITIME DES RHODIENS. 221 

portée de m’assurer si cette assertion est exacte; dans aucun des manuscrits 
que j’ai consultés ou dont j’ai pu connoitre ia description , elle ne se trouve, 
ainsi ( 1 ) : mais, le fait fût-il vrai et appuyé sur beaucoup de preuves, on sent 
ia faiblesse de cette raison. Il faudrait, pour qu’eiïe eût quelque force, que, 
dans le corps de son ouvrage, Harmenopuie eût annoncé qu’il publie et ajoute 
ces chapitres, soit comme supplément, soit comme développement du titre où 
il a traité du droit maritime; et non* seulement il ne dit rien de semblable, 
mais ses principes sur le jet et la contribution sont tout* à-fait différons. 

M. Azuni ( 2 ) croit qu’on peut l’attribuer à Docimius ou Docimus, dont 
le nom n’est connu que par l’extrait d’un livre de jure, inséré à la suite de la 
compilation rhodienne, dans les éditions de Schard, de Loewencklau, de 
Vinnius et autres; mais, ce fragment faisant partie de la Synopsis minor, 
ainsi qu’on l’a vu dans le chapitre précédent, je ne vois pas trop comment le 
même auteur aurait composé la compilation, tout-à-fait opposée aux prin- 
cipes sur la contribution insérés dans cette Synopsis. J’ai dit que Godefroy 
attribuoit le prologue à Psellus , et Terrasson (3) ne parait pas éloigné de ce 
sentiment pour la totalité de la compilation. 

Je n’ose presque offrir au lecteur une autre conjecture , qui , si elle étoit 
véritable, ferait connoitre le rédacteur et expliquerait comment une mé- 
prise de nom a fait donner à la compilation le titre de Droit maritime des 
Rhodiens. Les manuscrits 1 3 56 et 1 720 delà bibliothèque royale portent les 
mots NO'Mx Vofiaw, loi de Rhodion ; le manuscrit 640 du Vatican , qui contient 
le Manuel de l’empereur Léon , présente , à ia suite , la compilation rhodienne 
sous ce même titre n« 'fu>( Voiiomç, et précisément un manuscrit de ce même 
abrégé , qui se trouve à Leipsick , en attribue la rédaction à Pinalius , Rufus 
et Rhodion (4). Serait-ce effectivement un auteur nommé Rhodion qui aurait 
fait la compilation , à laquelle, dans la suite, les copistes auraient attribué le 
titre de droit rhodien ? Il y aurait quelque témérité de ma part à insister forte- 
ment sur cette conjecture. Peut-être la compilation étoit-elle un projet de loi 
préparé pour faire face à de nouveaux besoins qui se manifestoient. On peut 
l’induire d’un passage du § 1 4 de la Synopsis : Ipsa rerum faciès mutata 
necessario poscebat ut novee legès conderentur, quœ , quod antiquis legibus 
deesset, supplerent. Mais ce projet aura sans doute été abandonné , l’intérêt 
local qui en avoit donné l’idée n’ayant pas paru assez évident pour qu’on y 
assujettit tout l’empire ; et en effet les Basiliques, et les livres de droit compo- 
sés pendant trois siècles après leur promulgation , attestent le maintien des 
anciens principes. 

Quant à l’opinion qu’on peut se faire de la compilation , en ce qui concerne 

(i) Ant. Augustin , dans un passage que fai cité page 35 , dit en avoir vu ; mais i! ne les indique pas. 

(3) Droit maritime , 1. 1, pag. 358. 

(3) Mélanges d’histoire et de littérature, pag. 367. 

(\) Mains, Bibliotheca Uffenbachiana manuscript. part, n , pag. 531 , — Pütteman , Memoria Masco - 
viana, pag. 133. 
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le fond, c’est-à-dire, la sagesse et la bonté des règles qu’elle contient , je ne 
dirai point, avec Mornac et Vinnius, si instraits et si judicieux d’ailleurs, que 
c’est un précieux fragment, un trésor ( 1 ) : mais il y a peut-être aussi bien 
de la sévérité à n’y voir , comme Bynkershoek , Schuiting , Heineccius , 
Reitz et Émérigon , qu’un tissu d’inepties , qu’un ouvrage informe , fabriqué 
par quelque pauvre Grec affamé. Le prologue mérite bien ces épithètes 
et , quoi qu’en ait pu dire Godefroy, cet écrit ne peut soutenir les regards d’un 
homme de bon sens. Mais, s’il y a beaucoup de dispositions insignifiantes 
ou de pure pratique mercantile dans la seconde pièce , intitulée Droit 
naval , fai déjà fait observer qu’on y trouve aussi des règles qui ne sont 
point à dédaigner. 

Il faut surtout rendre plus de justice à la troisième pièce, intitulée , Droit 
maritime rhodien. Sans doute , je crois fermement , jusqu’à ce que de nouvelles 
découvertes aient décidé la question en fait, qu’on ne peut la considérer 
comme partie intégrante des Basiliques, ni lui attribuer aucun caractère 
officiel et authentique : mais elle constate des usages maritimes introduits 
dans quelques localités par suite de nouveaux besoins que les dangers habi- 
tuels de la navigation avoient fait naître, un nouveau genre de convention 
que plusieurs législations modernes ont autorisé, une assurance mutuelle 
entre les armateurs et les chargeurs d’un même navire. Sous ce rapport, cette 
compilation , sans qu’il soit bien facile de déterminer avec précision son carac- 
tère , l’époque et le lieu où elle a été faite , et même sans qu’on puisse se 
dissimuler que certains passages sont d’une grande obscurité, que d’autres 
sont contradictoires entre eux , mérite l’attention des jurisconsultes ; elle 
marque un grand pas dans le commerce maritime; elle est f aurore de l’assu- 
rance à prime ; elle a du être d’un grand secours jusqu’au moment où ce 
dernier contrat , si étonnant dans sa théorie et ses résultats , a fait dispa- 
raître et presque oublier celui qui en étoit le précurseur. 

Ces considérations, et le désir de n’étre pas moins complet que les aoteurs 
des recueils qui ont précédé le mien , m’ont décidé à comprendre la com- 
pilation entière dans la collection d’antiquités du droit maritime , et à n’en 
pas exclure même le prologue , si évidemment supposé. 

Du reste , quand on ne croirait pas avec moi que cette compilation est un 
ouvrage privé, du genre de ceux qui portent le nom de Excerpta légion 
militarium, legum colonariarum , à la suite desquels on les trouve dans le 
manuscrit 1367 de la bibliothèque royale et dans quelques autres ( 2 ) , il 
faudrait toujours reconnoître quelle ne constate , en ce qui diffère du droit 
commun , que des usages locaux , tolérés sans doute par le législateur, mais 
dépourvus du caractère de loi. 


( 1 ) Comment . Digest . ad lib. xiv, tit. u , fr. 9. — PrœfaL tn Comment. Peckii ad rem nauticam . 

(t) Zanetti, Catalog. manuscr. bibliotk. Sancti - Marri , pair. 104. — Catalog. manuscr. Mvnactns 
t. III, pag. 239. 
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La place que je lui donne offre une transition naturelle à la publication 
des coutumes du moyen âge, qui, sous les noms divers deRooles d’Oléron , 
Jugemens deDamme , Lois deWestcapeüe, Coutumes de Hollande , Droit de 
Wisby, et Consulat de la mer, ont été suivies, sans qu’on puisse aussi affirmer 
que ces documens soient émanés d’une autorité publique; documens qui long- 
temps ont régi le commerce maritime , par la seule force de la nécessité et le 
consentement des peuples , avant l’introduction des législations positives. 

Je sens qu’il y a quelque difficulté à résumer cette compilation dans un 
exposé semblable à ceux que j’ai rédigés pour le droit maritime des Romains 
et pour celui des Basiliques , parce qu’elle offre peu de principes généraux , 
et encore moins de règles complètes , mais seulement des détails en quelque 
sorte supplémentaires, et des solutions de questions particulières qui sup- 
posent une législation principale , à laquelle ces solutions se rattachent ou 
dérogent. 

Je vais cependant essayer , soutenu et aidé par l’analyse que M. le marquis 
de Pastoret a insérée dans sa Dissertation sur l influence des lois rkodiennes, 
pag. 26 et suivantes, sans me dissimuler tout le désavantage qu’il y a pour 
moi de traiter cette matière après un si judicieux et si habile écrivain. 

Les principaux objets de la compilation sont , les salaires des gens de mer, 
leurs devoirs et les délits dont ils peuvent se rendre coupables, la location 
des navires et les obligations respectives des affréteurs et fréteurs, les abor- 
dages, les voyages de conserve, le jet et la contribution , les naufrages et les 
sauvetages , les prêts à la grosse. 

Les gens de mer, qui se louoient sans doute, ou moyennant un prix déter- 
miné pour le voyage, ou moyennant un prix par an(l), peuvent aussi se 
louer à la part, c’est-à-dire, stipuler que leurs salaires consisteront dans une 
portion du fret, divisée en un certain nombre de part^, dont deux sont attri- 
buées au patron, une et demie au pilote, une et demie au timonnier, une 
et demie au charpentier, une au conducteur de la chaloupe , une à chaque 
matelot et une demie au cuisinier ( 2 ). 

L’engagement des matelots les soumet à l’obéissance la plus absolue envers 
le patron ( 3 ). Lorsque, sans cause légitime, ils cessent leur service pendant 
la durée de leur engagement, ils sont sévèrement punis (4). Ils ne peuvent 
exiger que le navire paie leur rachat , s’ils ont été pris à terre où ils se trou- 
voient sans mission du patron , ou après que leur mission étoit expirée (ô) ; 
mais, s’ils périssent au service du navire , un secours est du à leur famille (6). 

Le matelot qui vole l’ancre ou les agrès d’un navire ést puni corporelle- 
ment , et doit être condamné à une indemnité double du dommage qu’il a 
causé ( 7 ) , et le patron qui a toléré ce vol répond également du dommage 
qui en résulte (8). Le voleur de quelque objet appartenant à des passagers , 

(1) Part, m , cap. xlvi. — (t) Part, n , cap. i, n , m , iv, y, ti , vu. — (s) Cap. ined. in. — (4) Cap. 
ined. 1. — (5) Cap. ined. 11. — (e) Part 111 , cap. xlvi. — (7) Part, m , cap. 1. — ( 8 ) Part, m , cap. 11. 
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s’il a agi par ordre du patron , est puni corporellement, et le patron est con- 
damné au double ; si le vol a été commis sans complicité du patron , la peine 
du voleur est plus sévère, et graduée suivant l’importance de la chose volée ( 1 ). 
Lorsque le vol est commis à l’occasion du jet, le voleur est, indépendam- 
ment des peines corporelles, condamné au double, et à perdre sa part dans les 
salaires ( 2 ). Si le patron et l’équipage , s’emparant du navire, fuient en pays 
étranger , tous leurs biens sont confisqués pour indemniser ceux à qui ce vol 
est préjudiciable, et, dans le cas où ils seraient arrêtés, ils sont réduits en 
servitude, jusqu a ce que le prix de leur travail ait acquitté leur dette (3). 

Si des matelots en querelle ne se bornent pas à se dire des injures , qu’on 
tolère parmi des hommes aussi grossiers , mais en viennent à des voies de fait , 
celui qui en blesse un autre doit payer les frais de guérison , et rembourser 
les salaires du blessé , tant qu’il est incapable de service (4). Quiconque 
cause à un autre, par l’effet d’une rixe, des blessures permanentes, telles 
qu’une hernie , la perte d’un œil , doit une indemnité pécuniaire ; et s’il a donné 
la mort , il doit la subir (5) : mais ces peines ne sont prononcées que contre 
l’agresseur, et même celui qui, en se défendant, donne la mort à son adver- 
saire , n’est soumis à aucune poursuite (6). 

Du reste, l’armateur, responsable sans doute des engagemens du patron 
qu’il a proposé , ne répond pas de ceux des matelots , mais seulement de leurs 
délits ( 7 ). 

Les contrats relatifs aux transports par mer sont considérés sous deux 
rapports , selon qu’ils ont pour objet les personnes ou les choses. Le char- 
geur a droit , sans qu’une stipulation spéciale soit nécessaire , d’emmener avec 
lui deux serviteurs; mais il doit payer leur voyage (8). Chaque passager a 
droit à un emplacement de trois coudées de longueur sur une de largeur (9) ; 
si c’est une femme ou un enfant non adulte , l’emplacement n’est que d’une 
demi-coudée ( 10 ). Les passagers ont droit à une mesure d’eau sur les provi- 
sions du navire (il); il leur est interdit d’y faire frire du poisson ( 12 ) ou 
d’y fendre du bois (l3). Le passager qui porte avec lui de l’or ou de 
l’argent doit le confier en dépôt au patron ; faute de quoi il n’est pas reçu à 
prétendre qu’on l’a volé, pour rendre le patron et l’équipage responsables : 
toutefois, dans ce cas, le patron, l’équipage et les autres passagers doivent 
se purger par serment (l4). Le patron n’est pas tenu, s’il croit devoir s’y 
refuser, de recevoir le dépôt qui lui est offert (l 5) ; mais, dès qu’il s’en est 
chargé , s’il le nie , il doit , la preuve étant faite contre lui , être puni comme 
parjure (16). Le dépôt, selon que l’objet en est plus ou moins considérable, 
doit être prouvé par écrit , ou peut l’être par témoins (l7 ). Du reste, 

(i) Part, ni, cap. m. — (2) Part, ni, cap. xxxvm , et cap. ined. ni. — (3) Part, ni, cap. vin. — 
(4) Part, ni , cap. v. — (5) Part, ni , cap. vu. — ( 6 ) Part, ni ,cap. vi. — (7) Part, n , cap. xix , et cap. ined. 11. 
— ( 8 ) Part, n , cap. vin. — (9) Part, n , cap. ix. — (to) Part, n , cap. xm. — (11) Part. n,cap. xn. — 
(12) Part, n, cap. x. — * ( 13 ) Part, n, cap. xi. — (14) Part, n, cap. xiv et xv; part, ni, cap. xm. — 
(15) Part, n , cap. xiv, vel in al. erht. cap. xx. — (te) Part, in , cap. xiv. — (i 7) Part, ni , cap. xii. 
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l’exception de la force majeure , par l’effet de laquelle l’objet déposé a été 
perdu , le libère de toute responsabilité (i), à moins qu’il ne s’y soit exposé im- 
prudemment : par exemple, si celui à qui des esclaves avoient été confiés, 
les laisse aller à terre , la circonstance qu’un péril imminent a forcé le navire 
d’abandonner le rivage, sans qu’il ait été possible de rembarquer ces esclaves , 
n’est point une excuse en faveur du dépositaire (2). 

Celui qui veut charger des marchandises sur un navire , doit s’assurer s’il 
est en bon état, et suffisamment pourvu de tout ce qui est nécessaire pour la 
sûreté de la navigation , et ne charger qu’après avoir pris ces informations (3). 

Si une promesse de prendre un navire à loyer , accompagnée d’arrhes , n’est 
pas exécutée par celui qui les a données , ces arrhes sont perdues , et récipro- 
quement le patron qui manque à sa promesse , doit rendre le double de celles 
qu’il a reçues ( 4 ). Lorsqu’il y a convention parfaite , prouvée par écrit , les 
clauses pénales qu’elle contient doivent être exécutées ; si cette convention 
n’est prouvée que par témoins, l’indemnité est fixée à fa moitié du fret con- 
venu , de manière que le patron qui a reçu un à-compte doit le rendre et - — I 
payer en outre le demi-fret ( 5 ). Mais, le chargement commencé, un chargeur 
ne peut retirer ses marchandises qu’en payant le fret entier ( 6 ) ; de même , s’il 
charge moins qu’il n’a stipulé , il doit la totalité du fret promis (7). Le patron 
a privilège sur les choses chargées pour le paiement de son fret ou des dom- 
mages-intérêts qui lui sont dus (8). Quelquefois , au lieu d’une somme d’argent , 
le chargeur associe le patron aux profits et pertes de son expédition (9) ; et 
celui qui nie une telle société doit , quand la preuve en est faite contre lui , 
être condamné à des dommages-intérêts (l 0). Le délai fixé pour le chargement 
étant écoulé , le patron doit attendre encore dix jours, et le chargeur payer la 
nourriture des matelots pendant ce temps ; mais, après ce terme, le patron est 
libre de mettre à la voile, et n’en a pas moins droit d’exiger son fret : toutefois, 
si le chargeur en retard offre de Findemniser, il est tenu d’attendre (1 1). Tout 
retard ou fait d’un chargeur qui est cause que le navire est pris par des pirates , 
ou incendié, l’oblige à des dommages- intérêts (12). Lorsqu’un chargeur a 
nolisé le navire entier, le patron ne peut y placer que l’eau , les vivres et autres 
objets nécessaires au service : si cependant il y a quelque espace vide , il 
peut y placer d’autres objets , pourvu que le chargeur ne lui ait pas déclaré 
devant trois témoins qu’il s’y oppose; dans ce dernier cas, si le jet devient 
nécessaire , la perte est supportée en entier par le patron qui a refusé d’obtem- 
pérer à Fopposition, tandis que, si le chargeur ne s’est point opposé, le jet 
est supporté par contribution (1 3). 

Le patron et les matelots répondent de toute perte causée par leur faute ( 1 4 ) ; 


(1) Part, ni , cap. xn. — (a) Part ni , cap. xv. — (s) Part, m , cap. xi. — ( 4 ) Part, m , cap. xix. — 
( 5 ) Part, m , cap. xx et xxrv. — (e) Part m, cap. xx. — (7) Part, m , cap. xxm. — ( 8 ) Part m, cap. xx. 

— (9) Part, m , cap. ix , xxvn , xxviii , xxxii. — ( 10 ) Part. 111 , cap. xxvii. — (t 1) Part, ni , cap. xxv. 

— (la) Part, m , cap. xxviii et xxix. — ( 13 ) Part, m , cap. xxn. — (1 4 ) Part, ni; cap. x. 

I. 29 


* 
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ils sont tenus de prendre les précautions convenables pour que l’eau de la 
mer n’endommage pas Les marchandises chargées : si la trop grande quan- 
tité de ces objets ne permet pas de les garantir suffisamment , il doit en être 
donné avis aux chargeurs; et si ces derniers ne défèrent pas à l’avertissement, 
le patron et l’équipage sont à l’abri de toute responsabilité ( 1 ). 

Le dommage qui survient au navire par la faute du patron , ou des mate- 
lots descendus à terre, est réparé par eux, sans que ceux qui étoient restés 
sur le navire y contribuent ( 2 ). 

Si, malgré les observations des passagers , le patron relâche dans un lieu 
infesté de pirates ou de voleurs, d’où résulte la perte ou le pillage du navire , 
le patron en répond ; réciproquement , si les passagers l'obligent à relâcher 
dans un lieu dangereux , iis supportent le dommage éprouvé par le navire 
et le chargement (3). 

En cas d’in navigabilité du navire au cours du voyage, le patron qui a été 
forcé de décharger les marchandises , peut les remettre de nouveau dans son 
navire réparé, ou les charger sur un autre qu’il loue à ses frais (4). 

S’il arrive qu’un navire étant amarré, quelques passagers descendent à terre, 
et que la survenance d’un danger force le patron à s’éloigner précipitamment, 
il n’est pas tenu d’attendre les absens, dès qu’il a fait donner les cris d’usage 
pour les avertir; du reste, ce que ces personnes avoient sur le navire doit 
leur être rendu (5). 

^ Les conventions pour voyages de conserve, usitées dans les temps les plus 
anciens, comme on Ta vu pages 18, 42 et 60, devenues sans doute plus 
fréquentes à mesure que les malheurs des temps accroissoient l’étendue des 
risques de la navigation, doivent, en général, être rédigées par écrit; cepen- 
dant , si la preuve en est faite autrement , elles ont leur exécution , et des 
règles sur la participation respective aux accidens suppléent à ce que les 
contractans n’ont pas déterminé (6). 

L’abordage peut causer des dommages dont la réparation a lieu d’après des 
règles semblables à celles du droit romain et des Basiliques, et de sages pré- 
cautions sont indiquées pour le prévenir, ou décider à qui il est imputable ( 7 ). 

La nécessité de faire des sacrifices, pour sauver le navire exposé à périr 
par la tempête , donne lieu au jet ; lorsqu’il paroit indispensable , le patron 
consulte les chargeurs, et le jet doit être commencé par ces derniers (8). La 
même cause peut donner lieu à couper le mât, ou à sacrifier des agrès ( 9 ). 

La perte des choses sacrifiées ou perdues dans ces deux cas, et, en outre , 
ce qui forme l’extrême différence entre la compilation et le droit romain , 
adopté par les Basiliques , toute perte par pillage , incendie , naufrage et 
autre force majeure , dont il n’est pas possible d’imputer la cause à quelqu’un , 

(t) Part, iii , cap. xxxiv et xxxviîi. ~ ( î) Part, ni, cap. xxvi.-!— (a) Part, iii , cap. rv et xxxix. — 
(4) Part. III, cap. xlii. — (5) Part, iii , cap. xv. — (e; Part, iii , cap. xxi. — (7) Part, ht, cap. XXXVI. — 
( 8 ) Part, ni , cap. ix et xxxviîi — (9) Part, ni , cap. xxxv, xliii et xliv. 
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doivent être réparées par une contribution sur ce qui a été sauvé (l). Non- 
seulement les marchandises, les meubles, les vétemens, les bijoux, contri- 
buent, mais les personnes elles -mêmes ( 2 ) , d’après une évaluation, qui est 
une livre pour chaque passager et pour le patron , une demi-livre pour le 
pHote et le timonnier , et trois pièces de moindre monnoie pour chaque ma- 
telot : l’esclave qui n’est pas destiné à la vente est estimé trois mines , et 
celui qui est destiné à la vente, deux mines (3); l’or et la soie contribuent 
pour un dixième , l’argent pour un cinquième (4) ; et le navire d’après un mode 
particulier d’évaluation (5). Mais si des marchandises ont été déchargées en 
route , elles ne peuvent plus être appelées à contribuer pour un accident 
postérieur à leur décharge (6). 

Le fret des choses perdues dans le naufrage ne peut être exigé; mais on 
peut stipuler que ce qui auroit été payé d’avance ne sera pas sujet à répéti- 
tion ( 7 ). Les personnes qui se sont sauvées doivent la moitié du prix de leur 
passage ; et même, si elles se sont sauvées à l’aide de quelques agrès du navire 
naufragé, elles doivent y ajouter un cinquième (8). 

Des récompenses sont accordées à ceux qui sauvent les objets naufragés , 
selon l’importance des objets et l’étendue des dangers qu’ils ont courus (9) ; 
et les mesures que le droit romain avoit adoptées pour protéger les naufragés 
sont transcrites dans la compilation ( 10 ). 

Le prêt à la grosse , dans lequel le préteur court les risques auxquels sont 
exposés les objets affectés, ne doit pas être confondu avec le prêt ordinaire, 
qui n’admet point de risques semblables (il) ; il est stipulé, ou moyennant 
un intérêt maritime, qui cesse de courir quand le terme est arrivé ( 12 ), ou 
moyennant une part que le préteur se réserve dans la spéculation de l’em- 
prunteur ( 1 3) : le préteur n’est obligé de supporter la perte qu’autant qu’elle 
arrive avant l’époque fixée par le contrat pour la cessation de ses risques (l 4), 
et peut placer sur le navire une personne pour veiller à ses intérêts ( 1 5). Le 
patron est autorisé à emprunter à la grosse sur le chargement; mais une condi- 
tion est exigée, c’est qu’il soit lui-même propriétaire d’une partie (l6). 

Tel est l’exposé, aussi fidèle que j’ai pu le faire, de cette compilation 
trop vantée et trop dépréoiée. Je n’ai pas dû le surcharger d’explications 
dont le but auroit été d’éclaircir les textes qui m’ont paru obscurs ou contra- 
dictoires , soit par la faute des copistes , soit même parce que je ne les aurois 
pas bien compris. J’en ferai f objet des notes qui accompagneront la traduction. 

II me reste à en faire connoltre les principaux manuscrits et les éditions 
les plus remarquables. 


(0 Part, ni , cap. ix , x , xi ix , xxx , xxxi , xxxn , xxxvm , xuii et si.iv. — (s) Part ni , cap. ix 
et xxxv. — (3) Part, ni, cap. ix. — (4) Part, ni , cap. xxx, xxxi et XL. — (5) Part. 11, cap. xvi. — 
( 6 ) Part, ni , cap. xxvn et xxxni. — (7) Part, ni , eap. xxxn. — ( 3 ) Part, in , cap. xxx. — (9) Part, ni , 
oap. xlv et xlvii. — (10) Part m, cap. a xvi , xlviii , xlix , h , u. — (t l) Part, u , cap. xvii ; part, ni , 
cap. xvi. — (is) Part, m, cap. xviil — ( 13 ) Part, m» cap. xvii. — (14) Part, m, cap. xviu. 
( 15 ) Part, h , cap. vni ,■ et m al. edit. xx. — (te) Part. 11 , cap. xvm , et in al. edit . xx. 

29.. 
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J’ai déjà décrit les quatre manuscrits de ia bibliothèque royale de Paris ; 
de nouveaux détails sont inutiles. 

Assemani, Biblioth. juris orient, t. Il, pag. 560 et 579 , en indique deux 
du Vatican, l’un n.° 64o, et l’autre, n.° 847. II est probable que ce dernier 
a servi à Schard pour publier son édition ; ce manuscrit me paroit aussi être 
celui que le président de Fabri indique au livre III , chapitre xii , de son 
ouvrage intitulé Semestrium. M. Mai m’a assuré que ces manuscrits ne difîe- 
roient pas des éditions imprimées. 

Fabricius, Bibliotheca grœca, t. V, page 78 7, indique un manuscrit de 
Naples. J’ai vainement écrit pour obtenir des détails à cet égard. 

Le Catalogue des manuscrits existant dans les principales bibliothèques 
d’Angleterre en indique un , 1. 1, page 37, n.° 264 , contenant vingt chapitres, 
formant probablement la seconde pièce ; et aux pages 53 et 392 du tome II, 
un autre , n.° 2 1 44 , contenant seulement une analyse de ia troisième pièce. 

Lambec , dans son ouvrage intitulé, De augustissima bibliotheca Cœsarea 
Vindobonensi Commentarii , en décrit deux , aux pages 1 1 et 3 1 du tome VI. 
Le premier contient quarante-sept chapitres, auxquels sont ajoutés quatre 
fragmens du Digeste et du Code de Justinien ; ce qui forme précisément les 
cinquante- un chapitres dont se composent les éditions imprimées. Un troi- 
sième manuscrit est indiqué , sans description , dans le Supplément. 

Schard parle d’un manuscrit de Florence , sur lequel il ne donne aucun 
renseignement , et paroit l’avoir consulté. Le Catalogue de la bibliothèque de 
Médicis , publié par Bandini , décrit seulement un Manuel qui paroit être 
celui des empereurs Basile et Léon , dont le L. e livre , consacré à la loi rho- 
dienne, est peut-être un extrait semblable à celui que le manuscrit 1367 de 
la bibliothèque royale contient à la suite du même Manuel. 

D’après Morelli, 1. 1, page 107, etZanetti, page 104, la bibliothèque de 
Saint-Marc à Venise possède, sous le n.° 28 2, un manuscrit de 1a troisième 
série, contenant quarante-huit chapitres ; il est probable que c’est la troisième 
pièce. 

Il existe à Moscou deux manuscrits indiqués par Ch. Fréd. de Matthæi , 
Codicum grœcorum manuscriptorum bibliothecarum Mosquensium &c. : 
l’un , du xv. c siècle, cité page 294 , portant le n.° 302 , sans autre indication 
que les mots tui/ut nwniit, c’est probablement la seconde pièce ; l’autre, du 
xi. e ou xn. e siècle, cité page 320, lequel contient la seconde et la troisième 
pièce. 

La bibliothèque de Munich possède deux manuscrits : l’un, du xv.* siècle, 
cité au tome II du Catalogue , page 162, sous le n.° 149, paraît ne contenir 
que le dernier chapitre de la seconde pièce et ia troisième entière; l’autre , 
du xiii.* siècle, est cité au tome m, page 239, n.° 303, à la suite du Manuel 
de l’empereur Basile, après les lois géorgiques et militaires, comme s’il 
étoit le soixante-dixième titre de ce manuscrit ; il paroit être un extrait de la 
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troisième pièce, comme dans le manuscrit 1367 de la bibliothèque royale 
de Paris. 

Enfin M. Hauboid , dans son ouvrage intitulé , Manuale Basilicorum , 
page 353, fait mention d’un manuscrit qu’il dit être indiqué à la page 392 
du Catalogue de la bibliothèque de Leyde, autrefois celle deVossius; je n’ai 
pu trouver à Paris ce catalogue , pour vérifier s’il contient une description. 

Les éditions imprimées sont nombreuses. J 1 ai déjà parlé de celle de Schard , 
publiée en 1591 , qui me paroit être la plus ancienne. Il l’a accompagnée 
d’une traduction latine , de quelques notes , et d’un vocabulaire. Loewenckiau 
a publié à la fin du tome II du Jus grœco -romanum , imprimé en 1596, une 
édition plus complète, d’après un manuscrit de François Pithou, avec une 
nouvelle version latine. Vinnius l’a réimprimée dans l'ouvrage dont j’ai parlé 
page 8 3, avec des variantes, la plupart extraites d’un manuscrit de Heinsius. 
Elle se trouve , avec une quantité de fautes qui la rendent inintelligible , à la 
suite de l’ouvrage italien de Targa, Ponderazioni sopra le contrattazioni 
marittime. 

Schroeter, dans une dissertation latine imprimée en 1 660, et que quelques 
auteurs attribuent à Fabricius , qui fut le répondant (l), a commenté la 
troisième partie. L’auteur de, l’ouvrage intitulé , General Treatise of domi- 
nion of the sea , a traduit la seconde et la troisième pièce en anglais , et les 
a accompagnées d’un commentaire. On en trouve une traduction italienne 
dans le tome I.", pages 7 et suiv. , de la Bibliothèque de droit maritime, im- 
primée à Florence en 1 78 5 , et dans le tome V, pages 5 et suiv. , du Traité 
des assurances de Baldasseroni ; une espagnole, dans le tome H, pages 7 
et suiv. , du Recueil d’anciennes lois maritimes de Capmani ; une allemande , 
dans le Corpus juris nautici cTEngelbrecht , pages 1 et suiv. 

Ces auteurs me paroissent n’avoir rien fait autre chose que de traduire en 
leur langue le latin de Loewenckiau , sans publier le texte. 

Je ne connôis point de traduction française , et je ne crois pas devoir en 
offrir une ; j’ai pensé qu’une version latine seroit préférée. Je n’ai pas adopté 
exclusivement celle de Schard ; elle est quelquefois trop libre , et m’a paru 
présenter quelques erreurs. Je n’ai pas non plus adopté celle de Loewenc- 
kiau , copiée par Vinnius; quoiqu’en général plus littérale, elle est quelquefois 
obscure. Je crois d’ailleurs qu’elle contient un contre-sens général, en tra- 
duisant toujours , sans aucune distinction , wJitMiyt par exercitor. Le droit 
romain , qui naturellement est le type qu’il faut suivre dans l’emploi légal des 
mots , entend par exercitor le dominas navis; et si quelquefois il l’a désigné 
par les mots nauta, navicularius , qui servent aussi à désigner le patron, 
jamais H u’a fait cette confusion dans l’emploi du mot exercitor. En lisant la 
compilation , il est évident que le mot mvKKtiwf ne peut s’entendre que du 

(l) Lange , Brevis introductio in notitiam legum nauticarum , &c. pag. 18 . 
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patron, qui, à la vérité, étoit souvent aussi dtmtmus maris, mais qui, en 
générai , est préposé par Xexercitor ; d’ailleurs , lorsque la compilation veut 
désigner le propriétaire du navire, elle emploie tes mots Axmmç *Ws» , dominus 
navis (î).Tous les interprètes du droit grec ont reconnu qne le mot Ycuix\n&f 
devoit être quelquefois traduit par magister navis, quelquefois par exercitor, 
selon que le sens et la matière le commandoient(2). 

Voilà d’abord la différence essentielle entre ma traduction et celles de 
Loewencklau et de Vinnius ; car la traduction de Schard n’offre point cette 
faute. La ponctuation présente aussi dans ces éditions des erreurs ou des nom- 
sens qui ont pu servir à donner une idée défavorable de la compilation. 

Mais il est plus facile de voir les (putes des autres que de n’en pas com- 
mettre soi-même ; je suis donc loin de croire que mon travail soit à l’abri de 
tout reproche. Je vais faire connoftre en quoi il a consisté. 

La collation des manuscrits m’a procuré quelques corrections aux textes 
usuels ; j’ai soin d’en indiquer les sources. Je ne pouvois ni ne devois courir 
après l’élégance dans la version latine ; l’exactitude et la clarté sont le 9eul 
mérite qu’on puisse ambitionner. L’objet des notes a été d’indiquer en quoi 
la compilation étoit conforme au droit romain et à celui des Basiliques, en 
quoi elle en différait , et les causes probables de cette différence. J’ai tâché , 
en second lieu, d’indiquer la corrélation des divers chapitres. Chaque fois que 
des dispositions en apparence opposées m’ont paru susceptibles de conci- 
liation , j’ai présenté celle qui me sembloit la plus naturelle ; lorsque je n’ai 
pu y parvenir sans forcer l’acception naturelle et usuelle des mots , j’en ai 
fait fobservation. D’autres peut-être, soit en rectifiant finterprétation de quel- 
ques mots , soit en conjecturant des corrections dans le texte , réussiront mieux 
à détruire le petit nombre d’antinomies qu’offrent certains chapitres. Au moins 
j’aurai tenté un travail qui jusqu’à présent n’avoit pas été fiait ; et je me féli- 
citerai d’avoir fourni Fidée et quelques moyens de le perfectionner. 

J’ai cru qu’on verroit avec plaisir , à la suite des trois juèces dont la 
compilation est composée, et des chapitres inédits trouvés dans le manus- 
crit 1720 de la bibliothèque royale, les Paratitles de Tipucitus, qui s’y 
rapportent. Ce fragment , qui n’a jamais été imprimé , ne donnoit lieu à au- 
cune collation de manuscrits, puisqu’il n’en existe pas d’autre texte que celui 
dont M. Mai a bien voulu me faire l’envoi. 

(1) Troisième pièce de la compilation , chap. xxvi. 

(2) Reitz , note 9 ad Harmenop. Procheir. lib. n , tit. xi. 
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FRAGMENTA 

AD REM NAUTICAM PERTINENTIA, 

Q.UÆ VÜLGO VOCANTÜR 

JUS NAVALE RHODIORUM. 


NO'MOS (a) 'POAI'ÛN (b) 

NATTIKO'S, 

*'Ov ètecnzHrcLv o i Ûê/otcltoi avrotcpiLr 
Topet, TiCfooç (c), 'A^iotvo'ç, 
'A vramoç , IIspr/»cc| , Acweio* 
Xè 7 rT(fJuo$ , kei<riÇ>du- 

trroi ( d). 

T/Ct&oç Kaïeap Zifctçvç, àj>%iptvç /u*}îçüç, Ai- 

ij'OVffJCLÇ TeACtXOÇù) AvTtpût ( e). 

‘Erw^crmy puot iSf m uraV, 7 £r voLviodpcùf [f), 
£ twv ip'xépcùY , ïm m tr th SolKcUw (g) ov/xCeu- 
rorm t !ç mpuSo AwV t^wrmf ( A) , awxftdi/ç 0 Ne- 
tm* 089&7B7I (t) ÇfltiJJpOTOTi 

T/fiïgXt Kcuottp, 78^ vW 7»ü <JBü /MyhdoUÇ IMtSl- 

OLyu*r<t , asttyacutr oÇuaj fvA/^ûudstf ovAr (A). 
Ila&LinfA^iiÇ &KftC5ç iv VoA) tmÇnvioitç jytf 
cLrctdipur oç ipç qpdÿuç iüv ip,nXiômtv rtfuKAH- 
pùûYy j<sy ip' , **p<*v> KPH tan&wMF* K& trdvjuiv, £ 

1 totvcûYiw, nSotccv ày&LÊkw qpf mpdaîùHt , £ 


JUS RHODIORUM 

NAVALE, 

Quod imperatores sacratissimi , Ti - 
berius, Hadrianus , Antoninus , 
Pertinax , Lucius Sep timius Seve- 
rus , jpefp. Auggggg. sancive - 
n/wf (l). 

Tiberius Cæsar Augustus , pontifex 
maximus, tribunitiæ potestatis anno tri- 
cesimo secundo. 

Cùm nautæ, naucleri et mercatores à 
me postulassent ut quæcunque m mari 
accidunt , in contributionem veniant , 
Nero respondens dixit : Maxime , sa- % 
pientissime , serenissime Tiberi Uæsar , 
equidem minimè necessarium arbitror, 
ut quæ à majestate tua proponuntur, ego 
coliaudem. Rhodum mitte, ut diligenter 
inquiratur de negotiis qaviculariorum, et 
mercatorum, et vectorum, de oneribus in 


(a) Cette rubrique n’est placée, dans les Mm, 1367 et 1720 , qu’aprèg léprologue} U rubrique, naii sens le prologue, 
est dans le Ms. 1366 ; ni Tune ni Feutre ne sont dans le Ms. 1391 , Codex Cypriorum. Le prologue, dans les Mgf. 1367 
et 1720 , a pour titre üpixsyn ’p »Ht» ttjuv Ur&iif fri T<n»pi»« ttairxftt , Prologue rhodiœ legis expositus à Tibcrio imperatore. 
—( 6 ) Les Mas. 1356 et 1720 portent vifus wwiiii *p Lex maritima Rkodionit.— (c ) Dans le Ms. 1720 , Tibère est 
nommé après Antonin; Pertinax n’est pas nommé , et Ton y trouve de plus les noms de Vespasien et de Trajan. — ( d) Dans le 
Ms. 1720 , après ktiritarti , perp. angg. , 6 y a sapientes . — (e ) Mas. 1367 et 1720 , nf rftaurts /(vW/»«v tJw , orationis 

trigesimœ seeusuUe . — (f ) Ce mot et le suivant manquent dans les Mas. 1367 et 1720 . — ( g ) Mas. 1367 et 1720 , on trouve 
après > 0 * 4 #^» mari, le mot * 4 a», tempestate . — ( A ) Mss. 1367 et 1720 , , ventre. — ( » ) Mss. 1367 et 1720 , i 

, tapienhtm et Jtrmiêêime. — ( k ) Mss. 1367 et 1720 , sl/i Imynftirmt l/vntirrmf ir ’Pi/f* wapirépintt , i »’ knpttét 
*»'l«T<rw , ti. r. a., we dieti» vagis Rhodum misit , sed diligenter (nqtdrens , &c. 


(i) La lecture de ce prologue , vulgairement appelé Confirmations impériales, fera connoître qu'il indique 
deux empereurs , Veapasien et Traÿan , dont les noms ne se trouvent point dans le titre ; et que réciproque- 
ment le titre indique Adrien , Pertinax et Sévère dont il n'est point parié dans le prologue. 
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vAvjn tyruiv ipyaacaf {a ) , me*3»i*wïr 71 £ naves suscipiendis , de societatibus nauti- 

aLpyuzlov (b), jytj tîJSv Jtaçipw. cis, de navigiorum emptionibus ac vendi- 

tionibus, et naupegorum mercedibus, et 
de auri, argenti, diversarumque rerum 
depositionibus. 

Tcuj-nt mvm fr/Actitaizç ( c ) T t&etoç, Hæc omnia cùm Tiberius decreto com- 
ksh <*p&fy*** t ’Avitofifto <peuJ^omra> plexus esset et subsignasset , tradidit An- 

vvnLrat, ksh û**h*o 7 ç (d) tdv 7 dy aj&mypivovnr tonino, darissimo consuli , et aliis consula- 
ts rî xttnvJàJ/LtoYt iybj Kûpvdpcuu (e) 7 m wA««r ribus qui eum consulebant in ilia felici et 

P vpn, im vxcLt&y A twpov (/) ' Ay eA-rmy* urbium verticeRoma, Lauro etAgrippino 

<pouJ\poTüL 7 ü)Y • consulibus clarissimis. 

Outoi fQÇSfTYiYkytwi rZ (g) fiuytrû) <wtü- Ab iisdem hominibus hæc etiam maxi- 
xfc t 7 »pj OviamatûLYZ ( h), ov j&j twid e nppa- mo imperatori Vespasiano fueruntoblata, 

yurwrnç «W tSç icLpntfiç wyxto'nu, Ouxtpoç qui cùm et ipse in senatu amplissimo ea 

T&ü&roç ànikumv «iwtf 7 »r viw tSy 'VoSim, subsignasset , Ulphis Trajanus, unà cum 

qua.™ ^cuJ^oidrn ovyxtoru (1). senatu darissimo , legem hanc Rhodio- 

rum edicto sancivit (1 ). 

( k ) TidejLoç Kûiïaup tm • M nJ¥ra>u«/{om iuV Tiberius Cæsar dixit : Nuilum majus 

Süyoy wat *€>*» w KAiapiiov cumfAATbtç esse periculum credo, quàm, malo sponte 
jukYYiÇy iiç ovfAjSohw tpx<dtq- ta* Ji Ksfjf ccYccywi , dejecto, collationem fieri ; sed, si necesse 
0 <0 fûùpiùç kw « vaLvmyç -d <nSM& est, proreta et naupegus ferrum dent, et 

jülv , j&jj jM 7 fl€ 7 aww 71 }y tutidpitoY , ira /A# 79 malum secent, ne navis pereat, et tune 

YtïioloY KCLm*0Y7i(rdï, X0j( 7 aura (/) iiç ov^Çokyw collatio fiat. 

ipj£*kê 7 ZLY. 

(m) ÀMai (n) Mf ’AYmvÎYoçTZcLÇiadiYTt Quin et Antoninus cuidam deprecanti 
iî™ • ''EyZ /my 79v Mopov hjü^oç , o Si YOfAûç T*ç respondit : Ego quidem mundi sum do- 

< )üL\cUjti(. TZ YOfMp t Zy VoStw xfw'« 9 « rZ yo iv- minus, iex vero maris. Lege rhodiâ res 

7 txZ,iv olçf/M tiçtZy iip* 7 %(>a>Y twrZ Yoputç tY<u- nauticæ disceptentur, quatenus ei nulla 
7100701. Toü7» Si av 79 jtfbj o duom 79 ç Avpvçoç nostra lex adversatur. Idem et sacra tissi- 
ï*pm. mus Augustus respondit. 

(«) Mss. 1367 et 1720, 4 »**■»■*» \fya*i ** , et nautarum opérât. — ( 6 ) Vinnius, x/ *«•<•> 4 Lfrvpimt, aurorum et argentorum. 
— ( c ) Le Ms. 1367 et Vinnias écrivent en an seul mot. -—(</) Le Ms. 1367 écrit twàrut wi« xftepiftvm ; 

le Ms. 1720 1 tcVto epipifâweir Ir Tf Mfvfï 6tc. — (e) Les Mss. portent [f) Ms. 1367, Kxé^v, Clara . — ( g ) Ms. 1366, 

ma lien de , il j t — ( h ) Le Ms. 1720 et Vinnias écrivent ofsw«r<«»ÿ ; fei écrit ot«r*ert**ÿ avec le Ms. 1367. — 
( * ) Voir une variante dans les notes. — ( k ) Ce paragraphe ne se trouve pas dans les deux Mss. 1367 et 1720. — ( l ) Peut- 
être pour rirt , tune. — (m) Ne se trouve que dans les Mss. 1367 et 1720.*— (n) Vinnias écrit ’a m« m* » *ed non; cette 
négation ne change pourtant pas le sens, car il a soin d’ajouter un point d’interrogation. 

(î) Le manuscrit 1*720 ajoute ici : N tpw o (h&m\ivç oÿ&Ljiouç dmhvaîY , cumxfdmp T &u&voç im 
vTOLTtùY YLhâjpov ^ ’ Axi'fyutyov oip&Lyiouç dinAvoiv tîtAf toy poSiov vo/uoy Sikcuoy ^ iinnftnY 
« Nero obsignatam permisit ; Trajanus imperator Claro et Alezandro obsignatam permisit legem rhodiam 
« jus obtinere et auctoritatem. «J’ai cru deroir n'indiquer ce passage que comme une variante , car il n*a 
aucune liaison avec ce qui précède. 
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KE<I>ÂAAIA 

TOŸ NÀTTIKO'f NO'MOT (a). 

a . TIteÀ ycLutUui'çfu pjuà ou. 

0. TIteÀ xjuCipninv pu<ô ou. 
y. TlieÀ rsr&opiOùÇ fMeboZ. 

S" \ TlieÀ v&vvniypu fJu<dou. 
t. TIteÀ xxLÇp&iTé fsutdov. 
ç. TlieÀ VCLUTUV fAdcdoU. 

TlieÀ HOLpiyLeM* JMtdoV. 
n . UteÀ t/Aw » u (b). 
d>. TIteÀ imÇtvmy ( c ) . 

/. lit ci twïfifltT*, vif lx& 9 1** i*yow%uv t r 
*Wo>. 

let , TlieÀ imCccr*, /uni *V aftoi'a £i/Atf. 

10. TIteÀ tinÇctTV, tr xAo/a /uiirpep Kap&ênn 
v<k)j>. 

ly . TIteÀ yufcutLOÇ tv tâoi'cp. 

if*'. TIteÀ imCecnt 

4tt. ITtei opM cimeftJin'Bv. 

tr. TIteÀ itfJtMÇ tâolv Po^». 

if. TlieÀ tfityilov t7H yüç ngî dct\cuxmç. 

in. TIteÀ tTnScLmv ifAitipon. 

/0'. TlieÀ vctv^peoY npvj rav ror. 

NATTIKO'S NC/MOI 
» 

a. NûiüKAH£py fM<à iç y juutpw Sùo. 

0. KvÇipVtTV fJUedùÇy /U*ÇJ?Ç tf ÜfJUTV. 


CAPITA 

J U R I S N A VA LIS. 

I. De mercede magistri navis. 

H. , De mercede gubernatoris. 

ni. De mercede proretæ. 

IV. De mercede naupegi. 

V. De mercede carabitæ. 

VI. De mercede nautarum. 

VH. De mercede parescharitæ. 

VIH. De mercatore, 

IX. De vectoribus. 

X. De vectore, ne in nave piscem in 
sartagine frigat. 

XI. De vectore, ne in nave ligna fin- 
dat. 

XII. De vectore , ut aquam in nave 
ad mensuram accipiat. 

Xm. De muliere quæ est in nave. 

XTV. De vectoris deposito. 

XV. De jurejurando irrecusabili. 

XVI. De æstimatione navis rhodiæ. 

XVII. De fœnore tam terrestri quàm 
trajectitio. 

XVin. De vectoribus qui mercatores 
sunt. 

XIX. De exercitoribus et nautis. 

JUS NAVALE. 

I. Merces magistri navis , portiones 
duæ (l). 

H. Merces gubernatoris, portio una 
cum semisse. 


(a) Ce titre ne se trouve pu dans Pe‘dition de Schard. — (b) Après l/twipev , mercatort* , le Ms. 1356 ajoute furitt, men- 
tede : tous les éditeurs Pont omis arec raison. — (c) Le Bis. 1356 ajoute encore le mot futyt». 

(I) Ii est difficile de comprendre les sept chapitres suivans , parce que nous n’avons aucune notion snr 
I» manière dont les engagemens respectifs des armateurs et des gens de mer étoient faits. II est évident 
que , dan9 ces articles , il s’agit de parts , et que ces parts [ fJuSoi, mercedes ] ne sont point des parts dans 
le navire : ce sont des parts Aans le fret ou le profit, genre de location qui est probablement fort ancien. 
Les chapitres dont il s’agit ici ne désignent point la somme à laquelle montent ces parts ; Schard en a fait 
l’observation et a cherché k les déterminer. Ce soin me paroit inutile, l’objet de ces chapitres étant de 
désigner des portions aliquotes. 

I. 30 


- Digitized by 


Google 



234 CHAPITRE VI. 

ÿ. Upcùpicùç fjuàiç> tsiqgç iv ipum. III. Merces proretæ (l), portio una 

cum semisse. 


<T'. 'NcLumtytv pu edi ç, /M&Ç if Upsov. 
i . K<t&Ch\t fuà*ç>p£\ &ç tf if44<rv (a). 

ç. N cuir* putdiç, fJUkçpç if* 

(. ïlaft^LeJirv (£) pu<doç,p*&Ç ifMffv (c). 

vi. 'Z/JuriptÊ t%if i\if if fikolto wiïJkç (d) 
<Mo' 7 i Ji fctuXoy JïdbTU). 

$>'. ïwTÊfltT* iimç , ijmmç fnl%cûf rétro* *hd- 

•nç fnl^cùç ivoç ( e). 

/. *0 i7nCc vmç if nhoiù) /^3uV /u*I ‘ntyetft£in> , 

Hpj i vcujHAvçfÇ cbùrto / am ffvy^spum [f ). 

toi. O imCeLitiç if nhom %v\u yuW ^i^zo , £ 
o TcuinAnçÿÇ eujrii /tm ffiyjppHMê. 


IV. Merces naupegi (2), portio una 
cum semisse. 

V. Merces carabita (3), portio una 
cum semisse. 

VI. Merces nautæ, portio una. 

VII. Merces coqui (4), portio dhni- 
dia. 

VIH. Mercatori duos in nave pueros 
habere licet ; sed nauium pro eis sol- 
vat (5). 

IX. Vectoris locus , Iongitudo trium 
cubitorum , latitudo cubiti unius. 

X. Vector in nave piscem non frigat > 
et magister id ei non permittat. 

XI. Vector in nave ligna non findat, 
et magister id ei non permittat. 


(a) Ce chapitre et le aoirant n v en forment qu’un dans IVdition de Schard. Selon Locwencklau, quelques Mis. suppriment 
le mot a/fer». — ( 6) Les Usa. dérivent w^aoifiVM. — (c) Ce chapitre n’est pas dans rddiiion.de Schard. — ( d) Schard et 
le Ms. 1356 portent witus , ptde». Voir la note. — (e) Le Ms. 1356 contient mal-à-propos fuis au féminin. — (y*) Cette 
fin de phrase manque dans fe Ms. 1356, depuis v * wm lu* fit. 


(i) La distinction des fonctions du pilote et du timonnier étoit usitée, comme on le voit dans Plante , 
Rudens, act. i, sc. xiv, v. 75, Si tu proretm isti navi es, ego gubemator ero, et dans le fr. 1 1 , J s , dn 
titre iv dn livre xxxix du Digeste , De ptibtioanis. 

(s) Le mot naupegus , qui rend le mot grec feeunhypç, désigne indistinctement un fabricateur de navires ou 
celui qui travaille à les réparer. C est dans le premier sens que ce mot est employé par le fr. 6 du livre L 
du Digeste h De jure immunxtaUs. Mai» il n’est pas probable que dans l'usage , auquel se réfère ce chapitre , 
on entende parler du fabricateur ou constructeur du navire ; car ce fabricateur n’est pas sur le navire , et , 
soit qu’il en ait la propriété , soit qu’il ait travaillé pour un armateur, il n’a pas droit à des salaires de navi- 
gation. L’individu dont il s’agit ici est donc le charpentier , appelé c al fat parmi nous , qui avoit la fonc- 
tion de travailler aux réparations dont on pouvoit avoir besoin dans le cours de la navigation. 

(3) Le mot carabita est corrélatif à celui de carabo, qui signifie assez souvent un navire principal, ainsi 
qu’on Ta vu page 196, note 3, mais qui quelquefois aussi signifie la chaloupe. Ainsi carabita pourroit 
signifier soit le patron du navire , soit celui qui est préposé spécialement au service de la chaloupe. Schard , 
et après lui Loewencklau et Vinnius , ont adopté cette dernière interprétation , qui me semble commandée 
par f ordre des idées. 

(4) Littéralement , foci custos ; il ne m’a pas paru possible de traduire autrement que par cuisinier , 
nommé coq dans les usages actuels , et dans les réglemens généraux sur l’organisation des équipages mari- 
times , du latin coquus . 

( 5 ) Schard , sur la foi du manuscrit dont il a fait usage , qui porte •xiJbLç, a traduit mercatori locum duo- 
rum pedum habere ; ce qui rend le reste inintelligible et contredit le chapitre suivant. Toutes les autres édi- 
tions, ®t les manuscrits de la bibliothèque royale, à l'exceptâoa du manuscrit 1356, dans les fragmens 
incomplet* qu'il contient , page 377, portent le mot mudbuç, et Schard, page 375 , remarque aussi qu’il est 
dans le manuscrit du Vatican. Gette leçon est évidemment la sente véritable. Quelle, raison y aaroét-H de 
déclarer qu’un chargeur qui accompagne ses marchandises n occupera que deux pieds, espace insuffisant, 
lorsque le passager a, d’après le chapitre suivant, droit d’occuper trois coudées de longueur sur une de 
largeur? Au contraire, rient de plus; naturel que d’accorder h un marchand le droit d’amener de plein 
droit, et sans stipulation spéciale , denx serviteurs, pourvu qu’il paie leur passage. 


Digitized by 


Google 


COMPILATION APPELEE DROIT MARITIME DES RHODIENS. 235 


tQ> . O itnCmt «V ? iXola uShf puirpep 
vfTtt f om i <Wo (a). 


XIL Yector aquam ad unam mensu- 
ram accipiat, non verô ad duas (l). 


ty. 'H yufi iv nbotco KctpLCetnTW tomr tpI^cùç 
tfcç • W JV ncuitw it ^uf rihtnr, vnl%uç to 

YtpUfU (£). 


XIII. Mulier in nave iocum cubiti 
unius accipiat ; puer autem nonduxn adul- 
tus , Iocum cubiti dimidii. 


l/ 7 . Ntfl/KA>fg?f, iàf UnüS^HTof TJ, 

h*. iitoKosmsie* dmJbJff* cwtd. Ej Si juu) 3t- 
A« SŸ%cu$ ttf xar op)çf , ouSïlç JUrctTOf k am~ 
vctyxâç oj TtuTtVj ïrc t S(%n tu( « ( c J. 

Ectr tiaixh f imCtlinç tv aAo/« , ^ 

0W, XB£0Hf3tc9w flU/75' t£ VCLUlQtopÛp. E/ 
TnL&LSi/uuuùÇ fZsnr, otï jguatov clwvmjzl, « «/>- 
yuejLov ( d ) , cuw&l ïçw ni mtf euiiou At yp/JuuuL , 
on ou tu» v&vKï.rpû» mtp{ $i7§ (e). 


XIV. Magister (2), si quid recepe- 
rit, ad ejus restitutionem et redditionem 
tenetur. Sin autem ab initio recipere no- 
luerit , nemo eum cogéré potest ut quid 
recipiat (3). 

Si vector navem ingressus fuerit et pe- 
cuniam habeat, eam apud magistrum de- 
ponat. Quod si, eâ non depositâ,aurum 
argentumve se perdidisse dixerit, serrao- 
nes ipsius irriti sint, propterea quod apud 
magistrum non deposuerit (4). 


tt. 'O JV veuiiQitlçfÇ, Kpj °* y** 7 nf, )&bj et 
f 5 >nCotraf , ôjuov î$A, 70 iiovnç 3 optûv tuayyixiov xupi- 
%moz tv. 


XV. Sed tamen magister, et nautæ , 
et vectores,qui simul navigant, jusjuran- 
dum evangeiicum præstent (5). 


tç\ m 7 îktÿ 7i)r tdSbL tou /xoSlafxov , pgu- 
<riù)r r, fAkid m<mç thç i%*pncbç cwioü , ng) t Iç 
truptÆoXW ip^âta' tou Si 7iïotou tou tiolKcuou 9 
JgVoiùÙf a'" JtÇLf if TV SlCLTtfAMOU CUJToÙ , 70 TÇjLTOf 


XVI. Oportet chiliadem modiationis 
esse solidorum quinquaginta , cum omni- 
bus armamentis suis, et sic in contributio- 
nem veniat : veteris autem navigii , soli- 


( a ) Ce* deux derniers mots ne sont que dans le Ms. 1356 . — ( b ) Mas. 1356 et 17 ÎO , r »««ck rhr$t b w*#.> w9x*t *.* 
( pour $Tt)‘ TtS U T»s fik TW.il rè ifun : ce qui donne le même sens.— (e ) Ce* trois lignes manquent dans les 

Ms*. 1366 et 1790 . Voir la note,— ( d ) Le Ms. 1366 ajoute , mncormk ; mais, c’est évidemment nne erreur du copiste, 

qni m changé l»q«, irriti 9 en 6 »vm. - («) Les Mm. 1366 et 1718 réammat 4 ee chapitre le sahant Voir la note. 


(l) J’ai cru , sur la foi du manuscrit 1356 , devoir admettre ces derniers mots , qui expliquent le véritable 
sens du mot pnkTfcp, pour signifier unam tantum mmsuram. 

(l) Cette phrase , qui manque dans les manuscrits de la bibliothèque royale , se trouve dans les éditions 
imprimées , où elle forme un chapitre xx , sans rapport à aucnne rubrique , puisqu’elles ne sont qu’au 
nombre de dix-neuf. J’ai cru qu’elle étoit mieux placée ici. 

( 3 ) C’est à peu près la disposition du J 1 du fr. 1 du titre ix du titre iv du Digeste , Nautæ, caupones , &c. 
reproduit dans le chapitre vi du titre n du livre 1,111 des Basfttqnes. . 

( 4 ) On retrouve cette même disposition y presque littéralement , dans le chapitre xm de la troisième 
pièce de cette compilation. 

( 5 ) Ce chapitre peut être entendu dans deux sens diflférens , selon qu’bn le fie au précédent , dont il ne 
seroit alors que le complément, par le mot *1 , cœterism , ou qu’en supprimant ce mot, on présente le 
chapitre comme une disposition principale pour créer une sorte d’assurance mutuelle entre les marins et 
les passagers. Schard paroit avoir adopté le premier sens, et son opinion est ÿustifiée par les manuscrits 
1356 et 1730, qui réunissent ce chapitre au précédent. •J’ài suivi la leçon de ces manuscrits; mais j’ai 
conservé la distinction des chapitres , parce que dans fa série des rubriques il y en a une spéciale. Cette 
leçon me paroit plus raisonnable que la leçon vulgairement admise. On comprend très-bien pourquoi , 
dans le cas du chapitre précédent, où nne perte d’argent apporté par nn passager est alléguée , le patron , 
l’équipage et les antres passagers doivent se purger par serment; il est moins facile de deviner pourquoi 
le chapitre, tel qu’il est admis vulgairement , imposeroit h f équipage et aux passagers l'obligation de se lier 
réciproquement par un serment, à moins qn'on ne suppose que ce seroit rengagement d’une mutuelle 
défense. Mon opinion est d'ailleurs confirmée par le chapitre xm de la pièce suivante. 

30.. 
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/uqpç Kûv^iiôeâ, nsq ovtuç ùç avfx£c*w ip%- dorum triginta; et in æsthnatione ipsius , 
(a). tertia pars detrahatur, atque ita in contri- 

butionem veniat (1). 


iÇ (b), 'O vifioç juMuii* Tût if t S SttXeUa» 
Jl< IkveKqjiiveL (c) , ï yyva {d) t&jj eiidfSbfCL, fjLti 
y&Lçi<do7üLt. Ei Si ij t7ny&L$cûnv , olkv&l ?ça> 
kcltül itf 'Votfoov vô/tov. Tût Si tv aiyçyiç w ir optet 
Jkrt/Çojutra , iyyua. cùufSïmt, 
flitr (e ). 

Eûtr Sknlen ttç if tdkûiç, Kgbj €7W 7iAtVif itùç 
itvôptovç TtKÛVÇy JÜUtTÜL St OXTfii 17* fVfj£S OtW- 
AftûtF yifttdttJl, fî* 7WpKCLÏctY , î //ûq>m}wV j8ûtj>£ût- 
^o>r, to>f Sttthvotç ytricda team ufr *PoJ>or 

FO/<OF. El </¥ 7lAt0fi (y*) 78 Vf WtLOVÇ OK TCûf 
fQfjufjLM , to ZyyçgLÿcL xjue/xt «Vf Kcvti idç 'Q&- 

TlÇfLÇ ffVftfxttÇ > KOL&iç 78 t»£ÿt?0F ÏQÇS<p(pH. 


irt. O i fævka» »£ pi FûtvxAwepürjtf 7» ffv/uÆotA- 
hOpÀJkfOL 78 U TAo/ov yUfl fcAûtflOBF 78 U T &+**&** , OTX 
lût K ûtVCÇt MfcF7ttf , Xttdo JgYifJATZL %¥\Y¥VH¥ )&j 

i Wmw twi x*oiV (g) Jta8* inçjtà** KSfj **>r* 
aLfxtpoTi^l^Mv y xAÜeiç <tv ffuny&L'JxLrm , xve/xt 


XVII. .Lcx ita præcipit(2) : Non liceat 
in scripturam referre mutuum trajectitium 
cum fidejussione ac sine periculo crédito- 
ns. Quôd si cortfecta de iis scriptura fue- 
rit, secundùm iegem rhodiam irrita erit (3). 
Quæ verà per agros et montes iter facien- 
tibus creduntur sub fidejussione ac sine 
periculo , in scripta referri possunt (4). 

Si quis, accepta fœnori pecunià , quot- 
annis légitimas usuras persolverit, et post 
annos octo vel aliqua jactura, veiincen- 
dium , vel direptio hostiura , acciderit , 
cessa tio usurarum secundùm legem rho- 
diam fiat. Sin légitimas usuras non præ- 
stiterit , scriptis comprehensa rata sint, 
juxta priora pacta conventa , prout ipsum 
instrumentum déclarât (5). 

XVIII. Magistri qui partem non mi- 
uorem parte tertiarii habent in iis quæ in 
navem conferuntur, quocunque mittantur 
ad sumendas mutuo pecunias et in navem 
deportandas, tam ad navigationem unam 


(a) Ce chapitre manque daniie Ma. 1366. — ( b ) Le’ Me. 1356 intitule ce chapitre de U rubrique spéciale n $f\ /«»»/« » tti rit 
Suuuirrvr, De mutuo in mort. — (c) Me. 1356 , quee mutuo etontur . — ( d ) Les Ms*. 1356 et 1740 'portent 

ïrrtim, terreetrin. -p(e) Vinnine dent hnrpepiroem à Faetif. Cette dernière -phrase eet précédée dans le Me. 1356 de la rubrique 
epdeiale n tfl I*fkï* I» yf , De mutuo in terra. — {f) Ms. 1356 , rainirii, — (j) Vinnhu derit^ a« nm} urà f«»». 


(i) II n*est pas facile de connoltre Tobjet de ces dispositions, qni tiennent à des usages* locaux. Cette esti- 
mation a évidemment pour objet de fixer , en ce qui concerne le navire , les bases de répartition pour le cas 
de contribution. II est certain que les fragmens du titre n du livre xiv du Digeste, De ^lege rhodia de 
jactu , ne paraissent s’étre occupés que de révaluation des marchandises perdues ou sauvées. La nécessité 
d'avoir une base d'évaluation- pour le navire aura sans doute introduit T usage constaté ici. Schard, dans 
ses notes sur ce chapitre , donne , pour en indiquer Tobjet et le sens , des explications fort savantes y que je 
crois inutile de rapporter. 

(4) Quelle est la loi dont on entend parler? Est-ce le droit romain ou le droit de* Hasiliques ? II est 
évident qu’ils consacrent ces principes. 

(3) Si parle mot loi rhodienne on entend la troisième pièee qui suit, dont le chapitre xvi contient un 
texte presque semblable , il faudrait en conclure , comme je l'ai déjà laissé entrevoir , que la seconde pièce 
est postérieure en date à la troisième. 

( 4 ) Cujas, dans son commentaire sur le. titre xxxii du livre iv du Code, De usuris , a pris occasion de 
çe chapitre qu’il cite, pour entrer dans quolques détails sur la différence entre les intérêts ordinaires 
et l'intérêt maritime. Schard a fait aussi sur ce chapitre une note fort étendue dans le même sens. Je n'ai 
pas cru qu'il fût utile de la reproduire. 

( 5 ) Cet alinéa forme le xviii.® chapitre dans l'édition de Loewencklau et de Vinnius ; 'mais il n*a aucun 
rapport avec la rubrique 16, qui se rapporte mieux au chapitre numéroté 40 dans ces- éditions. J’ai donc 
cru qu’il n*y avoit aucun inconvénient à le réunir au chapitre xvii , avec- lequel il a de l'analogie. Schard 
m'en a donné l’exemple. 
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tçw. O Jï Zgnw «i , iiimfjL’ni'm £r- 

fyumv, oç iv inqgwv 7Bf 


10'. O/ yctûytàYiçf 1 tvfxMcLyputTtor iuv 

vcLvTtûy ovx trtyrmi, ctwo Jt tSy cLjuapmyuiTüûy 
inygnün (a). 


quàm ad utramque, cùm scripturas con- 
fecerint, hæ ratae sint. Illi verô qui cre- 
didit, hominem in navem mittere licet, 
qui pecuniæ invigilet (l). 

XIX. Exercitores ex contractibus nau- 
tarum non obligantur , ex delictis eorum 
tenentur (2). 


KEfcÂAAIA 


CAPITA 


NO MOT ’POAl'ftN NATTIKO/f 

K AT* 'ïKAOTH'k (b). 

cl. UieÀ iyxjupw xXoïv xAfltxfJTwr (c). 

fi. riigi âynvpcûY j(ÿbj \o/mr ***- 

TnYTOtf. 

y, Iltei rcujr* xAowyr ipyetm/uUms. 

S*. Ili&î fit WD K MtHZy W TM&LTÜf 9VKOL 

vmjuLkhay'nç. 

i. UieÀ vclvtSy ùfjA^ÿ xMXtojJULÎpyum/Jiimv, 

IJteÀ rawritr fr /ufitgif ?oW ipycumpimy. 

UteÀ yolutSt ir 1**%} iniptMtv q$9clKju£v , 
i eù/bl&Y KMXccatf ipjaoTLfÂ Ù ûn. 

IïieÀ YOLWitfpv tj Yewrv cLMo'i&cb; *a£ormf 
ifîrixaç, ovt t5 Tfooiû» amApcLvwrTtov. 

3>'. Tïtti »fltuKA»v>» 5 tTrtCcLTtov •ïïîeÀ fltwofo- 
\üç fc VMvo/juiratr (d). 

( a ) Ce chapitre manque dans les Mas. 1366 et 1720. —■(&)( 
nias et les Mse. 1366 et 1367 dérivent au masculin. — 

4 rgfl inCtKle , et de Jàetu. 


EXCERPTI 

J U RI S RHODIORUM NAVALIS. 

I. De ancoris navis furto surreptis. 

II. De ancoris et reliquis armamentis 
furto surreptis. 

III. De nauta qui furtum commisit. 

IV. De nave quam fures aut piratæ 
spoliarunt. 

V. De nautis qui in rixa graviter alios 
iæserint. 

VI. De nautis qui in rixa cædem com- 
miserint. 

VII. De nautis qui in rixa oculos erue- 
rint, aut hemiosoS fecerint. 

VICE. De magistro et nautis qui cum 
nave etmercibus in ea oneratis aufuge- 
rint. 

IX. De magistro navis et vectoribus de 
jactu consultantibus. 

es doux mots manquent dans les Mss. 1366 et 1367. — (e) Vin* * 
d ) Après , an lit seulement dans les Mss. 1366 et 1367, 


(1) Ce chapitre n’est point dans l’édition de Schard. Loewencklau croyoit que le manuscrit dont il a fait 
usage étoit le seul on il fût contenu : mais il se trouve dans ceux de la bibliothèque royale et dans celui 
de Munich , ainsi que Fatteste le Catalogue , t. II , pag. 162. Loewencklau Fa numéroté 20 ; c’est évidem- 
ment une erreur : il se réfère , comme on peut le vérifier et comme Fatteste d’ailleurs le manuscrit de 
Munich , k la rubrique 18. Quoique fort obscur, il paroit avoir eu pour objet de ne permettre à un patron 
d’emprunter à la grosse sur le chargement qu’autant que lui-méme seroit propriétaire d’une partie. 

( 2 ) J’ai cru devoir traduire vauKKrpoç par magister dans les chapitres précédens , et j’en ai expliqué les 
motifs page 229 ; mais il est évident qu’il signifie ici exereitor. Cest la traduction littérale du $ 6 du fr. 1 
du titre 1 du livre xiv du Digeste , De exercitoria actione , conservé dans le chapitre rv du titre 1 dt 
livre lui des Basiliques. 
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CHAPITRE VU 


288 

i. TkeÀ vtoiv fy/u'aiy ** vayw um/uue/¥ebrnç. 

ta. UteÀ i{impcov TAo/a rat/AV/arar. 

tfb'. IUeiwHf wt tpofyiiÉMt Jl/tyuim *v *km'u* 

*■ • »t 

n %v c/xp. 

ty. UteÀ *a çsfinxAC xp 9 ** rtwrxty/Wmr. 

/J 7 . n«eÀ Ttaçsf&xxAeÀ'* ™V me*9wW cyKw- 

00/41 ttt. 

tt. UteÀ ifimpv, y %7i£ir6 y y SbuMt xa&L- 
•njtvnç, xsy iV axTH àmpjutiuumç , nü farxuty 
dmfvyvnç <hd mt&Lm'cv iî awçzwk im&pofAmv. 

/ç- 7 . Ilte* XPfMW** tTnmrncoç ôxJki w«9«rwr. 

tÇ» UteÀ %*>** KM cipyveÀ* Àm KJtpJbvf ut- 
vcevtac JgX<diT7 WY. 

tri. ntetnvjgrijULtvni ôaJkyHaa/juivv tnt <&&- 
Stapiia, i) àmJ^/JMaav nç. 

i$). UteÀ 7® w v&uxgûovl/juIy* ttkoIoï ngf oippa— 
Ciïwa JïJhoxonç. 

k. UteÀ tgjt vavtotnz/uuénûr «arXoTor , i&j ty- 

yesÀQW <rvfJüÿ(t)YY[ ozLtTbii , Yi dye&yaç oew*x- # 

7t*r. 

xjcl. UteÀ dïlo tcoirtoYCûV iavn^ypù>f , tüHytotç 
àrnht'yrmi. 

xfi'. UteÀ t/uxipv tcy y>/uov QK09 nu tao/v vau- 
haunt/juirt. 

xy. UteÀ vavx^ypy £ i {impôt nvç ypfivç auy- 
ypa^a/Mvay (a). 

kS'*. UteÀ rauKAty* *, tfimpv ffvyïpa^et/ujkiCüY , 

i^Lj , /uuknt ià YipuicLvKa Jb Stria, [Akia/juixcûi yvo- 
/ * 
pukrcoy. 

xà. UteÀ ifimpv tiç [b) là iyTpa^a vntp<o&- 
Stojiyffamç. 

xç. UteÀ tao/# x*(UfMLnàùnç 1 | aixaç vau- 
xxip* y vau tSit ôxtto/nvnw ( c ). 

xÇ. UteÀ x/Mpjututdtrnç tiç y> ( uoi àmp- 
X>/uaw tpimpv , y m/rcàvutç. 


X. De nave jacturam aut naufraghim 
passa. 

XI. De mercatoribus qui promisso 
naulo conducunt. 

XII. De omni deposito quod in nave 
vel in domo datur. 

Xffl. De controverso auri deposito. 

XIV. De depositario qui depositum 
negavit. 

XV. De mercatore, vel vectore, vel 
servo deposito qui in iittore remansit , 
nave propter piratarum aut iatronum in- 
cursum aufugiente. 

XVI. De pecuniis usurâ trajectitiâ 
datis. 

XVIL De auro et argento ad lucri so- 
cietatem mutuatis. 

XVIII. De eo qui pecuniam mutuo 
cepit in diem, et peregre profectus est. 

XIX. De eo qui navem conduxit et 
arrham dédit. 

XX. De iis qui navem conduxerunt > 
pactis conventis vel in scriptis, vel citra 
scripturam , initis. 

XXI. Deduobusmagistrissociis > invi- 
cem sibi contradicen tibus. 

XXII. De mercatore qui totam navis 
onerationem pro se conduxit. 

XXIII. De magistro ac mercatore qui 
de oneratione navis instrumenta confece- 
runt. 

XXTV. De magistro ac mercatore qui 
per scripturam pacti sunt,et, naulo dimi- 
dio soluto, sententiam mutant. 

XXV. De mercatore diem in scriptis 
comprehensum excedente. 

XXVI. De nave magistri aut nauta- 
rum foris cubanthim culpâ fracta. 

XXVIL De nave fracta, quæ navigat 
cum mercîbus solius mercatoris, aut so- 
cietatis initæ inter eum et magistrum. 


(a ) Ms. 1356, tvyyf» ( l ) Mss. 1356 et 1367, «fit r». — (c) Ces trois mots manquent dans les Mas. 1356 et 1367. 
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XXVIU. De nave culpà mercatoris aut 


**. n*et ta»/* cùiiat y r 

w Mirori ( a ). 

*3»'. TlteÀ xAoi* *xa*/juvnàirnç tÜç 

'xpcdtajilebç rm tyf&if&v, i jjum Wr ws- 
dtofiicur. 

a'. TlteÀ ***** myvjmtfJUM ( i ) SïoLXodirhç, 

7»v tfvmpv (rmdifTÇ jgvatoï iinç%po/uu£r*. 

A a. TTteX xao/v fyfjûeu (c) màomç, £ /utpvç 

79 V (p0f>7t* JWStVrif. 

Ajô'. IltC/ TAoA VavA&)^iK79C , j| XûlYCùYla 
X AI 0*79 f, «VtS €XWDe/£*W K*CLff/ACt 7 î<dtY 7 tÇ. 

xy, Uie/ xao/v fAkià 7i rr txfoAiîy xx&afAAn- 
àirnÇi 

A J 7 . TlteÀ xao/v £tW ( d ) tcofilÇotidÇ, i&j ccm 
(cUnç tf àrrxtetç (hxd£nç rZv q>of>iiùiv jifo/juitfiç. 

Ai'. IlteÀ **0I* 7V? lUZTüLp'TtCLÇ «TdCoAIiV VWO- 

/utlvûumç. 

as*'. TlteÀ *xolv iv ra> aif>fi*fI(tiY tïç tTtQpv 
lutittfïtôrnç xaoTof , £ cù/V>covy7jf avV. 

A^. me/ xao/v xa auqicLTtcdimÇj rav Si ijA*i- 
pcn % imCeLTCûY (mdirruH. 

*r\. TlteÀ tAo/k 0V76> nfopm/uuif * , £ «V (Îxam 

xaiBAii?âtr79Cv 

*$i. TlteÀ XAO IV T*tyttfmù/JUk]f * , NAfltfljUtfTlfldiV 

79 C tr tS aip/uviÇtiv [e) 9 txç ivfytiurf crm dtlanc. 
fi, TlteÀ xAoi# ULvaytammç £ juutp*ç t5 xAoj* 
viçi/)nxAiç (rudivnç [/), 
fJUt, TlteÀ TA O/# SiaiÇSetftYTtÇ, TCOY St {g ) iW- 

CttrCûY J&j 7 iç t Y%' KMÇTZü StYTTk) Y, % GUYOLTZhl&YTtoY. 
(10, TlteÀ XAOJV TpVnnîOTtYTVÇ , ÇOOTlûL YLOfJuÇof- 

79f. 

/ty'. n«e/ xao/# fx&Atir •miimmç t 5 jp^v 
tuy i%*pncùv. 

(*£*. TlteÀ XA 0 /¥ iV^QAnV 7 WC KAlUfâùLC i T&V 
aui^roY ( A ) tr («am vmfjuklYcuitç. 


socii fracta. 

XXIX. De nave vel ante vel postdiem 
in scriptis statutum fracta. 

XXX. De onusta nave fracta, meroa- 
tore salvo qui aurum in eam secum attu- 
lerat. 

XXXI. De nave damnum passa, et 
oneris parte servata. 

XXXn. De nave' pro nauTo conducta, 
vel societate initâ, navigante, quæ, dum 
è portu soivit, fracta est. 

XXXIII. De nave post exonerationem 
fracta. 

XXXIV. De nave quæ vestes vehit, 
si omis à tempestate vel sentina damnum 
accipiat. 

XXXV. De nave jacturam arboris passa . 

XXXVI. De nave quæ inter velifican- 
dum in aliam navem impingit, eamque 
damno afficit. 

XXXVH. De nave fracta, mercatori- 
bus atque vectoribus salvis. 

XXXVIH. De nave frumento onerata, 
quam tempestas corripuit. 

XXXIX. De onusta nave fracta ciira ad 
Iittus appeHit , mercibus ac oneribus salvis. 

XL. De nave naufragium passa, parte 
navis atque mercium salva. 

XLI. De nave rupta , vectoribus et 
mercibus aut salvis, aut unà perditis. 

XLII. De nave rimis fatiscente, quæ 
merces vehit. 

XLJII. De nave quæ jactum mercium 
et instrument! fecerit. 

XLTV. De nave jactum mali vel gu- 
bemaculorum in tempestate passa. 


( « ) Cette rubrique uuqiie dans F édition de Scbard.— ( b ) Ale. 1366 , — . ( c ) Ce mot manque doue le Ale. 1366. 

— (d) Me. 1366 1 IrCacw. — (e) Vianhu écrit ImUttt. — (/) Ale. 1366 f rmSirrmt t ta fais. — (^) Ale. 1366, ri, H &c. 

— ( A ) Vinoiue écrit «Uxmimt, 
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CHAPITRE VI. 


240 

fA*\ TlteA tk ehnstifa'nç ix tS m xaiyvç tiç 

yÜY 71, ix T« TTXoI* tS YOLVCL}*<nLVTDÇ, 

fJLÇ m IUei T# CL1WZ*ÇoY7DÇ KOLpaCoY ix TTAO/V 

âmppctytYTB, [a), 

fjiÇ. TLteÀ iw dmazi^oYiif t\ aW. fèvSvv , ix 

TTÀO.'v 

fjun. me). tS dp'jtLtyy'jiç n ix vetvaytv. 

yu»-3> . n^i rîf-fltyayxa{or7»^ 7®V YOLvxxvpQY 7txiv- 
«**• 

y, y (t. UieÀ TO)K 'BfHÜtfitÇ miOVYTUY CLti ( A) 
Kau«)4#. 

T«A 0 f rSr uy&halùùY tÎ vc/aw ‘PoJfor 
rnvTfnv ( c ). 

N OM 02 'POAl'ûN (</ ) N ATTIKO^E, 

«AT* *E K A O T HH 

'££ TOT IA' (c) BIBAl'oT TÛN Airï'lTÛH. 

a. Zcty riioloY oppai im xijuayûl, n ivcutri (/), 
ngjj OVKCL TO0M TûùY oiyxjupcûY } i&j xetm%3 ùç 0 
k MtUyiç ôpuxoyxdx , tdvtoy tuMvet 0 yo/luç facunuth 
Çi&BLf Xÿjj TtfY fQZS<ryi’VO/JuiYY\Y typUCUf (LTnKoytifô^ 
XCLTÜL 7 i SïT&ÂmM. 

’E CtY j3*AfJ0*/ 7TÜ YOUJXMpto ol YoSlOf OVKCL 

mal \<mm ttytuipuY nfto/v inpx ôppuûY'nç iv tyuiYt 
if tr ûtXTW , C^7iü5%K ÀmXetOJY HYiedtq 

nu '&\oiv, 79v mç eiyx»& t; 0i/toj<StK7®ç, *s4 T *~ 

7ù»K 0V7UÇ CM ÀKpiCiM. aLvüJïlXMV/U&YUY y HtLOtLY TU Y 
*ttSO}iYQJU>iYV\Y tylfJUCUr TU Tl TThOlU J^Lf 7 UÇ CM TU 
ttXoIu azbajY ttTn^ldiiu o Yetvxxnçpç o 7» avxa 
irnlpiyfaç yivi& ctf. *Eat k Jï 7»ç axfJii tao/x , 


XLV. De eo qui ex nave naufragium 
passa aliquid in terram ex mari salvum 
educit. 

XL VI. De eo qui liqtrem à nave 
avulsum conservât. 

XLVII. De eo qui ex nave naufra- 
gium passa aliquid ex profundo salvum 
educit. 

XLVHI. De eo qui ex naufragio quid 
rapit. 

XL1X. De eo qui magistrum ad na- 
vigandum cogit. 

L. LI. De his qui vi aliquid ex nau- 
fragio rapiunt. 

Finis capitum juris Rhodiorum navalis . 

LEX RHODIORUM M ARITIMA, 

. EXCERPTA 

EX LIBRO XIV DIGESTORUM. 

I. Si navis in portum vel littus ap- 
peliat, et ancoris spoliata fuerit (l), fure 
comprehenso et confesso, fex eum tor- 
mentis (2) subjici jubet, ac damnum 
quod inde accidit in duplum sarcire. 

II. Si, magistro navis conseil tiente, na- 
vis alterius , in portu vel in littore statio- 
nem habentis , nautæ rapuerint ancoras, 
atque inde navem ancoris spoliatam pe- 
rire contigerit, his ita accuratè probatis , 
omne damnum quod navi et iis qui in 
ea sunt accidit, magister qui rapinam 
fièri permisit, in soiidum præstet. Si quis 


( a ) Cette rubrique manque dan» l’édition de Schard. Vinniua écrit — ( 6 ) Ms. 1366 , tU pour kwè. — ( e ) Cette 

rubrique finale manque dans le Ms. 1366. — [d ) Mss. 1366 et 1720, RhodionU. — ( « ) Toutes les e'ditions, sauf le 

Ms. 1367, portent ti t xu Voir ce que fai dit page 216. — (y) Ms. de Heine. I kxri* , aut Uttus. 

(1) Si, comme je le présumé , cette compilation a e'té faite plutôt d'après le droit romain que d'après- 
les Basiliques, on peut croire que ce chapitre a eu en vue le fr. 6 du titre ix du livre xlvii du Digeste, 
De incendio , ruina , naufragio. 

( 2 ) Ce mot signifie-t-il que le coupable sera appliqué à la torture, que les législations grecque , romaine 
et orientale considéroient comme moyen de découvrir la vérité ? On ne peut le supposer , puisqu’il s'agit 
d’un coupable convaincu. C’est donc de peines corporelles qu’il s’agit ; on les trouve en effet prononcées 
pour uu c\ti-aiKiloguc à celui dont il s’agit ici, par Tédit d'Anton in rapporté dans lefr. 4 du titre ix du 
livre xlvii du Digeste, De incendio , ruina, naufragio. 
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» 7 t rar ir tS vrxolcp ^njaAitÇirmr , nniçt «g/- 
riar 7i % KAfaCiar ( a ) , J dp/uUrar, fi <h$3ipar , $ 


\otmr , J)vrxa dmildira aùrà o 7(2 ffi/Xst vn/naaç 
mç tyfJUOM vtaJàovatr [b). 

y. 'Ectr ravin ç tuXium nu ravxxip* nxoïnr 
no/wVs ifAmpcp n imCdrn ( c), p&j xantyffy xii- 

f3t/V (*/) , o ravKXnçfÇ SïttKcL àvrodlM ra n7çnt 
adxa m3oü«r* o JV Muforc («) o iir k xoifiîr §/>>«- 
ad/ukfoç {f) xa^dSoiiia ^uxayiyta ixa/lor. Eai JV 
• ravmç avnCixoùç auhiian (g ) auV, Jtam^Sï A' , 
fl JW /uutpTvpcûv ixtyxjbti y opotyaç QaaztfiÇitdt*, 
icbt jyq juuthtçw ri avxa pguaior * , njpjf ni iV ctws- 
KetidçüLm ri ovxndirn ( h ) vniiha. 

S^. ‘lûbf ir livra auxapuira (i) i xnçîvo/uura 
fULittfyf vrxiiov, fiafutpTvpXfjuirtêr [k) rar inCa- 
rar ri ravxxipa rnr nu livra alitai, rs/uj cu/aCï 
avxa yitiàai ( /), dmiïAira o rcLuxxnçyç n7ç au - 
xndiïatr. 'Loi JV, tv ravtcxipv vrpofjutpiupx/juirx ( m ) 
nir nu livra alitai , fuvntyxyamr oi ivnCdmj^ ii 
vrxotor , xsxi ovftCn n , vvnmêSuaur rS Çnpu* oi 
imCdivLi (n). 

t . Edv rathaf fjuiytr vmiamot, xiyiç ronho- 
m , fjunil'tç Kpaira lir tnçpv, *EetV Ji nsq rtç 
xpouatt îiç x£<pa/.t{r, i&j dro/fy, n iiipaç mç 
xi/Mar* ( o ) , vmpîjçra o npouaaç nùçfjuéoùç ntç 
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autem navis instrumenta , shre quid aliud 
navi necessarium et utile, putà rudentes 
et lintres, aut vêla vel segestria , vei alia, 
surripuerit, ea furti auctor damnum passis 
in duplum restituât (l). 

m. Si nauta jussu magistri furto quid 
mercatori aut vectori abstuierit, ac de- 
prehensus fuerit, magister furtum passis 
duplum præstet; nauta verà qui furtum 
commisit, centum plagas fuste verberatus 
accipiat (2). Si vero nauta proprio con- 
silio surripuerit, et comprehensus aut 
per testes convictus fuerit, acriter tor- 
mentis subjiciatur, maximè si aurum sur- 
reptum fuerit, et rem spoliato restituât. 

IV. Si magister in locum rapinis ob- 
noxium , vel latronibus infestum , navem 
appïicuerit, vectoribus testa to loci vitium 
ei denunciantibus , et si direptio subse- 
cuta fuerit, spoliatis bona erepta reddat. 
Si verô, magistro loci vitium denunciante, 
vectores eo navem appulerint, et mali 
quid acciderit, damni accepti nomme vec- 
tores teneantur (3). 

V. Si nautæ rixari voluerint , verbis 
id faciant, nec alter alterum verberet. Si 
quis autem alteri in caput perçusse vul- 
nus inflixerit, aut alio modo eum læserit, 


(a) Mit. 1366 et 1710, extern urcf/M, rméentes cannabinos / Vinnius , — (6) Ces trois derniers mots no 

sont point dans les manuscrits. — ( c ) Ms. de Heins. I pnl&e 9 KvCénr. — ( d) Ms. de Heins. «an urs^iH.— ( e) Ms. de Heins. 
«i H tuM rif , nauta wri.— (/*) Ces quatre mots manquent dans les manuscrits.— (f ) Dans le Ms. 1710, an lieu de ’l» iJ i w*t« 
rpjr y , H j a 1/ lè air HtvhArmt rt9r$ , si proprio motu id feeerit. — ( h ) Les Mss. 1356 et 1367 portent 

Tiimifirrsr, suklaturum rerum. — (/) 9 variante donnée par Vinnius sans indication de manuscrit.— 

( k ) Ms. de Heins. n*(T9&*/dior. — (/) Ms. 1367 , , co mmu niter voile , évidemment pour omîInv , acciderit 

latrocinium. — ( m ) 31s. de Heins. kot/iMfreçytfUn. — ( n ) Le Ms. 1720 omet les trois derniers mots. — ( o ) Mss. 1356 , 
* sosàrm; 1367, K«*ér<n; 1710, «aim. 


(i) Cestsan* préjudice des peines corporelles prononcées dans le chapitre précédent contre le voleur, 
(l) Cette peine de coups de bâton est, comme on Fa vu , prononcée par rédit d*Antonin cité plus haut. 
Elle est mise au rang des peines admises dans le droit romain , comme le prouve le fr. 7 du titre xix du 
livre xlyiii du Digeste , De pœnis , auquel le chapitre vu du titre li du livre lx des Basiliques est 
conforme. Mais le cas dont il s'agit ici n’est pas spécialement prévu dans le corps de droit. Schard a tra- 
duit centics ad malum vel aliud lignum adigitor ; ce qui est la peine de la cale , encore en usage sur mer. 
La traduction que je présente , adoptée par Loewencklau et Vinnius , m'a paru plus littérale. 

(3) Ces cas n'avoient point été spécialement prévus dans le corps de droit romain et dans les Basi- 
liques. II est clair que la combinaison des principes sur la responsabilité de celui qui a loué ses services 
et a reçu en dépôt une chose , avec la règle què celui qui occasione le dommage dont il souffre ne peut 
s'en prendre qu'à lui-même , auroit suffi. Le chapitre xxxix contient la même décision. 

1. 31 
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i*rç$7ç, KÇbj t» àraAÛ/üULT* ru cLSltcnStvn , t&j 

tüy fjuàov ©aï (a) 19V ;gaV* i*Ç apyutç npj im~ 

fÂJtktULÇ, 

ç. ’Eclv vcluttu fJuLytv mtStmot , itç Kpovan 
Al9û> lî |vAû> , TfttkiV St 0 KfVcdi/Ç TOW^H lit TTpùù- 
iuç (b ) Kpveurnt, mç faeuduç immmv. E / Si 
tyq do m o KfX&iç, ns/u) fijutfiupniï f on <t9&>i*Ç 
ZxpüaiY ii Ai0a , iî atSifxa , o wro|tff aJw jybj 
dav&Tûwtç, cLwSùyoç ï&r oyctp ndiktm nstîntf, 
ïnvLÔiv. ^ 


f. ’JLav nç tSy vcLVKkifpûsr , n ifintpav, i rotu- 
i£v , xpovatt nvà yçf't 6©©, jy/j mpôùan , n AaJ JWh 
£ avp£n itnAur ( c ) wo/it©iq , SiSùtu o xpouWf ( </) 
Ta' lûLrpZïa , [j^ ] c/xip /**V 7Bt/ ©f^œA^u^usirouf 
iC, von' p «/¥ 7?f xSknç pgvmouç /. E i Si 6 a*£ 
KQpv&U cLnfiwri i, ïro^oç tray (e) i Kçpveaç iüç 

SixMÇ 19V ‘frtvdiûv* 

S. EctK 3 *€uVm 0 KaJxA»î£PC| ?nçtu3i/V TB 
3*o7ok, i&j (/) tiç £MiY%S&Lr imSpcusy fcovkit- 
au tut yclutoy /a Ta jfivaiov , Ta yu*r o/juToc aJrûjr. 
cLirayiaL , juhito , clmayyiiül , j&j twiotuYwa , oaa 


salaria mcdicis, expensas læso, cum mer* 
cede tothis ueglectæ operæ, percussor 
præstet(l). 

\ 

VI. Si nautæ rixati fuerint , et quis 
lapide vel fuste perçussent alium , isque 
vicissim pulsaverit eum à quo percussus 
est, tanquam vi adductus hoc fecit. Quod si 
pulsatus decesserit , probatumque testibus 
fuerit, eum priorem , vel lapide, vel fuste , 
vel ferro , percussisse , qui eum feriit et 
occidit, ab omni discrimine liber sit; nam 
occisus quod facere voluit, passus est (2). 

VII. Si magister, aut mercator, aut 
nauta , pugno quem perçussent et excæ- 
carit, aut calcem impegerit et hominem 
bemiosum reddiderit, mercedes medicis 
solvat is qui percussit; et pro oculo aureos 
duodecim, pro ramice decem aureos præ- 
stet (3). Quod si calce percussus decesse- 
rit, percussor mortis judicio obnoxius erit. 

VIII. Si magister cui navis cura est 
mandata, nautis consentientibus, in aliam 
regionem aufugerit cum auro , omnia ip- 
sorum bona, mobilia, immobilia, et sese 


(a ) Ms. de Hein*, furih ï.v», totmm wurcedem. — (4) Ms. 1720, ( c ) Ms» 1720, *#Arr*rf.— (si) Le Bis. ds HetSS. 

dcrit maI-4-propos i *pcv**$if, — (e) Le Ms. 1366 parte Ifï* , e$t. — (y) Bis. 1367 } **} kwotpic^ *»*Kérm ».r.*. ; Bis. 1720, 

4 kvrtpdrm & xp**(*> ******* >. r. A. 


(1) Cest l’application à un cas particulier des règles sur les dommages-intérêts , et les réparations dues 
à celui qui en a blessé un autre ; on en trouve un exemple dans le fr. 7 du titre ni du livre ix du Digeste , 
De his qui ejfuderint &c. , conservé dans le chapitre vu dit titre iv du livre lx des Basiliques. 

( 2 ) Ce chapitre ne présente encore qu’une application spéciale , au cas qu'il prévoit , des règles géné- 
rales qui exemptent de peine celui qui , pour sa propre défense , donne la mort à son agresseur ; on en 
trouve une dans la const. 5 du titre xiv du livre ix du Code, Ad legem Comeliam de sicarits . Le même 
principe est appliqué à celui qui a crevé l'œil à son agresseur par le fr. 62 du titre 11 du (ivre ix du 
Digeste , Ad legem Aquiliam . 

( 3 ) Si le rédacteur de cette compilation avoit en vue les principes du droit romain , H fant supposer 
que l’indemnité est fondée sur le tort que le blessé éprouvera pendant le reste de sa vie , parce qu’il sera 
moins propre au travail. Cest ce qu’on voit dans le fr. 7 , pr. , du titre 11 du livre ix du Digeste , Ad legem 
Aquiliam [Basil, lib. lx, titre m, cap. xm], qui est relatif au fils de famille auquél , en vertu de la 
maxime Liberum corpus non admitit œstimationem , on n’auroit pu appliquer les règles relatives à r esclave 
déprécié par Teffet d’une blessure. Cette règle étoit également suivie à Tégard de l'homme libre qui, d’après 
le fr. 13 , pr., du même titre [ Basil, lib. lx , tit. ni, cap. xm] , usoit de Yactio utilis legis Aquiliœ pour 
se faire indemniser du tort qu’une blessure lui avoit fait; caria simple difformité qui en résultoit ne don- 
nait lieu à aucune indemnité , d’après le fr. 7 du titre ni du livre ix du Digeste , De his qui ejfuderint 
vel dejecerint{ Basil, lib. xl, tit. iv, cap. vu ]. On peut voir le {65 de la Synopsis minor, et le J 14 du 
titre xi du livre 11 du Procheirqn d’HarmenopuIe. Tipucitus , dans ses Paratitles , fait mention de la 
novelfe xcii de Léon , qui condamnoit celui qui avoit creyé un œil à un autre à en perdre un ; celui qui 
avoit crevé les deux, à en perdre un , et à donner la moitié de ses biens à l'aveugle. 
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tumtt xaimftBnavrmr i&) tar pu î «i •»»- 
TûàV i*tt(A$i*uc 7» ixaror mtnntm iûv ftoiov 9 ij 
tHç ifryeurUç , Kj tdu ;£©roo, tV t3 TrrpcUuàw 
Êtvid, ei raamf op** 7 ? vavxKiipù) (a) ix/utcdov- 
Amewt (6),tyuf 7 wV swrwfcnpûw/r 7Üç (r/JUAç mi tt- 
rtMtov* 

$>. ’Ear xie* txfoxïc /SouAtuflfraf o raJxtoj- 
çpr, imparntrc* tovç ivnCimç, $îç ygi/xcLVi içir 
if 7f 7Brhoiu, *0, n Ji ica yirmcy (c) 3 «vjiïpor 
mniTùxmf. 2e/4&tMtV3»rt*y Ji tiç w/iCoxitr xpq 

Ta ygn/juLi* • î çpeùfjutm Ji , x$tf i/âatul , i&jj tnavn 
Wrm ixTtfjuLStf , [ xæf ] tar yirwvbf ix.£oxi. T 5 
fttvxxipcû x, mïç iinCttraiç jum xXior k!t&lç /hoLç, 
nvCtpfJiy Ji K& *pvp*ï /*•? Wor ipuxtrprs , 

fcuhv vû/JUTfACLTa ( d ) re*a. JfIa7<Ac <Æi , x£f *7 ttç 

ctMof ovfjLTrhia, /jm ini àyp/uumç, xsq' 

Tti/JMYor (e) • taK Tïf tw» «fart/ *7*704, xaw 
<ft/o yuraf (/*). Kctià 79V70 Ji xjti ica ^p/jutn 

> \ / * «.é /i«* 

*<p*fra>* * t/wo mKtfjuûùf , n xmç&v 9 * 
rt;r tûj xtf/rw J)a(pi^p vit tmç vcujmç, xpu rayro 
6 /f 787 CV/A,'ty\yi7/JL0Y ipftcdü)OVLV , jy/Lf ftam 7® 04/70 
ffV/Â'ÇaJX iedtCOZLY . E/ </ï ffV/JfOtYOT 1711 KêpJïl Jtfi- 
rcùficLç tjï, /a 7a 7 » iftctfia tv/A^n ficdrivcLf Ta tr 
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moventia , quæcunque possident , occupa- 
buntur; quibus venditis, si æstimationem 
navis, operarum et temporis, pretium 
venditionis non æquet, nautæ cum ma- 
gistro navis locentur ad præstandas opéras, 
ut damnum integrum resarciatur (l). 

IX. Si magister de jactu consultare 
veiit , vectores interroget quorum in nave 
merces sunt, et de eo quod faciendum 
sit deïiberationem ineant. In contributfo- 
nem autem res omnes veniant; stragulo- 
rum verô et vestium et supeilectiiium fiat 
æstimatio (2) postquam jactus factus fue- 
rit. Magistro (3) et vectoribus non ultra 
libram unam, gubematori etproretænon 
ultra dimidiam libram , nautæ minons 
monetæ très (4) assignentur. Famuli, et 
si quis aiius navigat non distrahendus , 
tribus minis , et qui distrahendus in nave 
vehitur , minis duabus , æstimentur (5). 
Similis quoque ratio contribution^ est 
observanda, si vèl ab hostibus, vel latro- 
nibus vel piratis, merces aut ea quæ ad 


(«) Ms. êe Hein*. «p«9»vx*V* , et Vinnfas, wf**mv***f» , primo nauclero. — (6) Les M». 1356, 1367 et 1720, portent 
— ( e ) J’ti préféré eette leçon des Mas. 1356, 1367 et 1720, 9 f ri tiiéfrhrrq t à in M» xinr«< r«9r* du ëditiras 
imprimées. Voir la note. — ( d ) Les Mss. 1367 et 1720 portent , monetæ. Voir la note. — (e) Mss. 1367 et 1720, 

i uiri riftnt £» ; Vinnius , rpi/wiM. Voir la note. — ( f ) Schard a omis cette phrase, et déclare que le manuscrit dont il a fait 

otage présente mne taoane. 

(î) La const. 7 du titre i du liyre xi du Code , De navtculariis , prononçoit, dans ce cas , la déporta- 
tion contre le patron cfun nayire chargé an compte de Fétat. On ne trouve rien de semblable dans le corps 
de droit, en ce qui concerne Fintérét des particuliers. 

( 2 ) Le texte unanime des trois manuscrits m’a paru présenter un sens plus rationnel. On peut s’en assurer 
en comparant ma traduction à celle de Loewencklau, adoptée par Vinnius : « Si exercitor de jactu consulta- 
a veiit, vectores interroget qnibus in nave pecmmiæ sunt. ld ubi factum erit, calculum ineant et in contri- 
« butionem pecuniæ quoque veniant. Stragulorum verô &c. » Ce n’est pas lors de la délibération sur le jet 
qu’on peut faire des calculs de contribution; c’est évidemment lorsqu'il a été opéré. 

(3) Ce texte parott donner une évaluation pour la contribution aux personnes libres ; ce qui est entière- 
ment opposé au droit romain et aux Basiliques. On pourroit , il est vrai , supposer que ce chapitre accorde 
aux personnes désignées une franchise de contribution jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Cest 
même l’opinion du traducteur anglais dans son commentaire : mais le chapitre xxxv, rapproché de 
celui-ci , ne permet pas d'hésiter; on y lit textuellement que les personnes contribuent. 

( 4 ) que j’ai conservé d'après les éditions imprimées , nonobstant la leçon des manuscrits , 
ne signifie point scrupuli dans le grec pur ; mais on voit par le Glossaire de du Cange qu’il avuit ce sens 
dans le moyen âge. Cétoitlc quart du Xpveifot, aurcus. 

(5) Ici , il s’agit de la contribution pour des esclaves , qui , étant des marchandises , n'en peuvent être 
affranchis. Ils y étoient assujettis dans le droit romain , comme le prouve le fr. 2 du titre 11 du livre xiv, 
De lege rhodia de jactu; et sans doute ils étoient évalués comme toute autre marchandise. Il est pro- 
bable qu on avoit fini par adopter un taux commun. Les manuscrits varient sur le mot par lequel ils rem- 
placent 7&fAMV0Vy et n’offrent rien de plus heureux. Ce mot signifie trimestre ; ce qui n’a pas de sens. J’ai 
cru devoir, à Fexemple de Loewencklau et de Vinnius , le traduire par tribus minis , sans me permettre de 
corrections dans le texte , parce qu’elles auroient été trop conjecturales. 

31.. 
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CHAPITRE VI. 


tS TAo/à> , J^tj 7D T\o7or , XjCLTBL 71 XAptfoç (kclçoç 
iwiytvcMiuTû) ks/l) mi *QÇ$r)MU*n\r (npuai. 


1, *E AT MVXknçpÇ dfJtA mtÇ YCLUTÜUÇ ( a ) OLfJUkr 

AifV», t&f eup£! {iifjuaL n mvctyioY , o yclvkmi^ç 
£ oi Kav 7 af v'pnuitôtêazLY tS ipnopcp tiç 7 t)y otW- 
mç £* /Met;. Ei </î ocwd et/juxuac mu ipsxipM 
avpCS auxuteiaut mu xao/w npj mu ytfiv yt niktf , 
tmxti«9û> o tyUXDgp? 7? 70U YttVCLJiV. E/ A' 

nu YCLVKhYlfM [AM ifA'toSÎoTLVmÇ s fJLnit 7û>Y YC£UTû)Y, 
pmit 7ù>Y ipmpGùY ( 6 ), rupGÏ tflfilcL, « ïûLUCtyiOY, 
A OwÇq/MYOL JUtptt mu 7A04V T«r ^OpTtùÙY [c) 

tic su/xCohiv 

ici. Qoptia /jnyxhtt jyy •mw'it/ua. pun iuÇatoi- 
raxmJY (d) oi t jjcmçyi %&} oi t7nCcLnn tiç xAoîor 
mAoi/y. E/' <A? fatkaoi, j&j mu taoi* cLppukYi'Çov- 
nç mD» if Sioufirtf! , o yofn&xm.ç m mAot/oV 7Ao?or 
tcLvmr tLA ySç dm Mat y. Qtuy Jt oi tpLmçyi 
rauxSvmj, intpùùTdrûiaaLY dufiCZç hol&L tZy cl\- 
Aû»r ipmfiûtv tûùy aincèY Îwittxiovtoùy , j&j 

outcoç imCcOMTCùawi Aç i {vdtlxAC ( e ) , tor yç* 

7B xAoTok mort* 7*r im^teicu TtMùiÇ [f ) , far* 
j U&UcU iyçesLY t appui* Ti j c$tf otyw/- 

Ti )&j %ir/ct XAYYCtCiYCt ilat/pO&L, KCL&L- 

Cvç'itypnapinç (g), KSH imviiïntç, £ 

veunaç mùc cLpwoürmç, Yotumnjoùç, yftpùç (A), 
£ TA apot /W m^AfAcz/aret (t), ^ octaSc o/ 


nautas in commune spectant diripian- 
tur (1). Quod si de iucro societatis pac- 
tum aiiquod intervenerit, post initam com- 
putationem, rerum omnium quæ in nave 
sunt, et ipsius navis, pro lucri portione, 
quilibet et damnum acceptum agnos- 
cat (2). 

X. Si magister unà cum nautis negli- 
gens fuerit , et damnum vel naufraghim 
accident , ipse cum nautis mercatori ad 
præstationem damni teneatur. Sin culpâ 
mercatoris perire navem cum onere conti- 
gerit, mercator et naufragii et navis dam- 
num resarciat (3). Sin damnum vel nau- 
fragium accident , nullâ, nec à magistro 
navis , nec à nautis, nec à mercatoribus , 
interveniente culpâ , salvæ navis et one- 
mm partes in contributionem veniant (4). 

XI. Merces ponderosas et pretiosas 
veteri navigio mercatores et vectores non 
imponant. Si verô imposuerint , et navi- 
gio velificante damni quid eis datum sit, 
vel corruptæ fuerint, is qui navigium vê- 
tus oneravit, semetipsum perdidit. Ciim 
autem mercatores navem conducunt , dili- 
genter interrogent alios mercatores qui 
priiis in ea navigarunt, an omnia instru- 
menta navis plenè habeat, malum, validas 
antennas, vêla, segestria, ancoras , diver- 
sos funes cannabinos, lin très instructos, 
idonea gubemacula, nautas sufficientes, 
navaiis rei peritos, agiles, latera navis non 


(« ) Quelques éditions portent rmmirtus. —(4) Le Ms. 1366 porte ni , mercatoris. — ( c ) Quelques éditions portent 

rit rtîf p tfriut : Ms. de Heins. ni — ( d ) Les Bfss. 1366 et 1730 portent — ( e ) Quelques éditions portent 

f vmginas, — [/) Quelques éditions portent msirnt. — (g ) Quelques éditions portent — ( h) Le Ms. 1366 écrit 

ttfrtit 7 f«r#&lrrM. — (i) Le Ms. de Heins. omet «y «Asyis fui «a^ui/Uia. 


(l) II est évident qn'ici la compilation s'écarte dn droit romain et des Basiliques. Voir ce que j'ai dit 
pag. 39 i 166 et 319. 

(s) Ce dernier passage est nne application an cas dont il s'agit du principe général, que les pertes 
doivent être supportées entre associés dans la même proportion que le gain. 

(3) Le chapitre iv contient déjà la même règle , qui n'est que l'application au cas prévu des principes 
généraux du droit, dont on a vu des exemples dans les JJ 1 et a du fr. 13 du titre 11 du livre xix du 
Digeste , Locati , conducti. 

( 4 ) Dans les principes du droit romain et des Basiliques , le dommage ou le naufrage , quoique for- 
tuit ou résultant de force majeure , sans faute imputable à qui que ce soit , n'auroit pas donné lieu à Ta 
contribution. Cest ici l'application continuée du système particulier adopté dans cette compilation, qui 
rejette la distinction entre les avaries simples et les avaries communes . 
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f/vm&i id Trorm iinÇmthcêeat , ovraç i*i- dissoluta; et denique, ut uno verbo rem 
CahhiTwrwf. complectamur, omnia merca tores inqui- 

rant , et ita merces suas imponant (l). 


iC\ ’Ear nç tr tao/w ü tr o ixo», 

yvcMTû) mçixZ na&ntdiedùj ( a ) , ini ftctpiû- 
pcùf t&lw. 'ha* St5 ii di/uut fhapv , iyy&i$coç n)r 
va&LXAiaSnMf ( b ) acL&LSlSàro. *E*r St t/V* o 
Jfc£^u«rof fvtdr'k/r mura , ou abnixtit , Si 7 
Asxfîveii itir Slcopvytir, n id ov'xol, woStr im'çx , 
jyq O/urJf/v ou AirivV ou* iSbxjtvaa.it • ictr «/V 
/W </W£»f , xrL'&Jf nofixaStf abnSlStircû orna. 


ty. Hat t/W A0s imCdmç tiç ttxoÎoï, i&jj ïyn 
jgvfftor i lu çpr u, aa&Litditôt* avii t£ rauxAfl- 
ptt. El Jï ftn' € IT» , OU %VOtOf CLTcS 

xiozl i cipyueAor , cuuuçgL tçu id aap eumv xtyp- 
fAMa (c)- o JV vewKXitçyç, ngj o/ rcumm, ô/uov o! 
ifjLTùiiornç , opxor *af>i%7ù>aar. 


ti 'Eotr «r J^oyarof me^tSuxur , dpw#7ttf 
aJvir, KSM fJUtpiv^S if airri , w totr (d) *oti 
t Jpiflî tr «urr£ ( e ) o/ioaurn , i iyy&Qcûç dnt- 


XII. Si quis aliquid in nave vel in 
domo deponere velit, apud hominem no- 
tum et fidei spectatæ in præsentia trium 
testium deponat. Quôd si depositum grave 
sit, interveniente scripturâ deponat. Cùm 
verô dixerit is qui rem custodiendam sus- 
cepit, eam esse amissam, domùs perfossio- 
nem, vel unde furtum extiterit, indicare 
debet , et jurare nihii suo dolo factum : 
quôd si non indicarit, res, uti recepit, 
salvas reddat (2). 

xm. Si vector, navem ingressus, au- 
rum vei aliud quid habeat, id apud magis- 
trum deponat. Si verô, re non depositâ, 
dixerit aurum vel argentum se perdidisse, 
irrita sint quæ ab eo dicuntur; sed ta- 
men magister navis et nautæ, cum iis 
qui simul navigant, per jusjurandum se se 
purgent (3). 

XTV. Si quis, suscepto deposito, id 
negaverit , posteaque testibus convictus 
fuerit, aut si depositum repertum fuerit 


(a) Ms. 1367, ‘afy&tîvm, — • ( 6) Quelques éditions Périrent — ( c ) Cette phrase ne se tronre pas dans le Ms. 

de Heins*— [d) Ms. de Heins , b a tufp tiftSî,— (s ) Ms. de Heins. S» «frrf rp iftiwn. 


(i) Ce chapitre s’écarte, dans le cas particulier qu’il prévoit, de ia règle de droit commun consacrée 
par le $ 1 du fr. 19 du titre n du livre xix du Digeste, Locati, conducti, où Ton voit que celui qui 
donne h loyer des choses non propres à l’usage que se propose le locataire , répond de tous les dommages... ^ 
Ne semble-t-il pas plus juste , en effet, que le propriétaire du navire qui le loue en connoisse les vices, 
que celui qui se présente pour y charger des marchandises ? 

(s) On ne voit guère Futilité de ce chapitre dans une compilation de règles sur le droit maritime. Si 
c’est pour faire connoître le principe de la responsabilité du patron comme dépositaire, des preuves à 
faire contre lui, et des exceptions qu’il peut faire valoir, le chapitre xiv de la série précédente et le 
chapitre xm de celle-ci paroiasent suffisans. II n’est pas , du reste , hors de propos d’indiquer ici combien 
la compilation s’écarte du droit romain, qui, pour l’admission de la preuve testimoniale, ne distinguoit 
point le plus ou moins d’importance du dépôt, et n’imposoit point l’obligation du serment au dépositaire 
qui excipoit de la force majeure. La ressemblance presque littérale de ce chapitre avec les versets 7 
et suivant du chapitre xxn de X Exode , pourroit faire soupçonner que la compilation appartient à ces 
temps du moyen âge où l’on puisoit les règles du droit dans les livres saints. 

(3) L’usage que ce chapitre atteste, ainsi que les chapitres xiv et xv de fa série précédente , n’est point 
fondé sur les textes du droit romain relatifs à la responsabilité des patrons ; du reste , il est fort raison- 
nable. Quant à la nécessité du serment à prêter par le patron , l’équipage et les passagers, on n’en trouve 
aucune trace dans le droit romain ; car il est évident qu’il ne s’agit ici ni du serment déféré par Tadver- 
saire , ni de celui dont le juge , dans Fincertitude , fait dépendre le sort de la contestation. Ce serment 
purgatoire étoit exigé aussi , précisément dans le cas dont il s'agit, par Farticle 1 1 9 de rédit de Théodoric. 
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, Axtiv rojuTfiv im Mcu, tXç ii imop* apud eum qui juravit aut scripto negavit , 

xiof wV nfju»tLûLY vin/urint. dupluin ejus præslet, et perjurii quoque 

pœnam sustineat (l). 


ii. *E à* mhoîor imCtiiaç, S ifjmptç f 

JùuMç îiç (a) m&L&Mtr Aa£àr i mi'xAW£pC 
«x9tf (£) tr «dmi nri, « ïr Ai/ar# j n tr acxt?, jptj 
tflir, «^«AÔorTwr *y2>r tx fl? flAo/# , JWy- 
fùy Awçwr, n imfytfMh tm&ltSùy ^rtcôaf, 5 xi- 
Atvaz&f » juu/xMigpf fj'tfAitVw (c ) , jw0h (d) *» 

*Ao7«r £ t» i£r iTnGcLTur K) i fJLmpw kû/m^o/mya, 
cL’nhêtjuGctri'm ïmtçcç 1 £r t|tA3mu»r m 
ai>iiv t/<Af |^C| oxftvti. El </¥ 3tAfï<«/ ne t£ rau/- 
xkipu ( « ) cL/uüpiff€Y\T*(m4 y in tr fltXT» t/am aînir 
iv iinz (à hïfcnçjixcü j olmjj&l îçto m nttp airnv At- 
yfjuwtL, in Sïùùtifijmnç i veujK^n^ç t&j oi rewm\ 
ïptrpf. E 1 Jï ifjLnipàùf 4 imCaiSir nç (f) JfeuAor 
tr wafo&nxri crm olMOi&ov tîaoir tr oiûicfiiwSTi 
tbV», 7i>r 4tnoxtf.7Bçit«r t£ /<tf <f> {g) twitv 

mni'nt. 


tç. Oi rctvxMiçfi KStf oi , ocra/ err ^iî- 

0 M 794 ^njuutm iwi ttko'm , îyyuo t (h) fju* 

, it£f KfltÏAoc, jyq Replia y f&dirnç 7tiï nAo/tf 

KSH *® K ^n/uutmr , ti (but iyyivnmn t»7ç ygnfjuMï 

ex 7û»r doLhcLi'llcùr tuvilirav vt ntiçs^mr tavCvAtt. 


XV. Si navis vectores aut mercatores 
vehat , aut si magister, susceptis in deposi- 
tum mancipiis , ad aliquam civitatem, vel 
portum , vel littus , appuient , ac , non- 
nuilis è nave egressis, persecutio latronum 
aut incursus piratarum accident , et magis- 
ter, celeumate facto (2), semetexplicuerit, 
tam nave qukm vectorum mercatorumque 
rebus saivis , qudibet egressorum res om- 
nes suas recipiat. Si quis autem magistro 
litem propterea movere voluerit , quôd 
in littore et loco k latronibus infesto relic- 
tus fuerit, irrita sint quæ ab eo dicun- 
tur, quoniam, hostili incursu urgente, 
cum nautis magister aufugit ( 3 ). Si vero 
mercator aut vector quispiam servum 
alienum , apud se depositum , in quocun- 
que loco reliquerit , pretium domino 
solvat (4). 

# XVI. Navigantes et mercatores, qui- 
cunque mutuam pecuniam in navigatio- 
nem sumunt , non obiigentur, nisi interve- 
niat conditio , tiaulo et mercibus , nave et 
pecuniâ saivis, et nisi pecuniis immineant 


( a ) Le Me. de Heine, omet «<V. — ( b ) Me. de Heine. fxS*r. — ( c ) Le Me. 1350 porte f liMr.r) : c’eet îe , libéré» , dee 

Grecs modernes* — ( d ) Ms. de Heine. r«* Ii, — (e) Me. de Heine. t«» , nauclerorum . — (y*) Le Ms. de Heine, omet rit, 

— ‘[g ) Le Ms. de Heine, omet itt + , proprio. — - ( h ) Ms. 1350, Yrutis et quelquefois 


(i) If y a quelque ressemblance entre ce chapitre et les principes consacrés par le fr. 1 , J 1 , du titre ni 
du iirre xvi du Digeste, Depositi sel contrà, conservé dans le chapitre i du titre ii du livre xm des Basi- 
liques , et par le fr. 13 , S 6 , du titre n du livre xii du Digeste , De jurejurando . 

(s) Schard fait sur ce mot une très-longue note , copiée par Vinnius , pour expliquer qu’il signifie un 
cri de départ ou plutôt de rappel . II indique aussi , sans en faire connoître la source , plusieurs variantes 
qui ne présentent aucune différence de sens. 

(3) Cest ici l'application du principe incontestable, que la force majeure affranchit de toute respon- 
sabilité. * 

(d) Au commencement de ce chapitre , ii n’est question que du cas où des esclaves ont été confiés au 
patron ; la fin du chapitre y assimile avec raison celui où il en a été confié à quelque passager. M. de 
PfeBtoret, pag. 31 , note 63, dit que dans cette position l'esclave étoit plus favorable que tout autre. Je 
ne crois pas que ce soit le véritable motif. Il me semble que, tout dépositaire devant rendre ce qui 
lui a été Confié , sauf le cas de force majeure , conformément au fr. 1 , J 35 , du titre m du livre xvi du 
Digeste, Depositi vel contrà, et la force majeure k laquelle on s’est volontairement ou imprudemment 
exposé n'étant pas une exception admissible, d'après le fr. 5 , 5 7, du titre vi du livre xiii du Digeste, 
Commodati vel contrà, celui k qui des esclaves ont été confiés doit s’imputer de leur avoir permis 
d'aller k terre. 
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’Ex Si 7 £r iyylav ygfifAAT&Y dmil<h>rcû(mv 
yçuwkmv (#)• 

tÇ. ’Ectr il Ç </W» irà WHV&vtctç %$votov 

« àpyûejLOY (b) 9 KW irtvnt KtLid 7 T\ovv , t&j iy- 
y^^rrtLf , xaddç dptati, {a>ç mrt %iv* n 
wvcùiU r tfltr 6 hapÆctmv t » jgvaiot n ri eipyJptùY 

TTMf>a)diV 7 tÇ 10 U ^OH/ /A* a* 9 çp€>|,;f TO> XU/>/$> 

surau, ngj aUjuCjt otW 7rvçÿç, tf ahçwy, n YewatyV 

Tm&LnrtÏY, Ct^/HOY fJUkYUY TtY XUtW TtV 

npj tbl ttloL orna. dmXetfjdÔdniY. Zcly <fi rtv ygiru 
W OVYdMUêY fAM TMy>«3*r»r, OUfj£i (c) 79Y 
nxtrd dÛKûLosi ly kayJOyov rt imxucur }in<dzq • 
xaàatTnf mu lupJbvÇy ï<fo%î £ mç tyfûwi (d) 
ta fjuipYi nard rdç svyShkaç iri%<deti ( c), 


m. Ear nç ^pput/n jgnod/jiAvoç awo<Af/Ae<rif , 
i%t*dûV7oç Tto ygér * , ou as at/ySwawrmf (/*) j xs- 
fuÇiàuvtur (g) <>k tcùy iyyuoùv Ktxsnt iiv yo/uov. Ear 
^ /au' ïppm mç KjafMvwrrom , t Va* euùrtlç tü l/uiv ygir 

fJLOLTtt tyyüOL • 0/ JV 79X0/ YCLVTtKûi W79Ç 79 Ù ^OK» , 

o 09 k xam^ocMoK70f (A). 


247 

ex periculis mariais vel à piratis insidiæ. 
Pecuniæ autem sub hac conditione mu* 
tuatœ usuram nauticam solvant (l). 

XVII. Si quis aurum vel argentum 
mutuo dederit, ut in societatem et ad na- 
vigationem (2), ac, prout placuerit con- 
trahentibus, in scripta retuîerint quandiu 
mutui societas durare debeat ; si is qui au* 
rum velargentum accepit, tempore corn- 
pleto , domino (3) id non refuderit, deinde 
ab igné , vel latronibus , vel naufragio , pe- 
cuniam perire contigerit , liber à damno 
maneat auri dominas , et sua salva reci- 
piat. Si ver à, tempore pactorum nondum 
impleto , periculum vel intérims in mari 
acciderit, ut lucri, sic damni partes, se - 
cundùm pacta conventa , agnoscere debet. 

XVni. Si quis pecuniam mutuo sumat 
ad peregrinationem, tempore conventions 
elapso , juxta iegem contractùs à fidejus- 
soribus mutuum solvatur. Si solutio non 
fiat, pecunia sub fidejussione remanebit; 
sed usuræ nauticæ non debebuntur, [nisi] 
propter tempus peregrinationis (4). 


(o) Ms. 1356 , mwt uiTt, nautici », ou même nantis y en sous-entendant kiïpivoit immxoU , hominibus marinis.— (A ) Viunios 
— ( c ) XvfiCf n xnlvtmr , rariante donnée par Vimmu sans indication de manuscrit. — ( d ) Ms. de Heins. rit feu wfi< 
rm pip*. — ( e) Dans quelques éditions, , ncofwicere.- {/) Ms. de Heins. — (g) Ms. 1356 , s 

— (A ) Ce dernier mot manque dans le Ms. de Heins. 


(1) Le sens de cette décision est pins facile à saisir qn’nne traduction littérale à faire. Je n'ai point 
adopté celle de Loewencklan , copiée par Vinnius ; je crois avoir mieux fait entendre le texte , qui du reste 
est parfaitement conforme aux principes du droit romain sur le prêt à la grosse. 

( 2 ) Le droit romain, dont j’ai expliqué les principes pages 70 et 71 , ne connoissoit d'autre prêt mari- 
time que celui par lequel le préteur, en se dessaisissant de son capital, consentoit à ne rien recevoir si les 
choses affectées au prêt périssoient par force majeure , et, pour ce risque, stipuloit un intérêt considé- 
rable. Les Basiliques y étoient conformes, comme on la vu pages 175 et 176. Les progrès, peut-être aussi 
les dangers croissans de la navigation , introduisirent sans doute l'usage de diverses sociétés nautiques 
dont parle Targa, Pondcrazzioni mariuime , cap. xxxrv et xxxv. L'espèce prévue ici est de ce genre. Le 
préteur, au lieu d’un intérêt déterminé, stipule une part dans les profits de la spéculation faite par l'em- 
prunteur. C’est le sens que Cujas donne à ce chapitre dans son commentaire sur le titre xxxm du livre iv 
du Code , De usuris. U atteste que de son temps ce mode de conven/ion étoit fréquent. Il est encore usité 
quelquefois , ainsi qu’on le voit dans le Traité du prêt à la grosse par Emérigon , chapitre 1 , section iv, J t , 
et chapitre v, section iv, J 2. 

( 3 ) Au bailleur de fonds , appelé plus bas Kvetoç «mv Xpvetov> auri dominas . 

(*) Je n’ai pas cru devoir suivre la traduction de Loewencklan, adoptée par Vinnins, laquelle s'est 
singulièrement écartée de celle de Schard , que je n’ai pas non plus suivie. Je crois que la mienne est 
en harmonie avec le fr. 3 du titre 11 du livre xxii du Digeste, De nautico fœnore , qui veut qu'une fois 
le voyage accompli , les intérêts maritimes cessent de plein droit, et qui , du reste , laisse subsister l'obli- 
gation du débiteur et de ses cautions , tant qu'ils n’ont pas payé ou fait une consignation valable. M. de 
Paatoret me paroit s’être trompé en disant , dans sa Dissertation sur Vinjluence des lois rhodiennes , 
page 37, que, d’après la décision de ce chapitre , f intérêt maritime ne couroit point pendant le voyage. 


Digitized by ^jOoq le 


CHAPITRE VI. 


248 

td>'. ’E* r TAoîor HtvKâxnrmi itç, Aw» Si *pp&- 
eZra, g /a 7i**m (a ) irr» , ^t/ctr oJx , a»»a- 

AU0W ( b ) ütÂJliv TsV CLppCtÆcùVOL, ïfltf A O VCUJKXfipOÇ 
ûlMùùç (c) xo/aVs , àmilSiiu tu i/xrsipu Jïtâovr 

TsV clppcdoGûVCL. 

x. ’Efltr TAo?or rfltwA^mf 71 c, ZyyçsW* ( <0 

Xl/&ia t<TTûT 1 / JV /LM» , AKV&L- 

y&uptTCûCüur Si £ i7mtpu& , tsir .StAatfr. Ear A 

put avyy&Ly(ûiV7übi , i&j \f*u<nf7tt| 0 vctvKtoiçpç, 
ü 0 rAuAoJ/aror iütt put {e) 0 rat/AV/arof m&L- 

ffjQ là ygn/AOLTBL 4*1 TU (pOpTCp , CLXoSïSbTO) Ht 

n pu sut (f) iüv voJm ru yeu/xtotpa * iàs Si 0 raS- 
xKtipoç 4 wM*i, imilSiru li ipusv vctvhov ru 
ipnipu. IxtY Si SiA «Vif 0 ïpxoqpç là <popitcL 
côocf , imibiau ii xvii vbujXov tu vcwxxSpu * n Si 
'apafyç %çu itvrùùv ray imitpuuv, kclSclh tp ôaSl- 
xtioit mi ( g )• 

KCL. ’Efltr xuYCùVi'aM mwauatv dy&ifuç Mo, £ 
dpLÿinçp, là fjukpy\ KaÿoptohcySsuoiv , ou xoiruvlcu 
HS/j( ccMV tccuçfv imiYitntfjLky ày&Lfuç, JtSty **0* 
taviiiiç (A) i^üAÆ^fl^Lur , ri lixoç xcLVitn 
mti fttiç ifSnxaç inhîfjtLfJukir * tout 10 tv xx o/or 
o&/a£h 71 m3t7r i aaCv&iw H myopru/MW , 
li (ru Si v t2> vudorit tp limpity /u'gpf 

ïyy&Ltyù t où /Q&fipVfftv (*), Aoyp 
fMrd# u iv arias ovniüL%cum. Tà Si iyy&Lfaç (k) 


XIX. Si quis navem conduxerit, et ar- 
rham dederit, ac postea dixerit ea sibi non 
esse opus, arrham amittat. Si vero ma- 
gister adversùs conventionem venerit, ar- 
rham mercatori duplam præstet (l). 

XX. Si quis navem conduxerit , in- 
strumenta signata rata sint; et quæ non 
signata fuerunt, irrita (2) : poenas etiam, 
si velint, inscribant. Quôd si nuflæ scrip- 
turæ factæ fuerint , et vel magister, vei 
conductor, fidem datam fallat, conductor 
qui promutua non dédit, dimidium nau- 
lum magistro solvat; et si magister fidem 
fefellerit , mercatori dimidium naulum præ- 
stet. Si verô mercator eximere merces vo- 
luerit, naulum int^rum magistro solvat; 
pœnarum autem exactio quasi per vindi- 
cationem quamdam fiat (3). 

XXI. Ciim duo citra scripturam so- 
cietatem inierint, et pars utraque confessa 
fuerit se alio quoque tempore societatem 
absque scriptura contraxisse, ac invicem 
sibi fidem servasse, tributumque semper, 
ut unius oneris, persol visse, siquidem uni 
ex navibus , vel saburatæ , vel mercibus 
oneratæ , quid accident , quæ remansit 
incoiumis damnum passæ quartam partem 


( a ) Vinnras indique pour ramnte, 4 fi fifre *fr *<. — ( b ) Bis. 1356, kwtxrtt, — ( c) Ms. 1356, iu^mxiUt, ex mtim p*rit. — 
[d ) Endroit nratild dans le Ms. de Hci n s.— ( e ) Vinnios écrit Ut fit. — (y) Bis. de Heins. ri S/ ur».— (g) Bis. de Heins. mi, 
— ( A ) Dans quelques éditions, tU Urr#w, — ( • ) Blss. 1356, 1367 , wfNrpifiwrn. — ( A ) Bis. de Heins. I rrfepa. 

( 1 ) Ponr concilier ce chapitre avec les snivans , il faut supposer qu’il n’a été fait qu’une promesse accom- 
pagnée d’arrhes ; et alors fa décision est conforme au droit romain t du moins en ce qui concerne les ventes , 
comme on le voit dans les Institutes , livre ni , titre xxiv. Cependant je ne dois pas dissimuler que les inter- 
prètes ont été divisés snr le point de savoir si ces principes étoient applicables aux locations , ainsi qu'on 
le voit dans Cujas , Observ, lib. n , cap. xvn , etlib. iv, cap. xxvii. 

(a) Il s’agit ici d’un contrat parfait , et non d’une promesse accompagnée d'arrhes, dépendante de la 
condition si iterum conseniierint. L’usage attesté par ce chapitre s'est conservé dans les législations mo- 
dernes , comme on le verra dans la suite de cette collection. Il en est de même du privilège pour le paie- 
ment de l’indemnité, que le créancier pouvoit exiger, quasi per vindicationem. M. de Pastoret, dans sa 
Dissertation sur Vinjluence &c. , pag. 33 , paroît croire que l'acte de location devoit toujours être écrit. I! 
me semble que la seconde phrase de ce chapitre suppose le contraire ; seulement, elle fixe l’indemnité au 
demi-fret , et n’admet que la preuve écrite pour justifier la demande d’une indemnité plus considérable. 
M. de Pastoret ajoute avec raison, dans la note 68 , que ce chapitre est difficile à concilier avec le cha- 
pitre xxiv, où le marchand qui ne veut pas continuer le voyage n’est tenu qu’à payer le demi-fret. 

(3) Loewencklau , dans sa traduction adoptée par Vinnius , présente , quoique d’une manière un peu 
obscure , le même sens que ma traduction. Mais le traducteur anglais me semble avoir fait un contre-sens 
en disant, as, suppose the merchant shouldnot give the moncy agreed to , he mustpay hatf fraight to 
the master. 
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op&LyiÇoju*YeLy fUCaucL j(sa tçBWB. r* >&j tû inférât, cùm instrumenta rniUa proférant, 
<mÇo/u*va. *mç dmfov/buliotç ovnp%tdûmt*. sed verbis duntaxat societatem coîverint. 

Si vero per scripturam societas consignata 
est, firmæ et vaiidæ sint conditiones : 
quæque salva sunt cum deperditis in con- 
tributionem veniant(l). 


xfi>. 'O rtuixMçpç (am ùLyircù tamV vJkitÇj ij 
t <pcJiù>v } K) ày Zv jgavitn %iricûv (a) id ta oiic, 
Hpy td a oixà t Z tao tes ctri iKOvia ( b ) , tfitr 6 Xfju- 
wüfcpr ijACcbiirnu dv ytpuv oAor nttii idç sw^nx ttç 
iif iyy&Lçw t&j iabf SiAnVif i vclv xAMgpf q>op- 
rta imyipuv pjukid «m , ti p ttV 7» 

tao?ok , i/iCcDMTU) * fi A /un* 0 mTtogpç 

ivn ,uoLf wpesr Tg^tir airmaaotTa) ri YctuxXifpep ij 

•mÇYÛLVVtlÇy tybf tdv txfoAlî ^4Kt170<, T« YCCUXAtfpCS 

ïçctf • fav A Mii xcsKmn 0 tyurBgp?, uç w/xCotoiv 
ipX<dwav (c). 

xy. ‘Ecb cvyï&L-\ê>riüm 0 rauxMçpç 6 
i/ATnçpç, xvejLCL Ïçùt tds A o ïfi'Tnpoç fJM mp*#} 
iiv yiptov Ttoipn , a ovxcL^opjukYùaY mpi^rcs id 

vclvKcl [d), xjofiùç ffvny&LyfAtTD (e). 

xi*. *Eclr ô vetvxMpoç A oSùùy id y\(juyolv\ûl (f) 
TAtJffif, K0Jj /SkaijBÎ o tfimpoç vmçpt'fa, ty f&LÇct 
Ji (rvnof&Lyivu.r'n (g) >Slà ii ifAiifiw dmMvatr 
o ïfimpoç ( h ) m îpumvhoL. ’EÀr A' o raucAti/>o? 


XXII. Cùm mercator navem totam 
secundùm conventions instrumentorum 
oneraverit, magisternihil secum ferat præ- 
ter aquam, et commeatus, et funes quorum 
in navibus usus est, et cætera navibus ne- 
cessaria ; si magister alias postea merces 
inferre voluerit , si quidem navis eas capere 
potest, imponat : sed tamen, si mercator 
coram tribus testibus magistro et nautis 
hoc prohibuerit, et jactus secutus fuerit, 
damno magistri erit ; si mercator non prohi- 
buerit, in contributionem jactus veniet (2). 

XXIII. Si scripturas magister et mer- 
cator confecerint , ratæ sint ; et si merca- 
tor plénum onus non præstet, residuorum 
naula solvat ex instrument formula (3). 

XXIV. Si, post conventionem instru- 
ments consigna tam , magister accepto 
dimidio naulo navigaverit , et mercator re- 
verti voluerit, mercator dimidium naulum 


( a ) Vinnius écrit — ( f ) Cette phrase , depuis **« ri u/n , manque dans le Ms. de Heins. — ( e ) Ms. 1356, 

— (d) Ms. de Heins. t* ?>««*«, — (e) Ms. de Heins. rvTtypé-ptm. — (y) Ms. de Heins. ri (^) Ms. de Heins. rmrpf«y»'rt»r«r. 

— ( A ) Ms. 1367, /»* M ri \fiwii t 7 kveMîr rit % pvtptr ri J/tofitox* , ce qui donne le même sens. 


(l) II s’agit évidemment ici d’un voyage de conserve , c’est-à-dire , de l'association de deux patrons pour 
supporter en commun les charges et accidens qui surviendront aux deux navires , ou à l’un d’eux. On a 
vu , page 60 , que ce genre d’association étoit très-ancien , quoique ni le droit romain , ni les Basiliques , ne 
contiennent de dispositions à ce sujet. Schard a fait sur ce chapitre une note assez étendue , pour expli- 
quer le sens du mot ouJCxjcltoy , qui n’est qu’un mot latin grécisé , exprimant un navire non chargé , 
et , comme nous disons vulgairement * voyageant sur lest. 

(s) On ne trouve aucune disposition semblable dans le droit romain ni dans les Basiliques : mais c’est la 
conséquence des principes généraux ; et les législations modernes l'ont admise. 

( 3 ) Déjà Ton a vu dans le chapitre xx une distinction entre deux cas très-différens : ou ie marchand 
renonce à l’exécution du contrat avant d’avoir chargé , et alors , h défaut d’une convention écrite sur les 
dommages-intérêts , il doit le demi-fret , ce qui est encore en usage actuellement ; ou il a commencé son 
chargement, et alors, quelque peu qu’il charge , il doit tout le fret. Cest ce que décide encore le présent 
chapitre , et ce qui est conforme au J 3 du fr. 10 du titre il du livre xiv du Digeste , De lege rhodia de 
jactu , et aux législations modernes. On verra toutefois qu’il n’est pas facile de concilier ces chapitres 
avec ie suivant. 

I. 32 
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CHAPITRE VI. 


ru* iyf&LipM yifOjUAféJV Miù>ç ( a ) mien , dm 
More») SiwhZ W ipumux a. 

tu. *E etv i <®£ÿd%crptêa tüüf ipukpat ray tyft- 
yyLfJL/uuivcûv mpixÿn ïosç ifjutpai Sixxt , nxptjgrtû 
o ïfjLTnpoç idç fft'mpXÂCbç ( b ) rat veu/rat. Eot* Jt 
mpi'xtin jybj i Jïuri&L furts'hoptlaL , z&S rwrmt 

7 !%y\pCû<JZLÇ 7tv veûix Of 6 ip.’TtopOÇ KCLHp%akû. E/ St 
3%x noté 0 i/JLTtopQÇ fQ&cdiïvCbl meimift rS VOUjKùè , 

S) Si tu ( c ) xsy ipxtetTto, mofièç wt Si% n. 

kç. E car , m twi rau'iwr i tavxxipar ( d ) ôx- 
nêmvtnç û iS nhodt , ovfxGS aWxt/ctr ytn&rq *w 
aAst* wkhV ij »flw Çnpua* tpopétr 

•nùç %\a xùinvrmç raoimç ( e ) w rtwxxipvç- niç 
St iiç n xAotêr juuiiYdtvtç dÇnpblxç poitett • rsvç A' 
dmxisntraç , toçs&pipay ri SÏosdtm *nv vrhvin 
lit Sld 7Î<“ eu/Té/v dfAXMKB; *Q&ejMpumt fyfiifa. 

*£". Leur 7iboîot didpxrtu iiç y>pun i/xvrip* it 
HOitûûVidç, evjxCn St 7i> arXo?or rctSuv it } « </>*- 


propter impedimentum perdat. Si vero 
confectis instrumentis magister contra fe- 
cerit, duplum dimidii nauli solvat(l), 

XXV. Si terminus dierum instrumeii- 
tis inscriptorum præterierit usque ad dies 
decem , mercator cibaria nautis præstet. 
Quôd si terminus alter præterierit, exeat 
ex nave et ante omnia naulum solvat. Sed 
si summam æquam naulo mercator adji- 
cere voIuerit,eam præstet, ac, ut volet, 
naviget (2). 

XXVI. Si , nautâ quopiam Tel magis- 
tro extra navem cubante, navem noctu Tel 
interdiu perire contigerit , omne damnum 
hoc ad foris cubantes nautas ve! magis- 
trum spectat, iis à damno liberis qui in 
nave manserunt : qui autem negligentiâ 
peccaverint, navis domino damnum ip- 
sorum culpâ datum præstent (3). 

XXVII. Si navis proficiscitur onerata 
mercibus aut naulo mercatoris, aut socie- 


( a ) Ms. de Hcins. — ( 6 ) Ms. 1356, ( e ) Le Ms. de Heins. omet IiIit*.-- ( d ) Ms. de Hein*. »« vttJf". — 

( e ) Le Ms. 1720 omet r*ôr*f. 

(l) II n’est pas possible de se dissimuler, comme Ta très-bien fait observer M. de Pastoret, que ce cha- 
pitre présente de l'opposition avec les chapitres xx et xxm, qui obligent le chargeur, une fois le charge- 
ment commencé , à payer le fine! entrer, lorsqu’il ne veut plus exécuter la convention. Si , comme je le 
crois, la compilation est un recueil d’usages maritimes rédigé avec peu de soin, et peut-être même altéré 
par des intercalations opérées à diverses époques , l’explication est facile. Néanmoins la conciliation 
pourroit résulter de la manière de traduire : on peut dire que les mots Sld ri ipvïïiiiw , que j’ai tra- 
duits , et en cela je suis d’accord avec Loewencklau , par propter impedimentum , ne signifient pas que le 
chargeur est puni, par le paiement du demi-fret, de l’obstacle qu’il apporte à la continuation du voyage 
mais que ce chargeur, prouvant une cause légitime d’empêchement, ne doit payer que le demi-fret, par 
exception au chapitre xx. Ccsl la manière dont il paroît que Schroeter a entendu le texte , et M. de Pas- 
toret, pag. 34 , semble être de cet avis , puisqu’il dit que le chargeur est obligé au fret entier au cas d’obs- 
tacle par mauvaise volonté. Cependant le grec ne me paroît pas se prêter à cette traduction. Il est un second 
moyen de conciliation , qui , je l'avoue , est très-conjectural. On peut dire que le voyage est pour l'aller et 
le retour, et que, dans l'usage, on permettoit au chargeur de rompre le voyage d’aller, c’est- 4 -dire , de 
revenir sur ses pas, en payant la moitié de tout ce qu’il avoit promis. Enfin un troisième moyen de 
conciliation seroit de traduire le mot dirixxvett par solvat au lieu de perdat ; d en résulterait que, dans 
ce cas , le marchand qni a déjà payé la moitié du fret d’avance, payant encore l'autre moitié, aura payé le 
font , comme le veut précisément le chapitre xx. 

(2) Ces principes sont encore en vigueur, et le cas est connu sons le nom de sureslayc* 

( 3 ) M. de Pastoret , pag. 32 , note 63 , croit qu’il résulte de ce chapitre, que « si le navire périssoit ou 

« souffrait quelque sinistre pendant la nuit, et qu’il y eût des voyageurs absens , les présens avoient droit 
• de réclamer une contribution de ces derniers. » Je ne crois pas qne ce soit là le véritable sens, il 11e 
s’agit ici ni des passagers , ni de quelques voyageurs que ce soit , désignés partout par le mot , 

mais du patron , tetuxxipùv , et des matelots , tairrav : la traduction que je donne , conforme à celle de 
Schard et de Loewencklau , est , ce me semble , plus rationnelle. Le patron et les matelots doivent veffler 
à la conservation du navire ; s’ils s’absentent la nuit et que le navire périsse , ils en répondent. 
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çfytfSpaj, wuié ct/uukÂJtict» t ïr fouA 5v (a) i itv 
v*vK\np*j eudrSora 2*at ra yopnt* lâ «VtVoewt (i) 
assura. Ei </V fietpTupiti * m Çetknç ymfjumt 
dsmxtlo, üç av/m^oxiir t^Awnr m awÇi/ju&c e 
tmv %x#Af mm f&j çopn'oiç • id Si îfjuimtx* 
xATi^tm o tûOJXAnpoç. ’EjJr </¥ nf apniwmtn im 
km nattai, t x«>^9î ûW papwpav t&lcov , w 

/or Kjûtvutlea dmSiSSim (c) , vif JV oiptnataç 
wk n/metcu wn/Mvim. 


km. 'JUtr aftMoy »r tk fjcfioxî ( d ) ipmSlcfti 
vin 79v ipm'ptt, w xsitonv , xtojpmSt/siff 7?ç 
dtorpttëLç y xgj\ avp£i dm mt&us/ac, n mfnuüiç, 
n YcwcvyM , dmùKMuu yu t«9nf td? *âoi* , ô W ty*- 
utdtar mifpaf fieftpim (e) tblç Çn/bucbç (f). 

k 3>. Ectt i ïpmpoç, if ra tmtco fyf atryl&L- 
'iprroui, fM i muçcfayyt m fapiwt. nhnpaSklffnç ii( 

<a&d%<7fAtCLÇ , XP f Ol/yuC? <1*0 Tttt&LTlÛtl, K TTVp 

. kolïclç f it ravaytK, dmitotc* ytri&q, ifpopar mi» 
W typé** 79V UXOIV 799 Üpmpêf. El <W, /bM| XtofO» 

Suent (g) lif K/upStf Vff fQ&diffpLtOLÇ, OVfÀSS 
V 709 ÙfMpkYOùf y <|V 0»pU?«A))r ip^SoitU. 
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tatis nomine(l), et maria us ei casus acci- 
dent, vel perierit , nautamm aut magistri 
negligentià , extra periculum suit meroe* 
fini iis in locis positæ (2). Si vero testibus 
probatum fuerit eam tempestate coorta 
periisse, quæ supersunt tara de nave 
quàmde mercibus, in contributionem ve- 
niant, et dimidium naulum magister sibi 
retineat (3). Qnod si quis, societatem m* 
fioatus, tribus à testibus convictus fuerit, 
societatis partes solvat , et inficiationis pav 
nam sustineat (4). 

XXVIII. Si navis à mercatore vel 
socio (5) fuerit hnpedita quominus , ubi 
dies dietus advenit , è porta exeat , eam- 
que à piratis, vel mcendio, vel naufragio, 
perdi contigerit, damnum præstet is qui 
attulit impedimentam. 

XXIX. Si mercator, in eo ioco quo 
confecta fuerint instrumenta, merces non 
tradiderit, et , elapso jam die statato , à pira- 
tis, vel incendio, vel naufragio, navi dam- 
num dari contigerit, omne damnum hoc ad 
mercatorem spectat. Sin , die temporis sta- 
tuti nondum exacto, prœdictorum aliquid 
accident, id in commune resarciatar (6). 


(«) Mc. de Heine. ntrûr. — (6) Me. 1556, lupin. Me. 1567, hépti*. Ms. 1710, Irtpi» t, — (c) Vinnius, iieviMirt. — 
( d ) Vinnius, , initu . — ( e ) Ms. 1556 , l/Aptpir». — (y) IT autres Iditioai , rie , dmmn i. — (g) Ms. lIM,«Mf«liirei 
sa masculin. 


(l) Ce genre de négociation , dont il est encore parié dans le chapitre xxxn , ne paraît pas avoir été 
connu dans le droit romain ; il s'est introduit dans le moyen âge, comme j'aurai plus d'une fois Tocpasion 
de le faire remarquer. 

(9) Dana les principes du droit romain , cela n'eAt pas fait de question , puisqu'aux termes du fr. 4 , pr. , 
du titre n du livre xiv, De lege rhodia de jactu , les choses non existantes dans le navire au moment du 
jet ne contribuoient pas. Mais la raison de douter venoit sans doute de ce que la compilation a des règles 
différentes du droit romain sur la contribution; on décide ici que les choses' déchargées ne contribueront 
pas au sinistre arrivé après leur déchargement. 

(5) On suppose ici que les chargeurs dont les effets ont péri ont payé d'avance le demi-fret : il ne sera pas 
rendu; ce qui est contraire an J 6 du fr. 15 du titre 11 du livre xix du Digeste , Locati, conducti : mais, 
s'il na pas été juiyé d'avance, il ne pourra pas être exigé; c'est ce que décide encore le chapitre xxxir. 

( 4 ) On ne voit pas dans le droit romain qu'une peine fût prononcée contre celui qui nioit une convention. 

( 5 ) Ce chapitre faitpans doute allusion au cas prévu par le chapitre précédent , où il est intervenu 
une société entre le patron et le chargeur. 

(6) Ce chapitre est une nouvelle traduction du précédent, en ce qui concerne la prestation des dom- 
mages-intérêts par celui dont le retard a pu occaiioner le sinistre. On y trouve toujours le même système 
de contribution pour des pertes qui ne résultent pas de sacrifices supportés en vue du salut commun. 
Mais Schroeter demande , avec quelque raison , comment il pourra y avoir contribution entre le navire 
perdu et des marchandises qui ne sont pas encore chargées , lesquelles même le marchand a été maître de 
ne pas charger. On peut répondre que le chapitre entend seulement que le dommage sera supporté par 
moitié , la société de risques ayant commencé du jour du contrat. 

32.. 
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a. 'E*k o ïfimpoç yopîctr* (a) to **o 7 oy, tx* 

Jt^VOSOV fAAT CUJTOV, t&j 71 7 OiY KCLTtt 3ttA*A3ttr 

YuaSùwY avfj£S vnduv to *Xo 7 or , *94 0 yipToç dm- 
ADT Vbfj *94 70 nXoîov /tetxvdS, ta tx *1®? 

amÇofjutYA *94 7ov q> 6 p% , tiç od/i£o a«V ifâàum * 
•7D Jï ^Ü^ÏOK 7BÜ ifMùpV O £tWTO(* IXMfuÇt TW /U 0 * 
i ainsi/ , Jïkcltclç Si dmStSém. Eccr Si p*M ti rav 

axfvZy tou ifo oiv xæW^V tWS* , w i/MYtwxa 
d™ rat i?f& içoov viaf*XTtû {b) 9 ü Si « 7«r 
jKtvar 7dv wAo/w xaSlafifiv tfnify, xîjitIaç fwi- 

<pt/)f7W. 

AÆ . EÀk Ô ifJLTfüpOÇ (pOp'lüMH 70 *AO?Or , l&j 7 l 
OVfj£X TU TThOiU J m O&Ço/UAVCL TXLYTtt ilÇ 7VfASo m 

A i}r ipx<duozur ÎKcL’ripwdtY (c). To </V dpyjtiov, 
ta* omfy fmf, Tn/m^lcLç dmSiSàiu (d)' o Si ycuj- 

JtXtlpOÇ J&j oi YCLUTBLf Q> 0 ti%l*Ç t/f TO 

ffUOÜLf, 

a#. ’Eocr TAo/or tVi ^Pyuer vW>m ( e ) e/t*qpv 
rauA6ü w i voiYOùvUj npjj «i i rSr jmw» SaAaantr ou/4- 
£ï, Tflt /Ùk YifMYOLUhCt fAM etXtUTUY 70 Y ifAIIOÇJÏY , 

tbî Jt w? ta©/* K# tÜç i/)ntuiç tiç w/uCoxnr 

9pX<dùwvu. Edv Si *94 'Q&Jgtuur (f) Sàisti o \fi- 

XOQfÇ, ti 0 7 tiV tLOêVùüYiCLt « 0 /lfWf (g) , KCLÔUÇ SVY- 

ty&iyfctYTO, KJUejLA iÇW. 


XXX. Si mercator navem oneraverit, 
pecuniam secum habens , atque aliquod 
marinum periculum navi evenire contige- 
rit, ita ut merces pereant, et ipsa navis 
dissolvatur, quæ de nave deque mercibus 
salva supersunt, in contributionem ve- 
niant ; aurum verô suum mercator , solutis 
decimis, secum auferat. Si nullo navis 
armamento arrepto solus evaserit, naulum 
dimidium ex instrumentorum formula 
præstet ; sin evaserit arrepto quodam na- 
vis armamento, quintas adjiciat(l). 

XXXI. Si mercator navem onerave- 
rit, et navi quid acciderit, omnia quæ sal- 
va supersunt in contributionem utrinque 
veniant. Quôd si argentum salvum fiat, 
quintas soivat (2) ; magister verô cum nau- 
tis opem ferat ut salvetur. 

XXXII. Si navis à mercatore one- 
rata, vel pro nauio constituto, vel initâ 
societate, discesserit, et marinus ei casus 
acciderit , dimidium quidem naulum à 
mercatore non exigatur (3), navis verô 
cum mercibus impositis in contributio- 
nem veniat. Sed, si mercator, aut qui so- 
cietatem coïvit (4) , præ manu quid de- 
derit, formula scripturarum rata sit. 


( a ) Mj. de Heine. p*frérm( ri vxàUt xfrrin ixf. — ( b) Me. de Heine. Ixfr » , kabeat. — ( e ) Me. 1556, ixdnf*. — ( d ) twittfirm , 
variante donnée par Vinniue sane indication de manuscrit — ( « ) Me. 1556, Wr». — {J") Me. 1591 , •'**.— (g) Me. dé Heins. 

Ktifttf t sociut. 

(1) Rien de tout cela n'est conforme au droit romain. On admet ici la contribution en cas de perte du 
navire par la tempête ; ce qni est contraire au $ 2 du fr. 2 du titre n du livre xiv, De legt rhodia de 
jactu: on fixe au dixième !a contribution de For, qui, dans le droit romain , eût contribué en raison de sa 
valeur. On fait payer un demi-fret à celui qui s’est sauvé sans le secours d'aucun des agrès du navire , et 
ce demi-fret augmente d'un cinquième s'il s'est servi de quelques agrès; ce qui paroît contraire au J 6 du 
fr. i 5 du titre n du livre xiv du Digeste, Locati , conducti. 

(2) Cest une répétition de ce qu'on a vu dans le chapitre précédent. Schroeter a cru voir une contra- 
diction , en ce que dans ce chapitre la contribution de Targent est du cinquième , tandis que dans le 
précédent elle est du dixième. Mais il n'a pas fait attention à la distinction que le chapitre xl fait entre Tor 
et l'argent; le premier contribue pour le dixième , le second pour le cinquième : or, dans le chapitre xxx , 
il y a 70 fâvffiov, aurum ; dans le présent chapitre, H y a to àpyueAOf, argentum : voilà en quoi consiste la 
conciliation. S ai déjà fait observer que rien de tout cela n’étoit conforme aux principes du droit romain 
et des Basiliques. 

(5) On peut , ce me semble , traduire , ou dans le sens adopté par Schard , que j'ai suivi , ou dans celui 
qu'a adopté Loewencklau , dimidium naulum mercator non exigat ; le résultat est le même. Ce qui a été 
payé d’avance ne peut être répété, d'après le chapitre xxni ; mais , si rien n’a été payé d'avance , le patron ne 
peut se faire payer, puisque , même dans les principes du droit romain , il auroitdù rendre ce qu'il avoit reçu. 

(4) C’est-à-dire, le chargeur qui a chargé, nmdo constituto, pour un fret convenu, ou à profit com- 
mun , initâ societate cum magistro , comme on l'a vu au commencement de ce chapitre. S'il y a un contrat 
qui ait prévu l’événement, la convention , quelle qu’elle soit , aéra exécutée. 
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COMPILATION APPELÉE DROIT MARITIME DES RHOD1ENS. 


hy. ’Ecb i veLvKMH&ç («) 0? (A) vt yopttcL 
tin 1 * 3 4 rS tstw tw oüfdmtSv, 7 1 to0» 70 vxmv, 

70 yufr rtcuAor vxripiç tioKopuÇiSt* 0 mvtcWQpç 
ùvn itv f/4*Djpv, ut A' ifjLniyLdL (c) ixCiCxti/ura 
tauvJbvct tîreq vvi twf w/atac orW rZ vhom ( d), 
/tfTK 7»t/ *TA0 Af* TOt A tveÀ<JKQ/Â*¥Ct fV TW XAC/W 
ctjuot tw tao/w ( « ) tiV «n/^o An'r ip^tôoKnxf. 

• 

aJ*. *Eotr tao/ov o3üW « /&W (y*) kû/mÇ* , 0 
ravKXtipoç iï^diçs^ç xotAot? vctfi^iw , Trot yu* vus 
%ijuùiroç th imKXvau rZr kujuult&v vi tyopitct, 
ocAmhOh. ’lotr A to «rAo/or uxi iptrrAitV* , 0 teui - 
KMlQÿÇ tvSvÇ MyiTW Ttïç VL ÇopVCL » f TW 

«■Ao/w , Trot cat&tff >4rn7iif twt 90 / 7 /wr. Eotr A 
0 / roevTOf /un* (g) çctnçpv mnltmat tw vctvKXiipcp , 
tsy vd>* ovtu (ixaCX id (popitct , vuivâwor tïvey 
tôt mJxAH^pr ifÀA toÎç mtlvtiç, E 1 A fQ&Sia.- 
fjutpTvpimn 0 mvkxvk&ç ct/uut v>îç vavvttç, ou to 
vrxtHoi vvnpnrrhfiot , 1&4 A? «Jt9i<9a f, 0 / A' t/4- 
(Toa or 71 f to tyopitcL àjjUL'Kr\<n»<n 7 ou ÎkS^Ss tf, ct£rf- 
/tfOI tÇUJtU 0 71 raUXAflgp? K&j 01 VCtUTOf, 


a» . 'Eotr xAoZor txfoAsV «e#tfoif 7 tt( 9 7Îf xavtpvetf 
aviD/juLTuç otTO&tMo/aW £ vMftofjukimç y vwmç 
oi rotuTttf (A), t&i ù ïfmtyh K SH TO ' <f>opV<t y 
Hpj to «-Ao?or , ovStvvL liç ovpt£o\M 4p^adüt<me. 

Av. Eotr «-Ao?or ctp/uuviÇor iA0* tWrw t 7 i/># 

XAo/h OpflOUYTDÇ, h ^LXtLtJTlfVÇ VL Op/JUkVOL , fyU4- 

ouate, vvunt 9 lif 0i/r7etftfr i^tf 7ifV ocWa euu 

i<p0paw 70V 71 VCtUKXtlQpy, £ aVT9VÇ VVÇ ipLTtxioV- 

rttç • xotvif A i&j ri Çopvor t!ç n/ptCoxttv ip%- 
a9w. E/ A v Totüm ri/xloV ovohç av/xCi f o v i c tppu- 
ra yLhaaüLÇ vvf otwlfTW. Et A oux f^«<, 


XXXIII. Si merces deposuerit ma- 
gister in loco quo convenerit , et navi 
quid accident, naulum quidem integnim 
à mercatore consequatur, merces autem 
exonéra tæ nullam præstent contributio- 
nem vectoribus et navi (l) : quæ verô in 
nave reperiuntur, in contributionem cum 
ipsa nave veniant. 

XXXIV. Si navis lintea vehat, aut ves- 
tes, magister bona segestria præbeat, ne 
merces à tempestate vel fluctuum inunda- 
tione corrumpantur. Si navis sentina aquâ 
repleatur ultra modum , id statim denun- 
ciet iis qui merces in nave habent, ut eæ 
exponantur. Si verô nautæ id magistro non 
patefecerint, atque ita corruptæ merces fue- 
rint, magister ipsecum nautis de damno 
tenetur. Si antè testato denunciarit ma- 
gister cum nautis , navis sentinam ultra 
modum oppletam esse, ac merces exponi 
debere, idque facere neglexerint qui eas 
imposuere , tam magister quàm nautæ 
damni accepti nomine non tenentur (2). 

XXXV. Si navis jactum fecerit, ar- 
bore vel casu amissâ vel cæsa, nautæ om- 
nes, et mercatores (3), et merces, et na- 
vis , conservât» in contributionem veniant. 

XXXVI. Si navis velificans in aliam 
navem in portu quiescentem, vel quæ veïa 
laxarit, interdiu delata fuerit, omnis tam 
coüisio quàm interitus ad magistrum pari- 
ter et ad ipsos vectores spectat, et merces 
in contributionem veniant (4). Quôd si res 
noctu acciderit, qui vêla Iaxaverit, ignem 


( a ) Quelques éditions portent, i twi/u," , qui conducit.— ( * ) Ms. de Heins. iiit. — (c) Ms. 1356 , h» f ;* , m locis 

fiwtis pot ita. — ( d ) M. 1366, W rs» rijtivMinar r#î e J ifut rf »a $!p manque dans le Ms> 1356} le Ms. 1367 écrit, 

4 ri pef-tia uj ri %\cTor ralitra tU i. r. a. €t merces et navi* servatœ &c . — [f) Ms. 1356, •rdrro. — ( g) Ms. 1356, #«' r«ïr«< 
ptupit xnirmr: sans négation, de même le Ms. 1367. — ( k) Vinnius e'crit , wdm* tSÏ/twtpH f omnet mercatore*, 

(l) On a vu dans le chapitre xxvu que les objets décharges en route ne doivent pas contribuer; il 
ny avoit aucune raison pour que le marchand pàt être dispensé d’en payer le naulum integrum. 

(i) Ce chapitre présente encore une application des principes généraux sur la prestation des fautes et 
la réparation du dommage causé par la négligence. 

(3) On a déjà vu dans le chapitre ix cette règle , si différente du droit romain et de celui des Basi- 
liques , par laquelle les personnes mêmes sont assujetties h la contribution. 

(4) L*abordagè causé par cas fortuit , car c’est de celui-là qu’il s’agit ici , ne donne lieu à aucune contri- 
bution , suivant le droit romain , puisqu’il n’est pas le i cooltat d’un sacrifice pour le salut commun. 
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ymç E i Si apAhami «St* mnio a*, accendat. Si verô ignem non habeat , cla- 

9 ¥fjttS àxtihuajt ytn&tf, iaurrlv ei*rc*Motf y ù mores edat. Qu» si facere neglexerit, et 

otm»f >jtp 7 v/)ii 0 ;. Ei Si xpf o âp/uuwdç navem perirecontigerit, se ipsum perdidit, 

ajiMMHntç, i&j o $iy\un tytpo* (a) dmuqmffi, modo testimoniis hæc se ita habuisse pro- 

àç tiç (&&%* (i) ànrohvn 6 aiffuviÇw , i&i oV batum fuerit. Quôd si veii curator negli- 

%pi<n àfyfjstw 90 ** 7 ? trm. gens fuerit, et excubiis agendis præpositus 

obdormierit, qui passis velis navigat , vefc- 
ut "in brévia delatus (l) périt, et damnum 
ei præstabit in quem impetum fecit ( 2 ). 

xf. ’E*r * ri m\d!or, ts4 w rm XXXVII. Si navi quid accident , et, 
n rlêf ini€a1Zr, ri Jt 'armiov ctawAijmf , mercatorum vectorumve rebus salvis , ipsa 

id fjài mtifjoua. ‘mp*y/uLÎ* (c) mrnxjuSiictvretg navis perierit, res quæ saivæ supersunt, 

*uft%Ta><rai" o Jt tpm&ç t&i « ixiGctmn fjm quintam decimam partem nn pendant; sed 

Sinum {d) rZnwimnp* ri -xhoîof. mercator atque vectores navem magistr© 

non solvant (3). 

*«'. ’Eor TTkoîor m^oprbi/juim oirq> (e)iv £a- XXXVIII. Si navis onusta frumen to cor- 
x» xaWnçeï, ô faux hn&ç Siq>Sî&Lç repta fuerit tempestate, magister segestria 

W o/ m? 7 af dyrhiirmm. E / Si <qjAKr\<n»<n , ^ præbeat, et nautæ sentinam exhauriant. Si 

® W 7 ®* t*fc 7 i»r drrtelttç, oi yolvtoji Ç*/mov- négligentes fuerint , et ex sentina merces 

tduovu. Ei Si dm rnç ÇeUtiç o yipTtç euhicnQH, madefiant , nautæ damnum præstent ( 4 ). 

w fypueur on mv*k*&ç i&j oi Sin à tempestate merces detrimentum ac- 

ravTOf dfjA ri i^mpa y rdç Si iiuvnçdLç riv <m- ceperint, id damnum magister et nautæ 

£©/«W tuofju{iSu o mvKxntyç, Sjja rirxoïi £ et mercator simul agnoscant ; eorum verô 

idlç veuftcuç. ’AmGohXç Si tiç i rfr dox^ojar ytro- centeshnas quæ saiva supersunt magis- 

fjdnç* i Iftm^ç mpiroç (f) prfiirùi, g otmç ter unà cum nave et nautis accipiat ( 5 ). 

oi rourai Mtæi Si uîu juunSitç rïn Ciim autem jactus in mare faciendus est, 

veuu%9 oùka mtttrti ( g )• ù Si mtritu , fimSL mercator prhnus jaciat, atque ita nautæ 

d.mSiSi'm o iTnCoMo/Mvoç , uv xipSbvç murroç rem aggrediantur ( 6 ). Postea tamen nemo 

itLindiru. nautarum aliquid rapiat ; si fecerit , du- 

plum præstet ac lucrum omne amittat (7). 

(a) Mau 1356,1391, 1720, — (5) Vinnius écrit t,mC f «xtlc. Voir fa note. — (c) Le Ms. 1956 écrit , 

Uttertii mm» à tort. — ( d) Imà r«r«« , rariante donnée par Vinniua. — (e ) D T autrea, selon Vranius , lieent n'ra* et crrw. — 
{/) Mas. 1956 et 1367, — {g) variante donnée par Vinnius. 

(i) Vinnius , copiant Loewencklau, traduit ainsi , avec raison selon moi : mais ne veut dire que 

mouillé ; il auroit donc dà adopter la variante qu'il a mise en note , et que j’ai suivie sur la foi des ma- 
nuscrits 1956 et 1967. 

(*) Ces règles, qui ont été probablement introduites pour compléter la législation du fr. 29 du titre u 
du livre ix du Digeste, Adlegem Aquiliam, et du chapitre v du titre n du livre liii des Basiliques, 
sont encore la base des législations et des usages modernes , pour distinguer l'abordage fortuit de celui 
qu'on doit imputer à la faute de Tua des équipages. 

( 9 ) Ce chapitre me parolt en contradiction avec plusieurs des chapitres précédens , qui ordonnent la 
contribution dans ce cas. Voir la note sur le chapitre xl , qui ptfroit fait pour compléter la théorie parti- 
culière commencée dans cefai-ei. 

( 4 ) Ce passage est la répétition d'un principe dont le chapitre xXxiv a offert l'application. 

( 5 ) Ce centième est sans doute le prix de leur peine pour sauver la partie conservée. 

( 6 ) Cet usage de faire commencer le jet parles chargeurs, pour mieux constater qu'ils en ont reconnu 
la nécessité , se retrouve dans plusieurs régiemens du moyen âge. 

(7) Cette partie complète ce qui a été dit dans les chapitres i , n et tu , sur les vols commis par les 
matelots , et n’ exclut pas , selon moi , les peines corporelles. 
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«-Aoîor /ujkçir ofav , £ o/r* , h* ihabâ , 
Àp/uukrlÇov ( a ) fahnoti uï rm/xAt (p«, *£r >ai/- 
7tSv ^LXamrrtùv ro ipfAAvet, tiotxQy iiçronw n €*r 
àxlî , yu#î @>*\o/ua*v 78 U fcyuro/>#, tuq âu/xCn otVi- 

\Hcur yiYtohtf itv ta o/k, toV <Ai » to' ço/>- 
7i et aa^vcLf, euuvJï/m tb&f toV fc/u,5TO£pr tx 7Îf 

1*404 780 «-AoÀ, imt<N KX ÎCvXiTO iiotkdttV ilÇ 
TCV rom iwtïfOY. El <W , Jp/UYiÇoYTOÇ 78 U 4PA0IV , 
tJfflrjf O ifAWÇpÇ 78Î ytf^XAflpûJ , fV TûÜ TOTûtf 781/70» 

;£«£& itotxduY , 78 ü toW yu* iyKuyÂr* iv r mç 
tyf&tfaojç, y ovjlcGm diriaxetas ytvtS&f nv tao /# , 
TB <A' fl»9wrBf , i'wbKofA&viTU 6 mtix kitçpç 

TO TAOJür 0WOr OIP 78? i’yuWpK * «I JV /&t*A* 0 KI TÛ>r 
tfp907^>6>r BTSbÎAtlTttf (A) TO TA^f, Btmi tiçfiVfX- 

ClAnV ipjQebmotU. 

fÂ. ’Eoly ta o?or ov/mÇvi vcLuetytov xttSuY, y <jw9h 
fjuiçÿç 78 u ^Jutr tAo/» , fcctr oi twiÆtfraf jSaçu!- 
£û>oi iaju'ÏZûY ygvoioY , w apyu'eAOY, X oAowex- 

xa, ï /AapyeteÀrojç , % 7 1 t Xk \ldatv Tay stdaüt t- 

yUûïr, 78 V fjÀy ygvot* 78 (TOêÇÔfJUkYOY SltULTCbÇ Ittft- 

, to Jï ôpyueAov Tripuflcüç impifim ) * 7» </V 
ôhowej.xà, idx olG^x*. <mdaai , J^kcltclç i7nq*pi- 
•mtnUy cùç QjüLo ia oyIcl rZ^voiu (c) * il <fï Ô£<st- 

MyiÇiôtoazu 7iTk v^nwGiv (d) j 7*V 

thnffgpjgir, xsy ovtïüç iiç ov/uCoKnY ip%tô»awr. Oi 

<ü fJApyoteATtt^ y KOL dcàç tX.Tt/LMI’d&ffJ , ÇopitV 

7vA«i7 wowr mV clntrahHOJY. # 

/ml". ’Ebt xfrttooiY (e) iv Tthoim émCdia f, jyy 
JïcKpJufn H &wû)&fi'lcLf (f) 78 V TAoîor, m 7 û>k 
iTnGalaY oa9ï, int^ipimatiM oi t7nGctrcüf tiç rttv 

ÀfBmhtiaJY 78 V TA O/V. Eor /i t TlfttTB/ JV/0 »| KJtf 
TfiTf à.HO'KidZdUt 11 JgVfftQY OLVTOûV , W TB €/<Af (g-), 


XXXIX. Si «avis frumento, vel vîqo , 
vcf oleo referta, ex magistri voluntate , 
nautis vêla laxantibus, ad versante merca- 
tore , quemdam ad locum vel in iittus 
appuient , et navem perire contigerit , 
onus vero mercesve conservari , nullum 
mercatori periculum ex jactura navis erit, 
cùm ad hune locum appellere noluerit. 
Sin, vêla faciente nave, mercator magistro 
dixerit ad eum locum necessario sibi ap- 
pellendum, qui tamen locus instrumentis 
non inscriptus est, atque ita navem perire 
accident, salvis mercibus, mercator na- 
vem salvam et intagram praestet magistro ; 
si amborum voluntate perierit , omnia ve- 
niant m coHationem (l). 

XL. Si navem acciderit perire naufra- 
gio, salvâ tam mercium quàm navis parte , 
siquidem vectores aurum vel argentum 
vel holoserica , vel uniones , vel magni 
pretii lapiQos, secum portant, aurum con- 
servatum décimas præstet , argentum quin- 
tas pendat: holoserica vero, si absque ma- 
defactione conservata fuerint , décimas 
solvant, velut auro paria, et, si madefacta 
sint,detrimentum et madefactio detrahan- 
tur, atque ita in collationem veniant. Unio- 
nes etiam sestimati , ut onus auri exæ- 
quantes , damnum resarciant (2). 

XLI. Si vectores in nave navigent, ea- 
que vel corrupta fuerit, vel perierit, re- 
bus vectorum salvis, vectores ad sarcien- 
dam navis jacturam conférant. Si duo vel 
très vectores aurum suum vel species ami- 
serint, ab omnibus pro ratione facultatum 


BTD TOtYTtûY hCtfxGaLYtTtûOW XB.7B ( À ) SüYO[M\ 


(«) Vinnrus «erit, ipM"' — ( 6 ) Vinnius écrit, ««mît»!. — ( c ) Vionius écrit, Xf*>**, auri . — ( tl) Me. 1720, kwttptx*’ 
xwtrftCnt. — (e ) Vinnius écrit, — (/) Vinnius écrit, c*4m»t«<. — . (^) Bl*. 1366, W/*. — ( À ) Ms. 1366, 

xcrê rv/uC«A?f rtf ■KXtiov. 


(1) Une disposition presque semblable se troure déjà dans le chapitre iv. 

(2) Ce chapitre, comme le chapitre xxxvn , paroit en contradiction avec d’antres qui prescrivent la 
contribution. Le seul moyen de les concilier seroit de dire qu’après avoir établi ce principe de contribu- 
tion , les auteurs de la compilation déclarent dans quelles proportions elle aura lien ; que les marchan- 
dises paieront le quinzième de leur valeur, comme on Ta vu nu chapitre xxxvn ; l’or et les autres objets y 
assimilés , le dixième ; et l'argent, le cinquième. Le traducteur anglais me paroit s’étre trompé en disant , 
s hall compense the value of the ship. 
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•&f>oç 77 |V i/BrcûteiOM , cyjA rS w/iCoxli mv < etao / k . 

p,0. 'Efltr *arxo7of 'rfumlay çop7ta xa/mÇoy, ni 
Ji yopita i%cuf*fà , in) rq> vewxxtîpu îça, ic tr 
dix* ir tS nXoIcp wpiÇtiï i tr tS (ruyiui/LUvcp 
i/xntpilœ (a) , t*r 5iAo7or ifyp'n/uuirov y. E/ <Aî yu* 
ifyifnufjuévov y, clMo </V aXo/or twi^tjpy o rauxxti- 
çyç tiç 79 ovyxÂi'/uJkvoY ipmpiïoï, o rauxxvçpç 
JtAlm 7t rauxor anar (b). 

fA>y • ’Eeur nXolor in) % ijaSn xaflaxi iÇ0y , K&j 
fxCcxnr nutien mu yi/xn , j&j tu&iw xxaatr, Xj 
KcLÎetf'ricbç (c), ng) Æü^tW, *$tf àyKvpcor, 
içoxtuov, muni narra tiç avfiCoxir ip^tdttcur , 
oLfJA rS n/xS mît nXolv, t&i <i»Ço/x*va>r <pc p- 
nctr. 

fx^’. Leu nrxmr î%n yifxor 9 KSH ** C**? tK ~ 
Gox* tSt KcL'lapitaç (J) jirti'laf, n rZr av%mr 
xxânç, i i/miiXMa rar ifoxiuar (e), tetr/ar tic 
t nç Çdxtç au/xGx 79 V yifjun /3 &$vd4 , cir&yx* 
ntvnt nclrnt tlç av/xGoxir ip^Saf. E / </V 0 yp/xeç 
ù tÎc àrrxIoLç 'arxior (bxaCri , xybj ov% ix tHç 
Ç dxrç, nirauxa xetptGariiw 0 yetvxxnçpç, jyb) ii 
iïSM na&L4h(ft7U ty&L /xk'tfCû, Kttdciç t&jj **{*- 
xaGtr. 

fjuk. 'E ir tr t£ ntxâyv mrxoior ifan* (/), 11 
Slouÿïap» , 0 xnwmtyûv n t| auisu t*i nfr )ïr, 
Kafx^aniU ) , ctru' pu<d*v , ou ànomiÇa (g) m ni/x- 
n\or fjjityç. 


damni æstimationem recipiant, nave in 
collationem veniente (l). 

XLII. Si navis mercibus onerata rhnis 
fatiscat, et merces exemtæ fuerint, in ma 
gistri arbitrîo est eas eâdem nave vehere ad 
emporium de quo convenit, si modo re- 
fecta sit navis. Sin refecta non sit, aliam 
verô navem magister offerat, et usque ad 
iflud emporium de quo convenit naulum 
omne præstet (2). 

XLIII. Si , nave tempestate coireptâ , 
et }actu merchim facto , antennarum cor- 
nua, malus , gubernacula , ancoræ , scaphæ 
fractæ fuerint, hæcomnia in contributio- 
nem veniant, una cum navis et mercium 
conservatarum pretio (3). 

XLIV. Si navis merces vehat , et in tem- 
pestate vel arboris jactus fiat, vef fracta 
gubernacula fuerint, vel quædam perditæ 
scaphæ, vel vi tempestatis merces humec- 
tari contigerit, hæc omnia in contributio- 
nem venire necesse est. Sin verè magis 
ex sentina quàm à tempestate merces ma- 
defactæ fuerint, naula quidem magister 
accipiat, sed species, eâ mensurâ quâ tra- 
ditas accepit, siccas reddat (4). 

XLV. Si navis in mari correpta vorti- 
cibus, aut corrupta, fuerit, qui aliquid in 
terram ex ea salvum exportât, mercedis 
loco , rei conservatæ quintam partem con- 
sequatur (5). 


( a ; ViDDius «t le Ms. 1720, y mercatorù— ( b ) Le Ms. 1356 omet £*«>. — ( c ) ** rtpr.et , vsrisDte de Vinnius. — 

(rf) Ms. de Heins. t«> — (e ) Ms. de Heins. mij t*» Iptxxlmr , alievjus instrumentonrm, — (/) Ms. de Hcins. rvri?«p? 

et rrpm fî. — (^) Le Ms. 1356 omet 

(1) Ce chapitre est difficile à concilier avec les chapitres xxxvn et xl, même dans le système particu- 
lier de la compilation , qui a pour objet de faire contribuer tant aux accidens qu’aux sacrifices forcés. 

( 2 ) Cet usage est encore celui qu’on observe dans les cas où le navire devient hors d’état de conti- 
nuer le voyage. La traduction anglaise porte, the merchant shall pay the whole fraight; le grec dit 
évidemment le contraire. 

(3) On trouve ici , indépendamment de l’opposition avec les règles du droit romain et des Basiliques , 
une opposition avec les chapitres xxxvn et xl , qui déterminent le prix à payer selon la nature des choses 
conservées; car ce chapitre et le précédent prescrivent la contribution d’une manière indéfinie. 

(4) La première partie de ce chapitre répète ce qui a été dit dans les deux précédens. Quant à la der- 
nière , elle est fondée sur les principes généraux du droit. 

(5) Le principe, qu’un salaire étoit dû à ceux qui sauvoient des effets naufragés, est consacré par le J 1 
du fr. 4 du titre n du livre xiv du Digeste, De lege rhodia dejaetu ; ce chapitre et le xlvh. c cons- 
tatent sans doute f usage local ou le réglement qui avoit fixé le montant dn salaire. 
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fiç. *E Sa kcL&lCoç, dm tli* ttao/k tüL <£ma. 
SïatppnÇcLç , ànxcâhYncui afm itïç ijjwrxivotv iv etv - 
t£ (a), tir il iytcTMoFTic ai'aroXœvîcbi fi imSet- 

KÛWT, TdV fJUcdit 78V iVIeWfftOLlOV dmSlSùTtÜ o rctt/- 

xAttgpf tlç fhtiptç 78ü îvicurnv Ttiç tuv .ycluIZy (b) 
KXtiQfvoptotç. O Si 78 r xa&l€ov dmrelÇcùY <n)v 
t$7ç tçotouoiç (c), xæ«9&>V ck <tx»t3c/a tvpdaft, 
nauAdL SlctJblov, a o/âCclycoy o dmmmtç ii m^oY 
fid&Ç, *W fM «Sdw (*/). 

’Eir^ortor « aipyjejLQi rt ïnçpr it cit 7 Dü 
favdtu cWctp 8» dm êpyuta>Y oVW , hap£wtin» o 
i*ü0w£û)K 70 <7f i78K fJüLç&Ç ’ dm Si üpyjlCùY SïKCL- 

mm , KttfxCanTtê o dmnlÇav ro ripuav , Sïd to'k 
wrJWor 78 0 &o3ou. Tir JV ixçjL-Ao/juiYtoY dm 
hcLornç tiç }Sr, npif iveA<TKo/Âjiva>Y tor) 7rS^)Y trot, 
A a/jd^caiiw o dmtmÇav SiKtvnv putçpç t £k iwo- 
*» Ço/mvcùv, 


'Ex rv Sitrrép'ü T/tAV BjCa«V i* 
T? K«cftxÆ4. 

ft#/. *0 otpTOÇwr 7i ex tSk YtujccyfcûY (e), to 
•n*rçaTrKcumYàmSïSiTU>. 

’Ejc, tS iri/vn/lx T frAV t§ clutS. 

. O iSiumcot çopdoY i-xvnStiç ru Snpumtê , 
£ eüfttyxxtÇùùY ton wvn ror raoxAtiçpr, /W /ueror 
tyfüwStê xgj) i 7n t £ Youjocyd* (f) mSbnvin* , 
dtod ksl) cLvwipaç TtjuotptiStt. 


XLVI. Si scapha , funibus quibus na- 
vis ligata erat ruptis, cum navigantibus 
in ea nautrs eversa fuerit, et nautæ perie- 
rint aut obierint , merces armua, usque- 
dum annus integer exactus fuerit , nau- 
tarum heredibus solvatur (l). Qui verô 
scapham ipsam incolumern servat cum in- 
strumentis , restituât omnia quemadmo- 
dum reapse invenerit , mercedis loco par- 
tem quintam accipiens (2). 

XLYII. Si aurum vel argentum vel 
aliud quidpiam ex profundo sursum latum 
fuerit à cubitis octo, tertiam partem acci- 
piat is qui conservât ; sin àquindecim cubi- 
tis, semissem consequatur qui conservât, 
propter periculum profunditatis. Eorum 
verô quæ à mari rejiciuntur in terram , et 
ad unum cubitum demersa reperiuntur, 
decimam partem accipiat is qui salva ex- 
portât (3). 

Ex Titulo secundo Libri undecimi 
Codicis (4). 

XLVIII. Qui ex naufragio aliquid ra- 
pîf , quadruplum restituât. 

Ex Titulo quinto ej us dent libri (5). 

XLIX. Qui onus privatum imposue- 
rit publico, et nauclerum ad hoc cogit, 
non mod6 dispendium et ipsius naufragii 
periculum agnoscat , veriim etiam severè 
puniatur. 


(•) Vfamhw écrit, etr$. — ( b ) Ms. de Heins. nlr tm*» vxfttifisit f eorum heredibus . — ( c ) Ms. de Hein*. ri» r*r 

ife\x/at t à tort. — ( d ) Ces deux derniers mots manquent dans le Ms. 1356. — ( e ) On tronre dans quelques éditions tavxxtff «v, 
nmucleror um . — ( f ) ri »**dy*t , rariante donnée par Vinnius sans indication de manuscrit. 

(i) Ce chapitre constate un usage qui subsiste encore , avec diverses modifications, en faveur des héri- 
tiers du matelot qui meurt au service du navire. II est probable que les matelots dont il s’agit étaient loués 
à Tannée. 

(s) Voir la note sur le chapitre xlv. 

(3) Ce chapitre complète les règles sur le sauvetage qui sont déjà dans les chapitres xlv et xlvi. 

(4) II n’existe dans le titre n du livre xi aucun texte semblable à celui qui forme ce chapitre ; mais 
on trouve le principe dans la const. 18 du titre il du livre vi , De servo corrupto et furtis. 

(5) Ce n’est point dans le titre v, mais dans le titre iv, const unie. , que se trouve cette disposition. Je 
n’ai pas cru devoir la recueillir dans les fragmens du droit romain , parce quelle n’est relative qu’à des 
règles particulières au service des approvisionneméns de Tétât. 

I. 33 
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CHAPITRE VI. 


’Ex. tS 7tifÂ,'7r\'>{ T/rÀV 
tS? fc/3' BjCà& T&v Aiyta-1ù>v. 

y. O î ÎK rîf iMiifOTütTffÇ Tû)Y vauccymumov 

v mçtttnùic dpxaÇovnç iaouv (a), w xyAt/roraf 
xaltf A'xor nonte?*, 70 ' nl^rpr^aotor W 

*api%TU>m. 

ra. *0 faapvnp* *a pa*Jk t&j paa êt^xtfjumç 
rapay puent aino rto rcwetyiv , pubnl rit rtoruv dm- 
xjctidçttatt , il /ar fXtvfcepV «D* ifyttZfià® (c) 
ivn t&i «vit %Ç*vov * il Jtpvmçpl rtnçtîoir, tiçïpy>v 
porter ifidSittoovI&i rit avril • ti A 

dbuhot tirtr, \K fiapén^pt Ipypr ttv yitnt* (rf ) 
'opBûicùç ixmptmflmi (e). 

T§*tf nv #v*v P*#** ww-muty. 


Tituio qumto 

Libri xlii Digestorum (l). 

L. Qui ex miserabili naufragorum 
subs tan tia quidvis rapiunt, aut dolo malo 
lucrantur, quadruplum injuriant passis 
præstent (2). 

LI. Qui graviori prædâ «t vi res aufert 
ex naufragio, post earum restitutionem , si 
liber est, ad triennium relegetur : sin sor- 
didi quidam sunt, in opus publicum ad 
idem tempus usque condemnentur : si 
denique servi, m gravhis opus fisci srari* 
liter deportentur (3). 

Finis juris Rkodiorum nuvalis. 


CAPITA HACTENUS INEDITA (4). 


[’Eccr ] tavniç dmiaicrdpmç i JlÇdpt*- 

yoç yu*7S ovy^xHy puiçpç if TOffo/ immyùv TOU 
TTKOtV miU», TT* IUUp£ 7 ÔMp*t**t* tfyçt KOLtip- 

%£&!• JLcl» Ji dîhnsn rtutuuçpv pu) tâtipcà) SivToç 
i fy\Si~Y , \ap£a»%rtà %v\ayujicL o , % ovtxoç olutoy 

XAH/r. El A 1 iü/>l0î KXiUcéf , XetpiSdntv aùrtt 

\vK(tyùjya. p , g ri pUçpç æwsmowü. 

’Ecl» yclvtvç mptQÛS *o&L roi rtun (Xijpv Î 7 l) 
%p/ict n aMtt£ôu oxif a» , ounp%<do> • «or napthd- 
Çd* f Ô YCLUKXtlÇfC JULHuiâ*, Ütt P* 


Nauta (5) mandatarius vel ex parte 
socius , postquam conventione partem 
navis vel tatam navem curandam recepe- 
rit , potest (6) recedere impleto termino. 
Quod si ante impletum terminum rece- 
dere tentarit, lxx plagas fuste verberatus 
accipiat , et tune naviget. Si verb furti 
convictus fuerit , c plagas accipiat et par- 
tem suam a initiât. 

Si oauta ad ligna aut aliam rem pro- 
curandam missus fuerit à magistro, re- 
deat ; si non redeat et cap! i vus fiat, magis- 


(«) Vinnitu écrit •huit dans ton texte, et »*V/eî» dans scs variantes. — (6) Vinnios, dans ses notes, r*rf«*Mff. — (e) »(«. 
fl^trxt t relegutur / variante de Vinnhu. — ( d) Quelques éditions portent, r»î h/tic'» , œrarii. — ( e) Après , 

le Bis. 1369 ajoute 3 w» I' rivas* *<C a»#* ri» AiWrr*» , tituli n ont libri XJLJl Digestorum {finis ). 


(î) Ce texte n’est point dans le titre v dn livre xlm , mais dans le titre rx du livre xlv. 

(s) On a vu la même disposition dans le chapitre xf.vm ; ce qui fortifie ma •conjecture , que fa compi- 
lation est un recueil de morceaux épars et réunis sans beaucoup de discernement : c'est presque littéra- 
lement le texte du fr. 1 du titre ix du IivrexLvdu Digeste, De mocmdis , rmmrn ,, naufragio, Scc. 

(3) Cest la traduction presque littérale du J l du fr. 4 du titre ix du livre xlv du Digeste , Dt incendia , 
ruina, naufragio, &c. 

(4) Ces chapitres ne se trouvent que dans le manuscrit 1720 de la bibliothèque repaie. 

(6) Le texte est mal composé on mal copié. La conjonction «fltr, j», précède nécessairement verbe, et 
Ton ne trouve ici qu’un participe , A^squsroç. fille est donc superflue, ou îe mot Jlfyqnvot est mal écrit , 
et il faut lire JVÇuraf. 

(«) Dans le manuscrit il y a i\ an, ce qui ne donne ancnn sens. Comme on dit quelquefois i |ok 
pour i ^€ÇÏ, licet , fai cru devoir substituer cette dernière leçon à celle du manuscrit. 
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’IoÉr n ïn&r yirwwuç tx*m nv *t/upbi'mç, • ter non tenetur. Si qnid abud (l) acci- 

ravnxHQpf ii*koi<d*. derit nantæ, item magîster non tenetnr. 

[’Eccf] rcLuTtiç iewTtfjuakûTtç yifo/umç, y*tv<nti- Nauta mercenarius sciât se servum ef- 
7 u icbuiiv Jouhov tîveq y j&j iewiüY ‘xt'mfxtxÀfctt . fectum, venditumque quasi esse. Quas- 

TÜjjxu Jt intiayfiv avTtv mttlv , *04 7 nwç iicxi/u,- cunque j lissa vel missiones fideliter im- 

•wi/AMûç okt\ku 7 U) , axxomç , axaxovpyiimç , pleat, sine doïo , sine malitia, muitostu- 

Tttunf amvJü frroor, ct^tcùç ûç nknptç toç imfju- dio et inteHigentiâ , ut merito integra ni 

tdictç xjûpuÇojbuvQÇ. *E<tr Ji ovxa mm» jgvatov n accipiat merceden». Si autem rapuerit 

tipyueAov imximLç, 'cut-n tSç i\ tvdt&aç pu<ôu- aurum vel argentum , nuflam accipiat 

atcùç 9 'Jbv\oç jiYi<dù), teLuiir •zvL&Lthuonf ûç it/ju*- mercedem, et servus fiat, quoniam sese 

eict#. pœnæ uîtrô obtulit. 

’Ei » JbZxoç vW *nv iJi* Siamitv puât» 6î ûç Si dominus servum suum tabemæ de- 

ipyctçnejLQY , tu o i uitmç av-nZ vi tSç irlçuêç derit mercede, tabemario, quas servo sit 

atvTf. ’Edv Ji /uni ûforn , igtf i JbZxoç mfkct nown fides habenda, indieei. Quod si non pras- 

ns$j anoJpâs i», T» euJid m ox/ao, dixerit , et servus furtum fecerit et aufu- 

ng} w q>u yn , £ o dctuvnç, JïcL tbv puSav ecvrZ <*.- gerit , dominus servi et raptas res et fu- 

JtJià u. gam et omne damnum (2) tabe maria 

cum justo pretio compense!. 

EX TÎPUCTTI PARÂTITLfS 

AD TIT. Vllt ET IX LÎBRI LIII BASILICORUM. 

XleçjL 'PoSiov No/aoo. De Lege Rhodia. 

ko) f/ atlxu ttxoTov nabot, i tecoTaf Ttotîmot. Et si navis deprsedata ftierit, aut nautas 
— Ka f û KœnéyüMt oi tmÇctrcq tïï ttKoTov itv rapuerint. — Et si vectores navem appu- 

vtwxxilpv JroLfjunLpTvf6fjuw6 , ti nabot ni nhoïor. ferint obstante magistro, et si quid accide- 

— Kof mei Jkp/Ltov vwuTtoY , wj ***}*>?, t&jf rit. — Et de rixa ( 3 ) nautarum , et piagis, 

0 <n*, $ KM\Zr, w ofâBfyuur ixTvyxùxnwç. *H et occasu et turaoribus , et oculorum ex- 

R 'Nia&tiDv Kvçfv aJoytbç TtZ tbcLotxiùùç woh~ cæcatione. Novella autem divi Leontis 

Il Tic tflfucmi TTYat tV tü7ç itySoLXfMt , ii /uuiv itt dicit : Si quis alium excæcarit , si in unum 

ira, j&j avTvç ^njMoobitm ru «V/, 7 rfr Snr JÎkmy oculum , ipse uno mulctetur, par pari ex- 

vni^ivû Ji 7t vç Jb'o, ïva Çnpdtofà mv o> 3 aA- pendens; sin ut roque, ipse unum amittat 

juSr juif 79V ïvtty eL<pcuptfâ Ji W Ji/u»d&¥ viç oculum, et insuper dimidiam partem bo* 

ovataLç JiJipjA vov ûç na&ŸuiSiov 76* ixto^a abivri. norum , quæ excsecato ad solatium tri- 

Zih u y ihxov y 7 tv % RtCx/v, — Kxtj meÀ wu buatur. Vide et titulum III libri LX. — 

mçivSivToç wxoîov, >&i ûç aMr.v %Jpcur anoJH- Et de üio cui navis commissa est, et aliô 

(i) Le manuscrit porte ncûTt^pç, junior ; ce qui évidemment n'offre aucun sens. J'ai cru pouvoir 
me permettre une correction que justifie t ce me semble , l'analogie , et qu'excuse l'imperfection du 
manuscrit. 

(s) Je dois avouer que le mot daycLTtç signifie littéralement mort : mais la mort de cet esclave voleur 
n'est une perte que pour son maître; il ne doit d'indemnité à celui à qui il favoit loué que pour la priva- 
tion des services. Peut-être faudroit-il lire JbLvuov, debitum. 

(S) M. Mai , dans la copie qu'il a eu la bonté de m'envoyer, a surmonté d'un sic le mot JkppMV. Dans le 
grec vulgaire, Jkp/uoç signifie ictus. Voir du Gange, Glosstrnm medim H grmcUmtis , b. v. 

93 .. 


Digitized by 


Google 


260 


CHAPITRE VI- 


fjmearnÇy i&j put dç tfr b Jttvriinç .mn/Acr»' 

HSy met wrîiç clvtov. — K a) meÀ tou ^ Si? 

>4 Ftflôttf ÉTH T» iKCoxS. K Ctf Ttîtl 70 U •/ <ty<U- 

A€/fltÇ 78Ü VCLUXtoipV J(£bf 7h»Y fCLVTCûV 7ü7ç f/AVDgplf , 

ti ok tÛv ifimpcùi jtvtilcq ctpporipo/ç Çtiju/ct. — Kaj 
m ei mt&t%'iui( 7HÇ if tstxoIcû n oixûj. — K et) m ei 
imCant jgvator t^ernç. — Kcq met ni apn/xin 
71 lr mtç^rlxAif , ij tov Ô/iowtoç £ îMy^cjuiyv y fret 
vçtçttletf mtr thç imoptudjç mm ir. — K af met tou 
dpvnaüLfjukYV 7 if xûimrlai. — K etf mel 'arxok ipem- 
J)tôiv7üç if tm iptCoxS m&L tov iptmpu ri xoirarS , 
£ etmxitdifTtç. — Kaf met i/tmpv put mc&LjgfTOç 
7» (popTtct if 7 û> 7 inartp (>3tr iiimmi , fjpj cv/ülCm 
7tiç Trpoditsrjulcbç vxnpûù&iariç amxîeSüfaf ni TAoTor. 

— Kaf Tjfei KonrSr iïetmr'liof m^LTMpri/uLaumr , £ 
•pfjuût , t&jj etmCoXcor, £ vm&vrxri/MLTtor irkoht , 
è &çsl%Iytvç ylput , £ ex&AÜV. — Ktf/ (irxolou ) xxt- 
TaCetxofTDÇ if tu àp/jutrtfytr ïnQpr nrxoîor , 
rurSbrivazuntç. — Ka/ mn% iZr foprtùjr aaÇojbUrav 
ouk à<paipUTW{ 72 o imCetuiÇy i ai^aupUTOf . — Kaf 
d xgvator içtr b y>/uLoç, t\ dpyue/.or y i putpyotejLTfiç . 

— Kof t’ctf oi /juif Twr imCaïuf eimxcûf'ldj, oi Si 
ou y 7i pnlaj. — K ai ti 'arxoîor rpumtou • d 
xjt&L7tor Kxdnç ( 1 ) yiwlctf, £ xcLiap-n * , y av%- 
voç, K$tj eiynvpûùf , £ Ao/tok. — Kctf •/ 0 / Trxiomç 
eimxcûfldf , % àmdetfeûai murcy, ttùùç SiSbmr b vau- 
Khn&ç Tüf iytaujQiciïor putdor mç KXnq^foputç clu- 

7 Wf. Ktf/ t! 70 TAO?Oy , C iyfUU&LÇ ÀmKO^OLf y 

mugi Ttvoç azûÿn, tccùç ira SiSù'ldH cLVTcp to mpL7r%f 
fdtyÇ. — K eij met 7*v il fêuaiçn apyuç^ç n tn- 
£pV 7i €)t (bvSov ixapÿn f 7 / oçtixts xap^Sfur 0 
a.mntÇùùf. 


(i) La copie que M. r A. Mai 
cette leçon étant justifiée j>ar le 


abit^ nec quô dominus ire jusserit ; et de 
ejus pœna. — Et de eo quod in jactu 
fieri debeat. — Et de damno negiigentiâ 
magistri et nautarum mercatoribus vel mer- 
catomm magistro et nautis facto. — Et 
de deposito in nave aut in domo. — Et 
de vectore aurum habente. — Et de illo 
qui depositum negat, et jurât et convin 
citur, ut perjurii pcenam ïuat. — Et de eo 
qui societatem negaverit. — Et de nave 
cujus exitui obstiterit vel mercator vel 
socius, et periit. — Et de mercatore non 
tradente merces in loco quo conventum 
est, si termino impieto navem perire ac- 
cidit. — Et de cæteris in mari operatio- 
nibus, et merce, et jactu, et exhaurienda 
nave, et merce madefacta, et jactura.- — 
Et de nave aliam navem impetu dejidente 
et périclitante. — Et quando merce salvâ 
nihil exigitur à vectore, quandoque ali- 
quid exigitur. — Et si onus aurum est , 
aut argentum , aut uniones. — Et si qui- 
dam vectorum aliquid perdant , quidam 
res suas servent, quid fiat. — Et si navis 
damnum passa fuerit, et si antennarum 
jactura facta sit, et mali, et gubernaculi , 
et ancorarum , &c. — Et si navigantes 
perierunt , et nautæ fuerint mortui , ut 
nauclerus annua^m mercedem heredibus 
eorum det. - — Et si, ancoris resecatis, 
navis à quodam servata fuerit, ut ei quinta 
pars detur. — Et si aurum vel argentum 
vel aliud quid à profundo sursum latum 
fuerit, quid servans sumere debeat. 


m’a envoyée porte Kpanç : j’ai cru qu’il falloit y substituer x?utatç , 
texte du chapitre correspondant de la compilation. 
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CHAPITRE VIL 


Droit maritime des Pays conquis par les Croisés en Orient. 


La puissance romaine étoit depuis long-temps détruite en Occident ; l’em- 
pire d’Orient penchoit lui-même vers sa ruine , lorsque les croisades , dont 
je n’entreprends de juger ni les motifs ni les résultats ( 1 ), donnèrent lieu 
à la fondation d’un royaume composé de plusieurs parties de la Terre-sainte 
que les Européens enlevèrent aux musulmans. 

Les lois de ce royaume reçurent le nom d 'Assises ( 2 ). Il en fut rédigé 
deux : l’une appelée Assise de la court des barons ; l’autre , Assise de la 
court des borgés ou bourgois. Le premier de ces codes , uniquement relatif 
à la féodalité et au droit des nobles , a été analysé par le P. Labbe dans le 
tome I.* r de son ouvrage intitulé , Abrégé royal de V alliance chronologique 
de l histoire sacrée et profane, imprimé en 1651 ; il a été publié en entier 
par la Thaumassière en 1690 : mais l’un et i’autre ont fait usage de manus- 
crits peu corrects ( 3 ). Le second code n’a jamais été imprimé en français : il 
contient sur le droit maritime plusieurs chapitres qui dévoient naturellement 
prendre place dans ma collection. 

Presque tous les croisés qui fondèrent le royaume de Jérusalem étoient 
Français (4); ils y portèrent leurs usages et leurs lois (5), comme le prouve 
la comparaison d’un grand nombre de chapitres des Assises avec les plus an- 
ciens monumens de la jurisprudence française. C’est ce qu’atteste d’ailleurs 
le récit d’une contestation relative au bail du royaume de Jérusalem , publié 
par la Thaumassière comme faisant le chapitre ccxciv de l’Assise des barons. 
On y lit ces mots : « Fort chose [ chose difficile ] à croire, qu’il y ait usage 
« en ce royaume de Jérusalem qui soit contraire à l’usage de France , que 
« [puisque] ceaus qui le y establirent au conquest de la terre furent François. « 

Mais , avant d’examine rquel fut l’ensemble de la législation maritime dans . 
les pays conquis par les Latins à l’occasion des croisades , je crois devoir 
offrir quelques détails sur la composition des Assises ; ils sont peu connus, et 
ne paroitront peut-être pas dépourvus d’intérêt. 

( 1 ) Ce sujet a été traité (Tune manière aussi neuve qu'intéressante par M. Micbaud dans son Histoire 
des croisades. 

(s) Voir du Cange et Carpentier , Glossarium mediœ et infimœ latinitatis , voc. Assista, Assisium. 

(3) Ils existent à la bibliothèque royale sous le n.° 1347, et paroissent avoir été faits d'après un ma- 
nuscrit du Vatican. 

(4) Rhamnusius , De bello Constantinopolitano , lib. m. 

(5) Brodeau , Comment, sur V article l. er de la coutume de Paris . — Lalande , Comment, sur V ar- 
ticle i. er de la coutume d'Orléans. 
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Après la prise de ia sainte cité par les croisés , le 15 juillet 1099, 
Godefroi de Bouillon , voulant , est-il dit dans le chapitre historique qui pré- 
cède l’Assise des barons , « que ses homes et son peuble , et toutes maniérés 
« des gens allans et venans et demorans el dit royaume , fussent gardés, et 
« governés , tenus et maintenus et menés à justice à droit et à raison » , 
choisit, par le conseil du patriarche, des princes, des barons et des notables , 
« sages homes à enquerre et à savoir des gens de diverses terres » ( lieux 
et seigneuries) « qui là estoient, les usages de lors terres. » Ces commis- 
saires remirent leur travail par écrit au duc (î), qui, dans te conseil dont 
j’ai parlé , adopta ce qu’il crut convenable , et en forma « les assises et usages, 
« que l’on deust tenir et maintenir et user au royaume de Jérusalem , par les- 
te quels il , ses gens et sou peuble et toutes autres maniérés des gens affans et 
« venans fussent governés et menés à droit et à raison el dit royaume. » 
Godefroi de Bouillon institua également deux cours laïques. L’une fut 
appetée la haute cour, ou cour des barons , pour la noblesse. H voulut, est-il 
dit dans te chapitre H , « en estre governor et justicier , et establit à en 
« estre juges ses homes chevaliers qui luy estoient tenus de foi par l’omage 
« qu’ils hii avoient fait, w L'autre cour fut appelée court des borgés pour 
le peuple , «.en laquelle il establit un homme en son (eue à estre governor et 
« justicier, lequel est apeilé visconte, et establit à estre juges des phrs loyaux 
« et des plus sages que en ladite cité frissent (2). » 

Il établit aussi « qu’en toutes les cités et en tous tes iencs dou royaume 
« où il aurait justice , y eust visconte et jurés , et court de borgesie pour 
« le peuble governer et maintenir, mener et juger, et justicier parles assises et 
« tes usages qui lors furent establis à tenir et à user en la court des borgés. » 
Les assises et usages des deux cours , continue ce chapitre, ne furent 
point « ressemblons en toutes choses, pour ce que tes haus homes et céans 
« qur sont tenus au seignorde foi, et 1e seignor ayant fors fiés, et chevaliers, 
« ne doivent pas estre encr menés corne borgés. » 

On ne connoît pas quel fut 1e rédacteur du travail d’après lequel le duc 
. Godefroi « concuHlit de ceaus escris ce que bon iï sembla, et en fist assises 
« et usages que Pon deust tenir et maintenir et user au royaume de Jerusa- 
• « lem. » Les détails contenus dans tes Assises n’ofïrent aucun renseignement 
à cet égard. Quelques écrivains désignent Philippe de Navarre (3) ; cepen- 
dant ils n’en donnent point de preuve , et même iï est douteux que le Philippe 
de Navarre dont ils parient ait été contemporain de Godefroi de Bouillon. 


(î) Ce titre est, comme on sait, le seul que prit Godefroi de Bouillon, « ne voulant, dit le cha- 
« pitre !.<* de f Assise des barons , porter corone <for là où le Roi des rois , Jesu-Crist le fils de Dieu , porta 
• corone d'espines le jour de sa passion. » 

(s) On voit, par la suite du même chapitre et par un grand nombre d*autres, que ces juges ctoient 
des jurés au civil et au criminel. 

(») Mémoires de l'académie tles inscriptions et hellts-UtUes , L XX, pag. S&9. — Histoire littéraire de 
la France , t. XIII , pag. 95. 
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Sous les successeurs de ce prince et jusqu’à la prise de Jérusalem par 
Saladin, les assises reçurent diverses additions à mesure que le besoin s’en 
fit sentir. Les précautions qu’on prenoit méritent d’être remarquées par les 
historiens et les jurisconsultes ; elles ne seroient pas inutiles à ceux qui ré- 
digent les lois modernes. Le chapitre III de FAssise des barons en offre le détail, 
a Après ce que les avant dites assises furent frites et les usages establis, le 
« duc Godefroy et les roys et seignors que après luy furent el dit royaume 
« les emenderent par piusiors fois; car les choses que il v orient et conois- 
« soient et que Lor sembioit bones à joindre ou acroistre ez assises ou ez usages 
a doudit royaume , il le faisoient par le conseil don patriarche et des haus 
r homes et des barons doudit royaume , et des plus sages que il pooient avoir 
r clercs et lais , et à e hase un passage le roy doc royaume, se il «voit lisir , 
r assembloit en ac le patriarohe et les avant dis, et fiûsoit enquerre à plu- 
r siors sages gens qui y venoient de diverses parties don monde les usages 
« de lors terres , et ceaus que il establissoient à ce faire les faisoient tous 
r mettre en escrit , et puis portoient œans escris au roy , et d les mostroit 
r tous au patriarche et as avant dis, et par lor acort et conseil cressoit ou 
r ammuoit «s assises et as usages dou royaume amender, et ce que bon lor 
r sembioit à amender les par leedits escris. Et aucuns des roys doudit royaume 
■r envoyèrent phisiors fois as diverses parties du monde pour enquerre et 
r savoir les usages de celles terres pour emender à lor pooir et à lor essient 
r les assises et les usages doudit royaume, et les amendoient par le conseil 
« des avant dis oom il lor sembioit que bon fust. Et enfin le firent par plu- 
r siors fois plusiors ans, tant que il orent faites les assises et les usages 
r les meüiors que il onques porent ne soient , et leB plus convenables à lor 
« essient, au seignor et à ses homes, et as chevaliers et as peferms, et toutes 
n autres maniérés des gens alans et venans, et demourans el dit royaume, 
r govemer et garder , tenir , maintenir et justicier bien et loyaument selon 
r ce que cfaascun est. » 

On n’apportait pas moins d’attention , dit le chapitre IV, à conserver les 
originaux des assises. Les manuscrits en grands caractères, ornés d’initiales 
dorées, revêtus à chaque page de la signature du roi, de celle du patriarche 
et du vicomte de Jérusalem, et scellés de leurs seings, étoient enfermés dans 
une cassette gardée dans la chapelle du Saint-Sépulcre , d’où est venu le 
nom qu’on donnoit à ces codes, de lettres du Saint- Sépulcre; et lorsqu’il 
y «voit nécessité dy recourir, sans doute en cas d’obscurité des copies usuelles 
dont le texte étoit invoqué, ou de quelque différence entre elles , l’autographe 
éteit déplacé , puis replacé solennellement en présence de neuf personnes 
an moins , choisies parmi les trois ordres du royaume. 

Les événement qui suivirent ht reprise de Jérusalem en 1 1 8 7 , occasio- 
nèrent la perte de ces autographes. 

Les Assises continuoient cependant de servir de loi aux chrétiens restés 
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dans les autres parties de la Terre-sainte et des pays conquis par les croisés, 
qui ne furent reprises que plus tard par les musulmans. Elles furent intro- 
duites dans file de Chypre, lorsque Gui de Lusignan en obtint la souve- 
raineté en 1192 (l) ; et c’est, comme on le verra bientôt, à cette circons- 
tance, que nous devons la conservation de ces anciens monumens de la 
jurisprudence française. Elles étoient aussi devenues (a loi de Fempire précaire 
que les Latins fondèrent à Constantinople en 1204 , ainsi que Fatteste for- 
mellement Paul Rhamnuse ( 2 ); elles furent introduites dans la Morée lorsque 
GeofTroi de Ville-Hardouin , O.' du nom, héritier de cette province conquise 
par son père, ayant épousé une des filles de Pierre de Courtenay , empereur 
de Constantinople , se rendit homme-lige de ce souverain pour tous les pays 
qu’il possédoit, et reçut encore en dot les îles Cyclades et la Romanie ( 3 ). On 
voit effectivement qu’au commencement du xiv. e siècle , un procès relatif à 
la succession de Gautier de Rozières, baron d’Acova en Messénie, fut jugé 
par la haute cour de Morée d’après le livre des usages que « Fempereur avoit 
« transmis au pays lors de ses arrangemens avec son' gendre; ledit livre des 
« usages tel qu’il avoit été rédigé dans le commencement de sa formation (4). » 
Enfin la presque totalité de l’Assise des barons se trouve dans les coutumes 
dites de Romanie, que la république de Venise approuva, en 1453 , pour File 
de Négrepont qui lui restoit encore de ses anciennes possessions dans la 
Grèce (5). U est possible cependant que l’Assise des bourgeois n’y ait pas été 
introduite : car tous les historiens attestent que les Grecs , en se soumettant 
aux nouveaux souverains , stipuloient la conservation de leurs rites religieux , 
de leur droit civil, qui étoit les Basiliques; et, dans le fait, cette Assise 
n’est point contenue dans les coutumes de Romanie approuvées par la répu- 
blique de Venise. 


( 1 ) Giblet , Istoria dei Lusignani , lib. i , pag. 1 1 . 

(s) Balduinus , Orientis imperator coronatus , tametsi regendo imperio ab priscis Augustorum legibus , 
multoram sæculorum spatio sacrosanctâ ma j esta te toto orbe venerandis , sibi minime recedendum existimaret , 
ut tamen jus ipsum, quod aut nullum aut durum in Gracia eo sæculo recep tum erat , æquius melins pro 
tempore insiitueret redderetque , leges Hierosolymarii regni miiitares pari ter et civiles ( eas , quasi regum 
scita, vei concilii cœtûsque Gallorum responsa , vetere gentis vocabulo , assistas vocant) Constantinopolim 
transferri jussit, centum rétro annis à Gallis principibus et Hierosolymorum patriarcha in Syria éditas, 
postquam Hierosolymas in Christianorum potestatem vindicassent , Gothofredumque Builkmcm , ac , secun- 
dùm cum , Balduinum fratrem i*eges appellassent. Quibus legibus eo tempore Almericus Luscinianus Cypri 
rex , unfc et Galli proceres Hierosolymarii regni reliquiæ , Antiochenns princeps , Edessanus et Tripoli- 
tanus comités , utebantur. Ita Balduinus de beneficiis sive feudis , imperii muncribus et honoribus , simul et 
servitiis sive operibus imponendis et indicandis , imperatorique ex beneficiaria lege per clientes et vassallos 
prœstandis (quod antiquioribns Gallicis , atque iis propriis verbis conscripts leges , binis assisiarum , insti- 
tutoru nique majoris et minoris curiœ iibris, apud Gallos, prœsertim in terra Græcia, multùm auctoritatis 
essent habituræ) Cypro Constantinopolim de la tas assisias, tanquam municipales, statrm promulgari jussit, 
nt iisdem, ceu fonte qnodam , summathn et enucleatè jus , tanquam per compendium, baronibus , equitibus , 
Francisque miiitibus redderetur. Hæ , dum Gallorum res sexaginta annorum spatio integræ Constantino- 
poli fuernnt, à Latin is Francisque bominibus pro legitimo jure habitæ recep tæque sunt. 

(3) Chronique en vers de la conquête de Constantinople et de rétablissement des Français en Morée, 
publiée par M. Buchon en 182 5 , page 198. 

( 4 ) Chronique ci-dessus citée , pages 362 et 366. 

( 5 ) Canciani , Barbarmum Leges antiques , t. 111 , pag. 497. 
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Par l'effet des révolutions et de diverses circonstances , ia mémoire des 
assises se perdit insensiblement dans le royaume de Chypre : on avoit 
fini par n’y avoir plus de copies de l’Assise des barons , mais seulement des 
notes et des fragmens imparfaits , destinés plutôt à aider la mémoire et à 
fournir des renseignemens qu’à servir de textes de loi ( 1 ); ce qui obligea 
d’en faire une rédaction nouvelle. Le chapitre cclxxiii de cette assise 
( cclxxxi dans l’extrait de Labbe et dans l’édition de la Thaumassière ) 
contient l’histoire de cette rédaction , faite un siècle environ après la pre- 
mière. Elle fut l’ouvrage du roi Amauri, monté sur le trône en 1194, qui, 
d’après le témoignage des historiens , étoit fort instruit dans la science des 
lois : In jure consuetudinario quo regebatur regnum, subtilis plurimùm et 
nulli secundus ( 2 ). 

II est encore probable que le travail du roi Amauri se perdit ou fut oublié; 
ce qui porta Jean dlbelin, comte de Jafià et d’Ascalon, à recueillir de nou- 
veau cette même assise des barons. II en explique les motifs dans le cha- 
pitre V : « Et pour ce que lors homes qui doivent estre juges de lor cors sachent 
« bien et droicturierement juger les jugemens que il devront faire selon celles 
« assises et ceaus usages , ci que je comance à faire cestui livre , tout soit 
« ce que je conoisse bien qu’en moi ne n’a sene conoissance par que je le 
« deusse enprendre à faire; mais la fiance et l’esperance que je ay en Dieu, 
« et en la puissance de Dieu le Fis, et en la beneureté dou Saint-Esprit, qui 
« me donne sens et grâce de bien faire, le selon ce que j’ay apris et retenu 
« de ceaus à qui je ais oy parler, et qui ont esté les plus sages homes de mon 
a tens , à qui je ay oy parler des assises et des usages doudit royaume et des 
« plais de ladite court , et por ce que lor ay vehu faire et user. » 

Ce travail passe pour être de l’an 1260. Quoiqu’il eut de grandes imper- 
fections ( 3 ), comme Favoue Fauteur, et surtout qu’il n’eùt pas été fait par 
Tordre ni même par Finvitation de Tautorité publique , ia nécessité remporta 
et le fit considérer comme code légal. C’est seulement un siècle après, qu’une 
révolution arrivée dans File de Chypre donna à la rédaction du comte 
(Flbeiin Fauthenticité qu’elle n’avoit pas encore obtenue. 

Les principaux seigneurs ayant assassiné le roi Pierre de Lusignan, mirent 
son fils sur le trône, confièrent la tutelle du jeune roi et l’administration 
du royaume à Jean de Lusignan , son oncle , et , dans une assemblée des 
notables du royaume, qui eut lieu le 16 janvier 1368, on résolut de 
remettre en vigueur l’Assise de la cour des barons , en quelque sorte tom- 
bée en désuétude. Entre autres résolutions contenues dans une pièce dont 


(l) Canciani , Barbarorum Legts antiquœ , t. V, pag. 109. 

(i) Guill. Tyr. De bello sacro , lib. xiv, cap. h. 

(S) II contenoit probablement divers document qui forment les chapitres ccxciii et suivant de l'édi- 
tion de la Thaumassière , lesquels ne furent pas conservés dans la rédaction officielle de 1531 , dont il sera 
parlé plus bas. Nous devons toutefois nous féliciter de ce que ces documens sont restés dans d'autres ma- 
nuscrits, puisqu'ils peuvent servir à f histoire. 

I. 34 
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la Thaumasaière a formé le chapitre cccxiv de son édition(i),»la huitième 
« fut que il sc puisse trover un le plus vrai livre des assises , ce est assavoir 
« dou conte de Jaffe , et regarder le par le seignor et les homes , et coreger 
« le et mettre le au trésor de Tyglise en aucune huche , et cstre à la garde de 
r l’ygiîse et estre soute le seel de quatre homes de: la. court; et quant aucun 
r cas venra à la court que les homes seront enserés , qu’il puissent mander 
r faire ouvrir par lesdis homes ou la plus grant partie , et faire porter ledit 
r livre pour esciercir ledit cas , selon ce qui estoit usé au royaume de 
r Jérusalem. » 

On lit la même déclaration dans le procès* verbal publié par la Thau- 
massière en tête de son édition. Cet acte prouve assez clairement que 
les infractions faites ou tolérées par le feu roi à l’Assise des barons avoient 
causé la catastrophe qui lui ôta le trône et la vie , et que , dans l’assem- 
blée du 16 janvier 1369, on s’occupa uniquement des moyens de remettre 
cette assise en vigueur. En voici quelques passages : 

. r La comunauté des homes liges forent en la presenoe de monseignor Johan 
r de Leseignau, prince d’Antioche et conestable doudit royaume, frere doudit 
r roy Pierre , et le tricoplier doudit royaume de Chypre, &c. &c... Ledit trico- 
r plier dit au susdit monseignor Johan de Leseignau : Sire, il est end que, 
r regardant la comunauté des homes qui sont ici presens, que Dieu a fiait 
r son comandement de nostre seignor’ le roy Pierre vostre frere , et a laissé 
r un fis, c’est assavoir Pierre de Leseignau , conte de Triple, qui est merme 
r d’aage , et présent en la court : il ont esté d'une part , et ont regardé et 
r coneu que vous estes le droit heir à avoir et tenir les royaumes de Jeru- 
« salem et de Chypre pour le bailliage de mpnseignor Pierre de Leseignau, 
r conte de Triple, lis de vostre frere le susdit roy, et vostre nevou, qui est 
r merme d’aage, en jusques en son parfait aage , et veulent et vous prient 
r et requérant que vous requérez ledit bailliage, qui est de vostre droit, et 
r à vous monte d’avoir et tenir en jusques à parfait aage de vostre nevou , et 
r avoir le poés toutefois que requerre le vodrés , faisant vous le serement 
r usé , et que en tel cas requiers selon les assises , et par vostre dit serement 
r garder et tenir et maintenir les ordenances qui ont esté ordenées et faites 
« et convenues en ce jour, et les conoissances et assises qui ont esté faites 
r par les seignor» roys et homes liges de la court , lesquels se doivent mettre 
r au livre , et faisant vous ledit serement requerés ledit bailliage , et nous 
« vous recevrons à baill et nostre seignor , en jusques ledit Pierre vostre 
a nevou soit en son aage. » 

■ On voit , par la réponse de Jean de Lusignan et par les répliques de 
rassemblée , qu’il refusa , ou se fit prier ; qu’enfin if accepta , et prêta le sermént 

(t) La Thaamaaaière date cn< cet endroit rassemblée du t6 Rentier 1868 r mais e*est «ne erreur du 
copiste on de i’iaspeesstaa; car le procès-yerbei de cetto résolution , publié par lui-même sons le titre 
de préface en tête de l'Assise , porte bien ia date de 1368 , qui est la yérhabie. 
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requis, et que l’exécution de ia délibération relative & la remise en vigueur 
de l’Assise des barons fat confiée à seize commissaires , dont des noms sont 
au procès-verbal. A cet effet, dit-on , « Monseigneur le baiil a (le tuteur du 
roi , régent du royaume) « fit recouvrer la plus grant partie des livres des 
« assises les plus vrais que le conte ( dlbelin ) ot fait , et en la presence des 
a avant nomes furent corregés, et ehlurent le plus vrai livre des assises, 
a et fu contre escrit-, et mis les ordenances susdites que les bornes liges ont 
a fait, et la conoissance que fu faite pour Je roy Hugue(i), et les autres 
a assises et autres qui furent fais an tons passé , lequel livre et ordenances 
a et conoissance et assises ledit monseignor le baiil jura , et les homes liges 
« auci jurèrent avant que ledit seignor ne reoeust ledit bailliage corne est 
a devant dit. Et ce est fait pour le comun prouffit dou seignor et des homes 
a liges , et de tout le peoble , de tenir et maintenir ce qui a esté fait , et juger 
a selon que ordené fu, et doivent auci jurer les seignors par la maniéré 
a avant que ne reçoivent la seignorie, en ci com il ‘vendront les uns aprez les 
a autres, et auci les homes liges. Et fu mis ledit livre au trésor de ladite 
a yglise dedans la huche , seelée des quatre seaux , comme il est devant dit. a 

Quant à l’Assise de la cour des bourgeois , on peut croire qu’il en avoit 
toujours été conservé des exemplaires exacts et complets dans Ffle de Chypre, 
et qu’elle ne fut point Fobjet des travaux du comte d’Ibelin , ni des commis- 
saires nommés en 1366. Ce qu’il y a de certain , c’est que le texte existant 
offre une suite de dispositions coutumières de droit civil, et un ensemble qui 
prouve que l’ouvrage primitif n’a pas été altéré. 

Les assises continuèrent de régir le royaume de Chypre après que la ré- 
publique de Venise en eut acquis la souveraineté en 1489 , par suite d’évé- 
nemens qu’il n’entre point dans mon plan de décrire. Mais les magistrats , qui 
pari oient la langue italienne, ne pouvoient comprendre qu’avec une peine 
extrême des' coutumes écrites en un français si vieux , qu’il n’auroit pas 
même été beaucoup plus intelligible en France. On finit par ne plus trouver 
de Cypriotes capables de les interpréter. Le lieutenant et les membres de 
I» cour suprême' de justice de File demandèrent que les assises fussent tra- 
duites en langue italienne. La république de Venise accueillit ce Vœu , et 
la traduction fut faite avec les plus scrupuleuses précautions. 

Plusieurs actes et décrète du> gouvernement vénitien, de Tannée 1 53 1 , 
attestent que trois commissaires , Jean de Nores , comte de Tripoli , Fran- 
çois Aitor, et Aloys Cornet , furent chargés par le lieutenant et le conseil du 
royaume de rassembler toutes les copies qu’on pourrait se procurer de l’une et 
de Faut»» assises , en quelque lien et en quelques mains qu’elles se trouvassent 


» 



(t) Le document désigné sous ce nom consiste dans le récit de la contestation et du jugement de la 
cour du royaume de Chypre , relatif an bail de ce royaume , accordé en 1368 au comte Hugues , pendant 
la minorité d'Hugues II ; cette contestation avoit été décidée conformément à 1* Assise. La Thaumas- 
sière a inséré se document dans Son édition, chapitres ccxChi jusque# et compris cccvn. 

34.. 
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dans le royaume de Chypre , et de choisir celles qui leur paroitroient avoir 
le plus d’exactitude. Ces commissaires firent choix de quatre exemplaires 
de l’Assise des barons et de quatre de celle des bourgeois ; ils prirent le 
même soin pour le recueil des arrêts de la cour du vicomte , et pour 
quelques autres documens destinés à compléter les assises ou à y suppléer 
comme monumens de jurisprudence. Un interprète habile fit la traduction 
italienne de l’exemplaire français qui avoit fixé le choix des commissaires : 
il y procéda sous leurs yeux ; et lorsqu’ils n’étoient pas d’accord sur le 
sens de passages difficiles et obscurs , on en référoit à la cour suprême du 
royaume. Ce qui prouve évidemment que , lors de ce travail , on ne chan- 
gea rien au texte primitif, c’est qu’on y a conservé un grand nombre de 
dispositions relatives à des usages qui, suivant que l’atteste un acte du 
conseil des Dix, du 10 avril 1535, avoient cessé d’être pratiqués, et même 
que des lois formelles avoient proscrits , tels que les combats judiciaires , (es 
épreuves par le feu , &c. La traduction italienne fut imprimée à l’imprimerie 
ducale , en 1 5 3 5 ; et le manuscrit de chacune des assises qui avoit servi 
d’original , fut déposé aux archives du sénat, où il est resté jusqu’en 1788, 
époque à laquelle il fut placé dans la bibliothèque de Saint-Marc, avec 
beaucoup d’autres, qui, désormais inutiles pour les affaires de la république, 
pouvoient servir à F instruction des savans (l). 

Ces détails prouvent que les personnes qui se borneraient à consulter 
l’extrait donné par le P. Labbe , et même Fédition de la Thaumassière , Sau- 
raient qu’une idée imparfaite des assises de Jérusalem. On pourrait croire 
surtout quelles offrent seulement des notions historiques sur les anciens 
usages féodaux , et qu’on y chercherait en vain les principes du droit civil et 
des règles sur les négociations commerciales et maritimes pratiquées à cette 
époque. En effet , Labbe et la Thaumassière n’ont, Fun analysé , l’autre publié , 
que FAssise de la haute cour; et même ils ont fait usage, pour cette publi- 
cation, de copies qui diffèrent en beaucoup de parties des autographes de 
Venise. 

Cependant tous ceux qui ont essayé d’étudier Tancien droit français savent 
combien cette assise des barons a été utile, non -seulement aux juriscon- 
sultes , mais aux historiens nationaux et étrangers ( 2 ). Il serait donc à désirer 
qu’une meilleure édition fût publiée d’après le manuscrit authentique, la note 
du bibliothécaire Morelli , transcrite plus bas, attestant que ce manuscrit con- 
tient divers documens historiques qui ne se trouvent point dans Fédition 
donnée par la Thaumassière. 

Quant aux assises de la cour des bourgeois , le texte français n’en a ja- 
mais été imprimé. Je présume qu’il ne se trouve point à la bibliothèque du 
Vatican; autrement les savans éditeurs de l’Assise des barons n’auroicnt pas 

(1) Canciani , Barbarorum Leges anttquœ , t. V, pag. 555. 

( 2 ) M. le président Henrion de Pansey , De V autorité judiciaire en France, introd. J 6. 
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négligé d’y réunir l’autre. Cette Assise des bourgeois est très-curieuse sous les 
rapports de F ancien droit privé des Français, parce qu’elle forme un véritable 
code civil , qui traite des successions , des mariages et des diverses con- 
ventions entre particuliers. La publication qu’on en feroit seroit, pour la 
connoissance des sources de notre droit coutumier, d’un intérêt bien plus 
grand que les Établissemens de S. Louis et les ouvrages de Pierre Desfon- 
taines et de Beaumanoir , puisqu’elle atteste des usages antérieurs de près 
d’un siècle. 

. Un prince dont les Français ne peuvent prononcer le nom sans un senti- 
ment mélé de vénération et de douleur , Louis XVI , avoit formé le projet 
d’enrichir notre jurisprudence d’une édition complète des deux assises. Par 
son ordre , M. de Montmorin , secrétaire d’état au département des affaires 
étrangères , écrivit, le 1 0 mars 1 78 9, à l’ambassadeur de France près la répu- 
blique de Venise pour qu’il demandât fa communication de ces manuscrits , 
dans la vue de les faire copier. Le sénat ne crut pas devoir en autoriser le 
déplacement; mais, par une note en date du 9 mai, il fut répondu que la 
république avoit résolu d’offrir au Roi une copie figurée des deux assises. Le 
procurateur Perazzo , et, après son départ pour l’Espagne, le chevalier Justi- 
niani, furent chargés de la faire exécuter sous la direction du savant Moreiii. 
Ce travail fut fait avec une perfection dont M. de Bombelles , ambassadeur 
rendoit compte en ces termes, dans une lettre du 5 juin 1790 : « J’ai reçu , 
« dimanche dernier, Monsieur le Comte, la superbe copie des manuscrits 
« tirés de la bibliothèque de Saint-Marc. Les assises de la cour haute et de 
« la cour basse de Jérusalem sont séparées en deux volumes aussi parfaite- 
« ment reliés qu’il a été possible d’y parvenir à Venise : l’exactitude et la 
« beauté du travail du copiste ne laissent rien à désirer ; et la promptitude 
« avec laquelle on s’est occupé de conduire à perfection cet ouvrage , ajoute 
« un nouveau mérite au présent que la république fait au Roi. » 

• Par une lettre du 1 o novembre suivant , le même ambassadeur annonça 
que M. Hennin étoit parti la veille pour la France , porteur des deux vo- 
lumes. On trouve en effet au ministère des affaires étrangères sa lettre du 
2 février 1791 , par laquelle il sollicite l’honneur de présenter ces volumes 
à Sa Majesté ; la minute d’une lettre écrite le 5 février par le ministre à 
M. Morelli en lui adressant un présent au nom du Roi, et la lettre de remer- 
clmens, du 2 avril suivant. 

C’est d’après les correspondances officielles dont M. le ministre des affaires 
étrangères a bien voulu me laisser prendre communication , que je rends 
compte de ces faits. Mon récit coïncide avec ce que dit le P. Canciani dans 
la préface du texte italien de l’Assise des barons, insérée au tome V de sa 
collection connue sous le titre , Barbarorum Leges &c. : « Ex principis nostri 
« mandato , dignissima tanto Régi munera parantis , apographa descripta 
« sunt eâdem nobilitate , formâ et charactere , ut , picturam potiùs referentia 
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r quàm scriptum exempiar * évadant in veram hnaginem codicmn origina- 
« iium ; et opus hoc optimum jam effectum sortitum est, cùm præsidem ha- 
« bueritdifigentissimum , et in palæographia apprimè versatum , ducaiis bibïio- 
« thecæ custodem , Jacobum Moreüium.» Ces mêmes détails ont été attestés 
en 1 8 2 3 à M. Gaillard , alors consul de France à Venise , par des employés de 
la bibliothèque de Saint-Marc. 

La lecture de la traduction italienne des Assises de la cour des bourgeois 
m’ayant indiqué les chapitres XL , xli , XLII , xliii , xliv , xlv et xlvi , comme 
relatifs au droit maritime, j’ai voulu consulter les manuscrits, que je suppo- 
sois à la bibliothèque royale. MM, les conservateurs en ont fait la recherche 
avec cette complaisance qui leur concilie si justement l’estime de tous ceux 
que des travaux littéraires mettent en rapport avec eux ; d’autres recherches 
ont été faites également aux archives du ministère des affaires étrangères et 
aux archives générales du royaume , mais sans succès. Seulement j’ai décou- 
vert qu’une lettre de M. d’Ormesson, bibliothécaire du Roi, du >6 février 
1791, constate que les deux volumes lui avoient été remis; j’ai reconnu aussi 
qu’ils étoient portés sur le dénombrement des manuscrits rédigé vers la fin 
de la même année. 

Ces manuscrits , pendant l’époque fatale qui couvrit la France de deuil et 
de ruines, auroient-ils eu le sort d’une foule d’autres objets précieux , dila- 
pidés ot portés' en pays* étranger? Auroient-ils été compris, comme des roo- 
numens de féodalité et de superstition, parmi les titres et. les chartes dont les 
barbares de 1793 ordonnèrent et effectuèrent le brûlement? Il est trop pénible 
de s’appesantir sur de si tristes conjectures. II vaut mieux espérer que de 
nouvelles recherches seront plus heureuses. Si elles étoient sans succès, le 
gouvernement prendra, n’en doutons point, îles mesures pour réparer cette 
perte, et pour mettre les jurisconsultes en possession du plus ancien et du 
plus curieux monument de notre jurisprudence, d>im monument qui se rat- 
taehe d'ailleurs à de grands souvenirs historiques et à la gloire militaire des 
Français. 

N’ayant pu , comme on le voit , trouver la copie de l’Assise des bour- 
geois, et persuadé cependant qu’un extrait de la traduction italienne ne 
pouvoit remplir mon but , j’ai dirigé mes recherches vers la découverte de 
(autographe. 

A ma demande , M. Gaillard a bien voulu faire à Venise des démarches dont 
je ne saurois trop lui exprimer ma reconnoissanee * quoiqu’elles aient été infruc- 
tueuses : mais, sur favis qu’il me donna que, le 9 mai 1805, des manuscrits 
qu’on croyoit être cenx dont je parlois, avoient été remis à M. Gassler, archi- 
viste aulrque de l’empereur d’Autriche , et transportés à Vienne , je m’a- 
dressai à M. le vicomte de Chateaubriand , alors ministre des affaires étran- 
gères. Sur-le-champ il pria M. (ambassadeur du Roi de faire des recherches. 
Elles ont réussi , grâce aux soins de M. Schwebel , alors chargé des affaires de 
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l’ambassade, et M. le conseiller d’état directeur des archives , Radermacher, 
a bien voulu m’adresser une copie exacte et certifiée des articles que j’avois 
désignés. C’est d’après cette copie que je les publie , avec une traduction en 
français actuel. 

Ces détails sur les assises m’ont un peu écarté de ce que j’ai à dire sur 
le droit maritime dont elles offrent quelques traces; j’ose croire toutefois 
qu’on me les pardonnera, et que peut-être ils auront l’avantage de hâter 
l'époque d’une publication entière , depuis si long-temps désirée (l). Je reviens 
à mon sujet. 

L’Assise des bourgeois est, comme on l’a vu, la seule où il soit question 
de commerce et de droit maritime. On ne peut en être surpris : la noblesse, 
pour laquelle F Assise de la cour des barons avoit été faite, uniquement oc- 
cupée de guerres générales ou privées , ne se livrait alors à aucune opération 
commerciale; et l’on sait que, plusieurs siècles après, les préjugés sur ce 
point n’étoient pas entièrement détruits. 

Les chapitres historiques sur la formation primitive des assises et -des juri- 
dictions dans le royaume de Jérusalem semblent attester qu’à cette époque 
Godefroi de -Bouillon établit seulement une haute cour et une cour de 
bourgeoisie. II n’y est pas question de la cour de mer dont les chapitres XL, 
xlii et xliv de l’Assise des bourgeois constatent l’existence et déterminent 
la compétence , restreinte aux seuls intérêts pécuniaires. 

Cependant il est très-possible que la cour de mer soit aussi ancienne, parce 
que, les combats judiciaires qui , dans le xii.* siècle et dans les siècles précé- 
dons, servoient à la décision des procès civils , n’étant point admis en ma- 
tière de commerce , et notamment de commerce maritime, il en était résulté 
la nécessité d’une juridiction et d’une procédure spéciales^ Je ne parle pas 
de la cour de mer ou d’amirauté qn’on prétend avoir existé à Amalfi; j’ai 
prouvé , dans le chapitre IV, qu’il n’y a rien de précis à cet égard , soit sur le 
fait en lui-même, soit sur l’existence de cette cour. Mais un statut de Trani 
de l’an 1063, celui de Pise de 1161 , celui de Marseille rédigé seulement 
en 1 254 , mais se référant à des usages plus anciens, constatés par des chartes 
du xi. e siècle , et divers documens qui jusqu’à présent n’ont été publiés dans 
aucun recueil de droit maritime , constatent l’existence de tribunaux spéciaux 
pour le jugement des contestations maritimes , connus assez généralement 

(î) Comme rien de ce qui peut e'clairer sur fe'tat de cet manuscrits , jusqu’à ce qu'ils aient été rendus 
publics par l'impression , n'est indifférent pour les savons, en voici la description que le savant Morefli en 
avoit faite pour l’ambassade de France , et que je transcris d'après la note écrite de sa main : 

« Due codici manoscritti delle Assise di Gerusalemme , in îinguaggio francese , si trovano nella biblio- 

* teca di San-Marco di Venez». 

« 11 primo è in iogiio, in carta pecora , di pagine 171, scritto ne! secolo decimo quarto, e contiene le 
« Assise delV alta corte, con alcunc di esse, che nqn furono mai stampate nè in francese , nè in itaîiano ; e 
« vi si aggiungono trattati risguardanti i’uso delle assise medesime , e notizie intorno ai re di Gerusalemme 

• e di Cipro. 

« Il secondo è mfogtio, ta oartadi bombace^ di pagiae 97, scritto neU* anno 1438 , et contient* le 
« délia bossa cotte. » 
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sous le nom de Consuls ou Magistrats de la mer; et dans la suite on vetra 
que la juridiction de l'amirauté, qui , en France et en Angleterre, remonte 
à des temps très-reculés , avoit dans ses attributions le jugement de ces 
sortes de contestations. 

Les dispositions relatives au droit maritime, contenues dans f Assise des 
bourgeois , sont peu nombreuses : elles concernent la compétence , les char- 
gemens à profit commun , le jet , la location des matelots et les bris et nau- 
frages ; et même , à l’égard de ces matières , il s’en faut de beaucoup qu’on 
ait prévu toutes les questions qui pouvoient s’élever. Mais il est probable 
que les usages maritimes de France , qu’on trouve , pour l’Océan , dans les 
Rôles d’Oléron , et pour la Méditerranée , dans les Statuts de Marseille , le 
droit romain , qui ne fut jamais oublié entièrement , comme je l’ai prouvé 
dans le chapitre IV, et les Basiliques, qui avoient régi les portions de terri- 
toire conquises par les croisés sur les musulmans avant que ceux-ci les 
eussent enlevées aux empereurs d’orient , formoient le droit commun. On 
peut même croire , sans rien hasarder, que les dispositions positives insérées 
dans l’Assise avoient pour objet unique de fixer quelques points controversés, 
ou de faire quelques modifications , devenues nécessaires par les circons- 
tances, en laissant, du reste, subsister le fond général de la législation , ou 
des coutumes que je viens d’indiquer. 

Ainsi les chapitres XLl et XLV sont relatifs à un genre de négociation 
maritime introduit dans le moyen âge , et particulièrement pratiqué dans la 
Méditerranée , ayant pour but de confier à un patron des marchandises pour 
les vendre à profit commun entre le commettant et lui. Les Rôles d’Oléron et 
les autres coutumes de France ne contenant point de règles à ce sujet , quoique 
cette espèce de négociation n’eût pas été inconnue aux Romains ( 1 ) , les 
rédacteurs de l’Assise sentirent la nécessité ou l’utilité de quelques disposi- 
tions spéciales. 

Le chapitre xlii est relatif au jet occasioné par tempête ou autre acci- 
dent. Le droit romain , les Basiliques, les usages maritimes de France, con- 
tenoient assurément une théorie complète à ce sujet. Mais , par des motifs 
qu’il est inutile de rechercher , que d’ailleurs on ne pourrait probablement 
pas découvrir aujourd’hui , les rédacteurs de f Assise ont jugé à propos de 
modifier cette théorie , en prescrivant d’évaluer les choses jetées et conser- 
vées au prix qu’elles avoient coûté , et non à celui quelles pouvoient être 
vendues. Par cela même qu’on s’écartoit du droit commun , un chapitre 
spécial devenoit nécessaire. 

Le chapitre xliii traite des peines en cas d’inexécution des engagemens 
respectifs entre les armateurs et les gens de mer dont les loyers ont été stipulés 


(l) On en trouve la preuve dans le titre m dü livre xix du Digeste } De œstimatoria actione (titre IX 
du livre xix des Basiliques) ; mais les fr&gmens dont ce titre est composé nont pour objet que de déter- 
miner le caractère de faction qui en résultoit , et Ton n* en voit aucune application au droit maritime. 
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en argent ; il remplit une lacune dans les dispositions expresses des lois an- 
térieures : non sans doute que , sous l'empire du droit romain et des Basi- 
liques, ces engagemens ne lussent ni respectés ni maintenus; mais on n’y 
pouvoit appliquer que les principes généraux , et l’utilité d’une règle spéciale 
avoit pu et dû se faire sentir. 

Le chapitre XLTV, qui prononce des peines contre ceux qui portent des 
armes ou des munitions de guerre aux Sarrasins , étoit une disposition de 
police locale qui s’explique par son objet. Quoique le droit romain et les Basi- 
liques , ainsi qu’on l’a vu pages 81 et 1 76 , eussent prévu ce genre de délit, 
les lois faites pour le réprimer avoient été oubliées pendant les invasions des 
musulmans, et la situation particulière du royaume de Jérusalem avoit rendu 
de nouvelles dispositions nécessaires, ne fût-ce que pour les coordonner au 
mode usité dans la poursuite et la répression des crimes. 

Enfin le chapitre xlvi paroit une modification faite par le roi Amauri aux 
usages français apportés par les croisés , sur les bris et naufrages , dont j’ai 
déjà dit quelques mots dans les chapitres IV et V. 

Cette analyse montre que les six chapitres sur le droit maritime , con- 
tenus dans les Assises de Jérusalem, ont été rédigés, moins dans la vue 
d’offrir une législation complète , que dans celle de modifier le droit commun. 

L’Assise des bourgeois , dont je publie des extraits , n’a jamais été impri- 
# mée dans son texte français originaire , comme je l’ai déjà dit. J’ai rendu 
compte de la traduction italienne imprimée en 1 534 , et publiée de nouveau 
par Canciani dans le tome II de sa collection. Pour ne rien laisser à désirer, 
je dois indiquer que cette même assise a été traduite en grec vulgaire. 
Cette traduction inédite existe à la bibliothèque royale sous le n.° 1390. Le 
manuscrit, du xv. e siècle, est extrêmement défectueux, et paroit l’ouvrage 
d’un ignorant qui ne connoissoit pas les premières règles de la langue ni de 
l’orthographe , et qui a trouvé plus court de ne pas mettre d’accens. 

Cette traduction a évidemment été faite d’après un texte français , et non 
d’après la version italienne , qui probablement n’existoit pas encore. J’ai re- 
connu , lorsque j’ai vouiir comparer avec le français les chapitres de cette 
version relatifs au droit maritime , qu’il s’y trouvoit des différences pour Tordre 
et la coupure des chapitres. Ainsi le chapitre XL dans le français est numé- 
. roté XLII dans le grec , d’un côté parce que le traducteur grec a divisé en 
deux le chapitre XIII du texte français , et de l’autre parce qu’il a donné un 
numéro spécial à la transition qui , dans le français , est entre le chapitre xxxix 
et le chapitre XL , transition qui n’est réellement qu’une rubrique un peu éten- 
due et qui ne porte point de numéro dans le manuscrit français. Un exa- 
men plus attentif auquel je n’ai pu me livrer feroit probablement connoitre 
des différences plus remarquables ; il seroit donc à désirer qu’à l’époque où 
l’on publiera le texte français entier, on y joignit, outre la version italienne, 
que son caractère officiel rend recommandable , la version grecque , s’il est 
I. 35 
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possible de trouver un éditeur assez courageux pour surmonter les difficultés 
que présente Fimperfection du manuscrit. 

Quelques documens relatifs aux droits de douane annexés à cette version 
grecque font présumer quelle a été faite à Chypre , soit que les assises aient 
fini par être substituées au code dont j’ai rendu compte page 163 , soit que 
ces deux lois aient été exécutées parallèlement , savoir , le code de Chypre 
en faveur des anciens habitans , et les assises en faveur des Latins établis 
dans File. 

J’ai l’intime conviction que les Rôles d’Oléron , qui feront Fobjet du 
chapitre suivant , constatent un droit maritime déjà en usage bien avant la 
rédaction des assises ; mais , le pays pour lequel celles-ci ont été laites étant 
une partie de l’empire d’Orient , il m’a paru convenable de les placer immé- 
diatement après le droit maritime de cet empire. D’ailleurs , la liaison immé- 
diate et nécessaire qui existe entre le chapitre destiné aux Rôles d’Oléron 
et ceux qui traitent des autres compilations dont ils ont été la source , ne 
permettoit point de les séparer. 
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EXTRAITS, 

RELATIFS AU DROIT MARITIME, 

DU LIVRE DES ASSISES ET DES USAGES DU ROYAUME 
DE JÉRUSALEM, DE LA COURT DES BOURGOIS (i). 


CHAPITRE XL. 


Puis que nous avons dit desus des 
autres ra irons, si vous dirons si après la 
raison des empreins et de ceaus qui vont 
sur mer. 

Bien sachies sil homes qui vont sur 
mer se il avient que il aient acun con- 
trast o leurs mariniers de geter pour mau- 
tens ou pour acun autre choze dou vai- 
sel, la raizon coumande que ce soit jugié 
par ia court de la mer, pour ce que en 


Nous avons ci-dessus (S) traite' d’autres 
objets ; nous allons maintenant parler des 
emprunts (3) et de ceux qui vont sur mer (4). 


Lorsque les navigateurs sont en débat avec 
IVquipage , relativement au jet , la raison 
commande que la contestation soit jugée 
par la cour delà mer, parce que devant cette 
cour il n’y a pas de bataille pour preuve ou 
pour demande concernant ces matières y 
tandis qu’én la cour des bourgeois il doit y 


(î) Le manuscrit porte ces mots , Cour des bourgois : mais on a vu , page 868 , que T Assise des barons 
appeloit cette cour court des borgis ; ce qui , du reste , a peu (Timportance. J’ai dit aussi , page 871, que la 
copie de ces chapitres m’avoit été envoyée des archives de Vienne , où se trouve le manuscrit original. 
D’après cette copie , à laquelle je sais qu’on a spporté une scrupuleuse exactitude , nous pouvons sup- 
poser que le manuscrit a été fait par des hommes qui avoient peu l'habitude d’écrire la langue ftunçaise : 
souvent un mot est coupé en deux , et quelquefois la fin d’un mot est liée avec le mot suivant , de manière 
à n’en présenter qu’un seul; ce qui rend la lecture et l’intelligence du texte extrêmement embarras- 
santes. Je ne me suis permis d’autres corrections que celles qui consistent à ne pas laisser subsister les 
divisions de mots , ou les réunions de tout ou partie d’un mot au suivant , à substituer la lettre e à fa 
lettre u, et k suppléer les lettres supprimées, au fieu, de conserver les signes d’abréviation du manuscrit. 
Je dois faire remarquer aussi que , dans le manuscrit » les chiffres mdicatîffe des numéros de chapitres sont 
placés au-dessous de la rubrique et avant le teste. J’ai cru qu’il n’y avoit aucun inconvénient à changer 
cet ordre , et à mettre les indications des chapitres dans leur place naturelle. 

(8) Le chapitre qui précède est relatif à des négociations du commerce de terre. 

(3) il n’y a ni dans ce chapitre , ni dans aucun autre des Assises , rien qui concerne le prêt maritime ; 
on peut du moins en conclure qu’il étoit usité , et sans doute régi par des principes semblables à ceux du 
droit romain, conservés dans le Breviarium Anianum , et dont l’usage est attesté dans les Pétri Excep- 
tions*, comme on l’a vu pages 137 et suivantes. 

(4) Les rubriques de 1a version italienne sont assez généralement semblables au texte français. On 
s’est cependant écarté de cette règle pour le chapitre XL ; la rubrique italienne se borne à ces mots : 
De ii imprestiti ohe si mmndmno sopra mare. On a vu , page 873, que la traduction grecque avoit considéré 
la rubrique française de ce chapitre comme un chapitre spécial , et lui avoit donné un numéro particulier. 

35 .. 
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la court de la mer na point de bataille 
pour preuve ne pour demande de celui 
veage; et en la court des bourgois doit 
avoir bataille se la quarelle passe un marc 
d’argent. Et pour ce sont les raizons esta- 
blies par la court de la mer, ce ne fust 
laresin ou murtre ou traisson , car il ne 
doit venir en la court; ce il nen orent 
autre covenant entre eaus, car tous co* 
venans qui ne sont contre Ioy dovent estre 
tenus. 


avoir bataille si l’objet de la contestation est 
d’un marc d’argent (l). C’est par ces motifs 
qu’on doit venir a la cour de mer; a moins 
qu’il ne s’agisse de vol, de meurtre ou de trahi- 
son , ces cas n’étant point de sa compétence ; 
ou a moins qu’il n’en ait été autrement 
convenu entre les parties, car toutes con- 
ventions qui ne sont pas contraires aux lois , 
doivent être exécutées ( 2 ). 


CHAPITRE XLI. 


Ci orés de celui qui baille son avoir à 
porter iusques à un Ieuc noumé, et Ion 
le porte en autre leuc. 

Ce un home baille à un atre home XX 
besanz ou c pour porter sur mer, si corne 
est jusques en Chipre, et ly fait covenant de 
doner dou guaaing sa part, et il avient que 
celui qui resoit laivoir fait atre veage, ce 
est que il naut en autre part que il ot co- 
venant, et auvient que celui vaissel brise 
que il perde les besanz, la raizon cou- 
mande que il est tenus de amender ceaus 
besanz pour ce que il ala de son gré la où 
il n’avoit eu covenant de aler; et ce il 
avient que il guaignast en celui veage , si 
doit avoir sa part le sire de lavoir, par 
droit et par l’assise. 


Ici l’on traite du cas où, quelqu’un ayant 
confie’ à un autre des marchandises pour aller 
les vendre dans un lieu , celui-ci les porte 
dans un autre lieu. 

Lorsqu’un homme a remis a un autre des 
marchandises valant vingt besans ou cent , 
pour les porter par mer dans un lieu con- 
venu, par exemple en Chypre, en lui pro- 
mettant une part dans le profit, si celui qui 
a reçu ces choses fait un autre voyage, c’est- 
à-dire, s’il se rend dans un lieu autre que le 
lieu convenu , et que le navire se brise avec 
perte des choses chargées , la raison veut 
qu’il soit tenu d’en rembourser le prix , parce 
qu’il est allé, de sa seule volonté, dans un 
autre lieu que celui qui avoit été convenu ; 
si au contraire il fait quelque gain dans ce 
voyage , le propriétaire de la marchandise 
doit en avoir sa part ( 3 ) , conformément au 
droit et a l’assise. 


(1) L’histoire de» combats judiciaire» est trop connue pour que j’entre dan» de» détails à cet égard. On 
peut, entre autres auteurs , consulter la savante note (TEusèbe de Laurière sur r article 28 du titre i du 
livre vi de» Institutes de Loisel. J’aurai occasion d’expliquer, dans le chapitre suivant, le» motifs qui tirent 
exclure les combats judiciaires, des tribunaux chargé» du jugement des contestations maritimes, lequel a 
été de toute ancienueté confié en France à une juridiction spéciale , ainsi que Tatteste le chapitre v du 
livre iv de» Capitulaire». 

(2) Si cette maxime n’étoit pas du nombre de» règle» d’équité qui n’ont besoin d’être empruntées à aucune 
législation, on seroit tenté de croire qu’elle est copiée du fr. 7, J 7 , du titre xiv du livre 11 du Digeste, 
De pactis. L’Assise des bourgeois contient un très-grand nombre de disposition» qui paroissent aussi sup- 
poser la connoissance du Digeste. On trouve notamment cette même règle , relative au maintien de» con- 
ventions lorsqu’elles ne sont point contraires aux lois, dans le chapitre xxxix , qui traite de la vente des 
marchandise» ; et le chapitre 1 contient des définitions du droit et de la justice semblables à celles des lois 
romaines. 

(3) J’ai expliqué, page 272 , les motifs qui avoient probablement porté les rédacteurs de F Assise à y 
insérer des dispositions sur cette matière ; le chapitre xlv les complète. On les retrouvera littéralement 
dans le Consulat de la mer. C’est, au surplus, l’application de la règle générale à ce cas spécial, qu’ton 
mandataire ne peut exoiper des accidens auxquels sa faute ou son imprudence a donné occasion , mais 
que , si en exécutant son mandat autrement qu’il n’avoit promis il en résulte quelque chose d’avantageux , 
il ne peut néanmoins s’en attribuer le profit. 


Digitized by Google 


DROIT MARITIME DE9 FATS CONQUIS PAR LES CROISÉS. 


277 


CHAPITRE XLII. 


' Ci orés quel choze ion doit fare de l’a- 
voir qu’est geté en mer pour les mautens 
et pour aleger la nave ou le vaissau qui est 
en perül. 

Ce il avient que une nave ou un vais- 
sau ait mauvaus tens et ils getent de 
leur marchandisse ou de leur robes ou 
de leur avoir pour aleger la nave et pour 
eschaper leur vies, la raizon coumande, 
auesitost com il seront à port de saueté 
venus, que il dovent cotiter tout premier 
ce que la nave ou le vaissau o tout son 
fourniment vaut, et puis après se que est 
remez dedens la nave, fors tant soulement 
la robe et les gens averont vestue sur 
eaus. Mais, ce il ont sur eaus bouclez d’or 
ou annaus ou senture d'argent, tout doit 
estre conté à pris des besanz aveuq ce qui 
est remez en la nave ou ce il ont couti 
d’argent, ou esclaf ou esclafe, et sachies 
que selui qui est geté ne doit estre conté 
fors tant com il cousta o toutes ses avaries; 
et celui avoir meismes qui est remez doit 
estre conté tant com il cousta : car, ce 
hom le contoit tant com il poroit avoir en 


Ici l’on traite de ce qui a lieu lorsque des 
marchandises sont jetées en mer, en cas de 
tempête ou pour alléger le navire. 


Si, une barque ou un navire étant surpris 
par le mauvais temps, on est obligé, pour 
l’alléger, ou pour sauver la vie de l’equipage, 
de jeter des marchandises ou autres objets, 
la raison veut qu’aussitôt l’arrivée au port 
de sauveté (l) on commence par estimer la 
barque ou le navire avec tout son fourniment , 
et ensuite ce qui est resté dedans , à la seule 
exception des hardes que les gens portent 
sur eux. Néanmoins, s’ils ont des boucles ou 
anneaux d’or, ou des ceintures d’argent, ces 
objets doivent être estimés en même temps 
que ce qui est resté sur le navire , ainsi que 
les esclaves mâles ou femelles, au prix que ces 
objets ont coûté ^2) ; les choses jetées doivent 
aussi être évaluées au prix qu’elles ont coûté, 
augmenté des droits de cfouane ou autres 
semblables qu’elles ont acquittés (3) : car, si 
on les évaluoit ce qu’elles peuvent valoir au 
lieu où l’on se trouve, ce seroh les évaluer 
trop cher ; quelques-uns auraient la chance 
d’une bonne vente , et d’autres , d’une moins 
favorable , parce que tel achète quelquefois 
une chose pour vingt besans, et la revend 
cent ; tel autre achète une chose cent besans 


(l) Cette disposition qui veut que les opérations soient faites à l'arrivée dans un port de sauveté , quand 
même il ne seroit pas celui de la destination } ne se trouve ni dans le droit romain , ni dans les Basiliques. 
On peut même induire des fragmens de Tun et de l'autre que les propriétaires des choses jetées n'avoient 
d'action qu’à la fin de la navigation. L'expérience a dû faire sentir la nécessité d'opérer plus têt : d'un cêté, 
des chargeurs peuvent rester en route , et il faut bien exiger d’eux leur part de contribution ; ce qui n'est 
praticable qu'après que le montant des pertes est fixé : de fautre , il importe de constater promptement 
ce qui a été réellement jeté par sacrifice , pour qu'un patron infidèle n'attribue pas au jet des pertes 
résultant de sa faute ou de son dol. Les législations modernes ont pris un moyen terme. Le capitaine doit 
faire son rapport au premier lieu où il aborde , quel qu'il soit ; mais la contribution n'est faite que dans 
le port du déchargement, qui est, ou le lieu de la destination si l'on peut y arriver, ou le lieu dans 
lequel on est obligé de rester, en cas de rupture forcée du voyage. 

(s) L'Assise des bourgeois s'écarte ici tout-à-fait du droit romain et des Basiliques , d’après lesquels les 
objets conservés dévoient être estimés au prix qu'ils pourraient être vendus au lieu du débarquement. 
Les rédacteurs , ne se dissimulant pas qu'ils adoptoient un droit nouveau , emploient le reste du chapitre 
à justifier ce changement. 

(3) Le texte dit, o [avec] toutes ses avaries. J'aurais pu, en traduisant littéralement , éluder la difficulté 
que ces mots présentent. Mais je ne crois pas que par avaries on entende ici la détérioration que les choses 
ont éprouvée depuis leur départ; car le texte dit avec toutes ses avaries, et non pas déduction faite des 
avaries. Le sens que j'ai adopté est précisément celui de la version italienne , qui , ayant été faite avec beau- 
ooup de solennité , pour tenir lieu de texte dans les tribunaux , et par des hommes qui connoissoient à- 
la-fois le véritable sens et l'acception légale des mots , doit inspirer ùne grande confiance. La traduction 
grecque m'a confirmé dans mon opinion ; car elle présente ces mots , td JlKaues/AwrcL tu 7. A. 
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CHAPITRE VII. 


la tcre où ion ceroit venus, ci seroit tort; 
car par aventure il averoit tel avoir qui 
seroit iors de bone vente, et tel que non : 
ci coin est se il acheta un avoir pour XX 
besanz et ii en puis apres avoir c besanz , 
ou ce il acheta un avoir pour c besanz et 
ii ne peus avoir que XX besanz; et puis, 
quant veroit à conter de ia parte, sy ave- 
roit l'un guaaing pour son avoir qui ceroit 
de bone vente en ia tere, et l'autre si ave- 
roit toute k parte dou get, si ceroit tors. 
Et pour ce coumande k'ioy et {assise que 
le get ne se qui est remez ne doit estre 
conté senon tant com il a cousté. Et puis 
que il averoit ensi fait et prizé le get o ce 
que est remez, par ie dit des marchans et 
dou nocfier et des mareniers, ci commande 
ia loy et l'assise que les iurés de ia mer 
doivent higier que la perte doit aler pour 
raizon de centenar des besanz, ce est par 
chascun c besanz itant com vient la perte 
de seiui get. Et ce hom mescroit ie seignor 
dou vaissau ou autre que tant est geté, 
ia court doit faire venir devant eaus le 
nochier et pluissours de mareniers qui 
aent connossiance estans plus prodoumes 
et fayre les iurer sur sans de dire vérité , 
et puis par ie dit de eaus, doit chascuns 
avvoir sa part de la parte ; et ce est droit 
et raizon par l'assise. 


et ne la vend que vingt : il en résulteroit que 
l’un auroh gagné pour son avoir qui seroit 
de bonne vente, et l’autre auroit toute la 
perte ; ce qui ne seroit pas juste. C’est pour 
eela que le droit et l’assise commandent que 
ce qui a été jeté, et ce qui est resté dans le 
navire, ne soient évalués qu’au prix d’achat. 
Lorsqu’on a ainsi évalué les choses jetées et 
ce qui reste , d’après le dire des marchands , 
du patron et des gens de l’équipage, la loi 
et lussise commandent que les jurés de la 
mer répartissent la perte à raison des cen- 
taines de besans , c’est-à-dire , par chaque 
cent de besans en proportion de la perte des 
choses jetées. Et si quelqu’un conteste et 
prétend que ie jet n’a pas été aussi considé- 
rable qu’il a été déclare (l) , la cour doit faire 
venir devant elle le patron et les matelots les 
plus dignes de foi, et leur faire jurer sur les 
saints de dire la vérité (2) ; la répartition de 
la perte sera faite d’après leur déclaration ; 
c’est le droit et la décision de l'assise. 


CHAPITRE XLIII. 


Ci dit dez mareniers qui se sont 
acordés de faire un veage et puis que il 
ont pris les erres si se veullent repentir. 

Ce il avient que mareniers sacordent 
o le sire dou vaissau de faire un veage et 
en prenent la moitié de la monnoie de ce 
dont il sont accordez, et puis les mare- 


II est ici question des matelots qui se sont 
loués pour un voyage , et qui , après avoir 
reçu aes arrhes , refusent d’exéeuter leur en- 
gagement. 

Si des matelots , s’étant accordés avec le 
patron d’un navire pour faire un voyage , 
ont reçu la moitié de la somme convenue 
pour leurs loyers , et refusent ensuite d’exé- 


(i) Le droit romain et tes Basüiqnes ne refnsoient pu, sans doute, aux parties intéressées la faculté 
de contester la quotité du jet ; mais on n’y trouve point de règles précises k ce sujet. 

( * ) Le cas d’interrogation des matelote est prévu dans la constitution 3 du titre v du livre xi du Code , 
Dft naufragns. Ce mode d'affirmation paroit être un usage français , comme on le verra dans les Râles 
d’OIéron , dont les rédacteurs de T Assise ont adopté les principes en ce point. 
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niers se repentent, lai raison coumande 
que. il dovent a selui aumender la mo- 
noie a double; et ce il avoit fait nul ser- 
vice en la nave , si com de guarder ou 
de charger, si ne doivent riens avoir pour 
ce que il (aillent de covenant; et se les 
mareniers défaillent en tel point à sire 
dou vaissel quant 3 deveroit meuvre , si 
que pour la haste del partir le seignor 
dou vaissau lieue autres mareniers et plus 
chiers, ou en avera acun damage, le droit 
coumande que tout seluy damage que le 
sire resevera pour eaus que eaus sont 
tenus de tout amender par droit. Et sem- 
blablement tout asi se le seignor dou 
vaisel avoit \enus mareniers pour un 
veage faire etHse repent puis, tout ce que 
3 avera donné as mareniers si doit estre 
leur par droit. Et ce il changent autre 
veage que selui pour q'3 les averoit re- 
tenus ou plus près ou plus loing, les ma- 
reniers ne sont tenus del faire se 3 ne 
vendent, par droit ne par l’asize; mains 
doivent estre à tant quites. 
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enter leur promesse, la raison vent qu'ils lui 
rendent une somme double de oelle qu’ils 
ont reçue : si même ils ont fait déjà quelque 
service dans le navire, tel que de le garder , 
ou de le charger , ils ne doivent recevoir 
aucune rétribution , puisqu’ils manquent à 
leur parole; et si Its matelots abandonnent 
le patron de telle manière qu’il soit obligé de 
rester, à moins que, pour continuer sa route, 
H n’en loue d’autres plus cher, ou s’il en 
éprouve tout autre dommage, le droit com- 
mande qu’ils soient tenus de le réparer ( 1 ). 
De même, si un patron a loué des matelots 
pour un voyage, et ne l’entreprend pas, ce 
qu’il leur a donné leur restera. S’il fait un 
autre voyage plus long ou plus court que 
celui pour lequel il avoit louéles matelots, ils 
ne sont pas tenus d’y aller , s’ils n’y consen- 
tent : le droit et l’assise les en dispensent ( 9 ). 


CHAPITRE XLIV. 


Ci orés dou mauaus crestien qui porte 
avoir devee en tere des Sararins que y 
la histize doit faire de luy. 

Ce H avient que un marenier ou un 
marchant, quy que 3 soit, porte avoir 
devee en tere des Sarazins, si com est se 
3 porte armeures, haubers, chauses de 
fer, lanses et balestres , heaumes ou 


Ici l’on traite du mauvais chrétien qui 
porte des choses prohibées en terre des Sar- 
rasins , et de la peine qu’H doit subir. 

Si un matelot , ou un marchand , quel 

I u’H soit, porte dans le pays des Sarrasins 
es choses prohibées , telles qu’arftiures , 
hauberts, chausses de fer, lances, arbalètes, 
heaumes ou broches d’acier ou de fer (3] , et 
qu’il en soit convaincu devant la cour de I* 


(t) Le droit romain et les Basiliques navoient pas spécialement prévu ce cas. Sans doute , <f après 
les règles générales , l'avance payée aux matelots qui refusoient de partir pouvoit être répétée comte 
eux , condictione sine causa , ou plutôt , causé daté non secutd. Les Rôles «fOIéron supposent ces prin- 
cipes plutôt quiis ne les expriment avec précision dans les articles 6 , 19 et to. Un des chapitres inédits 
de la compilation rhodienne infligeoit des peines aux matelots fugitifs; mais, ai elle a eu quelque part un 
caractère obligatoire , ce n'est que dans une localité inconnue. Le Consulat de la met contient des disposé- 
ûous qu'on verra être littéralement conformes à r Assise. 

(s) On verra, dans la suite de cette collection , que les législations et usages du moyen âge ( «af te* droit 
romain et les Basiliques n'en parient pas ) varient singulièrement sur l'obligation des matelots , dans le cas 
oA la patron entreprend un voyage autre que edui pour lequel il les a loués. 

(s) J'ai dit , page 8 1 , que le droit romain prononçoit des peines sévères dans le même ces , et , 
page 176 , que les Basiliques av oient adopté les mômes principes. Les Capitulaires des rois de France, 
livre m , chapitre vi , et livre vi , chapitre cclxxiu , prononçoient des prohibitions semblables. 
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verges cf asier ou de fer , et il en pevent 
estre atent en ia court de la mer par les 
inareniers ou par les marchans qui la es- 
taient , que seuiront que il vendi et porta 
as Sarazins selui avoir devee , et ce que il 
porta monta plus de un marc datent, 
tout quan qui il avoit doit estre dou sei- 
gnor de la tere, et doit estre iugié par la 
court des bourgois à pendre par ia goule, 
puis que les iurez de ia mer averont reseu 
devant eaus les guarens de ceste choze ; 
et ce est droit et raizon par l'assise. 


mer par ies matelots ou par ies marchands 
qui. etoient présens , lesquels affirmeraient 
qu’il a ainsi vendu aux Sarrasins des choses 
prohibées, dans ie cas ou ce qu’il auroit porte 
monteroit à plus d’un marc d’argent, ses 
biens seront confisques au profit du seigneur 
du lieu , et il sera condamne par ia cour des 
bourgeois à être pendu , apres que les jurés 
de la mer auront reçu les dépositions des 
témoins ( 1 ) ; c’est le droit et la décision de 
l’assise. 


CHAPITRE XLV. 


« 


Ci ores de l’avoir que l’on baille à por- 
ter sur mer et avient puis que coursaires 
le talent à seluy qui le prist à porter, ou le 
vaissau brize. 

Ce il avient que un home baille à un 
autre home de son avoir à porter sur mer 
à guaain et aventure de mer et des gens, 
il avient que coursaires rencontrent et 
li taillent quan que il porte , ou pour 
mauais tens brize le vaissau et perde tout, 
la raizon coumande que il est à tant quites 
et ne li doit riens amender: mais, se il ala 
au viage là où il devoit aller, sain et sauf, 
et puis que il fu en tere fist aucune meslée 
ou tua acun home et pour ce le seignor 
de la tere prent tout ce que il a , la raizon 
coumande que il [soit] tenus de rendre 
as gens ce que il porta dou leur; car il 
n’est pas drois que les bonnes gens quy 
li baillèrent le leur pour bien faire ne li 
dovent faire ne perdre pour sa failie et 
folie : mais tout ensi comme il fist , le mau 


Ici il est parlé du cas où, des objets ayant 
été donnés en commande, des corsaires 6’en 
emparent, ou bien le navire qui les portait 
fait naufrage. 

S’il arrive qu’un homme ayant donné a 
un autre des objets à porter par mer , à profit 
commun (a), des corsaires s’en emparent, 
ou que le navire soit brisé par la tempête, 
et que ces choses périssent , la raison veut 
qu’il soit libéré et qu’il ne doive aucune 
indemnité : mais, s’il arrive sans accident 
au lieu de destination et qu’il y commette 

J uelque désordre ou un meurtre par suite 
uquel le seigneur du lieu confisque son 
avoir, la raison veut qu’il indemnise celui 
qui lui a confié les marchandises; car il n’est 

Î >a s juste que l’homme de bonne foi qui les 
ui a confiées pour en tirer du profit, les 
perde par son imprudence ou par son crime : 
dès qu’il a fait le mal, il doit en supporter les 
suites ; et puisqu’il a reçu des effets pour les 
porter à leur destination, il est tenu par le 
droit et par l’assise de dédommager le pro- 
priétaire s’ils sont perdus ; et s’il n’a de quoi 
payer celui qui lui a ainsi confié ses effets , 
la cour de la mer doit le faire mettre en 


(1) D'après le chapitre xl, la cour de mer ne connoissoit pas des crimes; c’était nn tribunal d'ex- 
ception pour des contestations purement pécuniaires. On doit remarquer ici la sagesse de f Assise. Dans 
presque tous les procès criminels , le combat judiciaire ou les épreuves étoient admis ; ici , l’on introduit le 
jugement par jurés , que l’Angleterre a conservé et que la France a adopté dans ces derniers temps. Les 
jurés de la mer, que leur habitude des négociations maritimes mettait à portée de bien apprécier les cir- 
constances et les moyens d’excuse, déclaroient la culpabilité ; les juges ordinaires , qui seuls ont la puis- 
sance du glaive , prononçoient la peine. 

(2) Ce chapitre est le complément du XLi. e ; il est inutile d’entrer dans des explications pour en dé- 
montrer féquité. 
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pour soy ; et ce il avient que ii resut i avoir 
de la bonne gent à porter sain et sauf en 
tere, il est tenus de l’amender, comment 
que il soit puis q’il soit perdus, par droit 
et par l’assise ; et se tant est que il ne na 
de coy paier selui de cui il portoit laver , 
la court de la mer doit métré en prizon , 
et de sept jours en avant puis que il sera 
en prizon , ly doit donner selui ou selle qui 
lavera mis en prizon à manger amains 
pan et ague et plus ne li viat donner ; 
et ce est droit et raizon par l’assise. 


CONQUIS PAR LES CROISÉS. 581 

prison (l) : lorsqu’il y sera, celui ou celle qui 
l’a fait emprisonner, doit lui fournir par 
avance pour sept jours de nourriture de pain 
et d’eau , s’il ne veut lui donner davantage (a) ; 
et tel est le droit et la decision de l’assise. 


CHAPITRE XLV1. 


Ci orés la raizon des avoirs qui sont 
getés en mer , et houm les treuve puis , 
à fons de l’ague et à la rive; et quel part 
doit avoir seluy qui l’avoit trové au fons 
de la mer ou sur ague. 

Les marchans qui vont par mer o 
atres gens, ce il avient que il aiens fort 
tens , et il getent por selui mautens de 
leur avoir et de leur robe en mer, et 
avient puis que hom treuve de seluy avoir 
sur ague noant, le droit coumandc que 
selui qui le treve sur l’ague doit avoir la 
moitié, et l’autre moitié doit estre dou sei- 
gnour de l’avoir. Mais, ce l’avoir est trové 
à fons de la mer, celui qui le treve doit 
avoir la tierce part, pour ce que l’avoir 
qui est au fons atent son seignour; et ce 
lei seignour de l’avoir non y est , la part 
que dois estre dou sire de l’avoir doit 
estre dou sire de la terre. Et se la nave 


Ici sont les décisions relatives aux choses 

{ 'etées en mer, qu’une personne trouve sur 
’eau ou sur le rivage, et à ce qui est du a 
celui qui les recueille sur les (lots , ou les tire 
du fond de la mer. 


Lorsque des marchands ou autres navi- 
gateurs, éprouvant une tempête, ont jeté en 
mer, dans la seule vue d’échapper au dan- 
ger , des effets du chargement ou autres ob* 
jets, si quelqu’un trouve ces choses nageant 
sur l’eau , le droit commande qu’il en ait 
moitié , et que l’autre moitié soit rendue au 
propriétaire des objets trouvés. Si les choses 
étoient au fond de la mer , celui qui les a 
trouvées, ne doit en avoir que le tiers, parce 
que la chose qui est au fond de la mer attend 
son propriétaire; et si celui à qui les effets 
apparten oient , n’est pas présent, sa part doit 
appartenir au seigneur au lieu. Si le navire 
échoue à terre et se brise par tempête, bo- 
nace, ou toute autre cause, les effets sauvés 
sont rendus a ceux a qui ils appartiennent : 
mais , quelque part que le navire se brise , le 


(l) A l'époque à laquelle les Assises ont été rédigées , la contrainte par corps étoit , en général , la 
suite des condamnations judiciaires. Les premières améliorations de ce système , qui subsiste encore dans 
quelques pays, commencèrent sous le règne de S. Louis, comme on le voit par l'article 19 de Tordon- 
nance du mois de décembre 1954; mais la contrainte par corps continua d'étre prononcée en matière 
commerciale. 

(9) H n’est pas douteux que, dans toutes les législations qui autorisoient l'exercice de la contrainte par 
corps , celui qui usoit de ce droit ne fût obligé de fournir à la subsistance du débiteur. On en trouve la 
preuve dans le fr. 34 du titre 11 du livre xlii du Digeste, De rejudicata et effectu sententiarum ; et fallu 
sion que Térence fait à cette règle dans son Phormio , act. 11 , sc. 1 , en atteste l'ancienneté. Aucun monu- 
ment de la législation française du temps où l’Assise a été rédigée ne constate l'usage de la consignation 
préalable cTalimens, ou d'une somme suffisante pour la nourriture du débiteur pendant un certain nombre 
de jours. 

I. 36 
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vient à tere et brize par fort tens ou par 
bounasse , ou en quelque autre maniéré 
que elle brize, lavoir qui est dedans doit 
estre saue à celui de cui il est : mais, en 
quelque part que elle brize, le seignour de 
la tere doit avoir de selle nave (artimon 
et le timon ; car le roi Amauri de bonne 
mémoire donna cest franchize par tout le 
royaume de Ierusaiem. 

( i ) Il n'y a point de matière §nr laquelle les règles ou les usages aient plus varié que celle des nau- 
frages et des droits sur les choses échouées. On a vu , dans les chapitres i , u et ni , ce qui étoit pratiqué chex 
les Grecs et les Romains , et , dans les chapitres iv et v , les usages ou plutdt les abus qui , au moyen 
*ge, s'étoient introduits en Europe, et même dans l'empire cTOrient II est probable que les croisés por- 
tèrent dans le royaume de Jérusalem les usages pratiqués en France aux xi. e et xn. e siècles, lesquels, comme 
on le verra dans le chapitre suivant , consacraient la spoliation absolue des naufragés. Le rai Amauri les 
modifia sans doute , et le chapitre dont il s'agit ici a été rédigé d'après l'ordonnance qu'il avoit faite et qu'on 
inséra dans l'Assise des bourgeois , suivant rasage constaté par le chapitre m de I* Assise des barons , que 
fai cité page *63. 


seigneur du lieu doit en avoir l’artimon et le 
timon ; car le roi Amauri do bonne mémoire 
a donne' ces franchises pour tout le royaume 
de Je'rusalem (l). 
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CHAPITRE VIII 


Coutumes de la mer connues sous le nom de Rooies 
ou Jugemens d’OIéron. 


Le recueil de coutumes ou usages maritimes connu sous le titre de Rooies 
ou Jugemens d’OIéron, et quelquefois aussi de Lois de Leyron (1), sui- 
vant la prononciation des provinces méridionales de la France , a depuis long- 
temps une grande célébrité, et les avis sont partagés sur la question qui con- 
siste à savoir dans quel pays et à quelle époque ce recueil a été rédigé. 

Les uns assurent que les Rôles d’OIéron sont la traduction d’un certain 
nombre d’articles de la compilation dite Droit maritime de Wisby, qu’ils 
considèrent comme la plus ancienne du moyen âge (2). 

D’autres pensent qu’ils ont été empruntés à la Flandre, où ils furent origi- 
nairement rédigés sous le nom de Jugemens de Damme, et d’où iis furent suc- 
cessivement appropriés aux localités dans diverses contrées de FEurope (3). 

D’autres les attribuent à l’Angleterre , et plusieurs prétendent que des 
rois de ce pays les ont publiés et augmentés ( 4 ). 

Un seul auteur , mais son nom est une grande autorité , Leibnitz , croit 
que les Rôles d’OIéron sont l’ouvrage d’Othon de Saxe, lorsqu’il étoit sei- 
gneur d’OIéron par la cession que Richard I. er , roi d’Angleterre , lui avoit 
faite de la Guienne et du Poitou en échange du comté d’York ( 5 ). 

Les Français enfin les revendiquent; et l’opinion jusqu’à présent la plus 
générale parmi eux est qu’Eléonore de Guienne-, femme du roi Louis VII et 
duchesse d’Aquitaine , fit rédiger ces usages, ou du moins les revêtit du 
sceau de Son autorité à son retour de la croisade où elle avoit accompagné 
son mari ( 6 ). 

(l) C’est la dénomination que leur donnent l'ordonnance française de 1364 , et un manuscrit de fEscu- 
ria! , dont j’aurai occasion de parler. Les manuscrits anglais écrivent Olyron. 

(а) Kuricke, Jus marit. Hanseat. in præf. — Lubeck , De jure avariœ singulari, pag. 105. — 

Langenbeck, ftitittfrfungen &brr tas âamtmrgtfcfte unt , introd. — Beckmann , &ur 

©efdHdjfe ter Çrfmbimaeit, t 1 , pag. tu. 

(3) Verwer, Nederlants See-Rechten , introd. 

(4) Seiden , Mare clausum , fib. n , cap. xxiv. — Coke , Instit. part, iv, $ 14î. — Prynne , Animadv. 
pag. 100. — Godofphin , Admiralty Jurictict. pag. 1 4.— Ex ton , Maritime Dicmologie, book i , châp. iv et yi. 
— Borough , The.Soverdgnty of the British seas , pag. 40. — Arthur Dack , De usu et auctoritate juris 
civilis Romanorum in dominiis principum christianorum , lib. il , cap. vm , port, ni , J 25. — Schomberg , 
A Treàtise on the maritime laws of Rhodes , pag. 88 et 80. 

(5) Scriptores rerum Brunswicarum , t. III , pag. 20. 

(б) Cieirac , Us et Coutumes de la mer, pag. 2. — De Gomberviïle, Relation de la rivière des Ama- 
zones , 1. 1 , pag. 34 et suiv. — Arcère , Histoire de la Rochelle, t. I , pag. 83. — Valin , Comment, sur 
Vordonnance de la marine , préf. pag. 1 1. — Emérigon , Traité des assurances , préf. pag. 10. — ‘Lange, 
Brevis Introd . ad notit. leg. nantie . cap. vi. — Jorio, Codice Ferdùtando , t. II , pag. 05. — Azuni , Droit 
maritime, chap. iv, art. 10 . — M. de Pastoret , Histoire littéraire de la France, t. XIII, pag. 06. 

36 .. 


Digitized by 


Goc le 


284 CHAPITRE VIII. 

Mon projet étant de consacrer le chapitre suivant à traiter des usages 
maritimes des Pays-Bas méridionaux, c’est là que je serai naturellement 
conduit à examiner si les articles que les auteurs hollandais appellent Juge- 
mens de Damme, ou Lois de Westcapelle, sont un document original, ou 
plutôt s’ils sont , comme je le crois , une traduction des Rôles d’OIéron. 

Dans le chapitre XI , je traiterai de la compilation de Wisby, et j’exami- 
nerai l’opinion des auteurs qui la considèrent comme un original sur lequel 
les Rôles d’OIéron auroient été copiés. 

Quant à F opinion de Leibnitz, quelque grave que soit son autorité, je 
me bornerai à faire observer que lui-même fournit la réfutation de son sen- 
timent. Après avoir dit d’une manière expresse , je dois en convenir , 
« qu’Othon de Saxe étoit Fauteur de la législation maritime qui régit 
« l’Océan sous le nom de Lois d’OIéron a, il transcrit la charte de ce 
prince , qu’il donne comme preuve de son assertion : or cette charte ne 
contient pas un mot qui ait rapport avec le droit maritime , ou même avec 
une législation civile quelconque ; il n'y est question que d’affranchissemens 
de servages et d’autres assujettissemens féodaux. 

Je n’ai donc à m’occuper , dans ce chapitre , que de ce qui concerne les 
prétentions respectives de l’Angleterre et de la France. Je le ferai avec im- 
partialité , sans prévention nationale , et je soumets avec confiance mon 
opinion à ceux qui seront animés du même esprit dans le jugement qu’ils 
auront à porter. 

Avant d’entrer dans la discussion, et pour en faciliter Finteliigence , je dois 
donner quelques détails sur l’état actuel de la compilation dont il s’agit. 

Le texte le plus connu et le plus généralement cité, soit en France, soit 
en pays étranger, est celui que Cleirac a donné dans son ouvrage intitulé 
Us et Coutumes de la mer, imprimé pour la première fois en 1647. Il a pris 
ce texte dans un livre aujourd’hui moins connu que le sien , composé par 
Garcie dit Ferrande, sous le nom de Grand Routier de la mer, et l’a adopté 
avec quelques légers changemens dans les mots et dans l’ordre des articles. 
Dans l’ouvrage de Garcie, les Rôles d’OIéron forment quarante-six articles, 
et dans Cleirac quarante-sept, parce qu’il a divisé en deux l’article 22 de 
l’édition de Garcie. 

Mais ce n’est point en cet état que ces Rôles se trouvent dans les manus- 
crits et dans les anciens imprimés. 

Deux manuscrits qui existent en Angleterre, le premier à Oxford, biblio- 
thèque Bodleienne, n.° 2254 , et le second à Londres, bibliothèque Cotton, 
Nero, A, § 6 , n.° 30 (î) , ne contiennent que vingt-quatre articles, répondant 
aux vingt-deux premiers de Garcie et de Cleirac , qui ont omis les article? 1 3 

(0 lis sont indiqués dans le Catalogne des manuscrits d'Angleterre , imprimé en 1 696. Je me suis adressé * 
pour en obtenir une copie , à M. f ambassadeur de France , le prince de Poiignac , et je dois à son obligeance 
1 usage que j’en ferai dans cette collection. • 
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et 24 de ces manuscrits. Un troisième manuscrit, existant aussi à Oxford, 
bibliothèque Bodleienne, n.° 3341 , dans un recueil connu vulgairement 
sous le nom de Black Book of the admiralty, c’est-à-dire , Livre noir de 
l’amirauté (î), contient, avec intercalation de huit articles inédits, les vingt- 
quatre des manuscrits cités plus haut, et deux articles répondant à l’article 23 
de l’édition de Garcie et aux articles 23 et 24 de celle de Cleirac. 

Ces vingt-cinq ou vingt-six articles, et en outre deux articles qu’aucun 
des manuscrits d’Angleterre ne contient , portant les n.°* 24 et 2 5 dans l’édition 
de Garcie, et les n.°* 27 et 28 dans celle de Cleirac, composent la compila- 
tion telle qu’on la trouve dans les éditions de l’ancienne coutume de Bretagne , 
faites en 1 48 5 et dans les premières années du xvi. e siècle, dans le Coutu- 
mier de Normandie, édition de 1 539, et dans un manuscrit français inséré au 
tome I.* r de f Histoire de Bretagne de D. Morice, page 786 des preuves. 

Ce n’est que dans l’édition de Garcie , imprimée pour la première fois en 
1 54 1 , et dans celle de Cleirac , beaucoup plus récente , que (es Rôles d’Oléron 
sont portés à quarante-six ou quarante-sept articles. 

Si à cet exposé l’on ajoute que le texte hollandais des Jugemens de Damme 
ou Lois de Westcapelie , qu’on les considère , ou non , comme original ou 
comme traduction , question dont je m’occuperai dans le chapitre suivant , 
contient seulement les vingt-quatre articles des manuscrits d’Oxford et de 
Londres, et qu’une traduction castillane, composée au plus tard en 1266 , 
comme je le prouverai dans la suite de ce chapitre , ne contient que les mêmes 
vingt-quatre articles et moitié du vingt-cinquième , on est conduit à recon- 
noitre que la totalité des Rôles d’Oléron, dans Tétât où les offrent les édi- 
tions de Garcie et de Cleirac, n’a pas été composée au même temps. 

Cependant ces deux éditeurs n’ont fait aucune distinction ; ils en ont 
même éloigné toute idée, en revêtant les articles primitifs d’un style rajeuni, 
semblable à celui des derniers ; et en outre , soit par inadvertance , soit pour 
mieux effacer toutes traces de distinction , Cleirac a supprimé à la fin des 
articles primitifs la formule finale tel est le jugement en ce cas , qu’on lit dans 
tous les manuscrits , éditions et versions dont je viens de parler : néan- 
moins il termine la totalité par un certificat de 1 266 , qui n’accompagne que 
les vingt-sept premiers articles dans les manuscrits et les anciennes éditions 
de France. 

Cette confusion n’a pas seulement Tinconvénient de ne plus permettre 
qu’on reconnoisse les anciens textes ; elle a encore celui de présenter la tota- 
lité de la compilation comme faite à une même époque, qu’on pourroit croire 

(0 Quoique le Catalogne imprimé ne désigne pas ainsi ce manuscrit , la lecture de Selden , Exton > et 
antres auteurs qui l’ont cité , me l’a fait reconnoître facilement. Instruit qu’H en existoit un double au 
musée britannique , manuscrits Hargrave , n.° 1 85 , j’ai prié M. le baron Séguier, consul général de France » 
de m’en procurer une copie, qu’il a eu la bonté de m’adresser en 1893. Depuis, le prince de Polignsc, 
eu envoyant à Oxford transcrire le manuscrit 9954, a bien voulu faire collationner sur le manuscrit 3341 
la copie que j’avois reçue de M. Séguier. 
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très-récente d’après le langage, quoique la date du certificat soit bien antérieure , 
et d’offrir ainsi des invraisemblances qui ont plus d’une fois embarrassé les 
historiens,, et fourni des armes à la critique pour contester l'ancienneté de la 
compilation. C’est précisément ce qu’a fait M. Luder , jurisconsulte anglais , 
dans une dissertation fort savante, insérée pages 431 à 467 de son ouvrage 
intitulé Tracts on varions subjects in the law and history of England (i). 
« La copie française, dit-il , imprimée dans les Us et Coutumes de la mer 
« (l’ouvrage de Cleirac) y est presque entièrement en. moderne français et 
a dans un style qui n’est pas uniforme. Les plus vieilles tournures de phrases 
« ne sont pas d’une époque plus reculée que le temps de François I. er ; cepen- 
« dant ce style passe pour être le style original de ces lois. . . . L’attestation 
« (datée de 1266 ) par le sceau de file d’Oléron , par lequel on suppose que 
« l’authenticité leur a été donnée, se trouve la même dans l’édition du Coutu- 
« mier (publiée par Le Rouillé en 1539) et dans celle de Cleirac. Cependant 
« la première consiste seulement en vingt-sept articles , et la dernière en a 
« quarante-sept ; laquelle donc est la véritable et doit être considérée comme 
«authentique?» 

Les lecteurs n’hésiteront pas, je crois, d’après ce que je viens de dire et 
de prouver par des pièces irrécusables , à reconnoitre qu’on doit distinguer 
dans ce qui nous est parvenu sous le nom de Rôles d’Oléron quatre parties 
très-distinctes. 

La première est composée de vingt-cinq articles , que j’appelle primitifs , 
parce qu’ils sont les seuls dont les manuscrits d’Angleterre et les versions 
castillane et flamande attestent l’existence. En voici l’analyse sommaire : 
Art. 1. Défense au patron de vendre le navire, et cas où il petit em- 
prunter. — Art. 2. Défense au patron de mettre à la voile sans consulter 
l’équipage. — Art. 3. Du sauvetage d’un navire naufragé. — Art. 4. Du 
cas où le navire est innavigable. — Art. 5. Obligation des géns de l’équi- 
page de ne pas quitter le navire. — Art. 6. De la police du navire, et du 
matelot blessé pour le service. — Art. 7. Du matelot qui tombe malade 
dans le navire. — Art. 8. Du' jet pour sauver le navire. — Art. 9. Du mât 
et des ancres sacrifiés pour le salut commun. — Art. 1 0. Obligation du 
patron et de l’équipage de bien décharger les marchandises. — Art. 1 1 . Des 
pertes arrivées par le mauvais arrimage. — Art. 1 2. Des querelles des mate- 
lots entre eux et le patron .— Art. 13. Des frais çle lamanage. — Art. 14. Du 
droit du patron de congédier un matelot. — Art. 15. Du dommage causé 


(l) Je n'ai long-temps connu cet ouvrage , publié en tsto , que par le titre, inséré dans un catalogue 
de jurisprudence anglaise. M. Ségurer aroit eu la bonté , en tsta, de faire en mon nom, et MM. les conser- 
vateurs de la bibliothèque royale de France , qui ne possède pas ce livre , avoient aussi fait faire des 
recherches qui furent inutiles. Au moment où ce chapitre étoit déjà sous presse , le livre m* est parvenu. 
Je me suis empressé de suspendre l'impression pour étudier ce que M. Luder dit de la compilation 
d’Oléron , le comparer avec mon travail , et le citer soit pour fortifier mon sentiment, soit pour exprimer 
mes doutes lorsque nous ne nous trouvons pas d'accord. 
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par un navire à celui qui est à F ancre. — Art. 16. Du dommage causé par 
les ancres d’un navire à un autre. — Art. 1 7. Du louage des matelots à la 
portée ou au fret. — Art. 1 8. De la nourriture des matelots.' — Art. 19. De 
l’obligation des matelots de continuer le voyage de retour. — Art. 20. Des 
droits des matelots, en cas de prolongation ou de raccourcissement du voyage. 
— Art. 21. Quand les matelots peuvent aller à terre. — Art. 22. Des indem- 
nités dues par le chargeur en retard. — Art. 23. Du capitaine qui a besoin 
d’argent en route. — Art. 24. Des obligations du iocman qui conduit un 
navire au lieu de décharge. — Art. 25. De la punition du locm&n qui fait 
périr le navire. J’ai indiqué plus haut les manuscrits et les anciennes éditions 
qui contiennent ces vingt-cinq articles, et j’ai fait remarquer qué vingt-trois 
seulement se trottvoient , en style rajeuni , dans celles de Garde et de Cleirac. 

La seconde partie est composée de deux articles , relatifs , l’un , au dom- 
mage arrivé à des marchandises lors du déchargement ; et l’autre , à des 
sociétés de pèche. Comme ils ne sont dans aucun des manuscrits d’Angleterre, 
ni dans les versions castillane et flamande , il y a une assez grande probabilité 
qu’ils sont moins anciens que les précédens. 

La troisième partie est composée de huit articles jusqu’à présent inédits , 
ajoutés aux premiers dans le Black Book. Ils ont pour objet, 1.” l’obligation 
imposée au patron qui a entrepris un transport de marchandises de les charger 
sans retard; 2.° la prohibition au patron quia loué son navire enfler, d’y 
charger autre chose que des victuaiHes; 3.° la quantité de changement qu’a 
droit de faire celui qui a loué un navire entier; 4.° le mode de paiement des 
matelots qui voyagent au fret, et le droit du patron d’exiger le fret des choses 
jetées; 5.* la prohibition aux matelots de rien exiger des chargeurs; 6.° les 
obligations du patron pour la nourriture des marchands et la surveillance des. 
vins chargés; 7.* le délai dans lequel les marchandises doivent être déchar- 
gées, et le droit du patron de les retenir pour sûreté de son fret; 8.° les 
règles sur ce qui doit contribuer en cas de jet. Le vieux style de ces articles, 
le fait qu’ils sont contenus dans un livre que tout porte à considérer comme 
composé au xiv. e siècle (l) et qui en a bien évidemment le langage , me 
décident à les placer avant ceux qu’on trouvé' uniquement dans les éditions 
de Garde et de Cleirac , lesquels sont d’un stylé moins ancien. 

Ceux-ci, qui forment la quatrième partie dans mon système, sont au 
nombre de vingt. L’indication sommaire de Fobjet de chacun d’eux me paroft 
inutile ; il suffit de dire qu’ils traitent exclusivement des bris , naufrages et 
épaves maritimes. 

L’état de la compilation , telle que je la ferai imprimer d’après les sources 
que je viens d’indiquer, étant ainsi connu, je vais examiner à quel pays et à 
quelle époque on peut attribuer chacune de ses parties. 

(i) Seiden, Vindiciœ Maris clausi , Opp. % II, pag. 1419. — Prynne, Animadv, pag. 106 et 115.-* 
Exton , The maritime Dicctologit /book h , cnap. xii.— S impson, Prœfat. ad articulas magistri Roughton, 
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Je ne traite dans ce chapitre , comme je i’ai annoncé , que de ce qui con- 
cerne la question de propriété entre la France et l’Angleterre; et pour éviter 
tout mal-entendu , je déclare qu’il ne sera d’abord question que des vingt- 
cinq premiers articles dont j’ai donné ci-dessus les sommaires. 

Il ne paroit pas que jusqu’à l’époque où Selden a publié son fameux traité 
De dominio maris , aucun auteur anglais ait élevé la prétention que les Rôles 
d’OIéron fussent l’ouvrage des rois d’Angleterre. Tous ceux qui ont écrit daqs 
le même sens lui sont postérieurs; au moins mes recherches ne m’en ont 
point fait connoitre d’autres. 

Dans le chapitre xxiv du second livre de son traité , Selden assure qu’un 
assez grand nombre de lois ou réglemens sur les matières maritimes ont 
été faits par des rois d’Angleterre, et que Richard I. er les a corrigés et pu- 
bliés de nouveau , à son retour de la Terre-sainte , dans file d’OIéron , d’où 
elles ont pris leur nom. II en tire la conséquence que la compilation con- 
nue partout sous le nom de Rôles ou Jugemens d’OIéron appartient à 
F Angleterre. 

Quoique Selden n’ait émis cette opinion , pour ainsi dire , qu’en passant, 
et sans discussion spéciale, tous les Anglais qui ont écrit sur la jurisprudence 
maritime l’ont adoptée. 

Mais la première question qu’ils auroient dû se faire, eût été de savoir si 
Richard I. er avoit effectivement débarqué à Oléron , à son retour de la Terre- 
sainte , et s’y étoit arrêté pour y exercer quelques actes de puissance légis- 
lative; et sur ce point la saine critique des historiens anglais me paroit avoir 
fait justice de la crédulité de leurs jurisconsultes (l). 

Tous assurent, ce qui d’ailleurs n’a jamais été mis en doute dans aucuh 
pays, que Richard , arrêté, après son naufrage près d’Aquilée , le 20 décembre 
1192, par les ordres du duc d’Autriche, fut livré à l’empereur Henri VI, 
recouvra la liberté en 1194 , et se rendit en Angleterre en traversant la 
Flandre. Le docteur Henry, dont {attention étoit particulièrement appelée sur 
ce point par les ouvrages de Godolphin et d’Anderson , qu’il cite comme 
attestant ce séjour de Richard I. er à Oléron pour y publier des lois maritimes, 
déclare qu’il n’a pu découvrir sur quelle autorité on se fondoit ( 2 ) , et M. Hal- 
lam ( 3 ) traite de fable ce qu’on dit du débarquement de Richard I." à Oléron. 
M. Luder s’explique dans le même sens. Après une assez longue discussion 
de renseignemens, historiques, discussion que je ne crois pas nécessaire de 
traduire , parce qu’on en trouvera la substance dans ce chapitre , la marche 
naturelle des choses ayant dû nous faire rencontrer sur des points où il ne 
s’agit que de citations , cet écrivain termine par ces mots : « Ainsi nous ne 


(l) M. Luder, à la page 433 , se moque avec beaucoup d'esprit de l'opinion de Coke , en loi opposant 
ce que lui-méme avoit dit contre les Chroniques de loi. 

(a) History of England, book m, chap. vi. 

(3) View of the State of Europe during the middle âge, book m, chap. iz. 
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« trouvons rien dans l’histoire de Richard I. er qui puisse nous porter à lui 
« attribuer la compilation des Rôles d’Oiéron. » 

Je ne dois pas dissimuler, néanmoins, que Selden et ceux qui l’ont copié, 
se fondent sur une pièce existant à la tour de Londres ( 1 ) dans une liasse 
intitulée Fasciculus de superioritate maris , dont voici les termes ( 2 ) : 

« Infrà scripti sunt articuli generales super quibus , et fines ad quos justi- 
ce tiarii domini nostri regis sunt consulendi , et dominus noster rex de eorum 
« consilio certificandus in cancellaria sua .... 

« Item ad finem, quôd resumatur et continuetur ad subditorum prosecu- 
« tionem forma procedendi quondam ordinata et inchoata per avum domini 
« nostri regis et ejus consilium, ad retinendum et conservandum antiquam 
« superioritatem maris Angliæ et jus officii admirallatûs in eodem, quoad 
« corrigendum , interpretandum , declarandum et conservandum leges et 
« statuta per ejus antecessores Angliæ reges dudum ordinata; ad conser- 
« vandum pacem et justitiam inter omnes gentes nationis cujuscunque per 
« mare Angliæ transeuntes , et ad cognoscendum super omnibus in contra- 
« rium attemptatis in eodem, et ad puniendum delinquentes et damna passis 
« satisfaciendum : quæ quidem leges et statuta per dominum Ricbardum 
« quondam regem Angliæ, in reditu suo à Terra-sancta , correcta fuerunt, 
« interpretata, declarata, et in insula Oleron pubiicata, et nominata in lingua 
« gallicana la ley Olyroun (3). » 

Je n’ai pas assez d’élémens pour me livrer à une discussion sur l’authen- 
ticité de ce document , qui n’a point été inséré dans le recueil de Rymer , 
quoique Selden , Borough et autres en eussent signalé l’existence long-temps 
avant l’entreprise de cette vaste collection. Je vais donc raisonner comme 
s’il n’étoit, à cet égard, susceptible d’aucune objection. 

Avant de prouver qu’il ne s’applique point à notre compilation , je com- 
mencerai par l’admettre dans le sens le plus favorable à l’opinion des auteurs 
qui l’invoquent ; je supposerai même véritable ce qui est dit de Richard I. er 
Au moins il me sera permis de faire observer que le document attribue seule- 
ment à ce prince la correction , le développement de la loi d’Oiéron , per 
dominum Richardum... correcta fuerunt, interpretata, declarata, pubiicata; 

(1) Prynne , Animadv. pag. 109, assure qu’il en a trouvé une autre copie dans la chapelle de la tour de 
Londres. D’après une note qu’à ma prière M. Séguier a bien voulu demander à l'archiviste de la tour, 
la liasse est composée de six pièces : 1 .° lettres patentes de la douzième année du règne d’Édouard 111 , qui 
nomme des commissaires chargés d’examiner certains documens à eux transmis, renfermés sous le sceau du 
roi , et de faire un rapport sur le meilleur mode à suivre pour la défense et le maintien de ses droits ; 
9.° lettres des commissaires pour avoir de nouvelles instructions ; 3.° une ordonnance sur les rapports 
commerciaux entre l’Angleterre et la Flandre, donnée à Bruges en 1297 ; â.° un traité d’alliance entre 
Henri 111, roi d’Angleterre, et Alphonse, roi de Castille; 5.° De emendis super arrestis ; 6.° un mé- 
moire adressé aux ambassadeurs des rois de France et d'Angleterre après la paix de 1303, rapporté 
par Selden, Mare clausum , lib. n, cap. xxvm. Ces quatre dernières pièces sont celles dont il est fait 
mention dans les lettres patentes. La liasse ne contient point de réponse aux articuli. 

(2) La copie du document entier, que M. Séguier a bien voulu m’adresser, m’a convaincu que le reste 
est sans objet direct à la question. 

(3) Ceque le document appelle lingua gallicana estla langue gasconne, qui emploie encore cette expression. 

I. 37 
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ce qui suppose à la loi qu’on dit avoir été corrigée, interprétée, étendue , 
publiée, une existence depuis une époque assez éloignée pour que déjà l’ex- 
périence eût fait connoiire la nécessité de corrections, d’interprétations et 
d’une nouvelle promulgation. Or le retour de Richard eut lieu en 'il 93; 
Éiéonore n’avoit porté le fief d’Aquitaine à Henri II qu’en 1132 : il y auroit 
donc de fortes raisons pour croire que les Rôles d’Oléron, si c’est de cette 
compilation que le document parle, existoient dans un temps où. cette ile 
n’étoit pas encore sous la domination, anglaise. 

Il y a plus : s’il faut s’en tenir aux mots, in insula Oleron publicata, ce ne 
seroit point en Angleterre que cette publication auroit été faite ; ce serait à 
Oléron. Or cette He dépendent de f Aquitaine , province française possédée 
par Richard à tout autre titre que celui de roi d’Angleterre ; province qu as- 
surément aucun historien , aucun publiciste , n’a jamais considérée comme 
partie intégrante du royaume d’ Angleterre. Il faudrait donc reconnoitre que 
les Rôles ou Jugemens dont il s’agit, eussent- ils été promulgués'à Oléron 
par Richard I. er , auraient une origine française , et ^appartiendraient pas à 
l’Angleterre. C’est ce qq’a très-bien senti l’auteur de l’ouvrage intitulé , Lotus, 
Ordinations of the admiralty of Great B ri tain , tome I, page 40. « Si , dit-il, 
« le roi George, qui est électeur de Hanovre en même temps que roi <TAn» 
« gleterre , donnoit une loi au Hanovre , les Anglais pourraient-ils en conclure 
« quelle a été faite pour eux, parce qu’elle seroit l’ouvrage d’un roi d’An- 
« gleterre? » Cet écrivain n’a pas poussé assez loin son raisonnement , parce 
que le droit des rois d’Angleterre sur l’Aquitaine étoit* moins étendu que 
celui de la maison régnante sur le Hanovre. L’Aquitaine*, dont Oléron. faisoit 
partie,' étoit un grand fief français : les rois d’Angleterre ne le possédoient 
que sous une condition de dépendance et de vassalité envers* la couronne 
de France. Or des coutumes rédigées dans une province possédée par un 
prince étranger comme grand feudataire ( que la participation de ce grand 
feudataire à leur rédaction ait été plus ou moins directe ) n’en étoient pas 
moins des coutumes françaises. L’histoire de notre jurisprudence et de notre 
droit public en fournit des preuves que personne n’a jamais essayé de corn’- 
battre. 

Sejden ne s’est pas dissimulé l’objection ; il a cru y répondre en prétendant, 
sans preuve toutefois , que Richard l. er avoit fait la publication qu’il, lui 
attribue , non-seulement en qualité de duc d’Aquitaine , mais encore comme 
roi d'Angleterre (î). Exton est moins tranchant ( 2 ) : il pense que la compila- 
tion avoit été faite à Oléron pour régler les affaires maritimes de cette ile 
( c’est un point que j’examinerai dans la suite de ce chapitre) ; que Richard 
introd'uiàit ,’ le premier, ces' coutumes en Angleterre , et qu’elles furent achevées 
sous Edouard RI. Mais cela ne détruit pas mon argument, puisque cette 

(1) Selden , Mare elausum , lib. n , cap. xxiv. 

(f) Maritime Dicœologie , book n , chap. x. 
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introduction, ce perfectionnement, supposent une existence antérieure à 
Richard I.* r , existence qui ne peut raisonnablement être reportée qu’à un 
temps ou l’tle cFOiérou n’étoit pas encore possédée par les rois d’Angleterre. 
L’aUteur de l'ouvrage intitulé Laws , Ordinations of thé adnùralty &c. est en* 
cote moins hardi qu’Exton , et, copiant Cleirac, dont f examinerai le sétotimenlt 
dans la suite de ce chapitre , il attribue la première composition des Rôles à 
Éiéonore , mère de Richard I. er , du temps quelle étoit reine 'de France-, et dit 
que celui-ci y fit des additions à son retour d’un voyage de la Terre-sainte. . 

' Mais jusqu’à présènt j’ai raisonné dans la supposition que l’opinion de 
Selden et de ceux qui l’ont suivi , étoit fondée sur les termes mêmes du docu- 
ment cité par eux et dont j’ai rapporté le texte : il faut maintenant le discuter, 
ét voir si véritablement il atteste ce qu’on a voulu lui faire dire. 

• Une première réflexion dont on ne peut se défendre en lisant ce passage, 
c’est qu’il concerne uniquement le droit politique (1). On y voit qu’Edouard RI 
fidt délivrer un ordre de sa chancellerie à l’effet de constater le mode de pro- 
céder introduit ou plutôt « ébauché pair son aïeul Édoùard I.* r , dans la vue 
«de conserver la supériorité de T Angleterre sur la mer, et les droits de 
« l’amirauté pour la punition des désordres et des attentats à la sûreté -de la 
« navigation , conformément aux lois et statuts de ses prédécesseurs; lesquels 
« statuts , continue le document , avoient été corrigés et interprétés par 
« Richard I. er , à son retour de la Terre-sainte, dans l’Hed’Otéron , d’où ils 
« ont pris le nom de lois d’OIéron.» Ce n’est pas, comme on le voit, de 
Richard soit qu’il s’agit , c’est d’un assez grand nombre de rois d’Angleterre ; 
or voyons de quelles lois maritimes ifs sont auteurs. 

Si nous cherchons attentivement dans l’histoire d’Angleterre et dans les an- 
nales de sa législation , nous trouvons que Jean l.‘ r , prédécesseur d’Édouard I.*', 
tevoit fait à Hastings , dans la seconde année de son règne , une loi qui népu- 
toit ennemis les navires qui ne veuillent avaler et abeisser lents triefs , au 
commandement de F admirait du roy (î); qu’Edouard I.* r en fit une sem- 
blable aussi à Hastings , dans la deuxième année de son règne : mais là lecture 
de ces lois prouve qu’elles n’ont ricin de commun avec le droit maritime privé, 
objet exclusif dés Rôles d’OIéron, dans lesquels on traite des rapports récipro- 
ques entre lès propriétaires de navires et les patrons, entre ceux-ci et leurs 
matelots , 'entre les chargeurs et ceUx à qui ils confient leurs marchandises^ 

Édouard I.* r publia aussi, dans la trénte-unième année de son règne, le 
statut connu sous le nom de carta mercatoria, qui accOtde des sûretés et 
des privilèges aux marchands 'étrangërS avec le 'droit d’étre jugés per legem 
mercatoriam (3) : mais les Rôles d’OIéron n’y sont point pommés; et quand 

( 1 ) C'est ce que prouvent les autres parties du document, et ce qu’a très- judicieusement remarque' 
l'archiviste de la tour de Londres : « Le caractère de la pièce, dit-il , semble plutôt politique que com- 
« mercial. » 

(s) Selden , Mare clausum, part, n , cap. xxyi. 

(3) Prynne , Animadv. pag. sa et 14 , rapporte cette charte en entier. 

37,. 
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on supposerait que les mots per legem mcrcatoriam y font allusion , H n’en 
résulterait point assurément qu’Edouard I.* r , ou ses prédécesseurs, eussent 
fait cette compilation , ni même qu’elle fût considérée en Angleterre autre- 
ment que comme un droit commun à toutes les nations commerçantes , droit 
dont effectivement on voit par plusieurs pétitions des communes, sous les 
règnes de Richard II et d’Henri IV, que l’application devoit être faite par les 
juges de Famirauté, à l’exclusion de toutes autres lois ou coutumes ( 1 ). 

Quant à Richard I. er , prédécesseur de ces deux rois, on lui attribue, re- 
lativement au droit maritime , 1 .° un réglement fait à Grimsby au sujet des 
navires particuliers requis pour le service du roi ( 2 ); quoiqu’aucun recueil de 
législation anglaise, pas même celui de Rymer, n’en parle, ce fait me parait 
certain d’après le Black Book , où ce réglement est analysé; 2.°uneloide 1 189 
sur la police de la flotte destinée à la croisade, rédigée de concert avec le Roi 
de France (3); 3.° une loi faite à Messine en 1190, relativement aux droits 
de bris et naufrages (4). Mais, quoi qu’en ait dit du Cange (5), qui , cherchant 
peut-être à concilier l’opinion de Selden avec la vérité historique , donne le 
nom de loi d’OIéron au réglement sur la police de la flotte de 1189, aucune 
de ces lois , ni par son objet , ni par sa date , ne peut être celle dont parle le 
document : par son objet , j’en ai rendu compte ; par sa date , aucune n’a été 
faite à Oléron , toutes sont antérieures au retour de Richard de la Terre-sainte. 
Quelques recherches que j’aie faites dans les recueils de lois et dans les his- 
toriens anglais , je n’ai trouvé aucun autre acte du règne de Richard I.* r qui 
ait trait , même indirectement , au commerce maritime et à la navigation. 

Cet exposé , fondé sur des monumens et des faits incontestables , démontre , 
ce me semble , que Selden et les auteurs entraînés par son autorité ont abusé 
des mots nominata in lingua galUcana la ley Olyroun , ou qu’ils ne les ont 
pas bien compris , lorsqu’ils les ont appliqués à la compilation des Rôles. Tout 
au plus ces expressions , rapprochées de ce qui les précède , conduiraient-elles 
à dire, si les monumens historiques permettaient de croire à un séjour de 
Richard I.* r dans File d’OIéron , à son retour de la croisade , que ce prince y 
avoit révisé et publié quelques statuts sur la police de la mer ou sur les droits 
de l’amirauté anglaise , et que cet acte portait le nom d’OIéron , suivant 
l’usage, (dors commun et long-temps pratiqué en France, de donner à une 
loi le nom du lieu où elle avoit été rédigée. Mais , encore une fois , rien , 
dans l’ordre de chancellerie de la douzième année du règne d’Edouard IR , 
ne donne à entendre qu’on ait voulu y désigner la compilation de droit mari- 
time privé connue sous le nom de Rôles d’OIéron. Les termes de sa rédac- 
tion , les articles qui en ont été le résultat, qu’on ne trouve pas, il est vrai, 

( 1 ) Prynne, Animadv. pag. 81. 

(s) Exton , Maritime Dicaologie, boôk i, chip. rv. — Prynne , Animadv. pag. 108. 

(3) Rymer, 1. I , pag. il. — Prynne, Animadv. pag. 106. 

( 4 ) Hoveden , Annal . pag. 678. 

(6) Glossarium médiat et infimœ latinitatis, toc. Legts Oleronenses . 
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dans la liasse déposée à la tour de Londres , mais qui font partie du Black 
Book, s’appliquent, de faveu des écrivains anglais (l), à des objets absolu- 
ment différons; et Fon ne peut les confondre sans heurter toutes les règles 
dë la saine critique. 

Accordons, toutefois , que le rédacteur de ce document ait eu la pensée 
que suppose si gratuitement Selden : aux yeux de tout homme de bonne foi, 
une allégation vague et en quelque sorte occasioneile, faite même dans un 
acte de la puissance publique , ne saurait former une véritable autorité. La 
saine critique conduirait à distinguer deux choses très-différentes dans le docu- 
ment transcrit ci-dessus : en premier lieu , l’indication du sujet sur lequel les 
juges étoient consultés , et de l’objet direct des questions qu’ils étoient chargés 
de résoudre ; en second lieu , les faits accessoires que le rédacteur de l’ordre 
de chancellerie a pu énoncer , sans rapport direct avec l’objet de l’enquête. 

La première partie, c’est la demande' de renseignemens sur ce qui con- 
cerne le mode de procéder par l’amirauté anglaise pour la répression des 
désordres maritimes; c’est sur cela que les juges sont interrogés, dans la 
vue , sans doute , de fixer par écrit des règles uniquement conservées dans 
la mémoire et par la tradition. 

La seconde partie, c’est ce qu’on dit, que d’anciennes lois sur la répres- 
sion des désordres et des atteintes portées à la sûreté de la navigation avoient 
été faites, révisées, corrigées par des rois prédécesseurs d’Edouard EDI, le 
roi régnant , et notamment par Richard I.‘ r , à Oléron , d’où elles portoient 
le nom de ley d’Olyron. 

Ce n’est pas sur ce point que les juges étoient consultés. Cette énoncia- 
tion étoit sans objet, et n’avoit aucune influence sur ce qu’ils auraient à 
répondre ; elle est donc sans importance , et prouve seulement l’opinion per- 
sonnelle du rédacteur. Ce n’est point aussi sur cela que les juges se sont 
expliqués; on n’en trouve pas un mot dans les articles rédigés par suite de 
cette information. 

J’ai dit plus haut que, n’étant pas assez versé dans la science du droit 
d’Angleterre, je m’abstenois de discuter les caractères du document invoqué 
par Selden. M. Luder pouvoit le faire avec connoissance de cause, et voici 
comment il s’exprime, page 433 : « J’ai vu aussi ce notable record » ( c’est 
le nom que Coke, dans son Commentaire sur Litleton , donne à la pièce dont 
il s’agit): w j’ai reconnu avec peine qu’il contenoit un faux récit du retour de 
« notre roi en Angleterre , et je doute que cet acte puisse conserver le nom 
« de notable , si ce n’est à raison de cette étrange erreur sur un point d’his- 
« toire bien connu, et pour avoir passé, sans être critiqué, sous les yeux 
.« d’hommes éclairés. . ... Ce record, comme il plait de l’appeler , que Coke 
« et Selden ont transcrit, fait partie de plusieurs petits firagmens relatifs aux 


(l) Ex ton , Maritime Dicœologie, book i , ch»p. x. 
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« affaires maritimes et commerciales de différons règnes, et qui ont été réunis 
« ensemble sans ordre ni titre ( 1 ). On n’y trouve ni date, ni description*, ai 
« rien qui puisse lui donner l’autorité et l'apparence d’un acte juridique. Ce 
« peut être tout simplement une note , faite par un clerc, d’une affaire par- 

* ticuiièTe » ( 2 ).. .. M. Luder ajoute, page 455 : «,On voit dans Cette pièce 
« que le sujet sur lequel la consultation intervint ëtoit la souveraineté de la 
« mer d’Angleterre ; mais il n’y a rien à ce sujet dans les Jugemens d’Olé- 
« ton. Rien ne prouve donc que ce soient eux qu’on ait voulu désigner dans 
« Cet acte, ou qu’ils aient été connus à. cette époque.... Ces hommes ins- 
« truits ( Selden , Borough, Coke ) se sont laissé étrangement tromper eux- 
« mêmes par leur respect pour un vieux parchemin et ses gothiques 
« caractères. C’est à eux , d’après cette autorité , qüe nous devons le conte 
« de la Terre- sainte et de Richard I.* r ; conte qui aurait pu demeurer en 

* repos' dans la tour, sans violer là vérité de l’histoire , si l’on n’avoit voulu 
« l’en tirer. » 

H y a dans cê passage de M. Luder un doute que je ne puis partager. 
Il paraît croire qu’à l’époque dont le document en question porte la date , 
c’est-à-dire , dans la douzième année du règne d’Edouard fil , les Rôles 
d’Oléron n’étoient pas connus en Angleterre : mais il me semble que des 
monumens irrécusables donnent une forte présomption du contraire. 

Une ordonnance du roi Jean , dont on trouve un extrait dans le Black 
Book, atteste que, lorsqu’un patron « âvoit mestier de vendre de ses mar- 
in chandises pour vitailles et pour ses necessaires, les guàrdains des ports 
« vouldroiènt prendre (a coustume ( 3 ) de toutes les marchandises quîestôient 
« dans fa nef. » Le roi Jean , de l’avis de ses amiraux et de son conseil « Dé- 
prima cet abus , et ordonna « que nul marchand paierait coustumes de mar- 
« chandise que n’estoit mye vendue. » Il est évident que cette ordonnance 
suppose, comme généralement pratiquée, la faculté accordée par les articles 3 
et 23 des Rôles d’Oléron aux patrons, de vendre les marchandises chargées, 
pour fournir aux besoins du navire. Pryntté, Animadv. page 108, me 
semble avoir dit avec raison que cette ordonnance est fondée sur les Rôles 
d’Oléron, and is grounded on thc law of Oleron ; seulement il a tort d’en 
'conclure que ces Rôles ont été faits par des rois d’Angleterre. 

Un jugement rendu à Bristol dans la vingt-quatrièriae année du règne 
d’Edouard IB, cité par Prynne, Animadv. page 117, décide, sur une dè- 
mande à l’appui de laquelle On invoquoit la loi d’Oléron , quod unusquisque 


(l) J*ai donné , 'page *89 , la description de ces pièces d’après aile note da garde des archives de la tour 
de Ldndres. 

(s) Peut-être M. Luder traite-t-il ce document avec trop de sévérité. La note da garde des archives de 
ta tour m’assure qu’il est muni du sceau , et les articles arrêtés en la douzième année du règne d’Edouard III, 
insérés au Black Book, me paraissent avoir été le résultat de l’enquête ordonnée. 

(s) On sait qne , dans le moyen âge , on nommoit ainsi les droits perçus sur des marchandises h l’entrée , 
à la sortie ou an transit. Du Gange , Glossarium media et infirme latinitatis , vOc. Costuma* 
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mag ister navis tenetur respondere de quacunque transgressione pet ser- 
ments smos in noue sua facta ; principe (pii n’est pas littéralement écrit dan» 
la compilation, mais qui est la conséquence évidente de là plupart des 
articles, et notamment des 10. e , 1 l. e et 24.* • • 

U n acte de la quarante-troisième année du même règne , c’est-à-dire , dei 375' 
environ , connu soiis le nom d’enquête de Queenhoro u gh , porte, art. 1 6 : 

« Item, en droit dé lodemanage, client les avant-dits jurés que leur semble en 
« cest cas iis né scayvent meilleur advyâ ne remédie mais que ce soit desore 
« usez et fait par raanere qu’est contenue en la loid’Oleroa » ; ce qui a évident 
ment rapport aux articles 24 et 25 de la compilation. Les articles 4 5 et 46: 
de la même enquête s’expriment ainsi : « Item soit enquis de tous mariners qui 
« mettent en violence main, ou bâtent leurs maistres , encontre les loys dé 
n mer et statuts dUUeron sur ce faite. Item soit , enquis de tous mannérs qui 
« rebelles encontre les bonnestes commandemens de leurs maistres, et de * 
« maistres qui ne tiennent pas leurs mariners en paix à la table et ailleurs, 

« comme, les statuts d’Olieran demandent. » Ce qui évidemment a rapport 
aux articles 1 2 et 1 4 de la compilation. . , 

Sous le règne des successeurs. d’Édouard DI, on trouve le même usage 
des Rôles d’Oléroii en Anglèterre. Prynne , Ammadv. page 1 20 , cite une con- 
damnation prononcée, dans; la vingt-troisième année du règne. d’Henri VI, 
contre un patron déclaré coupable pour avoir agi contra leges mantùqas et 
statutum de Oleron inde ptovistum , «ni refusant dé prendre soin d’un mate- 
lot malade, cas spécialement prévu par L’article 7. Enfin il est trê&probable 
que c’est de cette compilation qu’il s’agit dans la patente degcandamiral 
donnée par le même roi Henri VI, en la quatrième aimée i de son règne , au 
duc de Bedford , son oncle, rapportée parPrynne , page 85, et qui hii : enjoint 
de juger seçundùm legemtnaritimam. ' i • < • ' 

Il me paroit donc difficile de croire avec M. Luder que les Rôles d’OIéron 
ne fussent pas en usage dès la douzième année du règne d’Édouard IB, dgte 
du document de la tour de Londres.' Cependant je ne cOnhois aucun acte (je 
législation angbisetextuellement contraire à son opinion ; car je ne pense pap 
qu’on puisse regarder comme une grande autorité l’assertion de ceux qui., 
sans attribuer à Richard I. er la composition des Rôles (TOléron, disent qu’il en 
introduisit l’usage en Angleterre (i); de Spelman et, de quelques autres, qui 
assurent qu’une loi dé la. cinquantième année du règne d’Heori IB, qu’en ne 
trouve dans aucun recueil, donna à ce» Rôles une place dansla législation 
anglaise ( 2 ). Au contraire, ce qui peut venir singulièrement à Fappui de Fopi- 
nion de M. Luder, Bràcton, Britton , et les auteurs de la Flete,.qui ont fait 
avec beaucoup de soin et dé détails l’exposé des principes et des sources de 

(l) Exton , Maritime Dicœologie , book n , chap. x. — Lawt, Ordinations of the admiralty, 1. 1, pag. 40. 

(*) Spelman, Reliqq. pag. sis. — Prynne, Animadv. pag. 10S. — Simpson, Prœf. artic, magistri 
Roughton. — Bibl. leg. angl. t. II, pag. 58. 
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la législation existant au temps où ils écrivoient, n’en disent rien, et leur 
silence, comme M. Luder l’observe judicieusement page 44 1 , infirme l’opi- 
nion des jurisconsultes postérieurs. 

C’est donc dans la réalité au règne d’Édouard m que disparaissent les 
nuages qui entourent cette question. Le jugement rendu en la vingt- qua- 
trième année de ce roi , Fenquête de Queenborough de la quarante-neuvième, 
ne laissent point de doutes. La seule chose incertaine est de savoir si l’usage 
de la partie primitive des Rôles <F01éron n’a commencé qu’à cette époque 
en Angleterre, ou si, comme le pensent les auteurs déjà cités, cet usage est 
plus ancien. 

Quoique l’opinion de M. Luder offre un argument à fortiori en faveur 
de la mienne, je crois difficile de m’y arrêter sans restriction. II n’est guère 
possible de croire que les Rôles (TOIéron, qui, comme j’espère le prouver 
dans la suite , ont dû être connus et pratiqués dans l’Aquitaine avant que 
cette province fût portée par Ëléonore au roi Henri II , n’aient pas été promp- 
tement connus en Angleterre, sinon comme loi, du moins comme raison 
écrite; et fordonnance du roi Jean , qu’on peut placer au commencement du 
XIII.* siècle , le fait supposer. Peut-être sous le règne d’Édouard IR ont-ils 
été considérés comme partie intégrante, sinon de la législation, du moins 
de la jurisprudence anglaise ; ce que quelques auteurs ont appelé la nou- 
velle promulgation faite sous Édouard IR (l). On les aura sans doute alors 
inscrits au livre noir de Famirauté, pour y avoir recours dans le jugement 
des contestations maritimes, et probablement aussi est-ce le moment où 
l’on y ajouta huit articles qui se trouvent dans ce seul manuscrit et appar- 
tiennent évidemment à l’Angleterre. 

L’auteur de Fouvrage intitulé Laws, Ordinations of the jurisdiction of 
the admiralty &c. ne porte pas si loin les concessions ; il croit que là com- 
pilation n’a eu devant les tribunaux qu’une sorte d’autorité d’usage et de 
sagesse , sans y avoir jamais été considérée comme loi. Mais on peut lui 
opposer l’enquête de Queenborough, et les actes du parlement des treizième, 
quinzième et dix-septième années du règne de Richard R, deuxième, qua- 
trième et onzième de celui d’Henri IV, dans lesquels on lit expressément 
qu’une loi connue sous le nom de loi d’Oléron, la même sans doute à' 
laquelle se référait Fenquête de Queenborough, servoit de fondement à 
des réclamations contre Fextension donnée à la juridiction de Famirauté - 
dans le jugement des contestations maritimes, et passoit pour être le droit 
commun ( 2 ). 

Je soumets ces faits à l’appréciation impartiale des lecteurs. Lorsqu’un 
homme aussi versé que M. Luder dans la connoissance des antiquités histo- 
riques et législatives de son pays ( et son ouvrage en contient la preuve ) , 

(i) Simpson v Prœfat. ortie, magistri Rang h ton. 

(s) Pryune, Animadv. pag. 75 , 81, 83. 
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n’a rien trouvé de satisfaisant et de décisif sur la question dont il s’agit, je 
ne peux espérer d’arriver à ce résultat. 

Au reste, dans l’opinion de ceux qui croient que sous les règnes de 
Richard I. er , d’Henri RI et d’Édouard RI, les Rôles d’Oléron reçurent un 
caractère législatif en Angleterre , je ne serois pas moins fondé à soutenir 
qu’on ne peut attribuer à ces princes la rédaction de la partie primitive , 
la seule dont il s’agisse en ce moment; car ils n’auroient pu interpréter , 
corriger, augmenter, que ce qui existoit avant eux , et c’est un aveu d’Exton 
lui-méme ( 1 ) : or c’est en Aquitaine qu’existoit la compilation dont ces rois 
ont cru devoir propager la connoissance et perfectionner les dispositions ; 
et f Aquitaine étoit un fief français avant le mariage d’Éléonore de Guienne 
avec Henri R, père de Richard I. er ; elle étoit restée fief français après ce 
mariage ; c’est même parce qu’elle étoit fief français qu’elle a fini par revenir 
à la couronne en vertu de la suzeraineté. 

Les monumens authentiques de notre législation me semblent offrir aussi 
des preuves décisives en faveur de la France. L’ordonnance de 1364 ( 2 ), 
par laquelle Charles V admet les Castillans .à faire le commerce dans les 
ports de Leure et de Harfleur en Normandie, et leur concède de grands 
privilèges , porte , art. 4 2 , que leurs causes seront jugées par le droit et les 
lois de Leyron. Si cette ordonnance est la première loi , conservée dans nos 
recueils , où il soit question des Rôles d’Oléron , comme coutumes avouées et 
en vigueur en France , il faut remarquer néanmoins qu’elle confirme les 
ordonnances du 20 juin 1340, du mois de juillet 1350, dumoisdemai 1357, 
du mois de juillet 1361 , où Fon voit déjà les Castillans admis à trafiquer en 
France , et à participer aux privilèges accordés aux Portugais par une ordon- 
nance du mois de janvier 1309. 

Toutes ces ordonnances copiées les unes sur les autres, et se référant, 
par conséquent, à celle de 1309, accordent à ces étrangers le droit d’être 
jugés , à Fexclusion de tous autres juges , par le prévôt d’Harfleur. Quoique • 
les Rôles d’Oléron n’y soient pas nommés explicitement comme dans l’ordon- 
nance de 1 364 , il est probable que les tribunaux étoient dans l’usage d’appli- 
quer au jugement des contestations entre ces étrangers le droit commun à 
tout le royaume. L’ordonnance de 1364 constate donc un fait plutôt qu’elle 
n’établit une règle nouvelle. Aussi Fauteur d’une très -ancienne instruction 
sur les droits de l’amirauté, publiée par Fontanon dans son recueil d’ordon- 
nances, tome RI, page 28, dit-il que les juges de l’amirauté prononcent 
d’après les lois d’Oléron ( 3 ) ; et l’on verra dans la dissertation spéciale sur 
Fancien droit maritime de France, que la juridiction de l’amirauté, ou des 

(1) Maritime Dicœologie, book n, cbap. z. 

(2) Ordonnances du Louvre, t IV, pag. 423. 

(3) M. Meyer, dans sa dissertation Historia legum médit œvi celeberrimarum , indique cette pièce 
comme une ordonnance ou édit des rois : c’est une erreur que je relève , précisément parce que le mérite 
de cette dissertation doit lui concilier beaucoup de confiance. 
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officiers royaux qui avoient primitivement les attributions données depuis à 
l’amirauté, remonte à des temps très-reculés ( 1 ). 

Quoi qu’H en soit, arrêtons-nous, si l’on veut, à la date de 1364 : mais 
remarquons aussi que cette ordonnance a été confirmée par Charles VI en 
1991 , 1397 et 1405; par Charles VII, en 1423 et 1435 ; par Louis XI, 
«iv 1479 (2). Est-il probable que si les Rôles d’Oléron eussent été des actes 
émanés d’un roi d’Angleterre , Charles V , Charles VI , Charles VII et 
Louis XI, les eussent mis au rang des coutumes du royaume? Et à quelles 
époques? En 1 364 , temps des plus grandes hostilités entre fa France et F An- 
gleterre; en 1493, lorsque Charles VII disputoit les restes de son royaume 
aux Anglais , dont le roi se prétendoit légitime souverain de la France , et 
faisoit même à Paris , en cette qualité , des actes de puissance législative ( 3 ) ; 
en 1479, lorsque Louis XI s’étoit trouvé avec l’Angleterre dans un état d’hos- 
tilité tel, que, par une loi du 8 mars 1469, H avoit interdit jusqu’au com- 
merce des lettres de change avec ce pays (4). 

L’état de guerre , je l’avoue , n’empêche pas un prince d’emprunter à la 
législation de son ennemi les .idées et les institutions qui peuvent perfec- 
tionner la sienne propre. Au cours des hostilités les plus acharnées , les sages 
dispositions des lois d’un pays peuvent être invoquées, comme raison univer- 
selle , ou comme usages généraux , devant les cours de justice du pays avec 
lequel il est en guerre; et l’hommage que l’Europe a rendu à l’ordonnance de 
la marine publiée par Louis XIV au mois d’août 1681 , nous en offre un 
exemple qu’un Français peut citer avec orgueil : mais les souverains de FEu- 
rope n’ont point fait d’édits qui ordonnassent à leurs tribunaux de prendre 
cette loi pour règle de leurs jugemens. 

Je sais encore que des souverains peuvent , en admettant des étrangers à 
exercer le commerce, permettre qu’ils soient jugés d’après les lois de leur 
pays ; on en a vu des exemples dans l’antiquité, et les capitulations des états 
-européens avec la Porte en pourroient offrir de nos jours. 

Mais les ordonnances de Charles V et de ses successeurs citées plus 
haut n’étoient point rendues en faveur des Anglais; car, dans cette hypo- 
thèse , elles ne prouveraient rien pour la France , et même elles prouveraient 
pour l'Angleterre. Ces ordonnances sont en faveur des Castillans, qui ne 
revendiquent point la propriété de la compilation dont if s’agit, qui même, 
comme on le verra bientôt, considèrent les Rôles «FOléron comme une pièce 
française ; elles admettent ces commerçans à la faveur d’être jugés , non pas 

(i) On ne saurait en douter lorsqu’on lit le'chapitre v du livre rv des Capitulaires , dont voici le texte : 
« Volumus ut comités qui ad custodiam maritimam deputati sunt, quiconque ex eis in suo ministerio 
a residet , de justifia facienda se non excuset propter iilam custodiam ; sed , si ibi secum suos scabineos 
« habuerit , ibi piacitum teneat et justitiam faciat. » 

(s) Ordonnances du Louvre, t. VU , pag. 438 ; VIII , peg. 44 et 88 ; IX , pag. 106 ; XHI , pag. 1109 \ 
XVIII , pag. 489. 

(3) Ordonnances du Louvre, t XHI , pag. 7 et suie, 

(4) Ordonnances du Louvre , t. XV, pag. 644. 
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même par des juges de leur nation, mais par les juges du Roi de France^ 
selon le droit de Leyron. 

On sera peut-être surpris que je n’emploie pas , pour défendre les droits de 
la France sur les Rôles d’Oléron, les argumens dont se sert Valin dans la 
préface de son Commentaire sur l’ordonnance de 168 1. Je suis le premier à 
rendre hommage au mérite de ce jurisconsulte, et surtout à la justesse de son 
esprit et de ses raisonnemens : mais il se fonde sur la comparaison de quelques 
monumens de législation anglaise avec des articles qui ne sont point dans 
la compilation primitive, et se trouvent seulement dans la dernière partie, 
appartenant à un temps bien postérieur. Je devois donc négliger une auto- 
rité par elle-même très-recommandable , pour me borner à des raisons plus 
simples et je crois plus décisives. 

Je terminerai par une observation qui ne sera pas Bans quelque poids : 
l’opinion de Leibnitz, dont j’ai parlé au commencement de ce chapitre, offre 
un nouvel appui aux droits de la France sur la compilation d’Oiéron; car, 
si cette compilation avoit été faite par ordre d’Othon de Saxe -pendant le 
court intervalle qu’il a possédé l’Aquitaine et le Poitou , ce prince ayant 
possédé ces provinces en qualité de grand feudataire de France , la compi- 
lation seroit, sous ce rapport, une coutume française , comme le sont les 
coutumes de Bretagne , de Bourgogne , rédigées de l’autorité des ducs de ces 
anciens fiefs. 

Les droits de la France sur la partie primitive des Rôles d’Oléron étant 
bien établis, au moins coutre les prétentions élevées en faveur de l'Angleterre, 
car je discuterai dans les chapitres suivans celles de la Flandre et de Wisby , 
il reste à examiner à quelle époque il est probable que la rédaction en a été 
faite. 

Quelques auteurs allemands qui , pour rehausser l'antiquité de la compila- 
tion de Wisby , ont cru devoir combattre celle des Rôles d’Oléron , em- 
ploient deux objections assez futiles : « On ne fait point, disent-ils, connoitre 
« l’auteur de ces Rôles; on n’indique point de documens authentiques qui 
« les contiennent ( 1 ). » Il seroit possible d’en dire autant des Jugemens de 
Damme , dont on prétend que les Rôles d’Oléron sont copiés , et notamment 
de la compilation de Wisby, qui porte en elle-même des preuves de son peu 
d’antiquité et dont la première copie connue est de 1505. Au contraire, en 
mettant de côté les probabilités tirées du style ( 2 ) , il est authentiquement 
prouvé que la compilation d’Oléron existoit et avoit été traduite en castillan 
au milieu du xiii.® siècle , et quelle est citée dans des lois d’Angleterre et de 
France du xiv. e siècle. 

D’ailleurs , les objections de Fespèce de celles que je viens d’indiquer, appli- 
quées à des compositions anciennes, ne peuvent avoir aucune force. Les 

( 1 ) Koricte , Jus maritimum Hanseat. inpræ&L 

(>) L’article ü prouve que Ip compilation actuelle est le développement d’une pins ancienne. 

38.. 


Digitized by ^jOoq le 


CHAPITRE VIII. 


300 

originaux , en presque totalité , ont péri , et ia tradition , dégagée de toute 
altération , peut seule attester que des ouvrages ont été composés par les 
auteurs et aux époques auxquels on les attribue. 

Si l’on ne peut dire précisément par qui les Rôles ou Jugemens d’Oléron 
furent faits, chose très-naturelle lorsqu’il s’agit de recueils d’usages et non 
d’actes législatifs, si Fon ne peut même préciser l’époque de la rédaction, il est 
permis de former des conjectures. 

On a fait remarquer avec raison que ces Rôles ne contiennent rien sur 
le contrat d’assurance , pour en induire la conséquence qu’ils ont été rédigés 
avant l’introduction de cette négociation maritime ; et comme H paraît constant 
que dès Tannée 1310 il existoit à Bruges des personnes qui s’y livraient ( 1 ) , 
il est naturel d’en tirer la conséquence que les Rôles d’Oléron sont anté- 
rieurs au xiv. e siècle. 

Cependant cet argument n’est point décisif, parce qu’il est purement né- 
gatif. H faut donc chercher des preuves plus positives. 

Si fon ne trouve dans les monumens historiques aucune preuve que les 
Rôles d’Oléron aient été rédigés avant l’époque où le mariage d’Éléonore de 
Guienne fit passer l’Aquitaine à un roi d’Angleterre , il y a cependant de fortes 
probabilités en faveur de ce sentiment. J’ai prouvé par le texte de l’ordon- 
nance de 1 364 qu’au XIV.' siècle ils servoient en France à régler les contesta- 
tions maritimes. Les Rois de France ont dû statuer ainsi , parce que ces usages 
étoient d’origine française , et , en cette qualité , suivis dans leurs états; la com- " 
pilation a donc dû être faite à une époque où , Oiéron étant sous la domina- 
tion française , on a pu donner son nom à des coutumes' adoptées dans les 
autres provinces maritimes du royaume baignées par l’Océan, et dont les 
Rois mêmes auront fini par ordonner l’exécution dans les tribunaux. Or cette 
époque ne peut être fixée qu’à un temps antérieur à 1 1 52 , année du mariage 
d’Eléonore avec Henri II. II est contre toute vraisemblance que depuis ce temps 
on ait donné le nom d’Oléron à des usages rédigés en France, ou qu’on y ait 
généralement adopté une loi faite par un prince étranger et toujours ennemi. 

Une preuve de l’existence des Rôles d’Oléron à une époque antérieure 
même d’un siècle à 1364 se trouve encore dans la traduction manuscrite de 
ces Rôles qui existoit en 1761 à la bibliothèque de l’Escurial, suivant l’attes- 
tation de Capmani (2). 

Quoique je n’eusse aucun doute sur la véracité de cet auteur, fidèle à 
mon plan de ne rien citer de confiance , je me suis adressé à M. le marquis de 
Talaru et à M. le marquis de Moustier , successivement ambassadeurs du 
Roi près la cour d’Espagne ; après les recherches les plus exactes et les 
plus obligeantes , ils m’ont appris que les manuscrits de l’Escurial avoient été 
transportés sans précaution à Madrid pendant la guerre de l’indépendance , 

(î) Chronyk van Vlaendem , chap. il, t I , pag. i6t. 

(s) Costombres maritimas , t, II , pag. * 1, 
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et que, la bibliothèque ayant été rendue au couvent, plusieurs manuscrits se 
sont trouvés égarés , entre autres celui qui étoit Fobjet de mes recherches. La 
publication faite par Capmani répare heureusement cette perte. On y trouve 
la preuve que l’exécution des articles formant la première série, dont je m’oc- 
cupe en ce moment , a été ordonnée par Alphonse X , lorsqu’il fit rédiger en 
1266 ( 1 ) la compilation connue sous le nom de Partidas. Voici les termes 
du certificat qui termine le manuscrit : « Aqui acaba el fuero de Layron 
« que fabla sobre las cosas que son de librar entre los mareantes è las fiestas 
« que andan sobre la mar : con el quai acuerdan todas las leyes que estan 
« en el titulo de la quinta partida. El quai fuero por aquellas leyes es apro- 
« bado, è manda que por el sean librados todos los mareantes, è los juicios 
« que por el se dieren que valan. » On peut le traduire en ces termes : « Ici se 
« termine le code de Layron , qui traite des choses qui peuvent s’offrir à juger 
« entre les navigateurs. Toutes les lois qui se trouvent sous le titre de 
« la cinquième partida, concordent avec ce code; elles l’approuvent, et or- 
« donnent qu’il soit appliqué à toutes les contestations entre les navigateurs , 
« et que tous jugemens fondés sur ledit code soient valables. » 

J’ai cherché vainement, j’en conviens, dans la cinquième partie de la col- 
lection d’Alphonse X, un texte qui commafldât expressément de se conformer 
aux Rôles d’Oiéron. Peut-être étoit-ii dans une loi particulière qui n’a pas été 
recueillie. Mais personne ne saurait nier la grande probabilité résultant du 
certificat ci-dessus , dont on ne peut révoquer l’authenticité en doute, que les 
Rôles d’Oiéron existoient antérieurement à la rédaction des Partidas, et ont 
servi de guide pour les dispositions maritimes qu’elles contiennent. 

L’époque & laquelle les Rôles ont été fixés par écrit , car ils ont sans 
doute été long-temps auparavant conservés par la mémoire , semble donc 
pouvoir être reportée à la fin du xi. e siècle. 

S’il faut en croire Cleirac ( 2 ), copié par Valin et Arcère (3), et même la 
notice insérée par M. de Pastoret dans l’Histoire littéraire de la France , t. XIII , 
p. 96, le texte de ces Rôles est « un vieux langage français, chargé de quelques 
« expressions gasconnes , sans aucun mélange d’idiôme normand ou anglais. » 
R serait à désirer que Cleirac eût indiqué dans quel dépôt public ou parti- 
culier existoit ce texte vieux français , chargé de quelques expressions gas- 
connes; car assurément celui qu’il a publié ne mérite pas cette qualification : 
le langage , comme l’a très-bien remarqué M. Luder , est du temps de Fran- 
çois I. er , c’est-à-dire , précisément du temps où a été composé le Routier de 
Garcie , dont Cleirac a copié et rajeuni le texte. Les manuscrits et les an- 
ciennes éditions de France , et les manuscrits d’Angleterre , quoique d’un 

(1) II est assez remarquable que cette date historique et incontestable de 1266 se trouve être précisé- 
ment celle du certificat qui termine la copie des Rôles cTOléron dans les anciens manuscrits et éditions 
de France. 

( 2 ) Us et Coutumes de la mer, préface des Rôles d’Oiéron. 

( 3 ) Valin, Comment, sur Vordonn. de la marine, préf. p. il.— Arcère , Hist, de la Rochelle, 1. 1, p. 83. 
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français infiniment plus vieux, ne contiennent point d’expressions gasconnes : 
le style auroit plutôt quelques rapports par f orthographe et k désinence de 
certains mots avec l'idiome normand ; ce qui est tout juste le contraire de 
l'assertion de Cleirac. 

Mais quel a été le langage de k rédaction primitive ? Quelles altérations 
a-t-ii éprouvées en circulant de l’Aquitaine dans la Bretagne, de la Bretagne 
dans la Normandie , et de ces provinces en Angleterre ? Voik ce que n’ex- 
plique point Cleirac , dont l’assertion est , à mon avis, une de ces opinions 
hasardées , successivement copiées , devenues une sorte de tradition , dont on 
ne trouve aucun fondement solide lorsqu’on veut sérieusement en vérifier 
l’exactitude et en rechercher l’origine. Tout au plus on peut supposer , et 
encore on n’en a aucune preuve, que k rédaction primitive étoit d’un style 
plus vieux que celui que nous possédons. Il n’y auroit, en effet, rien d’invrai- 
semblable : un grand nombre de pièces sont dans ce cas; en les transcrivant 
pour l’usage qu’on vouloit en faire , on en rajeunissoit le style. Cela dut avoir 
lieu surtout pour des recueils de coutumes ; ils seroient devenus sans utilité 
pour ceux qui avoient intérêt à les connoitre , s’ils eussent continué d’étre co- 
piés dans leur langage primitif. Aussi la comparaison des manuscrits d’Oxford , 
n.° 2454 , et de Londres, bibliothèque Cotton, avec les premières éditions 
françaises , montre-t-elle dans celles-ci quelques rectifications de mots et de 
locutions surannées , et même quelques additions qui ne se trouvent pas dans 
les manuscrits d’Angleterre. 

La raison en est sensible. L’usage du fiançais ayant été aboli en Angle- 
terre , les documens écrits en cette langue n’y ont plus éprouvé les mutations 
qui en France, au contraire, étoient le résultat des variations du langage 
usuel. On peut donc conclure avec vraisemblance que les deux manuscrits 
d’Oxford et de Londres offrent , sinon le véritable texte de la première rédac- 
tion française des Rôles d’Oféron , du moins le plus ancien. 

M. Luder , persuadé qu’on ne peut reporter la rédaction écrite de6 Rôles 
d’Oféron à une époque antérieure au mariage d’Eléonore de Guienne avec 
Henri II , arrivé, comme on sait , au milieu du XII.* siècle , objecte que dans 
ce siècle , et même dans le suivant , toutes les lois étoient rédigées en ktin. 
J* avoue que parmi les monumens de législation française on n’en connott 
aucun du xn. e siècle rédigé en langue vulgaire ; je veux bien croire même qu’il 
n en a point existé : mais la réflexion de M. Luder n’est vraie que si on l’ap- 
plique aux actes des souverains, comme chartes , lois, ordonnances; elle ne 
seroit pas exacte, appliquée à des usages, à des écrits contenant ou constatant 
des notions populaires. Beaucoup de livres ont été composés en fiançais an 
Xi.” siècle , et surtout au XII.® siècle ; et sans qu’il soit besoin de faire une 
excursion dans les écrits étrangers au droit, je peux me borner à citer les 
Assises de Jérusalem , écrites en français dès la fin du XL* siècle , comme on 
l’a vu dans le chapitre précédent 
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J’arrive maintenant aux conjectures sur ie caractère véritable des R6les 
d’Oléron. Il me paroit difficile d’y voir un acte émané de l’autorhé souveraine. 
Ces sortes d’actes ont toujours porté le nom du prince, du magistrat, du corps, 
par lequel iis étoient promulgués; et c’est ce qui distingue en France les lois 
des coutumes. A la vérité , la compilation connue sous ie nom $ Établisse* 
mens de S. Louis, composée dans un temps assez voisin de celui où Ton peut 
raisonnablement croire que les Rôles d’Oléron furent fixés par écrit, ne 
porte point de formule finale de promulgation semblable à celle des ordon- 
nances royales de la même époque et des époques antérieures ( 1 ) : mais aussi 
existe-t-il quelque incertitude sur le caractère législatif de ces Établissemens. 

Il n’est pas hors de propos de remarquer Femploi du mot Rooles par lequel 
cette compilation est désignée dans tous les manuscrits et dans les anciennes 
éditions. Cette dénomination étoit particulièrement donnée en France aux actes 
des tribunaux , écrits sur des parchemins roulés (.3); usage qui avoit précédé Té- 
poque à laquelle le parlement fut rendu sédentaire vers le xi. e siècle. Presque 
tous les manuscrits ajoutent au mot Rooles celui de Jugement, d’où l’on 
peut conclure que la compilation est une collection d’actes de notoriété attes- 
tant la jurisprudence sur les cas jugés , et sans doute les plus fréquens dans la 
navigation de cette époque. Telle a été, dans la réalité, l’origine des premiers 
recueils d’usages ou de pratique , connus sous le nom de Styles , Coutumes. 

La formule, tel est le jugement, qui termine chaque article, en même 
temps qu elle concourt à prouver que ta compilation n’est point un acte légis- 
latif proprèment dit, mais un recueil d’usages, peut également en démontrer 
l’antiquité ; car un grand nombre de chapitres des Assises de Jérusalem sont 
terminés par ces mots, cest le droit et la raison de P assise, tandis que des 
formules de ce genre ne se trouvent , ni dans les Établissemens de S. Louis , 
rédigés au XIH.' siècle , ni dans les plus anciennes coutumes de France. 

Quel est 1e lieu véritable où cette rédaction a été faite ? Au premier coup 
d’eril , on semble porté à nommer File d’Oléron , puisqu’une sorte de tra- 
dition incontestée et les manuscrits d’Angleterre et de France portent le 
nom de Rooles cP Oléron; puisque plusieurs de ces manuscrits et toutes les 
anciennes éditions françaises portent pour finale, témoin le scel de Piste 
d’ Oléron , &c. Cependant, si l’on excepte ce titre et cette indication datée 
de 1266, époque évidemment postérieure au temps où ces usages ont com- 
mencé d’être en vigueur (3), il n’y a pas dans les articles un seul mot qui dé- 
signe Oléron ; les ports de Bordeaux et de la Rochelle, les côtes de Bretagne 
et de Normandie , y sont seuls nommés. 

B est donc probable que ces usages n’appartiennent point spécialement à 

(î) Quelques manuscrits sont intitulés Loeys Roy s dt France ; aucun ne contient de mandement d’exé- 
cution , de date , ni de sceau. 

(*) La Mare , Traité de ht police, livre i , titre xv. 

($) Selden , Mare elamsmn, lib. n, cap. xxiv.— Cleirao , Us eê Coûtâmes de la mer, préf. des Rdîes 
d’Oléron. 
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Oléron. Ils contiennent en effet des règles essentielles à tout commerce mari- 
time, quelque part qu’on le pratique; et même les dispositions qui tiennent à 
des localités, ne sont pas spéciales pour l’ile d’OIéron : elles concernent le vaste 
littoral de la France depuis Bordeaux jusques aux côtes de Flandre, la mer 
d’Angleterre et celle d’Ecosse. 

Des circonstances trop connues pour qu’il soit nécessaire d’en développer 
l’exposé, furent spns doute la cause ou du moins Foccasion de la rédaction de 
ces usages maritimes. Les changemens que la barbarie avoit introduits dans 
la législation , et surtout dans Fordre judiciaire de la France , où les épreuves 
et les combats décidoient du sort des procès , n’avoient eu aucune influence 
sur le commerce maritime , et , pour me servir des expressions du chapitre XL 
des Assises de Jérusalem, cour des bourgeois, bataille ri avoit lieu dans les 
contestations maritimes ( 1 ). Les plaids des comtes préposés à la garde des 
rivages et à la distribution de la justice, dont on a vu , page 298 , que Fexis- 
tence est constatée par les Capitulaires; les amirautés qui leur succédèrent , ou , 
dans quelques provinces, les consuls de mer ; les prud’hommes ou les arbitres , 
dont le ministère avoit précédé Finstitution des amirautés et des consuls, et 
qui même après cette institution tenoient souvent lieu de juges volontaires, 
ne basoient pas leurs décisions sur les résultats d’un combat ou d’une épreuve 
qui plus d’une fois avoit fait triompher Finjustice et succomber le bon droit. 
Ils admettaient les preuves écrites ou testimoniales; ils prononçoicnt d’après 
les principes de l’équité naturelle; ils suivoient surtout les traditions du droit 
romain, dont l’empire n’a voit jamais cessé, comme on Fa vu au chapitre IV, 
sauf les modifications que l’expérience, de nouveaux besoins, ou toute autre 
cause analogue , avoient introduites. 

Il y avoit donc nécessité pour les juges ou arbitres de connoître les règles 
d’après lesquelles iis dévoient décider des procès dont le sort dépendoit de la 
raison et du bon droit, et non de la force, ou de pratiques superstitieuses; et 
plus l’ignorance étoit grande et le souvenir du droit romain obscurci , plus 
il étoit important que ces règles fussent tracées avec exactitude. L’expérience 
et la continuité des décisions sur des cas qui se présentoient fréquemment, 
fournirent naturellement les premiers élémens d’un manuel destiné non-seule- 
ment aux juges pour statuer, mais aux parties pour connoitre leurs droits et 
leurs devoirs; et, comme nous en avons de fréquens exemples dans les pre- 
miers temps de la jurisprudence française, quelque praticien spécialement 
adonné à l’étude des matières maritimes aura rédigé des Coutumes, des 
Actes de notoriété, fondés sur les décisions antérieurement rendues par les 
juges ou les arbitres , à l’équité desquelles l’assentiment public avoit donné 
une sorte de sanction. 


(1) Le troisième des articles rédigés en Angleterre dans ia douzième année du règne <TEdouard III 
l'atteste aussi , et je ne doute pas qu’on ne trouvât la même régie dans les pays où le combat judiciaire 
servoit à décider les contestations. 
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Tous les manuscrits et les imprimés portent ie nom d’OIéron sans doute ; 
mais peut-être est-ce seulement parce que la copie servant dé type à celles 
qui nous sont parvenues , avoit été écrite ou certifiée par un greffier ou un 
notaire de- cette ile : c’est ainsi qu’encore aujourd’hui, pour désigner certains 
manuscrits ou certaines éditions , nous disons les Pandectes de Florence, la 
Bible de Mayence , &c. 

M. Luder m’a donné connoissance d’un fait qui fortifie singulièrement 
cette conjecture, et, je dirai plus, qui à mes yeux la change en certitude. A 
la page 461 de son ouvrage, il parle d’un manuscrit de 1340 , contenant la 
coutume locale de File d’OIéron , et dans lequel on trouve quelques disposi- 
tions relatives au droit maritime. Cette circonstance me paraissant de nature à 
jeter un grand jour sur la question , je me suis adressé , sans trop concevoir 
Fespérance du succès, à M. Sutton Sharpe, avocat à Londres, dont M. le 
prince de Polignac avoit bien voulu me procurer la connoissance. Il a mis 
autant de grâce que d’empressement à chercher les éclaircissemens que je 
désirois. Le document indiqué par M. Luder appartient à M. Douce, an- 
cien bibliothécaire du Musée britannique , qui a eu la bonté d’en laisser 
prendre une copie. En la lisant, j’ai facilement reconnu que cette coutume 
ressembloit par sa forme et son objet aux coutumes des villes ou des bourgs 
de France qui av oient obtenu des chartes d’affranchissement. Elle forme 
une série de dispositions relatives à la procédure et au droit civil. Plusieurs 
articles traitent du droit maritime, et décident des cas dont aucun n’est prévu 
dans les Rôles. Je les publierai à leur date ; mais il est nécessaire , pour justi- 
fier mon assertion, que j’en indique sommairement l’objet. Les uns sta- 
tuent sur des intérêts purement locaux , les autres traitent des questions de 
droit maritime en général. 

Les premiers concernent les franchises d’impôt pour les matières em- 
ployées à équiper un navire , et pour les portages des matelots , c’est-à-dire , les 
objets qu’ils ont droit de charger en franchise de fret pour leur tenir lieu de 
salaires ; le droit de compter vingt-et-un pour vingt tonneaux dans les char- 
gemens de vins sur des navires ; lés obligations particulières des patrons qui 
entreprennent des transports d’OIéron pour la Bretagne , et réciproquement ; 
les droits d 'affiage , c’est-à-dire, ce qui est dû pour la station d’un navire dans 
le port , selon qu’il est chargé par des naturels du pays ou par des étrangers. 

Les seconds concernent les rapports respectifs des copropriétaires d’un 
navire , relativement au droit qu’a chacun de s’en servir à son tour; l’obliga- 
tion de celui qui n’a rien chargé sur le navire expédié en commun , de payer 
sa part des dépenses; l’interdiction , pour celui qui a expédié le navire com- 
mun , d’en provoquer la licitation tant qu’il est en voyage ; le retrait que 
peuvent exercer les copropriétaires quand l’un a vendu ou échangé sa part ; 
la responsabilité de celui qui a nommé le patron du navire commun , lorsqu’il 
périt par la faute de ce patron; les cas où , des navires étant stationnés, 
I. 39 
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fun d’eux , détaché de ses ancres, heurte contre un autre, et la distinction 
entre le cas où cet accident arrive fortuitement et celui où il arrive par fat 
faute de f équipage ; les circonstances dans lesquelles des matelots peuvent 
refuser d’aller recueillir des choses abandonnées, flottant sur la mer, et la 
part qui doit leur être attribuée lorsqu’ils les ont recueillies. 

II me semble que, si les Rôles avoient été une coutume locale et propre 
à File d’Oléron , les rédacteurs de 1 34 o les auraient insérés dans leur travail ; 
car , quelque parti qu’on prenne sur l’époque probable de la première rédac- 
tion de ces Rôles, le certificat de 1 966 ; la traduction castillane faite dans le 
même temps, les manuscrits anglais, ne permettent pas de les croire posté- 
rieurs à 1340, époque de la rédaction de la coutume dont je parle. 

Mais , dira-t-on peut-être , si les rédacteurs de la coutume n’y ont point inséré 
les Rôles , ne seroit-ce pas plutôt parce qu’ils n’existoient pas encore, et n’en 
faut-il pas conclure qu’Hs sont postérieurs à 1340? J’ai défi répondu , je 
crois , à cette objection , en faisant remarquer qu’il y a des preuves évidentes 
de l’existence de ces Rôles avant 1340. D’ailleurs, si Ton insistoit, on dépla- 
cerait la difficulté sans la résoudre ; car, si les Rôles ont été rédigés à Oléron 
dans un temps postérieur à la rédaction de la coutume, pourquoi aussi n’y 
auroit-on pas compris les dispositions de droit maritime qu’elle contient? 

Mes conjectures, au contraire, aplanissent toutes les difficultés. Les Rôles 
n’appartiennent point à Oléron : mais ils y étoient connus et suivis , comme 
dans tout le duché d’Aquitaine , dont cette île dépcndoit ; comme dans la 
Bretagne, la Normandie, et le littoral occidental de la France, dont ils for- 
moient le droit commun maritime ; comme en Angleterre , dont les rois , 
devenus ducs d’Aquitaine , finirent par adopter ces Rôles dans leur propre 
royaume ; comme en Espagne , où Alphonse X leur avoit donné l’autorité de 
loi. Les rédacteurs de la coutume de 1340 n’ont pas dû les insérer dans un 
statut purement local , pas plus que les rédacteurs des autres coutumes rédi- 
gées en France dans le XIV.' siècle et dans les suivons n'y ont inséré les lois 
romaines, qui formoient le droit commun de ces pays : mais, plusieurs cas 
non prévus dans les Rôles ayant fixé l'attention des rédacteurs de la coutume, 
ils ont fait des articles spéciaux pour suppléer au silence du droit commun à 
cet égard , et c’est ce dont on trouve une foule d’exemples dans les diverses 
coutumes de France. 

Cette explication , je ne le dissimule pas , a pour résultat d’écarter entiè- 
rement une opinion fort accréditée parmi nous , qui considère Oléron comme 
lieu où la compilation fut rédigée par les soins d’Ëléonore de Guienne : mais, 
après en avoir attentivement recherché la source et le fondement , j’ai reconnu 
qu’elle n’étoit appuyée sur aucune preuve historique , et même qu’elle étoit 
dénuée de vraisemblance. 

La source n’en est pas ancienne. Je ne l’ai trouvée dans aucun écrivain 
antérieur à Clèirac , dont l’ouvrage a été pourla première foré publié en 1 647. . 
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Garcie, doit H a emprunté le texte, s’est borné à publier les Rôles, sans dire 
un seul mot de l’auteur. Les éditions imprimées à la suite des anciennes cou- 
tumes de Bretagne et de Normandie gardent le même silence. Cleirac seul a 
fait un récit qu’il a même cherché à relever par des prétentions de style; et 
c’est depuis ce récit , que la reine Eléonore et son fils Richard, le retour de la 
croisade, et l’affection de la princesse pour Oléron, son île bien-aimée , ont 
été en quelque sorte le motif obligé de tout ee qui é toit écrit sur les Rôles. 

L’ouvrage de Cleirac étant très-connu , je ne transcrirai pas ee morceau , 
que tons les éditeurs étrangers se sont empressés de traduire sans examiner ce 
qu’il pouvoit offrir de vrai ou de vraisemblable; je me borne à citer son ré- 
sumé : « Cette princesse ( Eléonore de Guienne) étant de retour du voyage 
«t de la Terre-sainte, an même temps que les coutumes de la mer du Levant, 

« insérées au livre du Consulat , furent en vogue et en crédit par tout l’Orient, 
a eUe fit dresser le premier projet des jugemens , lesquels forent intitulés 
« Rooles d’ Oléron , du nom de son He bien-aimée , pour servir de loi, en la 
r mer du Ponant, à juger toutes questions sur le fait de navigation. Ensuite 
r son fils Richard , roi d’Angleterre et duc de Guienne , revenant d’un sem- 
r Uabie voyage de la Terre-sainte, augmenta la pièce sous le même titre de 
r Rooles d? Oléron. a 

On pourrait, sansétre bien difficile, exiger que fécrivain qui , au xvil* siècle, 
parle d’une manière m affirmative d’un fait attribué au xn. e siède, l’appuyât 
sur deR docùmens , sinon contemporains , au moins d’une époque voisine ; 
<qu'il en fit connoitre la date, et qu’il -citât l’autorité sur laquelle il s'est fondé. 
Cleirac n’en dit pas un mot : d ne laisse pas même entrevoir que les faits qu’il 
(raconte soient attestés dans des registres anciens ; en tout ces, il auroit dû les 
indiquer. R ne donne que son propre témoignage ; et c’est ce témoignage , 
présenté pour la première lois après cinq siècles, que tons ceux qui l’ont 
copié ont pris pour une vérité historique 1 

Les raisons servant à prouver que Richard I.* r n’est point aRé à Oléron & 
«on retour de ia croisade, détruisent d’abord une des trois assertions dont se 
compose la phrase de Cleirac transcrite ci-dessus. Oh verra, dans la disserta- 
tion dont j’accompagnerai le Consulat de (a mer, que ce qu’il dit de l’antorité de 
«e livre a u temps de la croisade dont Eléonore de Guienne fit partie , n’est ni * 
plus vrts ni plus vraisemblable. Je ne veux point anticiper sur l’ordre de mon 
travail ; mais je peux, en attendant, renvoyer le lecteur à l’excellente critique, 
fondée sur l’histoire et les dotes, que Jorio a insérée dans le tome R, page '4*3, 
du Codice Ferdinando , laquelle a été littéralement expiée par M. Azuui dans 
son Droit maritime, tome I.* r , page 399. 

Quant au fait personnel à Eléonore -de 'Guienne, «ucuoanteur n’en parle, 
et 'tes monumens historiques lui ôtent toute vraisemblance. Le temps écoulé 
entre son retour de la croisade et son mariage avec Henri R, père de Ri- 
chard I. er , quoique très-court , puisqu’il fut 4 peine de trois ans, peut étrè 

39.. 
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divisé en deux parties bien distinctes : depuis son retour jusqu’à fannuliation 
de son mariage avec Louis VU, roi de France, qu’elle avoit accompagné; 
et depuis cette annuliation jusqu’au moment où son second mariage donna la 
possession de l’Aquitaine au nouvel époux. 

La première époque est de la fin de 1 149 à 1 152. Aucun historien ne 
laisse entendre qu’Eléonore ait alors résidé à Oléron : le seul voyage qu’elle 
ait fait dans son duché d’Aquitaine eut lieu , avec son mari , en 1 152 , et fut 
d’une très-courte durée; elle n’auroit pu d’ailleurs y exercer seule des actes 
de souveraineté. Ces actes dévoient être exercés par son mari , comme ils 
favoient été depuis le mariage et avant la croisade (l). On ne supposera pas 
sans doute entre ces deux époux une assez bonne intelligence à cette époque 
pour croire qu’ils aient employé ce temps à aller jouir des délices de file 
d’Oléron et à s’occuper de législation maritime. Louis VU devoit porter peu 
d’intérét à une province qui bientôt alloit cesser d’étre sous son autorité, et 
tous les historiens attestent que ce voyage fut le prélude de la demande en 
nullité de mariage dont l’inconduite .d’Eléonore était la véritable cause , et 
dont un empêchement canonique assez futile fut le prétexte. 

La seconde époque est de deux mois. Le mariage avoit été dissous le 
18 mars, et le 18 mai suivant Eléonore épousa le duc de Normandie, de* 
puis appelé Henri II. Eléonore se trouva sans doute pendant ces deux mois 
en droit d’exercer exclusivement en son nom propre la puissance législative 
à Oléron , et même dans tout le duché d’Aquitaine. Mais où est la probabilité 
qu’occupée de foffense quelle venoit de recevoir et du soin de se venger en 
épousant le fils d’un roi ennemi, elle se soit livrée à des détails de législation? 
Où est l’apparence quelle ait fait pendant la croisade une profonde étude du 
.Consulat de la mer, qui, par parenthèse, n’étoit pas encore rédigé, et qu’elle 
ait pris la résolution de donner à son tour une Loi. semblable, à la navigation 
de TOcéan? L’histoire, avec trop de fondement, lui attribue pendant cette 
croisade des occupations moins graves et moins honorables. Où est la vraisem- 
blance qu’en peu de semaines elle ait pu faire rédiger une série d’articles qui 
certainement sont un ouvrage très-remarquable pour le temps où ils ont paru , 
et dont la rédaction devoit exiger de longues recherches et un travail assidu ? 

Cette circonstance du retour de la Terre-sainte, rattachée à la rédaction 
des Rôles d’Oiéron , a vraiment une sorte de fatalité. Elle a mal réussi à ceux 
qui, en Angleterre, en faisoient usage pour attribuer la compilation au fils 
d’Eléonore, et je crois qu’en France , lorsqu’on y aura bien réfléchi, on trou- 
vera qu’elle ne doit pas mieux réussir à ceux qui font rapportée à Eléonore 
elle-même. 

Quelle que soit, au surplus, l’opinion sur ce dernier point, je crois avoir 
exposé de bonne foi tout ce qu’il y avoit à dire à ce sujet ; je crois surtout 

(i) Ordonnance de iiS7, Recueil du Louvre, 1. 1 , pag. S. 
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avoir prouvé que la compilation dont il s’agit, quel qu’en ait été le rédacteur et 
dans quelque temps qu’en ait été faite la rédaction , est une production française. 

La connoissance et l’usage des Rôles cTOléron, c’est-à-dire, de la pre- 
mière partie, la seule dont je m’occupe ici, se sont successivement étendus 
aux pays qui étoient en relation avçc la France. 

L’Angleterre les a adoptés, comme on l’a vu; et ce point est incontes- 
table, puisque même on a prétendu qu’ils y avoient pris naissance. Cepen- 
dant , des trois manuscrits dont j’ai donné la description au commencement 
de ce chapitre, deux, savoir, celui d’Oxford, n.° 2454, et celui qui existe à 
Londres, bibliothèque Cotton, contiennent seulement les vingt-quatre pre- 
miers articles. Le Black Book contient le vingt-cinquième, et, en outre, 
des articles inédits , dont je parlerai plus bas. Je crois qu’il n’est pas difficile 
d’expliquer la cause de cette différence. 

Les vingt-quatre premiers articles sont uniquement relatifs aux rapports 
civils et de pur intérêt pécuniaire entre les propriétaires des navires et les 
patrons , entre ceux-ci , les matelots et les chargeurs : le vingt-cinquième est un 
article pénal ; il prévoit le cas où un pilote locman fait périr par malice le 
navire dont la conduite lui a été confiée, et autorise l’équipage à lui donner 
la mort. Cette disposition, insérée au Consulat de la mer presque en termes 
identiques , et qui peut s’expliquer par l’imperfection des institutions judi- 
ciaires de la France, n’étoit pas parfaitement en harmonie avec les principes 
de la législation d’Angleterre , où la déclaration préalable de culpabilité par 
douze hommes étoit exigée , ainsi que l’attestent plusieurs des articles rédigés 
dans la douzième année du règne d’Édouard DI. C’est probablement le motif 
qui Ta fait omettre dans les deux manuscrits dont j’ai parlé , évidemment 
antérieurs au Black Book. Cependant on voit par l’article 1 6 de l’acte de la 
quarante-neuvième année du règne du même prince, connu sous le nom 
d’enquête de Queenborough , que, les désordres s’étant multipliés dans la 
navigation maritime, et sans doute aussi les crimes des locmans, les magis- 
trats, interrogés sur le remède à ce mal, répondirent qu 'ils rte sçayvent meil- 
leur advys ne remedie mais que ce soit desore usez et' fait par manere 
qu'est contenue en la loy d’Oleron ; il y a lieu de croire que cette déclara- 
tion décida l’amirauté A comprendre l’article 25 des Rôles dans le, Black 
Book, composé précisément sous le règne d’Édouard ID. 

C’est , dans leur langue maternelle que les Rôles d’Oléron ont été im- 
portés et suivis en Angleterre. Cela ne pouvoit être autrement. Après la 
conquête de Guillaume , la langue française devint insensiblement celle de 
la cour et de la législation ; et , sans qu’il soit nécessaire d’entrer dans la 
controverse sur le point de savoir comment cet usage du français en Angle- 
terre a commencé et a fini (î), le fait est prouvé, précisément dans la 

(î) Ceux qui désireraient connoitre cette controverse , doivent lire U savante dissertation de M. Luder, 
qui est la vi. e de son recueil. 
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madère qui nous occupe , par (es actes de (a douzième et de la quarante-neu- 
vième année d’Édouard III ; c’est ce qui explique suffisamment comment les 
manuscrits d’Angleterre offrent un texte français. 

Ce texte est , en générai, plus vieux et quelquefois pins correct que ceux 
des éditions de France; ce qui s’explique encore aisément. Dès les pre- 
miers temps OÙ l’imprimerie a été connue en France , les Rôles d’Oiéron y 
furent multipliés par ce procédé , et les copies manuscrites cessèrent d’y être 
utiles. On mit peu d’intérêt à les conserver. Il est même assez probable qu'à 
l’époque des premières impressions le texte éprouva des changemens de 
deux sortes : les uns consistent en altérations ou omissions de mots qu’on 
doit attribuer à l’ignorance dés copistes on à f incurie du premier imprimeur; 
les autres consistent en quelques rectifications , et , si Ton peut employer cette 
expression, en rajeunissemens de style. H est même très-probable qu’aussitôt 
après l’édition de Garcie , qui «toit une sorte de traduction du vieux français 
en un autre du xvi.* siècle, on perdit de vue les anciennes éditions, de pins 
en plus inintelligibles. Un passage de Momac, jurisconsulte du xvi.° siècle, 
donne à entendre que l'édition de Garcie étoit alors la seule connue , et pas- 
soit pour la première et l’unique : Soltts omnium quos legerùn, Pétri Garcüe 
libellas quasdam Oleronensium legvs énumérai (i). 

Un seul exemple peut suffire pour donner une idée de ces fautes de texte 
qui durent dégoûter de l’usage des anciennes éditions. L’article 1 S, qu’Hévin , 
•Questions concernant les matières féodales , page 848, déclare n’avoir pu 
comprendre , est relatif au paiement des pilotes ioomans. Il met au compte des 
chargeurs ceux qu’on prend en côte de Bretagne puis que ton passe l’ide de 
Bus en Léon où sont petits locmans. Toutes les éditions imprimées à la suite 
de fa coutume dé Bretagne, y compris la première, qui est de 1 485 , portent 
les mots, puis que ton passe lisle de Bas et lest soit pains la main . Un ma- 
nuscrit qui mis été communiqué par mon confrère et «mi M. Lesbeaupin , 
professeur à la faculté de Rennes, dits et l en soit iporte la main. Le seul 
manuscrit imprimé eu 1741 dans les preuves de l’Histoire de Bretagne de 
Dom Morice présente 'la leçon véritables telle qu’on la trouve dans les trois 
manuscrits anglais. Je n’ai pas besoin de dire que des copies <ou des éditions 
qui contenoient de semblables bévues , iftspinofent peu d'intérêt; et Garcie , 
suivi en cela par CLeirac , a pu croire que le seul moyen d’offrir nn texte 
■exact étoit d’omettre cet article et d’autres qu’il ne pouvoit entendre. 

Les anciens textes tf Angleterre ont dû , au contraire, éprouver moins d’al- 
térations. Le français y étant devenu-, précisément sous te régne d’Édouard ffl , 
une State de langue motte, le Style des manuscrits est resté stationnaire. 
Gin peut croire même qu'ils ont fini par y être entièrement ignorés; car, peu 
tiprès sa publication , l'ouvrage de Garcie a été traduit en Angleterre par 


(i) Comment, ad Digest. iib. xiv, lit. il , in fr. 9 , De lege rkodia de jaeta. 
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W. Copland (i), et cet éditeur avertit que c’est pour la première fois que les 
Rôles d’Oiéron y sont imprimés (i). Depuis cette époque , les traductions 
anglaises imprimées dans l'ouvrage de Godolphin, View of the admiralty 
jwisdiction , dans le General Treadse, dans {ouvrage intitulé Laws, Ordi- 
nations of the admiralty, ont été conformes ou à ce texte de Garcie, ou à 
celai de Clefrac , qui n’en est qu’une copie. Les Rôles d’OIéron sont cités 
d’après ces traductions par tous les jurisconsultes anglais, à l’exception 
(TExton et de Simpson , ces auteurs ayant fait usage du Black Book; mais 
personne en Angleterre n’a pensé ni à publier les huit articles ajoutés à la 
composition primitive, contenus dans ce Black Book , et dont évidemment 
la propriété appartient à l’Angleterre , ni à rétablir les articles 1 3 et 24, que 
Garde et Cieirac n’ont point publiés. 

L’Espagne adopta aussi les Rôles d’OIéron , comme on l’a vu page 30 1 . 
La traduction castillane, qui en donne la preuve, a été évidemment laite sur 
de très-anciens manuscrits français, puisqu’on n’y trouve pas quelques inter- 
polations de développemens contenues dans les premières édition? faites en 
France. 

On verra dans le chapitre suivant, qu’en même temps que cette partie 
primitive des Rôles d’Oiéron passoiten Angleterre, la connoissance et l’usage 
s’en étendoient à la Flandre, où, sans autres changemens que l’addition du 
nom de l’Ecluse à ceux des ports français , on adopta les vingt-quatre pre- 
miers articles, et on leur donna le nom de Jugemens de Damme ou Lois 
de Westcapelle. De là ils arrivèrent aux bords de la Baltique, tantôt seuls, 
tantôt réunis à une autre série d’articles, semblables pour le fond des matières , 
mais différons pour la rédaction , rédigés dans les villes maritimes de la Hol- 
lande; Hs finiront par devenir partie intégrante de la compilation qui porte le 
nom de Wisby. 

J’ai maintenant à m’expliquer sur les articles que je considère comme 
formant la seconde partie de la compilation. J’en ai indiqué l’objet page 28 7. 
Us ne se trouvent ni dans les manuscrits d’Angleterre , ni dans les versions 
castdfane et flamande. Les seuls manuscrits et les vieilles éditions de France 
les contiennent. U ne peut donc y avoir aucun doute qu’ils ne soient une 
production française. Au surplus, ils présentent peu d’importance. Le texte 
du premier de ces articles est extrêmement altéré, quoique le sens soit facile 

( 1 ) Dfaprèf les reuseignemens que M. Séguier a bien voulu prendre et me transmettre , cette traduc- 
tion , intitulée TÀe Butter of the «as, mi un petit volume ia-ll , sans date d’impression : les bibliothécaire! 
dn Musée britannique fixent cette date à 1540; M. Luder la met à 1541. Elle devroit être plus récente, 
s’il étoit vrai que la première édition française du Routier de Garcie ne f&t que de 154*. 

(a) A la vérité , X a substitué les noms de Hall, Londres, Bristol, à ceux des ports de France ; ce 
qui fait une assez singulière cacophonie. Cette substitution n’est pas la seule preuve d’ignorance du traduc- 
teur; en voici une autre. Il existe en France , sur l’Océan , un petit port appelé Saint-Gilles sur Vie ; la 
traduction, et tontes celles qui ont été depuis imprimées en Angleterre, ont mis Samê-Gilles , Survie, et 
ainsi, en dénaturant une partie du nom pour en faire un nom séparé, le traducteur a supposé un lieu 
appelé Survie , qui n’existe point. 
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à entendre ; ce sens est le même que celui de l’article 10 de la partie pri- 
mitive , et contient une règle de droit commun qui n’est susceptible d’aucune 
difficulté véritable. 

Quant aux huit articles inédits formant la troisième partie , ils se trouvent 
dans le Black Book, intercalés entre les vingt-quatre articles primitifs et le vingt- 
cinquième : mais iis en diffèrent d’une manière qui mérite d’être remarquée; ils 
commencent tous par la formule spécialé , Item, ordonné est par coutume 
de mer. Je ne fais aucun doute que ces articles , dont j’ai indiqué les som- 
maires page 28 7, n’appartiennent à l’Angleterre. Y ont-ils été rédigés du 
temps de Richard I. er , ou du temps d’Henri IR , et seroit-ce à cette circons- 
tance qu’il faudrait attribuer ce que les jurisconsultes anglais ont dit de ces 
deux rois, relativement aux Rôles d’Oléron? Il est permis à un Français d’a- 
vouer qu’il n’a aucun moyen de résoudre cette question ; elle n’a pas occupé 
les écrivains anglais , plus à portée de la discuter d’une manière solide. Je 
dois seulement faire observer que le français de leur rédaction a une ressem- 
blance frappante avec celui des deux actes de la douzième et de la quarante- 
neuvième année du règne d’Édouard IQ relatifs au droit maritime, entre les- 
quels la compilation des Rôles est placée dans le Black Book; du reste, ils 
ne se trouvent point dans les deux autres manuscrits d’Angleterre. 

J’aurais pu , d’après cet exposé , réserver ces articles pour le chapitre dans 
lequel je recueillerai les anciens monumens du droit maritime d’Angleterre : 
mais , comme ils ne portent aucun caractère législatif , j’ai mieux aimé les 
joindre au reste de la compilation , dans laquelle les rédacteurs anglais les 
ont insérés. 

H me reste à traiter des derniers articles qui se trouvent dans les seules 
éditions de Garcie et de Cleirac. Aucun autre pays que la France ne les 
revendique : je dois donc me borner à examiner, i.° en quel temps on peut 
supposer qu’ils ont été rédigés; 2.° si l’on peut les considérer comme des 
usages maritimes du même genre, et recueillis ou compilés dans la même 
intention que les articles précédens. Ils n’avoient jamais été imprimés avant 
que Garcie les publiât dans son Routier de la mer; et les personnes les moins 
habituées à étudier les différences entre le style et l’orthographe de chaque 
siècle peuvent s’assurer qu’ils sont écrits en langage du XVl. e siècle. 

Ils traitent exclusivement des bris et naufrages et des épaves ou varech. 
On n’y trouve pas une seule disposition applicable aux conventions ou aux 
négociations privées. R est impossible , à ce premier aperçu , de ne pas recon- 
noitre que leur objet est tout-à-fait différent de celui qui a donné lieu à la 
rédaction non-seulement des deux premières parties, mais même des huit 
articles ajoutés en Angleterre. Les articles de cètte quatrième partie sont 
au nombre de vingt-et-un. 

L’article numéroté 25 dans l’édition de Cleirac (29 et 30 dans celle de 
Garcie ) suppose l’existence de coutumes locales qui attribuoient au seigneur 
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du lieu un tiers des objets échoués provenant d’un naufrage , un tiers à ceux 
qui les avoient sauvés , un tiers aux propriétaires victimes du sinistre. II 
prononce l'excommunication et la peine du gibet contre les pilotes iocmans 
qui, dans leur intérêt propre et dans celui des seigneurs, feraient échouer ou 
périr un navire. L’article 2 6 , édition de Cleirac (31, édition de Garcie ) , 
va plus loin; il veut que le seigneur complice de ce crime soit attaché à un 
poteau dans sa propre maison, que le feu y soit mis, et que sur l’emplace- 
ment de cette maison , qui sera démolie , on fasse un marché aux pourceaux. 

Les articles 29, 30 et 31, édition de Cleirac (26, 2 7 et 28, édition de 
Garcie ) , présentent un système différent. Iis n’accordent aucune part aux 
seigneurs dans les choses échouées : ils leur imposent l’obligation de s’op- 
poser au pillage que tenteraient de faire les habitans des côtes; de veiller 
au sauvetage, sans permettre que les travailleurs reçoivent ou exigent rien 
au-delà d’un salaire raisonnable; de faire donner les avis nécessaires aux 
parens des naufragés; de garder les objets sauvés pendant un an, au bout 
duquel ils doivent les vendre pour en employer le prix en œuvres pies , 
sans en rien conserver , sous peine d’excommunication et des châtimens déjà 
énoncés. Enfin l’article 46 , édition de Cleirac ( 45, édition de Garcie), 
défend à qui que ce soit de piller les naufragés , mais le permet cependant à 
l’égard des pirates et des ennemis de la foi. 

Pour éviter la confusion, je m’arrête à ces articles; je m’occuperai sépa- 
rément des autres , qui sont relatifs aux épaves maritimes. 

Ces articles ne me paraissent point avoir été rédigés dans le même temps que 
ceux dés trois premières parties. Ce n’est pas seulement parce que le français 
de leur rédaction est du xvi.* siècle : un tel argument serait peu concluant ; car 
on pourrait me dire que, les premiers manuscrits ayant été perdus, il n’en 
reste que la traduction faite par Garcie : plusieurs chroniques et anciens 
écrits français sont effectivement dans ce cas. Mais , ce qui me semble plus 
décisif, les principes fondamentaux de ces articles sont en opposition directe 
avec l’état de choses qui existoit à l’époque où la partie primitive des Rôles 
d’OIéron a été rédigée. 

Quoique j’aie, en général, fintention d’éviter les hors-d’œuvre dans mes 
dissertations', je suis obligé de remonter un peu haut relativement aux prin- 
cipes sur les choses échouées par l’effet de la tempête, ou de tout autre 
sinistre. Je ne reviendrai pas sur ce que j’ai dit de la législation ou des usages 
des peuples anciens; je ne rechercherai même pas ce qui avoit lieu chez 
toutes les nations modernes : la France est le seul pays dont il soit néces- 
saire de s’occuper en ce moment. 

Il n’est pas aisé de connoitre exactement quelle étoit, à cet égard, la légis- 
lation française sous les deux premières races. Le mot naufragium n’est em- 
ployé dans les Capitulaires que pour désigner la ruine de la fortune , et ce 
que, dans lé langage usuel et légal , nous appelons la déconfiture, la faillite. 

I. 40 
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Cependant, à cette époque, le. commerce maritime n’étoit pas sans impor- 
tance; et ies naufrages dévoient être d’autant plus fréquens, que l'habileté et 
l’expérience des navigateurs étoient moins grandes. 

Les habitans des rivages respectoient-ils le malheur? le droit de s’emparer 
des débris des naufrages leur appartenoit-il, à l’exclusion du fisc? ou enfin 
le fisc exerçoit-il ce droit? Je conviens qu’il m’est impossible de répondre 
catégoriquement à ces trois questions, dont l’une, cependant, doit présenter 
la véritable hypothèse. 

Il est probable que le fisc n’exerçoit point le droit de s’emparer des effets 
naufragés , au préjudice des victimes de l'accident : aucune loi n’en parle ; 
et les Capitulaires , qui ont réglé tant de détails minutieux sur les droits du 
souverain et sur ce qui composoit ies produits du domaine et du fisc, n’en 
disent pas un mot. Je ne crois pas aussi que les habitans des rivages eussent 
la faculté légale de s’emparer des dépouilles des naufragés : un droit de cette 
espèce est trop en opposition avec les principes de justice et de morale dont 
les Capitulaires offrent tant de vestiges remarquables, pour que Charlemagne 
n’ait pas usé de toute son influence afin de l’abolir , ou du moins d’en atté- 
nuer les efFets désastreux. On a vu , dans le chapitre IV, que le code des Visi- 
goths prononçoit des peines contre ceux qui pilloient les naufragés; tout porte 
à croire que la législation de Charlemagne n’étoit ni moins juste ni moins 
généreuse. On trouve même , dans le chapitre CCCXXXIII du livre VI et dans 
le chapitre CCXI du livre VII des Capitulaires, une disposition qui oblige à 
secourir les victimes cTaccidens. 

Il est difficile aussi , je l’avoue , de croire que , dans ce temps , les habitans 
des cètes fussent meilleurs que ceux d’aujourd’hui; et, lorsque, parvenus au 
phis haut degré de civilisation , nous avons encore besoin de lois sévères 
pour contenir leur avidité , on peut justement douter que , sous les deux 
premières races , les naufragés aient obtenu une sécurité dont ils ne jouissent 
pas toujours à l’aide d’une législation faite pour les protéger par des peines 
contre les déprédateurs et par le secours de la force publique. 

Peut-être ne faisoit-on aucune difficulté de permettre aux naufragés de 
recueillir les débris de leurs effets sur le rivage, ou du moins le droit ne 
leur en étoit pas refusé par la coutume ou par la loi. Ils n’étoient exposés qu’à 
ce dont chacun peut courir de risques en tout lieu , et sans doute beaucoup 
plus dans des temps et des pays mal civilisés, c’est-à-dire, aux vols que ies 
habitans des eûtes pouvoient commettre. 

Mais probablement aussi à cette époque , où les propriétaires de navires 
les conduisoient eux-mémes, où ceux des marchandises les accompagnoient, 
on présumoit facilement que si, à l’instant du naufrage, personne ne se pré- 
sentoit , tous evoient péri. La législation n’étoit point encore assez parfaite 
pour avoir pris des mesures de conservation dans l’intérét des absens; et peut- 
être, dans ce cas, les objets naufragés, considérés comme biens vacans, 
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appartenoient-ik au premier occupant. D’ailleurs , la maxime qui attachok 
à la possession d’une chose mobilière la présomption de propriété, ayant été 
introduite chez les peuples modernes à une époque évidemment antérieure 
au y.* siècle, comme je l’ai fait observer page 153, on conçoit de quelle 
difficulté devoit être entourée la réclamation de celui qui , quelque tempe après 
le naufrage , seroit venu réclamer des choses perdues par l’effet de cet accident. 

Des événemens extraordinaires concoururent sans doute à changer cet 
état de choses vers k fin de la seconde race. Les invasions de9 iwbitans du 
Nord sur les côtes et bientôt dans l’intérieur de k France durent en être k 
cause. 

Ces invasions avoient, comme on le sait, commencé sur les côtes de la 
Neustrie en 84 1 , et ne cessèrent qu’en 933, ou peu après, lorsque cette 
province eut été abandonnée aux Normands par Charles le Simple ; sur tes 
côtes de Bretagne en 830, jusqu’en 937 ou environ; sur les côtes d’Aqui- 
taine en 833, jusque vers 935; et, dans cette période d’un siècle, le droit 
de s’emparer de tout ce qui abordoit sur le rivage s’étoit établi en laveur 
des habitans des côtes, comme une sorte de compensation, de représaüks , 
et k conséquence de Tétât habituel d’hostilité. 

Lorsque la France fut délivrée de ces redoutables ennemis, le système féo- 
dal, qui s’étoit introduit, s etendoit et se consoüdoit de plus en plus. On s’étoit 
habitué à ne reconnaître aux naufragés aucun droit sur ce qui étoit jeté sur 
le rivage; le seul changement qui s’opéra fut, sans doute, que les particuliers 
cessèrent d’étre autorisés à s’en emparer par k droit du premier occupant, 
et que les choses naufragées furent considérées comme objets sans maître, 
dont le souverain seul pouvoit disposer. Or , comme les grands vassaux de 
k couronne prétendoient à la souveraineté la plus étendue dans leurs fiefs , 
les bris et naufrages devinrent des droits d’une grande importance pour ceux 
qui possédoient le littoral. Ces mêmes droits , exercés par les rois dans les 
provinces de leurs domaines , furent souvent concédés à de simples sei- 
gneurs , comme on le voit notamment par une charte de 1099 (î), et pins 
souvent ils furent usurpés (3). 

Il est bien vrai que Dumoulin, dans ses notes sur le Traité de Ferrauit, 
Privilégia aliqua regni Franciœ , prétend que le fisc se bornoit à conserver 
les choses naufragées , pour les rendre à leurs propriétaires. Peut-être dans 
les premiers momens où les peuples respirèrent après les invasions des Nor- 
mands , et lorsqu’il n’y eut plus de motifs aux représailles , se bornoit-on à 
cette mesure protectrice. On voit en effet dans les articles 1 0 et suivans de 
l’ancienne coutume de Normandie, écrite probablement sous le règne de 
S. Louis, mais constatant des usages plus anciens, que les pb jets naufragés 

(î) Du Cange , Glossarium media et infimœ latinitatis, rot. Néqfragium* On peat Toir ornai la disser- 
tation étendue qu'il a plaoée tous le mot Lagon. 

(s) Choppin , De moribus A ndegav ensium , cap. n , n. î et 3. 

40.. 


Digitized by ooQie 



CHAPITRE VIII. 


316 

n’appartenoient au fisc qu’à défaut de réclamation par le propriétaire dans 
l’an et jour; et ces sages principes furent peut-être d’abord le droit commun 
du royaume. 

On s’en écarta dans la suite d’une manière aussi injuste que cruelle. Dans 
quelques provinces , les naufragés étoient impitoyablement dépouillés de la 
totalité de ce qui échouoit à la côte. D’Argentré et les auteurs les plus instruits 
des usages et des lois de la Bretagne , dont le littoral est si étendu et la côte 
si dangereuse, attestent que ce droit étoit exercé par les ducs, dès les X. e 
et xi. e siècles (l). Il en étoit sans doute de même sur les côtes d’Aquitaine, 
mais avec quelques adoucissemens , consistant , si l’on en croit Cleirac , qui 
toutefois n’en donne point de preuve , en ce que les choses naufragées étoient 
partagées par tiers entre le propriétaire, le sauveteur, et le seigneur des 
lieux ( 2 ). Les rois d’Angleterre possesseurs de ce duché essayèrent plu- 
sieurs fois d’abolir ou du moins de modifier cette rigueur; le plus ancien 
monument à cet égard est l’ordonnance d’Henri II de 1 1 74 ( 3 ) , que Cleirac, 
par je ne sais quelle cause, attribue à Henri III, et date de 1226. Sans 
doute encore le même droit avoit lieu dans d’autres provinces de France, 
puisqu’il fut porté par les croisés dans le royaume de Jérusalem , où il a sub- 
sisté jusqu’à ce que le roi Amauri l’ait aboli pour les pays restés sous la domi- 
nation des Latins , comme le prouve le chapitre xlvi de l’Assise des bourgeois. 

Cependant il est difficile de croire que cette rigueur fût appliquée aux 
navigateurs français qui faisoient naufrage; peut-être n ’étoit-elle exercée qu’à 
l’égard des étrangers : d’Argentré fournit quelque appui à cette conjecture , et 
laisse entendre que les ducs de Bretagne n’usoient point de ce droit contre 
leurs sujets, ou du moins n’en usoient que par forme de peine contre ceux 
qui n’avoient pas fait usage du secours des pilotes expérimentés entretenus 
sur la côte (4). 

Il étoit réservé à la religion de préparer la réforme d’une si effroyable 
injustice. Aussi voit-on que le concile de Nantes, tenu en 1127, la condamne 
expressément : on peut vérifier, dans la Bibliothèque des Pères, tome XXI, 
page 45 , les expressions du concile, et notamment le compte qu’Hildebert, 
archevêque de Tours , en rendit au pape. Mais long-temps encore Fintérét 
privé ferma les oreilles à la vojx de l’humanité et aux anathèmes de la religion. 

On voit cependant par un traité de 1231 , entre S. Louis et le duc de 
Bretagne, que cet usage odieux étoit alors converti en droits pécuniaires, 
dont le paiement affranchissoit les navigateurs de la confiscation des choses 
naufragées ; mais ces modifications , résultat d’un accord de souverain à 


(l) Hévin , Qt testions concernant les matières féodales , pag. 350. 

(t) Us et Coutumes de la mer, sur Farticie s 6 des Rôles d’OIéron, qui paroit attester Texistence de 
cette coutume. 

(3) Rymer, Acta , Fœdera, &c. t I, pag. îs. 

(4) D’Argentré , Comment . m Cons. Britann. art. 56 , not. i , n.° 43. — Choppin , De domanio , !ib. i, 
lit. xv. 
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souverain , ne furent pas communes à tous les peuples qui fréquentaient la 
côte de Bretagne ( 1 ). 

On peut croire que S. Louis avoit lui-méme donné l’exemple, et que les 
principes de Fancienne coutume de Normandie étoient suivis dans ses états. 
Néanmoins je dois convenir que sous son successeur immédiat , Philippe le 
Hardi, une ordonnance de 12 77, rendue en faveur des marchands italiens 
établis en France, fournit des présomptions contraires; l’article 1 5 porte ces 
mots : « Si autem aliquem de dicta universitate naufragium in nostris doma- 
« niis pati contingat, propter hoc res eorum naufraage [ naufragœ ] in parte 
« vel in toto nostræ non erunt , nec nobis venient in commissum ( 2 ). 

A mesure que les Rois affermissoient le trône sur les ruines du régime 
féodal et recouvraient leur souveraineté long-temps usurpée, l’exercice de 
ces droits de naufrage rentra au domaine de la couronne et fit partie des 
revenus du fisc. En 1465 et 1469 , Louis XI les énonçoit formellement au 
nombre de ceux qui composoient l’apanage de son frère ( 3 ). Une saine poli- 
tique portoit souvent , il est vrai , les Rois à en affranchir les commerçans 
étrangers qu’ils désiraient attirer dans leurs états; ainsi dans l’ordonnance 
du mois de février 1461 , rendue en faveur des Hollandais, Brabançons et 
Flamands, on lit, art. 4 : « Item, s’il advenoit que aucuns des navires 
« desdictes nacions, par fortune de mer ou autre accident fortuit, fussent 
r periz à la coste de la mer et en nostre obeyssance, nous voulons que les 
r marchands à qui seraient lesdicts navires puissent mectre la main en 
r iceulx et aux biens et marchandises qui seraient dedans au temps dudit 
r nauffraige, et les appliquer au prouffit de ceulx à qui ilz seraient, en payant 
r seulement la peine de ceulx qui aideront à les sauver et recueillir, nonobs- 
r tant quelconques droits de nauffraige que nous ou noz successeurs puis- 
ut. sions prétendre ne demander esdictes choses et quelconques costumes 
r dont l'en pourroit avoir sur ce usé au contraire. » Des dispositions sem- 
blables se trouvent dans l’ordonnance du mois d’avril 1464 en faveur de la 
Hanse Teutonique (4). Mais , par cela seul que des exceptions étoient néces- 
saires, il est clair que le principe de la confiscation subsistoit encore au 
xv. c siècle. 

La perte d’un grand nombre de pièces relatives à la législation fran- 
çaise , et l’imperfection des recueils des actes antérieurs au règne de Fran- 
çois I.* r (5) , ne permettent pas d’indiquer exactement à quelle époque le sort 
des naufragés commença d’être adouci. Un fait certain , c’est que l’ordonnance 


( 1 ) Voir les docnmens imprimés dans les éditions de la très-ancienne contnme de Bretagne , sons le 
nom de Noblesses . 

(a) Ordonnances du Louvre , t. IV, pag. 671. 

(3) Ordonnances du Louvre , t. XVI , pag. 395 , et XVII , pag. 3 10 . 

( 4 ) Ordonnances du Louvre , t. XV, pag. 349 , et XVI , pag. 100. 

(&) Cette remarque n’est point applicable à la collection du Louvre; mais elle n'a pas encore atteint 
la fin du règne de Louis XI. 
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de 1 543 est le premier monument d’un système humain et politique (l). Les 
articles il et 1 2 reconnoissent aux naufragés le droit de recouvrer leurs pro- 
priétés, soit qu’elles aient échoué sur le rivage , soit qu’elles aient été englou- 
ties par la mer ; Hs leur donnent la faculté de les réclamer dans Tan et jour de 
la perte, et ne les attribuent au fisc qu’après ce délai ( 2 ). Une ordonnance 
spéciale parut même nécessaire pour la Bretagne; elle hit rendue en 1 567. 

Cet état des usages et de la législation étant ainsi fixé d’après des monu- 
mens incontestables r il est facHe de reconnoitre que les articles analysés 
plus haut se rapportent à une époque où la faculté de dépouiller les naufra- 
gés n’étoit plus considérée comme un droit inhérent à la souveraineté. 

Toutefois, les articles 25 et 26 dans l’édition de Cleirac ( 29 , 30 et 3 1 , 
édition de Garcie ) me semblent n’avoir jamais été le résultat des décisions 
des tribunaux. Dans aucun monument de la jurisprudence française , même à 
.cette époque, brillante pom la civilisation et si remarquable pour l’étendue 
de la puissance royale , où Louis XIV plaçoit les naufragés sous sa pro- 
tection ( 3 ), nous ne trouvons d’exemple des peines extraordinaires que ces 
articles prononcent contre les seigneurs , bien coupables sans doute , qui 
s’entendoient avec les foemans pour faire périr les navires et s’en partager les 
débris. On ne peut voir dans ces articles que les imprécations d’un homme 
de bien , indigné des excès auxquels l’avarice et fabus du pouvoir s’étoient 
portés; d’un homme pieux qui croyoit ne pouvoir souhaiter, dans ce monde 
et dans l'autre, trop de mal aux auteurs de pareils crimes. 

Cependant des vœux et des imprécations de cette sorte supposent déjà 
quelques améliorations dans les mœurs et même dans la législation. Il est 
difficile de croire qu’on se fût exprimé ainsi à une époque où le droit des 
seigneurs du territoire, de confisquer les effets naufragés, étoit avoué par les 
lois. On peut donc supposer que ces deux articles ont été rédigés dans un 
temps que j’appeüerois en quelque sorte le passage de l’injustice à la justice, 
où les regrets de la cupidité et les souvenirs d’une habitude long-temps 
considérée comme un droit luttoieut contre l’introduction des principes consa- 
crés depuis par l’ordonnance de 1 543. 

Ici néanmoins se présente une difficulté. Les articles dont il s’agit, quel 
qu’en soit fauteur , ont été publiés par Garcie. Si nous ep croyons le P. Le 
Long, Bibliothèque historique de la France , n.° 8 36, cet auteur a composé 
son ouvrage en 1 484 ; au moins il est incontestable que son livre a été im- 
primé en 1542 : or à l’une et l’autre époque l'ordonnance de 1543 n’étoit 


(1) Choppm , De dommio, lib». t , lit. TV, cftte l'article i t de foedontraftce de lot 7 comme contenant U 
même règle; mais c'est une erreur. 

(s) Le parlement de Paris, parla pins étrange des injustice», s’opposa à la oeeetfde de ees dispositions, 
et déclara que les propriétaires d'objets engloutis par la mer abattraient que deux mois pottr les réclamer. 
L'effet de cette modification ne fut aboli que par rordonaanee de dont cetfe de 1081 a confirmé les 
dispositions. 

( 3 ) Ordonnance de 1681 , livre iv, titre ix, art. 1. 
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pas promulguée. On peut répondre cependant que probablement sous le 
règne du sage et bon Louis XÜ les principes de cette ordonnance , sans avoir 
encore été revêtus du caractère de loi, s’étoient introduits, ou qu’une loi, 
non conservée, les avoit exprimés. 

Mais auprès des articles sur lesquels je viens de m’expliquer ou en trouve 
d’autres qui présentent un système tout différent et qui ne peuvent évidem- 
ment être l’ouvrage du même rédacteur. Ce sont d’abord les articles 29, 30, 
31 et 4 6, dans l’édition de CIeirac( 2 6, 27, 28 et 45 de l’édition deGarcie); 
ils ne limitent à aucun temps le droit des naufragés de réclamer, et ne per- 
mettent point qu’en aucun cas, leur silence durât-il trente ans, le fisc s’en 
approprie la valeur; ils obligent les seigneurs à remployer en œuvres pies et 
charitables. Je ne crois pas qu’on puisse voir dans ces articles une juris- 
prudence proprement dite, et l’attestation d’un état de législation qui ait 
existé en quelque partie que ce soit de la France. 

Les objets qui n’ont point de tnahre, ou, ce qui est la même chose, 
que les propriétaires n’ont pas revendiqués dans (e délai légal, ont tou- 
jours appartenu au fisc. On peut dire, sans doute, que le délai d’un an 
accordé pour les réclamations n’est pas suffisant ; on peut applaudir à l’huma- 
nité du Roi, ou du grand amiral, qui n’opposoient jamais cette rigoureuse 
déchéance (î) : mais je ne connois ni loi ni coutume qui eût consacré le 
système des quatre articles dont je viens*de parler. 

Les articles 32 , 33 et 45 , édition de Cleirac ( 31, 32 et 44, édition de 
Garcie), sont la conséquence des piécédens, et doivent avoir eu le même ré- 
dacteur. Ils en appliquent les règles aux choses que les navigateurs ont jetées 
en mer , lorsqu’ils étaient en danger de périr, et aux ancres qu’un navire est 
forcé d’abandonner : en conséquence , ils assurent aux propriétaires le droit 
de les réclamer , et ne permettent à personne de s’en emparer. 

Les autres articles sont relatifs au droit introduit dans le moyen âge et 
« consacré par la plupart des législations modernes, qui accordoit au fisc , à 
l’exclusion des inventeurs , les objets sans maître connu , et même les ba- 
leines et les poissons à lard pris sur le rivage. Les règles qu’ils contiennent 
. ont beaucoup de ressemblance avec les dispositions de la coutume de Nor- 
mandie citées plus haut; ils en sont en quelque sorte le commentaire. Si fou 
ajoute à cette circonstance que , dans les articles primitifs imprimés en tête 
de ceux-ci, les noms de Bordeaux, la RocheUe , et autres ports d’Aquitaine,, 
sont remplacés par ceux de Rouen , Caen et autres de la Normandie , on pour- 
roit soupçonner que la partie dont il s’agit a été rédigée dans cette province (2). 

(l) M. de Pastoret, Disc, prétimm. du tome XV dee Ordonnances du Louvre , pag. xxsij. 

(f ) S’il étoit nécessaire de prouver, ce qui ne paroît pas être mis en doute , que cette série d’articles 
s’appartient pas à fAngleterrè, on pourroit l’induire de la rédaction de ceux qui concernent les baleines 
et autres poissons à lard. JRritton , le plus ancien des praticiens anglais , qui vivoit au jciu.* tiède , atteste 
un usage immémorial en Angleterre , d’attribuer la tête de la baleine au roi et la queue à la reine. 11 est 
à croire qu’un rédacteur anglais n'auroit pas oublié cet usage. 
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Cette conjecture peut être fortifiée par une autre circonstance. On a tou* 
jours considéré en France ie droit de s’approprier les choses échouées sur le 
rivage , comme un droit régalien que les seigneurs ne pouvoient exercer en 
vertu de leur droit de fief ou de justice , s’ils n’avoient obtenu une conces* 
sion du Roi. La Normandie seule faisoit exception à cette règle. Les sei- 
gneurs locaux , en vertu de l’article 1 7 de l’ancienne coutume et de l’ordon- 
nance de 1314, appelée la Charte aux Normands , y exerçoient les droits 
d’épave, appelés dans cette province varech, lesquels leur furent expres- 
sément confirmés par les articles 37 et suivans du titre ix du livre IV de 
l’ordonnance de 1681. Or précisément les articles de la partie de la compi- 
lation dont il s’agit en ce moment ne parlent que des seigneurs locaux et de 
leurs droits. 

Il n’y a aucune conjecture probable à proposer sur l’auteur de ces articles. 
Si Garcie, qui, le premier, les a publiés, n’annonçoit pas qu’il est commer- 
çant , je pourrais les lui attribuer : mais le texte est accompagné d’un trop grand 
nombre de citations du droit romain, du droit canonique et de leurs gloses, 
pour qu’on puisse se défendre d’y reconnoitre le travail d’un homme livré à 
Ietudc spéciale de ces autorités. En lisant un grand nombre d’articles où il 
est parlé d’excommunications , de devoirs pieux et charitables , d’obligations 
de conscience , de nécessité de consulter les supérieurs , je les croirais l’ou- 
vrage de quelque ecclésiastique qui aura voulu donner les inspirations de son 
zèle et de son amour de la justice pour des décisions juridiques , en les 
annexant, avec la formule, tel est le jugement, aux véritables Rôles dPOléron. 
Il serait possible que Grégoire de Toulouse, De republica , eût voulu faire 
allusion à ces articles, qu’il considérait comme un ouvrage privé. Après avoir 
rendu compte des principes de la coutume de Normandie sur les choses 
échouées, il dit, livre IX, titre l, n.° 29: r Extant plures jurisconsultorum 
« leges quibus prohibentur possessores prædiorum circa portus et littora 
« quippiam capere mari appulsum , navibus spoiiatis, mersis, dissolutis, nau- 
r fragis , nisi naves fuissent aut res piratarum. » 

Je termine cette dissertation, peut-être un peu longue, par l’indication des 
moyens que j’ai pris pour publier une nouvelle édition des Rôles d’Oléron. 

Les trois manuscrits d’Angleterre m’ont semblé , par les motifs que j’ai déjà 
donnés , devoir être la base principale du texte des vingt-cinq premiers articles. 
Je ferai remarquer néanmoins que le manuscrit d’Oxford, n.° 2454 , et celui 
de la bibliothèque Cotton , sont d’un style plus ancien que ie Black Book. 
Dans ce manuscrit, les vieilles locutions françaises y sont rajeunies : par 
exemple, au lieu de ains , ainzois, on y trouve mais, qui est encore le mot 
usuel; au lieu de o ou de oue, on y lit avec, &c. &c. Je n’en ferai donc 
usage que si la leçon des deux autres me parait évidemment fautive. II en 
est de même des manuscrits et des anciennes éditions de France. Mais je 
dois faire remarquer qu’ils contiennent dans quelques articles des dispositions 
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intercalées ou ajoutées , qu’on ne trouve ni dans les manuscrits d’Angleterre , 
ni dans la traduction castillane. J’ai cru devoir comprendre ces additions 
dans le texte , sauf à en faire l’observation. Une collation fera connoitre les 
variantes de ces différens manuscrits, autres que celles qui tiennent à l’ortho- 
graphe et à quelques déplacemens ou rajeunissemens de mots; elle servira, 
ou à justifier mon choix , ou à en faire un meilleur. 

A l’égard des articles 26 et 2 7, privé du secours des manuscrits d’Angle- 
terre, je me bornerai aux anciennes éditions de France. Pour les articles 28, 
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, lesquels n’ont jamais été publiés, je me 
servirai du Black Book, seul manuscrit qui les contienne ; j’ai suivi exacté- 
ment f orthographe des mots telle que la présente la copie dont M. Séguier 
a eu la bonté de me faire l’envoi , sans me permettre d’y faire des correc- 
tions qui n’auroient été justifiées par aucune autorité. Quant au reste, 
puisque je n’ai point trouvé de manuscrits dont je pusse invoquer le secours, 
je donnerai le texte de Garcie, plus vieux que celui de Cleirac. 

Je crois devoir offrir aussi quelques notions sur les traductions de la 
compilation ; il en est de deux sortes. 

Les premières, comprenant les seuls articles primitifs, ont été faites d’après 
les plus anciens textes. J’ai déjà parlé , page 300 , de la traduction castillane, 
publiée par Capmani d’après un manuscrit de FEscurial. Dans le chapitre 
suivant , je ferai connoitre comment ces articles primitifs ont été traduits en 
Flandre et en Zélande , où ils sont devenus ce qu’on appelle Jugemens de 
Damme ou Lois de Westcapelle , et comment ils ont été communiqués aux 
villes maritimes de la Baltique, qui les ont traduits en plat-allemand. 

Les secondes traductions sont faites d’après les éditions de Garcie ou de 
Cleirac : elles existent en anglais , en allemand , en hollandais et en italien. 

La plus ancienne traduction anglaise est celle que j’ai indiquée page 310. 
Godoiphin l’a reproduite à la suite de son ouvrage intitulé , A View of the 
admiralty jurisdiction. L’auteur de l’ouvrage intitulé , A general Treatise&c,, 
a suivi Cleirac, dont il a traduit non-seulement le texte, mais encore le com- 
mentaire. L’auteur de l'ouvrage, The Laws, Ordinances and Institutions of 
the admiralty of England, n’en a traduit que le texte. 

Engelbrecht, dans son ouvrage intitulé, Corpus juris nautici, ofctr ©ûtttltt* 
Itutg aller ®te * ÎRedjte / a traduit le texte et le commentaire de Cleirac en 
allemand. 

Leclercq , dans son ouvrage hollandais intitulé , Algemeene Verhandeling 
van de Heerschappy der Zee , &c. , a traduit aussi en entier le texte de Clei- 
rac et son commentaire; mais ce n’est pas d’après le français, son ouvrage 
étant une traduction du General Treatise. 

Une traduction italienne du texte et du commentaire de Cleirac se trouve 
dans le tome I. er de l’ouvrage intitulé , Biblioteca di gius nautico , publié à 
Florence en 1785. 

I. 41 
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On lit dans le chapitre vi de l'ouvrage de Lange , Brevis Introductio in 
notitiam legum naudcarum et ecriptorum juris reique maritimœ , qu’il avoit 
préparé une traduction latine des Rôles d’Oléron. D’après les citations qu’il 
fait de Fouvrage de Cleirac , il est présumable qu’il en avoit adopté le texte. 
Ainsi sa traduction auroit été inexacte et incomplète comme l’édition de son 
guide. Au reste , depuis 1724 que Lange est mort , je ne sache pas que sa 
traduction ait paru. 

Un texte vieux français , quelque soin que j’eusse pris d’expliquer les mots 
ou les tournures de phrases difficiles môme pour les nationaux , et à plus 
fqrte raison inintelligibles pour les étrangers , n’auroit pas été suffisant. J’ai 
donc accompagné celui que je publie d’une version en langage actuel. Je me 
suis borné à indiquer dans des notes sommaires les rapports ou les différences 
entre le texte et les lois qui le précèdent dans l’ordre de mon édition , ou à 
expliquer les motifs qui avoient amené Fintroduction de principes et d’usages 
différons du corps de droit romain et des Basiliques. II ne pouvoit y avoir 
aucune bonne raison pour rendre mon ouvrage volumineux par la réim- 
pression du commentaire de Cleirac, très-diffus, surchargé d’une multitude 
de citations du goût des XV. e et XVI. e siècles , et sans utilité réelle dans une 
collection de documens originaux : mais j’aurai soin d’indiquer si l’article a 
été ou non publié par lui , et d’en citer le numéro. Ceux qui possèdent des 
éditions ou des traductions de cet auteur me sauront peut-être gré de cette 
attention. 


Digitized by 


Google 


COMPILATION APPELÉE BOOLES OU JÜGEMENS DOLÉRON. 


3*3 


DROIT MARITIME 

VULGAIREMENT CONNU SOUS LE NOM 

DB 

ROOLES ou JÜGEMENS D’OLÈRON (i). 


Ce (a) est la copie des Rouiles (b) de Voici les Rôles «TOIéron et les Jugement 
Oieron et des Jugement de mer. de la mer. 


Article premier (1). 


Premièrement, ien faict unghome (c) 
mestre dune neef; la neef est à deux 
homes ou à trois (<Z) ; la neef s’enpart 
du pays dont elle est et vient à Burdeux 
ou à la Rœhele (e) ouaillours, et se frette 
pour aller en pays estrange; le mestre ne 


Le patron d’un navire appartenant à plu- 
sieurs proprietaires, qui se rend à Bordeaux , 
à la Rochelle ou en tout autre lieu , à l’effet 
de s’y fréter pour pays etranger, ne peut 
vendre ce navire sans ordre ou sans procu- 
ration des proprietaires (9) : mais , s’il a be- 
soin d’argent pour le service du navire, i! 


(a) BL B. ne porte point ée litre. D. M . Cy commencent Ut coutumes de ta mer. Cett F établissement des RolUs et Oieron , 
faits du Jugement de la mon M. R . Cg c ommencen t Us Jugement de la mer , des maistres , des ma r ini e rs , des marchant» et eh 
tout Festre de la mer. Ane. édit. Cy. . . . tout leur estre. — ( b ) Oxf. ou chartes fOtyroun. — ( c ) Oxf. le mot home est omis. 
— ( d ) D. M .à deux ou à plusieurs compai gnons. M. R. et anc. édit, est à plusieurs ms m pmi gnons . — ( e ) OaL D. M. M. R. et 
«no. édh. ne portent point la RotheUo. 


(l) Je crois devoir, pour rinieHigenee des variantes que j'ai recueillies , présenter ici trois observations. 
l.° Les citations des manuscrits ou des éditions qui m’ont fourni les variantes sont faites ainsi : le manuscrit 
de la bibliothèque Bodleiene d’Oxford , Oxf. ; le manuscrit de Londres de la bibliothèque Cotton , Colt. ; le 
Black Book, ou Livre noir de l'amirauté , Bl . B. ; f édition de D. Morice dans les preuves de l'Histoire de 
Bretagne, D. Jf. ; le manuscrit de Rennes , M. R. ; les anciennes éditions de 1485 et années suivantes, 
anc. édit. t.° Les textes publiés par Garcie et par Cleirac ne pouvant être considérés comme originaux 
d’après ce que j'ai dit pages f 84 et suivantes, je n'en ferai aucun usage dans ces collations; mais, lorsqoa 
la rédaction adoptée par l'un ou f autre de ces auteurs me fournira matière à quelques observations , je 
les insérerai dans les notes. 8.° Lorsqu’on article portera dans quelques manuscrits ou éditions un autre 
numéro que dans celle qne je publie , j’en ferai mention , sans m'astreindre à d’autres indications. . 

(t) Aucun texte précis des lois romaines , des Basiliques , ni même de la compilation connue sous le nom 
de Droit maritime des Rhodiens , ne contient cette prohibition ; mais il faut s'empresser d'ajouter qu’elle 
est la conséquence naturelle et légale de la qualité d'un préposé dont la mission consiste uniquement à 
diriger le navire et à pourvoir aux besoins de la navigation. Cette prohibition étoit assurément prononcée 
par le droit romain d’une manière implicite , puisque le fr. 1 , J 8, du titre i du livre xrv dn Digeste, De 
exercitoria actions , exigeoit un pouvoir spécial pour que le patron fût autorisé à acheter autre chose qne 
des objets nécessaires au navire. On a pu et dû en induire, à plus forte raison, qu'il ne lui étoit pas permis 
de vendre ce même navire dont la conduite lui étoit confiée. Aucune disposition des articles snivans 
n'apprend si Ton avoit admis une exception pour le cas où le navire se trouvoil hois d’état de continuer le 
voyage , ce qu'on appelle innavigabilité , cas prévu par l'article 4 , qui le considère comme une cause légi- 
time de rupture de voyage. Il de voit en résulter la nécessité de vendre le navire dans le lieu où l'on 
avoit été contraint de rester ; il est probable que le patron étoit obligé d'attendre iss ordres du propriétaire , 
comme au cas de naufrage prévu dans l'article 8. 

f 41 .. 
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poet mye vendre la neef s’il n a couman- 
dement ou proquracion des seignors ( a ) : 
mes, s’il a mestier de despences (i) , il 
poet bien mettre asquns des appareilz en 
gaige par conseil des compaignons (c) de 
la neef. Et ce est le juggement en ce cas. 


peut , de l’avis de l’équipage , mettre des appa- 
raux en gage ( 1 ). C’est le jugement en ce 
cas. 


Art. 2. 


Une neef est en ung haven et demeu- 
rant ( d) pour attendre son temps ( e ), et, 
quant vient à son partir (y*), le mestre doit 
prendre conseil oue ses compaignons ( g), 
et leur dire : Seignors, nous avons cest 
temps (A). Asqun y aura qui dyra, Le 
temps n’est pas béai (*), et asquns qui 
dyront (k), Le temps est béai et bon, le 
mestre se doibt acquorder (/) oue le plus 
des compaignons (m); et s'il faict au- 
trement (n) et la neef s’enperdoit, il est 
tenu à rendre la neef et les darrées s'ilz 
se perdent (o), s’il a de quoi. Et ce est 
le juggement en ce cas. 


Lorsqu’un navire est dans un havre où il 
attend le moment favorable de partir , le 
patron ne peut mettre à la voile, sans con- 
sulter 1’équipage, et doit dire a ceux qui le 
composent : Voyez le temps que nous avons. 
Si les uns disent, Ce temps n est pas bon; si 
les autres disent au contraire , Ce temps est 
bel et bon, le patron doit se conformer a 
l’avis du plus grand nombre; car, s’il fait 
autrement , et que le navire périsse, il est 
tenu d’indemniser les proprietaires du navire 
et du chargement , s’il a de quoi. C’est le ju- 
gement en ce cas (2). 


Art. 3. 


Une neef se peryt (jp) en asqune terre 
ou en quel lieu que ce soit , les mariners 
sont tenuz à saufver en quant qu’ils pur- 
ront de la neef et des darrées (y); et s’ilz 
y aident, le mestre est tenu à lor bailler 


Lorsqu’un navire périt en quelque lieu que 
ce soit , les matelots sont tenus de sauver le 
plus qu’ils pourront des débris et du char- 
gement Dans ce cas , le patron doit leur 
payer un salaire raisonnable , et les frais de 
conduite dans leur pays , autant que la valeur 


fa ) D. M. «joute, à qui la neff e$t. — ( b ) D. M. M. R. et «ne. «fdit. mestier tT argent pour le» despences de la neff. — 
( c ) D. M. de» compaignons marinier» de la neff. M. R. et «ne. Mit de» marinier». — (rf) Oxf. ne contient pu ee mot. 
D. M. M. R. et «ne. édit. havre et demoure. — (e ) Ai. R. et «ne. édit, «on fret et son te m p s. — (f) D» M. M. R. quand il vient 
d t'en partir. Ane. édit, quand vient à »oy despartir. — (# j D. M. doit appeler set compaignons. — (A) D. M. vous haite-t^il 
cest temps. M. R. et «ne. édit, vous hétte ce tem *. — ( « ) D. M. Cest temps West pas bon , car il est nouveau venu , et le debvons 
laisser asseoir. M. R. et «ne. édit, n’est mie bon , car il est verni de nouvel et le debvons Ac.— -( k ) D. M. M. R. et «ne. édit, et le» 
autres diront . — ( / ) D. M. M. R. et «ne. édit, est tenu à sog accorder Ac . — (m ) Cott. le plus somme de compaignons.-— (n) Cm 
mots manquent dens les Mas. cT An de terre. — ( o ) M. R. et «ne. édit, la somme qui servit prisée, et s'il a de quoi.— [p) Oxf. Cott. 
et D. M. s'en part. — ( q ) D. M. le plus qu'ils pourront sauver. M. R. et «ne. édit, le plus qu'ils pourront des biens de la neff 
et des denrées. D. AL «t «ne. édit, et s'ils aident à les sauver, 
r .» 

(î) Le fr. 7 du titre i da livre xrv du Digeste , De exercitoria actione , n'exigeoit pas que le patron 
consultât l'équipage pour faire un emprunt auquel il affectoit le navire ; mais il veut que fa nécessité 
soit constatée et même prouvée par le préteur. Cette faculté de mettre en gage des apparaux du navire 
pour se procurer l'argent nécessaire n'avoit-elle lieu, à l'époque de la rédaction des Rôles , que pour un prêt 
pur et simple , ou avoit-elie lieu aussi pour un prêt à la grosse ? Le texte de notre article , ni aucun autre , 
ne résolvent la difficulté. II est probable que le prêt pouvoit être fait à la grosse , la garantie d'un gage n'ayant 
rien de contraire à la nature de ce contrat, comme le prouve le fr. 1 , J 7, du titre ix du livre iv du 
Digeste, Nautœ , eaupones, &c. Le prêt à la grosse étoit certainement pratiqué dans le moyen âge, comme 
on Ta vu par l'interprétation d*Anien, rapportée page 150. 

(s) 11 n'y a point anssi de textes dans le droit romain , dans les Basiliques , ni dans la compilation rho- 
dienne , qui imposent l'obligation de consulter l'équipage avant de mettre à la voile ; le chapitre iv du titre n 
du livre lui des Basiliques se borne à déclarer qu'il y a faute de naviguer dans nn temps inopportun. 
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lors coust resonabiement à venir en ior 
terre , s*î!z ont tant saufvé par quoy puisse 
le faire; et poet bien (a) engager, s’il n’a 
deniers, de ce qu’ilz saufveront pour les ra- 
mener en Ior terre ( b ) ; et s’Hz n aident (c), 
il n’est mye tenu de rien Ior pourvoir, 
ainz perdrent lors louyers quant la neef 
est perdue. Et le mestre ne poet vendre 
appareilz de la neef s’il ne ait coumande- 
ment ou proquracion des seignors, ainz 
les doit mettre en salvegarde jusques à 
temps qu'il saiche la volunté des seignors ; 
et ce doit-il faire le plus loyaulment qu’il 
purra ; et s’il fesoit aultrement, il est tenu 
l’amender s’il a de quoi. Et ce est le jug- 
gement en ce cas. 


des choses sauvées peut suffire (l) ; et s’il 
n’a pas assez d’argent , il peut mettre les ob- 
jets sauves en gage (9) pour se procurer de 
quoi les ramener en leur pays. Si les mate- 
lots refusent de travailler au sauvetage, il 
ne leur est rien du ; et au contraire , quand 
le navire se perd, ils perdent aussi leurs 
loyers (3). Le patron ne peut vendre les 
choses sauvées, sans ordre ou pouvoir des pro- 
prietaires (4) ; mais , jusqu’à ce qu’il ait reçu 
leurs instructions, il doit mettre tous ces ob- 
jets en lieu sur avec la plus grande exacti- 
tude, sous peine d’en repondre s’il a de quoi. 
C’est le jugement en ce cas. 


Art. 

Une neef s’enpart de Burdeux ou de 
aillours (d), il avient asqune fois que éle 
s enpeyre (e), len saufve le plus que l’en 
poet des vyns et des autres darrées ( f ); 
les marchantz et le mestre sont en grant dé- 
bat, et demandent les marchantz du mestre 
d’avoir lors darrées ; Hz les deibvent bien 
avoir poyantz lors fretz de tant corne 
la neef a fait de vyage ( g ) s’il plest au 


( 5 ). 

Lorsqu’un navire parti de Bordeaux ou 
d’un autre lieu avec son chargement devient 
hors d’e'tat de continuer sa route, on doit 
sauver le plus qu’on peut des choses char- 
gées. Il s’élève parfois contestation entre le pa- 
tron et les chargeurs , qui demandent qu’on 
leur délivre ce qui leur appartient. Le patron 
ne peut s’y refuser, pourvu que les chargeurs 
paient le fret au prorata du voyage effectué, 
si le patron l’exige (6) : mais , s’il le préfère , il 
peut faire réparer son navire, s’il y a moyen 


( a ) Oxf. Cott, BL B. omettent «fopuU les mots ior bailler jusque* et y compris poet bien. — ( b ) D. M. et peut bien engager 
de» chose» quelle » seront sauvée» o aucun prud’homme pour les avoir , rd n’a denier» à ie» ramener en leur» terre». M. R. et 
peut bien, s’il n’a denier» , engager . . . . pour le» avoir ; le reste est omis. Ane. «fdit. même leçon, à l'exception des mots s’il n’a 
denier ». — (c) D. M. M. R. et «ne. édit, ajoutent, e» dite » chose» sauver . — ( d ) D. M. M. R. et anc. ddit. chargée . — ( e ) B!. B. que 
la neef »e périsse . — (f) BL B. ajoute , qui sont dedans . — (f ) D. M. M. R. et anc. édit. ajoutent vue pourvue, cour» pour cours. 


(l) Cette obligation de travailler au sauvetage étoit sans doute , dans le droit romain et les Basiliques, 
une conséquence de la préposition du patron et du louage de services des matelots. La compilation rho- 
dienne s’en explique d'une manière plus expresse dans le chapitre xxxi de la troisième pièce ; les 
chapitres xlv et xlvi accordoient , dans ce cas , une rétribution proportionnée à la valeur des objets 
sauvés. La disposition de notre article est, au surplus, en harmonie parfaite avec le très-ancien droit 
français, puisque le chapitre cccxxm du livre vx et le chapitre ccxxi du livre vu des Capitulaires ira- 
posoient à toute personne l'obligation de porter secours à ceux qui étoient victimes de quelque accident. 

(s) Ici l'avis des principaux de l'équipage n'est pas requis , parce qu'il ne s'agit plus de délibérer sur fc 
moyen d’achever le voyage entrepris. Le patron n’est plus , à proprement parler, le directeur du navire , 
mais un mandataire qui, sous sa seule responsabilité, doit agir au mieux , dans l'intérêt de ses commettans. 

(3) Cette disposition cadre avec celle qui suit, où l'on déclare que, si le navire périt, les matelots perdent 
leurs loyers. On ne trouve dans aucun des monnmens du droit maritime romain ou des Basiliques ce prin- 
cipe qui réduit les droits des matelots pour leurs salaires aux choses sauvées ; il a dû s'introduire dans le 
moyen âge par la nécessité de les intéresser à la conservation du navire. 

(4) Cette prohibition doit toutefois s'entendre des objets dont le patron n'auroit pas été obligé de faire la 
vente pour payer les matelots , dans le cas prévu au commencement de l'article. Du reste , ce principe est la 
conséquence de celui qui, dans l'article 1 . CT , ne permet pas au patron de vendre le navire. 

( 5 ) Dans le manuscrit .publié par D. Morice , cet article est le 5. c , et ainsi de suite , parce que l'article 4 
du manuscrit fait double emploi avec l'article 94. 

(6) Cette disposition suppose que Tinnavigabilité ne provient pas de la faute du patron , auquel cas il ne 
seroitdu aucun fret. On a vu , pages 66 et 1 10, que , dans le droit romain , il n’en étoit pas dû, même quand 
le voyage étoit rompu par naufrage ; ce qui n'étoit pas juste. 
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mestre : et si ie mestre vult, fl poet bien 
adobler sa neef si éle soit en ce cas que éie 
se puisse adobler prestement, et si non il 
poet allouyer une autre neef à faire (a) le 
vyage ; et aura le mestre son fret de tant 
corne y aura de darrées saufves par asqune 
manere ( &). Et doit le fret desdictes dar- 
rées qui sont saufvées estre compté, livre 
à livre, et Iesdictes darrées à payer leur (c) 
avenant des cousts qui auront esté mis es 
dictes darrées saufver. Et si ainsi estoit que 
le mestre et les marchants promeissent 
as gicns qui lor aident (d) à saufver les 
dicts biens et la neef (e), la tierce partie ou 
la moitié de la neef et desdictes darrées ( f ) 
qui purroient estre saufvées, pour le péril 
où iïz estoient ( g ), la justice du pays doit 
bien garder quelle peine et quel labeur iïz 
auroient (A) mis à les saufver, et .selon 
cette peine (•), non contrestant (A) la 
promesse que ie mestre et les marchantz 
lor auroient faicte, les guerdonner (/ ). 

Et ce est le juggement en ce cas. 

Art. 5 (»). 

Une neef s'enpart de asqun port char- Lorsqu’un navire parti vide ou chargé ar- 
giée ou voide, et arrive à asqun port (n ) , r,ve < * aire un P? rt > de l'équipage ne 

les mariners ne debvent pas issir hors sans P*®™ (l) * 111 en sortir sans a permission u patron, 

( • ) D. M. M. R. et ne. Mh. À «JUwr. — (5) L’ertiife finit ici iauln Mm, fAn g l rtnn . Vnir h note. — ( e ) M. R. et 
•ne. édit. son. — [d) M. R. et anc. édit, aideraient. — (e) M. R. et inc. édit, la nef et le» dite» denrée» ; ils omettent plusieurs 
mots, ce qui rend lu phrase îainteHigfide. — ( f) M. R- la moindre partie, ou h i moitié dbedttes denrée». — [g) M. R. et 
•ne. édit, où il» son #.— ( A ) M. R. et une. édit, auront. — ( i ) D. M. eegond telle payer. — ( A ) ER. «t uno. édit, non ol e t ant. — 
( /) D. M. ne contient pas ces deux derniers mots. — ( m ) Ouf. est le 6.* — ( n ) D. M. d un autre port. 

(l) Cleirac pense que , si le patron paie le fret du navire substitué , plus cher qui! n'avoit stipulé pour 
lui-même ( l'excédant de fret est une avarie grosse supportée parle navire et le chargement, et cite l'article 65 
de la compilation de Wisby, ou plutôt fartiefe i§ des Coutumes maritimes de Hollande, qui forment la 
troisième partie de cette compilation ; mais cet articlc-est relatif aux allèges , ce qui n'est point le cas du 
nôtre. Les législations ont beaucoup varié à ce sujet. Le droit romain , J 1 du fr. 10 du titre n du livre xiv 
du Digeste , De lege rhodia de jactu , permettoit aussi au patron de substituer un navire au sien devenu 
innavigable ; mais il ne décidoit rien relativement à l'excédant du fret La compilation rhodienne , cha- 
pitre xlii , accordoitan patron le fret jusqu'au lieu où Ton avoit été obligé de rester; et s'il louoit un nou- 
veau navire pour conduire les marchandises à destination , il étoit payé de tout ce qui lui avoit été promis , 
mais l’excédant de fret étoit à son compte. Les Rôles d'Oléron gardent un silence qui , selon moi , laisse 
naturellement tomber les effets de la force majeure sur les intéressés chacnn endroit soi. Cependant on peut 
croire que la question étoit controversée en France , puisqu'elle fut expressément résolue dans le sens que 

je viens d'indiquer par l'article 9 de la déclaration du 17 août 1779. 

(t) Cette dernière partie, qui ne se trouve ni dans Tes trois manuscrits d’Angleterre, ni dans la version 
castillane , paroit avoir été ajoutée en France. Il est difficile de déterminer révoque de cette addition , 
conforme d'ailleurs anx principes les plus exacts de l'équité et du droit commnn, et adoptée par l'article 89 
de Tédit de 1584. Elle est certainement ancienne, puisqu'il n'existe aucun manuscrit ou édition de France 
qui ne la contienne. 


d’y procéder promptement; et, s’il ne le peut, 
il lui est permis de fréter un autre navire pour 
achever le voyage (l). Le fret des choses sau- 
vées, de quelque manière que ce soit, doit 
être payé an patron. Le fret des denrées sau- 
vées, et ces denrées , contribueront, au marc 
la livre, à payer les frais du sauvetage. Si, 
dans le péril , un patron et des chargeurs 
promettoient à ceux qui les aideront à sauver 
le navire ou les marchandises, un tiers ou 
toute autre portion de ce qui sera sauvé, les 
juges du lieu doivent se borner à leur allouer 
une rétribution proportionnée à leurs peines 
et soins , sans avoir egard a (a promesse que 
le patron ou les marchands auroient faite ( 9 ). 
C’est le jugement en ce cas. 
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congié du mestre ; qar, si la dicte neef sen- 
perdoit ou empyroit par asqune adven- 
ture, ilz seront tenuz à l’amender s’ilz ont 
de quoi (a). Ores, si la neef estoit en lieu 
où elle feust amarrée de quatre amarres (&), 
adongx puront bien issir hors sans le cou- 
mandement (c) du mestre, laissant une 
partie des manners à garder la neef et 
les dairées, et eulx revenir par temps à la 
neef (d); car, s’ilz estoient en demeure, 
ilz le deibvent amender s’ilz ont par quoi. 

Et ce est le juggement en ce cas. 

Art. 

Mariners se louent o lour mestre (f), 
et ilz y ont (^) asquns de eulx (A) qui s’en 
issent hors ( * ) sans congié (A) et s’eny vrent 
et font contest(/), et asquns de eulx sont 
nafrés ; le mestre n est mye tenu à eulx faire 
guarir ni à les pourvoyer de rien, ainz les 
poet mettre hors (m) et louyer autres en 
lieu de li (n); et s’Hz coustent plus que 
ce li (o) le mariner le doit poyer (p), si le 
mestre trouve rienz du sien (y). Ores, si 
le mestre l’en envoie en asqun service de 
la neef (r) par son coumandement (*) et 
est blessé ou nafvré (f), il sera guary et 
salve (v) sur les coustages de la neef. Et 
ce est le juggement en ce cas. 

Art. 


autrement, s’il en résultoit que le navire périt 
ou éprouvât un dommage, ils sont tenus d’en 
supporter l’indemnité (l). Mais, si le navire 
est dans un lieu, amarré de quatre amarres, 
il suffit qu’une partie d’entre eux reste pour 
le garder, et les autres peuvent s’absenter 
sans permission du patron , pourvu qu’ils re- 
viennent à temps , à peine d’amende en cas 
de retard (3 ). C’est le jugement en ce cas. 


6 (« 0 - 

Lorsque des matelots loués pour un voyage 
vont à terre sans permission, et que là ils 
s’enivrent , se querellent ou se battent au 
point d’être blessés ou malades, le patron 
n’est pas tenu de les faire guérir ni de rien 
leur fournir; il peut même Tes congédier; et, 
s’il est nécessaire de les remplacer, ils sont 
tenus d’indemniser le patron de l’excédant 
des loyers qu’il seroit obligé de payer à d’au- 
tres. Mais, si le patron les envoie à terre pour 
le service du navire , et qu’ils soient blessés , 
ou qu’il leur arrive tout autre accident, ils 
doivent être traités jusqu’à guérison aux dé- 
pens du navire (3). (/est le jugement en ce 
cas. 


7 . 


11 advient que maladie enprent à un des 
compaignons de la neef, ou à deux ou à 
tiers (a?) en faisant lor service de la neef, 
et ne poet pas, tant comme il est malade, 
estre en la neef (y), le mestre li doibt 


Lorsqu’un homme de l’équipage tombe 
malade en faisant le service du navire , le pa- 
tron doit le mettre à terre , le placer dans une 
maison, lui procurer de la graisse ou chan- 
delle pour Feclairer, lui donner un des se r- 
viteurs du navire, ou louer une femme pour 


(aj D. M. BL R. et «ne. édit. omettent eet quatre mots.— (b) D. ML de trois am arre s ou de quatre. M. R. et ane. édit. 
smerée de deux amarres ou de trois. — ( c ) M. R. et ane. édit, congié. — (d) Oxf. Cott. BL B. suppriment sans le comman- 
dement , et terminent par eet ténia moto , et r e v en ir par tems à leur neef. — ( e ) Oxf. eet b L'— (/) Cott. sont alloués de 
leur mestre. — (g) Cott. et i advient. — (A ) D. M. M. R. et y a d’eux. — ( i ) Oxf. BI. B. hors de la neef. — (i) D. M. et 
ane. édit, sans le congié du meistre. — (/)D. M.ALR.et ane. édit, et meslées des queuta y a aucuns qui sont. — (m) D. M. et 
eue. édit, de la neff eux et leurs ostÙs. — ( n ) D. BL et ane. édit, en leur lieu. — ( o ) D. M. et aae. édit, «oppriment cet 
traie mots. — ( p ) D. M. ils sont te mu à payer le plue» BL R. et ane. édit, ajoutent * au meistre. — ( y ) D. BL M. R. et 
une. édit, aupprimeut ces sept mots.— ( r ) D. M. pour le proujjit de la neffi — ( e ) D. M. M. R. et ane. édit, «oppriment eet 
trois moto. — ( t ) D. H, et s* ils se blessent en nom de bty. AL R. et ane. édit, et s* ils se blessent ou l’en leur ft chose grevante. 
— (*J D. BL et mires. — f x ) D. M. BL R. et ane. édit, omettent eet «ix moto. — ( y ) D. IL et il ne puet pas demeurer et estre 
émue U neff par la mal a die. BL R. et ane. édit, omettent ee membre de phrase. 


(i) Oa a va la même dispoaition le chapitre xxvi de la compiladbn rhodienne. 

(t) L'article ai complète U théorie de celai -ci relativeaieat à l'obligation des matelots de ne point 
qeitter le navire. 

(S) Cette fin a quelque rapport avec le deuxième des chapitres inédits de la compilation rhodienne. 
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mettre hors et li querre un houstell (a) 
et li querre gresset ou candele, etli bailler 
un des varletz de la neef pour fi garder, 
ou allouyer une femme qui preigne garde 
de fi, et li doit pourvoir de tielle viande 
comme l’en use en la neef, c’est assavoir 
de tant corne il prist tant corne il feust en 
santé (b) et nyement plus (c) s’il ne plait 
au mestre (d)\ et s’il vult avoir viandes 
plus defitiouses, le mestre n’est pas tenuz 
à li querre, s’il ne soit(e) àses despences; 
et si la neef est preste à s en aler, elle ne 
doit pas demourer pour li (/) , ainz se doit 
aller ( g ) ; et s’il guarit, il doit avoir son 
louyer tout à long (h) ; et sü moerge, sa 
femme ou ses privés (t) le doibvent avoir 
pour fi. Et ce est le juggement en ce cas. 

Art. 

Une neef s’enpart ( k ) de Burdeux (/) 
oud’aillours, et avient (m) que turment la 
prent en meer et quil ne poet eschaper 
sans jettre hors des darrées ae dedans (ri) ; 
le mestre est tenu (0) dire as marchante : 
Seignors , nous ne pouvons eschaper sans 
jettre des vins et des darrées. Les mar- 
chante, si en y a, répondront leur volunté 
qui agréeront bien de ce giectement ( p ) 
si que les resons du mestre sont les plus 
cleres ; et s’ils ne gréent mye , le mestre ne 
doit pas lesser pur ce qu’il n’en giecte (y) 


le soigner, et lai fournir des vivres comme U 
en auroit reçu dans le navire s’il étoit en 
santé : mais il ne doit rien de plus , s’il ne le 
veut; et si l’homme malade veut avoir une 
nourriture plus délicate , le patron n’est pas 
obligé de la lui fournir , si ce n’est à ses 
dépens. Lorsque le navire est en état de partir 9 
le patron n’est pas obligé d’attendre la gué- 
rison du malade, qui conserve le droit d’être 
payé de ses loyers (l) ; et s’il meurt, sa femme 
et ses héritiers ont les mêmes droits (9). C’est 
le jugement en ce cas. 


8 . 

Lorsqu'un navire parti de Bordeaux ou 
d'un autre lieu est surpris par la tempête , 
de telle manière qu'il ne puisse échapper sans 
faire jet à la mer ,1e patron doit dire aux char- 
geurs : Il est nécessaire de jeter les marchan- 
dises pour sauver le navire . Si les chargeurs 
adhèrent à cette proposition et consentent au 
jet, il a lieu; s’ils n’y consentent pas, le par 
tron n’en a pas moins le droit de faire le jet 
lorsqu’il le croit nécessaire , pourvu que lui et 
trois hommes de l’équipage jurent sur les saints 
évangiles , lorsqu’on sera arrivé au lieu de dé- 
charge , que le jet a été fait pour sauver 
l’équipage , le navire et le reste du charge- 
ment (3). Les choses jetées doivent être 


le) M. R. «t «ne. édit. une maison. — ( b) D. M. M. R. et «ne. édit. il prennoit quand il ettoit en «otite'. — ( e) D. M. et 
•ne. édit, ne de rien plut. — ( d) Oxf. Cott. BL B. fil ne U plait [e ) D. M. et «ne. édit, «e n’est à tet detpent (/) D. M. 
M. R. et «ne. édit, le neef ne doit pet demourer pour F attendre . — ( g ) D. M. M. R. et «ne. édit, omettent ce* quatre mot*. — 
( A) D. M. M. R. et «ne. édit, comptent et rabattent le prett ti le meitire lui e/ait . — ( i ) D. M. M. R. et anc. édit, te femme , 
tet enfant ou tet prouckaint «unit. — ( k ) Cott. ajoute , hors. — ( / ) D. M. e«t chargée à Bordeaux. M. R. et anc. édit, etc 
charmée à aller à. — ( m ) D. M. ajoute touvenUt /oit. — ( n ) D. M. det denréet hort pour tauver let gientt et la neff. — 
( o ) D. M. M. R. et anc. édit. doit . — (p ) D. Bt fil y en a nul en la neff: Seignors , il convient gietter hort let darréet pour noue 
tau/ver et la neffj et fil y a nul «Feux fui retponge et grée le giet bien let refont . — ( f ) D. M. ne gettege det denréet. 


(1) Cette décision est conforme à la règle générale sur les locations de services , écrite au fr. 38 , pr. , 
du titre 11 du livre xix du Digeste , Locati, conducti . 

(2) On trouve une disposition analogue dans le chapitre xlvi de la compilation rhodienne. 

(3) Le commencement de cet article est conforme au droit romain et à celui des Basiliques. Il consacre la 
règle que le jet causé par la nécessité de sauver le navire donne seul lieu à la contribution. Il exige le con- 
sentement des chargeurs f voluntaie vectorum, comme dans le 5 t du fr. 2 du titre 11 du livre xiv du Digeste» 
De legs rhodia de jactu. Mais la suite décide » d’une manière expresse » ce qui n’étoit qu’indiqué dans 
le droit romain » que le patron pourra procéder au jet » même sans le consentement des chargeurs » 
entourant ce droit d’une garantie extrêmement sage t qui a été conservée et perfectionnée par tontes les 
législations modernes. On a vu , dans le chapitre xxxvm de la troisième partie de la compilation rhodienne » 
que les chargeurs dévoient commencer le jet. Cet usage , fondé sur ce que la plupart du temps les chargeurs 
accompagnoient leurs marchandises , n’est pas rappelé dans les Bêles d’OIéron. 
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tant qu'il verra que bien soit , jurant soi 
tiers de ses compagnons sur les Saints 
evangelies , quant sera venu à saufveté à 
terre ( a ), quil ne! faisoit de nul malice , 
mes ( 6 ) pur saufver leurs corps , la neef 
et les darrées et les vyns. Ceux qui seront 
giectés hors deibvent estre apprises à fur 
de ceux qui seront venus en saufveté et 
seront partis livre par livre (c) entre (d) 
les marchantz ; et y doit partir le mestre 
à compter la neef ou son fret à son choix 
pour restorer le damage. Les mariners deib- 
vent avoir chascun un tonnel francz (e), et 
l’autre doit partir au giect solonc ce qu'il 
avera , s'il se defend en la meer corne un 
home ; et s’il ne se defend mye, il n’aura 
rienz de franchise ; et sera le mestre creu 
par son serment (/)• Et ce est le jugge- 
ment en ce cas. 
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estimées , entre les chargeurs , comparât!-* 
vement au prix de la vente des objets sau- 
vés (1) , et le prix en être réparti,, au marc 
la livre , sur ces derniers et sur le navire , ou 
sur le fret, au choix du patron ( 9 ). Les gens 
vie l’équipage qui auront travaillé avec zèle, 
et comme il convient, à sauver le navire, 
auront sur ce qu’ils auront chargé un ton- 
neau franc de contribution au jet ( 3 ) , et le 
reste contribuera. Ceux qui n’auront pas 
travaillé convenablement ne jouiront d’au- 
cune franchise ; et a cet égard on s’en rap- 
portera au serment du patron. C’est le juge- 
ment en ce cas. 


A R T. 9. 

Il avient que le mestre d’une neef coupe Lorsque le patron est contraint par l’effet 
son mast par force de tempeste; il doit de la tempête à couper son mat, après avoir 

( a ) D. M. M. R. et «ne. édit, venu à ta droiste descharge. — ( b ) D. M. M. R. et anc. édit, qu'il le faisoit pour sauver. — ‘ 
( e ) D. M. et quand ils seront venus , si tes doit P en partir Uvro>à livre. M. R. et anc. édit, et quand ils seront rendus , on le doit 
prisager livre à livre. — (d) D. M. ledit maistre et. — ( e ) Oxf. ajoute , lequel le meistre doit franchir. - ( f\ D. M. et peuvent 
bien les marchants charger le meistre par son serment qui en sera cru. M. R. et anc. édit, suppriment les mots qui en sera cru. 

(î) Notre article s'écarte entièrement du droit romain. On a vu, pages 69 et 106 , que les choses jetées 
né toi en t évaluées dans ce droit qu'au prix de leur achat , et les choses conservées, à leur valeur vénale. Les 
Basiliques avoient maintenu cette règle. Les Assises de Jérusalem l'avoient modifiée en décidant que les 
choses jetées et les choses conservées seroient indistinctement évaluées au prix d'achat. Notre article 
donne une règle nouvelle, qui ne fut pas généralement adoptée d’abord, comme il paroitpar l'article ta 
du titre v du Guidon de la mer, où Ton se reporte aux principes du droit romain ; mais Féquité de la 
disposition des Râles d'Oléron a fini par être reconnue et subsiste dans toutes les législations modernes. 
On trouve dans un des articles inédits rédigés en Angleterre ( 35. c de mon édition ) quelques développe- 
mens de ce principe. 

(s) Le droit romain décidoit expressément que le patron contribuoit au jet. Le $ 2 du fr. î du titre il 
du livre xrv du Digeste , De lege rhodia de jactu , dit expressément , dominum navis pro portione obU - 
gatum esse. Mais cette expression Tobligeoit-elle seulement à contribuer pour une partie de la valeur du 
navire , ou pour la totalité, sans contribuer pour le fret? Le texte laisse des doutes. Je crois toutefois que 
le navire contribuoit pour la totalité de sa valeur, et que les mots pro portique signifient seulement qu’en 
ce qui le concerne , le propriétaire du navire contribuera. La compilation rhodienne , chapitre xvx de 
la deuxième partie , indique un mode d’évaluation du navire en ce cas. On verra dans la suite que les 
législations du moyen âge ont singulièrement varié sur la manière de faire contribuer à-la-fois le navire et 
le fret dans une juste proportion. Le principe adopté par les Rôles d'Oléron a fini par devenir la loi géné- 
rale. L'article 8 n’avoit point décidé si le fret des choses dont la perte éloit réparée par contribution 
devoit être payé; on peut sans doute croire que telle fut l'intention des rédacteurs, qui s’en sont for- 
mellement expliqués sur un cas presque semblable dans l’article 23. Cependant, comme ilpouvoit y avoir 
un doute , il a été levé par un des articles ajoutés en Angleterre ( 3l. e de mon édition^. 

(3) Cette disposition , dont l'objet est d’encourager les matelots , se réfère principalement à un mod£ 
particulier de location usité lors de la rédaction des Rôles d’Oléron , d’après lequel ils chargeoicnt une cer-; 
taine quantité de marchandises pour prix de leurs services , et pourvoient céder ce droit à des marchands , 
qui , dans ce cas, jouissoient de la franchise accordée aux matelots. Voir les notes sur l'article 18. 

I. 42 

* 


Digitized by ^jOoq le 


CHAPITRE VIII. 


330 

appeler les marchante et lor monstrer que 
lor convient couper le mast pour sauf- 
ver la neef et les darrées (a) ; et ascunes 
foiz avient que fen coupas t gables et fesse 
ancres pur saufver la neef et les darrées. 
Us (b) deibvent estre contes livre à livre 
comme giect ; et y deibvent partir les mar- 
chante^) et poyer sans nul delai (rf) avant 
que lors darrées soient mis hors de fa neef; 
et si la neef estoit en dur siégé (e) et le 
mestre demourast pour for débat et il y 
eut coufeison, le mestre ne doit pastir, 
ainçois en doit avoir son fret (f) de ceux 
vyns corne il prendra des autres. Et ce 
est le juggement en ce cas. 


fait connoitre aux chargeurs qui sont sur le 
navire , que cette mesure est nécessaire ( 1 ) 

[ mur sauver le navire et le chargement; ou 
orsqu’on coupe des cables et que l’on aban- 
donne les ancres pour sauver le navire et 
le chargement, le prix des choses ainsi sa- 
crifiées est payé comme en cas de jet (9) ; et 
les chargeurs doivent payer leur part contri- 
butive comptant, avant que leurs marchan- 
dises soient mises hors au navire (3). Si, 
par l’effet de leurs contestations, le patron est 
obligé d’attendre , et que , le navire se trou- 
vant à sec, il y ait coulage de quelques bar- 
riques, le patron ne doit pas en souffrir, et, 
au contraire , il peut exiger son fret , comme 
pour les autres barriques (4). C’est le juge- 
ment en ce cas. 


ART. 10. 


Le mestre d'une neef vient à saufveté 
à sa droicte descharge, il doit monstrer as 
marchante les cordaiges o quoi il guyn- 
dera ; et s ilz veient qu'il y eit à (g) amen- 
der, fe mestre est tenu à les amender : qar, 
si tonne! ou pipe (A) se pert par defaut 
de guynde ou de cordaige, le mestre est 
tenu à l'amender lui et ses mariners (i ) ; 
et y doit partir le mestre par tant qu'il 
prent de guyndage, et doit le guyndage 


. Le patron qui arrive heureusement avec 
son navire au lieu de décharge, doit montrer 
aux marchands les cordages avec lesquels il 
guindera les marchandises ; et s’ils ne (es 
trouvent pas convenables, il doit les remplacer : 
autrement , si quelque objet se perdoit par la 
mauvaise qualité des guindages ou cordages, 
le patron et l’équipage sont tenus d’indem- 
niser les chargeurs. Cette indemnité sera 
payée sur le salaire du pour le guindage 
qui sera d’abord employé à cela ; le surplus 
sera réparti entre le patron et l’équipage. Il 


( a ) D. M. M. R. et «ne. édit* qui ont U» denrée» en la neef, s'il y en a n%U , et leur dire : Seigneur» , il convient couper ce 
ma»t et mettre «n fuit raisonnable par loyauté. — (6) D. M. toute» ce» ckote» debvent. M. R. et anc. édit, »ont comptée», — 
( c ) D. M. M. R. et «ne. édit, et quant Dieu donra que la neff sera venue à »a droicte de *c barge à tauvetc, le» marchant» 
deibvent poyer leur advenant, — (d) D. M. M. R. et anc. e'dit. et bailler argent ou guige» tout avant. — ( e ) D. M. M. R. et 
anc. édit, est i louaige. — { f ) D. M. M. R. et anc. ëdit. finissent ainsi, »on fret au»*i bien comme »i le» tonneaux fussent 
plaint . — [g ) D. M. M. R. et anc. Mit. que. — (À) D. M. omet ces deux mots.— ( i ) D. M. tenu de poyer è» marchant m entre 
lui et »e» mariners. 


(i) Cet article n'exige rien de plus que le précédent pour le jet ; il s'ensuit que , dans l'esprit des rédac- 
teurs , le patron est autorisé à faire le sacrifice du mât , malgré le refus des chargeurs , en affirmant la néces- 
sité , comme en cas de jet. 

(t) Ces principes sont entièrement conformes au $ 1 du fr. t du titre n du livre xiv du Digeste , De le$c 
rhodia de tac tu, 

(3) On a vu, page 70 , que dans le droit romain 1e patron avoit privilège non-seulement pour son fret, 
mais pour le paiement de la part contributive aux pertes causées par le jet et par les autres accidens qui y 
sont assimilés. Un article ajouté en Angleterre (34. c de mon édition) consacre expressément le privilège 
du patron pour son fret, et le droit qu'il a d'empêcher que les marchandises soient enlevées avant paiement. 

(4) Cleirac me semble n'avoir pas compris la fin de cet article , et avoir mal-à-propos corrigé le texte de 
Garcie. Celui-ci, traduisant assez exactement l'ancien français, dit, que si (par les lenteurs qu'occasione le 
débat injuste élevé par les marchands) • le maître demourast, et soit coullaison , il n’en doit mye pastir, ains 
■ doit avoir son fret ainsi comme tonneaux fussent pleins. » Cleirac, au contraire, traduit : « Si le maître 
« demeure pour raison de leur débat ( des marchands ) , et y voit collusion , le maître n'y doit point pâtir , 
« ains doit avoir son fret comme si les tonneaux fussent péris. • Il est évident qu'il ne s'agit pas de collusion, 
et que si les tonneaux fussent péris par une cause non imputable aux chargenrs, le maître ne pourroic 
point exiger le fret. 
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estre à restorer (a) le damage première- 
ment, et le remanant doit estre desparti 
entre eux ; et si le cordaige rompoit sans 
ce qu Hz les eussent monstres (6) as mar- 
chantz, Hz seront tenuz a rendre tout le 
damage. Mès , si les marchantz disent que 
les cordes soient bonnes et beales (c) et 
ilz rompent, chasqun doit partir du da- 
mage , cest à savoir les marchantz à qui 
le vyn est , tant soulement (</)• Et ce est 
le juggement en ce cas. 


en sera de même si les cordages rompoient 
sans que le patron les eut préalablement mon- 
tres aux chargeurs (l). Mais, si ceux-ci ont 
trouve' les cordages suffisans , et que cepen- 
dant ils rompent, chacun doit supporter sa 
perte propre , c’est-à-dire , chaque marchand 
perd le vin qui lui appartenoit. C’est le juge- 
ment en ce cas. 


11 . 


Une neef est à Burdeux ou aillours et 
lève sa veile ( e ) pour ariver ses vyns, et 
s en part, et naffient pas le mestre et ses 
mariners lor boude si comme Hz deus- 
sent, et les prent mal tems en la meer en 
# telle manere que les fustailles de de- 
dans ( f ) enfondrent tonnel ou pipe; la 
neef vient à saufveté ( g) , les marchantz 
dyent que les fustailles de dedans a leurs 
vyns perdus ( h ) , le mestre dit que non 
fist. Si le mestre peut nyer (i), lui et les 
tiers compaignons ou quatre de ceulx que 
les marchantz eslirent, que leurs vyns ne 
se perdirent pas par les fustailles (k) si 
corne les marchantz leur mettent sus ( /) , 
ilzdeibvent estre quittes et delivres; et s’ilz 
ne voilent jurer ( m) , ilz deibvent rendre 
as marchantz tous les damages qu Hz au- 
ront, qar ilz sont tenuz affier lors boudes 
et lors ellores bien et certaignement avant 
quilz deibvent départir del lieu où Hz se 
chargent. Et ce est le juggement en ce cas. 


Un navire a pris un chargement de vins à 
Bordeaux ou ailleurs , et met a la voile pour 
sa destination. Mais le patron et les mate- 
lots ne les ont pas arrimes comme il faut ; 
le mauvais temps surprend le navire , de ma- 
nière que les futailles croulent, et, en se 
heurtant, les unes de'foncent les autres. Si, 
à l’arrive'e du navire , les chargeurs pre'ten- 
dent en imputer la faute au patron , et que 
celui-ci s’en défende , et jure , ainsi que trois 
ou quatre matelots , au choix des chargeurs , 
que les vins ne sont pas perdus par leur faute , 
comme ceux-ci le pre'tendent , le patron et 
l’équipage ne sont point tenus à réparer le 
dommage : mais, s’ils ne veulent pas faire ce 
serment, ils doivent le réparer, parce que 
c’est leur devoir de bien arrimer les marchan- 
dises avant de quitter le port de chargement. 
C’est le jugement en ce cas ( 9 ). 


(a) D. M. «t «ne. édit, à recouvrer. — ( b ) D. M. et «ne. édit, sons que le meütre fesmonstrat.^ 


D. M. et «ne. édit. fui 


( a I U. fll. ei soc. eau. • recouvrer. — y o j . * , ,, n M u p jju _: nnfont 

et ses mariner» sont tenus. — ( c ) D. M. et «ne. édit. le cordaige est bel et bon. — {d) D. • 1 

•pré» de» point. le. mots et le maistre et le» marinier», qui prissent «ne phrjse non finie, - (e ) V. et ao^edn. 

ef lieve sa boucle. — (/) M. R. et une. édit. Justaille» c relient et. — (g) D. M. M. R. I^Jl^èSiveui 

(h) D. M. M. R. et Inc. édit, dient au meütre que par la JustaiUe est le vin perdu. — (*) D. M. M. R. e * 
jurer lui et ses mariniers so y tiers. — ( k ) D. M. M. R. et une. édit, que les vyns ne perdirent P 0 ' *** ** defaut. 

— (/) D. M. etanc. édit, a sovre. — (m) D. M. M. R. et «ne. édit, moi» si ainsi estait qu ils ne voulausent jurer. 


(î) Cet article applique la règle que celui qui fait un travail répond de «on impéritie ou de son défaut de 
précautions. C’est notamment ce que décide le fr. 26 , 5 7 , du titre n du livre xix du Digeste t Locatt, con f*. 

(t) Cet article est en quelque sorte le complément du précédent. Le patron doit veiller à ce que es 
marchandises ne soient point endommagées. II répond du mauvais arrimage. Cest ce qui résu te c aire- 
ment du fr. 5 , J 1 , du titre ix du livre iv du Digeste, Nautœ, caupones , &c. On a vu aussi ces principe» 
dans les chapitres xxxiv et xxxvm de la compilation rhodienne ; mais ces textes n ont pas ourni i e 
du serment par lequel le patron et l’équipage sont admis à se justifier. Cette disposition appartient une 
époque plus récente , et au respect que nos ancêtres avoient pour le serment. 

42.: 


Digitized by ^jOoq le 



332 


CHAPITRE VIII. 

Art. 12. 


Un mestre alloue ses mariners et les 
doit tenir en pées et estre leur juge ; si 
asqun de eux endemente (a) l’autre, par 
quoi ( b ) il mette pain et vyn à table, ce- 
lui qui démentira autre doit poyer quatre 
deniers ; et si le mestre dement asqun de 
ses marinera, il doit poyer huit deniers (c) ; 
et s’il y a nul qui demente le mestre , il 
doit poyer huit deniers. Et si le mestre 
fierge un de ses compaignons de la neef, 
il li doit attendre la première colée, corne 
de poing ou de palme ; et s’il li fiert plus , il 
se poet defendre(rf); et si le mariner fiert 
le mestre premier, il doit perdre cent ( e ) 
sous ou le poing, au choix du mariner(jf). 
Et ce est le juggement en ce cas. 

Art. 

Une neef se frette ( g) h Burdeux (A) ou 
aillourset vient à sa descharge (t ); et font 
charte-partie (A) , thouage et petit lodma- 
nage ( / ) sont sur les marchantz : en la 
coste de Bretaigne tous ceux que l’en 
prend puis que l’en a passé Fisle de Bas (m) 
en Leon, sont petitz lodmanz (n); ceux de 
Normandie et d’Engleterre, puis que Fen 
passe Gernesaie ; ceux de Flandres , puis 


Le patron qui loue les matelots dort en- 
tretenir la paix parmi eux ( 1 ) , et concilier 
leurs différends. Si Fun donne un démenti 
à Fautre , il doit, avant d’être admis à la table 
commune, payer quatre deniers (9); si le 
démenti est donne au patron, la peine est 
huit deniers; et de même le patron, s’il donne 
démenti à un matelot, paiera huit deniers. 
Si le patron frappe un matelot (3), celui-ci 
doit attendre le premier coup ; et si le patron 
redouble, le matelot peut se défendre. Celui 
qui frappe le patron le premier, doit payer 
cent sous ou perdre le poing, à son choix (4). 
C’est le jugement en ce cas. 


13 (5). 

Un navire frété à Bordeaux ou en autre 
lieu se rend à sa destination, et la conven- 
tion entre le patron et les chargeurs est que 
les frais de touage et de petits ioemans se- 
ront payés par ces derniers : en côte de Bre- 
tagne, on considère comme petits locmans 
tous ceux qu’on prend pour passer File de 
Batz dans la vicomté de Léon ; en côte de 
Normandie et d’Angleterre , ceux qu’on prend 
pour passer Guernesey; en côteae Flandre, 
ceux qu’on prend pour passer Calais ; et en 


( a ) Oxf. Colt, endamaige. — ( b ) Ane. édit. devant que. — ( c ) Oxf. omet ce* mots , et si le mettre Ace. — (rf) Oxf. Colt. 
B!. B. te doibt. — ( e ) D. M. et anc. édit. cinq. — f/) D. M. du mettre. M. R. et anc. édit, omettent les quatre derniers mots.— 
( g ) Cott. une nef frété. Oxf. ett frettee ( k ) Oxl. Bll B. À la Rochelle. — ( i) Oxf. Cott. o sa charge. D. M. M. R. et anc. édit. 
a ta droite dctcharge. — ( h ) Cott. BL B. omettent ces mots. M. R. et anc. édit, tout charge mi-partie. — ( / ) D. M. petit t loet- 
mant. M. R. et anc. édit, petitt lomana tervanlet. — ( m ) Oxf. Cott. les debatt od tout petite ledmana. Bl. B. let débité » en tout 
petite lodmanz — ( n ) Anc. édit, la couttume de Bretaigne ett , tout ceux que Ton prend puie que fen patte Fit U de Bat et ren 
toit pointa la main. M. R. Pitié de Bat en Leon et fen toit porte la main. 


(1) Cette obligation d'entretenir l’ordre dans le navire , et les droits qui en résultent , sont indispensables 
et remontent aux temps les plus anciens. Les dispositions des differentes lois sur ce point ont varié selon 
les temps et les mœurs ; mais elles ont toujours eu pour base le principe , que le patron devoit être investi 
d'un grand pouvoir, lequel cependant étoit moins celui d'un magistrat que celui d'un père de famille. 

( 2 ) Le chapitre v de la troisième pièce de fa compilation rhodienne est beaucoup moins sévère , puis- 
qu’il tolère les injures verbales entre les matelots. Notre article atteste le fait, reconnu par tous les au- 
teurs, de la grande susceptibilité des peuples modernes, et surtout des Français , chez lesquels un démenti 
est une injure assez grave pour entraîner des voies de fait de la part de celui qui Ta reçu. Voir Mon- 
taigne , Essais , chap. xvm, et Pasquier, Recherches , liv. x, chap. 1 . 

(3) Notre article ne prévoit pas le cas où un matelot frappe et blesse un autre dans le navire ; celui 
où les matelots se querellent et se blessent hors du navire est seul prévu dans l'article 6. Il est clair qu'on 
suivoit les règles du droit commun pour punir l'agresseur , ou pour excuser celui qui n'avoit frappé un 
autre que dans le cas de légitime défense. 

( 4 ) La peine du poing coupé étoit fort usitée autrefois , comme Tatteste un grand nombre de lois du 
moyen âge. Olafis Magnus, Uist. sept. lib. x , cap. xvi, entre dans quelques détails sur la manière dont 
cette peine étoit exécutée chez les peuples du Nord , à l'égard du matelot qui avoit frappé le patron. Notre 
article établit une composition pécuniaire autorisée dans les premiers temps de la législation française. 
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que l’en passe Calais ; et ceux d’Ecosse , 
puis que l’en passe Yernemouth. Et ce 
est le juggement en ce cas. 

Art. 

Contens se fait (a) en une neef entre le 
mestre (6) et les mariners, le mestre doit 

(a) Ane. édit, si contens se fiesta — ( b ) D. M. M. R. et m 
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côte d’Ecosse, ceux qu’on prend pour passer 
Yarmouth (l). C’est le jugement en ce cas. 

14 (2). 

S’il s’élève quelque dispute entre le patron 
et un matelot, le patron ne peut congédier 

;. édit, entre le mestre «Time neff. 


(1) Cet article, qui ne peut en lui-même fournir matière k ancnn commentaire, parce qu*ii se rapporte 
'à des usages de navigation qui ont dû varier ou être modifiés par ies résultats de Texpériencc des pilotes et 
de la connoissance des côtes, est singulièrement obscurci par ia variété des leçons. Sur la foi du plus grand 
nombre des manuscrits, et surtout de la version castillane, j’ai admis dans le texte les mots et font charte- 
partie , qui manquent dans deux des manuscrits d’Angleterre. Je ne pense pas, toutefois, que Tadmission 
ou la suppression de ces mots offre une différence de sens bien considérable. Le principe qui domine et 
•qui est sous-entendu , c’est que le navire, c’est-à-dire, le patron, pour les propriétaires qu’il repré- 
sente, doit payer les frais nécessaires pour éviter les écueils «t franchir les passages dangereux. Le 
droit romain avoit décidé , comme on l’a vu dans le $ 2 du fr. 13 du titre u du livre xix du Digeste , Locati , 
-conducti, que le patron étoit responsable envers les chargeurs pour n’avoir pas eu de pilote à rentrée du 
mavire dans f embouchure d’un fleuve; ce qui suppose évidemment qu’il devoit prendre cette mesure à ses 
frais , comme Tune des obligations résultant du contrat qu’il avoit fait en se chargeant de la conduite des 
marchandises. Le patron doit conduire k leur •destination ies personnes ou les choses dont il s’est chargé; 
et c’est k ses frais qu’il doit fungi munere vehendi, puisque c’est pour cela qu’un fret lui a été promis : c’est 
le motif qui avoit fait décider dans le J 1 du fr. 2 du titre n du livre xxv du Digeste , De lege rhodia de 
jactu, qu’aucune contribution n’étoit due pour les agrès qu’il avoit perdus ou endommagés, même par 
force majeure. C’est encore ce qui a lieu en France, conformément à l’article 406 du Code de commerce , 
d’après lequel les frais de touage et de lamanage ne sont pas réputés avaries , mais dépenses de navigations 
la charge deTarmateur. Cependant une convention contraire n’a rien d’illicite; ces frais peuvent donc être 
mis à la charge des marchands. Seulement une clause spéciale est nécessaire sur ce point;, mais, lors- 
qu’elle a eu lieu , il faut bien en déterminer l’étendue et les effets. Or voici comment ont dû raisonner les 
rédacteurs de l’article. Cette convention faite , il ne faut pas que le patron en abuse , et que , pour, rester 
oisif sur le navire, il prenne , aux- frais des marchands, des pilotes locmans tant qu’il voudra et partout. 
Pour prévenir cet abus possible, farticle détermine, suivant les localités, quels seront les locmans dont 
les frais seront payés par les marchands , dans les cas où il a été convenu , sans autre explication , que les 
frais de lamanage seraient k leur charge. La version castillane est bien plus claire , en disant , è hay caria 
partida que los toàjes è los petilemanes âevelos pagar la mercaderia segunt la co&tumbre de la tierra. 
Les mots, selon Vusage des lieux, étoient-iis dans le manuscrit d’après lequel la traduction a été faite , ou 
le traducteur les a-t-il suppléés? Je l’ignore. Le fait est que, de quatre manuscrits et de quatre éditions 
anciennes dont j’ai fait usage, aucun ne les contient. Quelques-uns seulement contiennent ces mots, la 
coustume de Bretagne est &c. Les éditions françaises qui ont substitué aux mots font charte-partie les 
mots sont charges mi-parties , présentent aussi , quoique dans une hypothèse différente , un cas qui exi- 
geoitune règle positive. Si la coutume obligeoit les marchands k en payer la moitié (l'article 8 du titre \tu 
du livre m de l’ordonnance de 1681 a porté dans la suite cette proportion aux deux tiers ) , il falloit aussi 
empêcher que le patron n’abusAt de cette règle pour alléger ses propres dépenses , en augmentant la dépense 
commune ; et notre article ainsi entendu est facile k saisir et k justifier. Cependant les anciennes éditions 
qui offrent ces mots sont si inexactes et si inintelligibles dans le reste de l'article , que la leçon quelles 
contiennent m'a paru suspecte; dans le doute, j’ai dû préférer celle que justifioit la version castillane. 
Au surplus , le reste de farticle est très-clair dans le manuscrit de D. Morice , conforme k cette même 
version. 11 Test aussi dans les manuscrits Cotton et (fOxford, en y remplaçant les mots les débats , véri- 
table faute <Fun copiste qui ignorait la géographie des côtes de France , par liste de Bas. Mais ce même 
reste de l’article est inintelligible dans le Black Book, où des mots sont omis, d'autres répétés sans suite 
et sans Iiaison.il n'est pas seulement inintelligible, il est absurde dans les anciennes éditions de France, 
où les imprimeurs, au lieu des mots sont petits locmans , ont mis ceux-ci, Ven soit pain la main, et 
d’autres , Ven soit porte la main • Garcie etCleirac sont fort excusables d’avoir omis un article qui présen- 
toit si peu de sens; on ne pourrait que leur reprocher de n’avoir pas fait des recherches pour découvrir 
des textes plus exacts. II est très-probable , au surplus , que jusqu'à la publication du texte de D. Morice , 
en 1747, on n'en connoissoit point d'autres que ceux dont je viens d'indiquer les erreurs grossières; car, 

•ainsi qu'on Ta vu page 310 , le savant jurisconsulte Hévin , qui écrivoit avant D. Morice , déclare qurH lui 
a été impossible de comprendre l'article dont il s'agit. 

(2) Cet article est le I3. c dans f édition de Garcie , ainsi que dans celle de Cleirac. 
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CHAPITRE VIH. 


ouster la touaifle w de devant ses mari- 
ners (&) trois foitz avant que il les cou- 
mande (c) hors ; et si le mariner offre à 
faire l’amende à Tesgard (rf) des mariners 
qui sont à la table, et le mestre soit tant 
cruel qu'il ne voile rien faire mais le mettre 
hors (e) , le mariner se poet aller et suir la 
neef jusques à sa descharge (f) et avoir 
aussi bon louyer comme s'il estoit venu 
dedans la neef, amendant le forfait à l'es- 
gard de la table. Et si ainsi estoit que le 
mestre ne eust (g) aussi bon mariner( h) 
corne li en la neef et la perdoit (i ) par as- 
qune adventure (Ar) , le mestre est tenu 
à restorer le damage de la neef et de la 
marchandise qui y sera ( /) , s’il a de quoi. 
Et ce est le juggement en ce cas. 

Art. 

Une neef est en ung couvert amar- 
rée (m), et ostante de la marrée une autre 
neef vient ( n ) et fiert la neef qui est en sa 
pées (0) en tiele manere que éle est en 
damage de! coup ( p ) que l'autre li donne, 
et y a des vyns enfondrés d’asquns (y) ; le 
damage doit estre apprisé et parti moitié (r) 
entre les deux neefz, et les vyns qui sont 
dedans les deux neefz deibvent partir du 
damage (s) entre les marchantz ; et le 
mestre de la neef qui a féru l'autre neef 
est tenu à jurer et ses mariners qu’ilz neï 
faisoient mye de gré. Et est reson pourquoi 
ce juggement est fait (t ) : si ensi soit qu’une 


le matelot qu’après qu’il Faura exclu de la 
table à trois repas consécutifs (1 ). Si le ma- 
telot offre satisfaction , au dire de l’équipage, 
et que le patron refuse de s’en contenter et 
le congédie , le matelot peut suivre le navire 
jusqu’au lieu de décharge , et a droit à ses 
loyers comme s’il étoit resté, pourvu qu’il 
offre toujours satisfaction au dire de l’équi- 
page. Si même il arrivoit que , faute d’avoir 
remplacé ce matelot par un autre également 
habile, le navire éprouvât un dommage, le 
patron en est tenu , s’il a de quoi. C’est le 
jugement en ce cas. 


15 ( 2 ). 

Si un navire est ancré dans un port, et qu’a- 
vec la marée un autre venant du dehors se 
heurte contre le premier, de manière à l’en- 
dommager, et que, dans l’un et dans l’autre, 
il y ait des tonneaux de vin enfoncés , le 
dommage total est supporté par moitié par 
chacun des navires et leur chargement , 
pourvu que le patron et l’équipage du na- 
vire qui a heurte l’autre , jurent sur les saints 
évangiles que l’accident est arrivé sans leur 
faute et volonté. On a rendu cette décision , 
afin que l’équipage d’un vieux navire ne fut 
pas tenté de se mettre sur la voie d’un meil- 
leur, dans l’espoir de se faire dédommager 
des suites de ce choc, et qu’au contraire la 
crainte de supporter la moitié du dommage 
n’excitât l’équipage a faire tous ses efforts 


( o ) Cott. mettre la touaille devant. — (b) D. M. et «ne. édit. ton marinier. — ( e ) D. M. le mettait e. M. R. et «ne. édit. 
avant que le mettre. — ( d ) BL B. M. R. et »nc. édit, au regard. — (e ) Cott. et T en met kart. D. M. M. R. et anc. édit, et le 
met hort. — (f\ D. M. M. R. et anc. édit, droicte detekarge. — ( g ) D. M. ne metge. M. R. et anc. édit, ne prenge. — ( A ) D. M. 
M. R. et anc. édit, compaignon. — ( i ) D. M. M. R. et anc. édit, et la neff te perye ou t’enpire. — ( k ) Bu B. par aucune tem- 
pe tte— ( /) D. M. M. R. et anc. édit, tenu à rendre la neff et la marchandite t’il Su. — (m ) D. M. en un couvert lieu , 
coudée et amarrée. M. R. et anc. édit, en «m cott» liée. — (n ) Oxf. et lattani de ta marée. D. M. M. R. et anc. édit, vient 
dekort la mer et ne te gouverne pat bien. — ( o ) D. M. M. R. et anc. édit, et te fiert en la neff qui ett en ta voie . — {p) D. M. 
M. M. et anc. édit, ti que la neff ett endommagiée du coup. — (q) BL B. enfondrét de dont. D. M. M. R et anc. édit, enfonçât 
tTune partie et d’autre pour raiton de ce coup. — ( r ) D. M. M. R. et anc. édit, pritagé et moitié à moitié. — [t ) D. M. M. R. 
et anc. édft. partir le» dommaiget autret entre le». — ( f ) D. M. M. R et anc. édit, fut fait premier. 

• 

( 1 ) II n'est pas facile de comprendre le sens de l'expression du texte, ouster la touaille trois fois ; elle 
peut signifier également, laisser écouler le temps de trois repas , ou bien, comme j'ai traduit, exclure 
trois fois de la table . J'ai préféré ce dernier sens , qui peut s'expliquer par d'anciens usages d'après lesquels 
la plus grande preuve de mécontentement qu'on pût donner à un commensal consistoit à faire enlever 1a 
nappe de la table devant lui. Ce sens me paroit justifié par ce que dit Alain Chartier dans son Quodri- 
logue , secC xx , au sujet de Bertrand du Guesciin , qui avoit établi que a quiconque homme noble se for- 
« foisoit reprouchablement en son estât, on lui venoit, au mangier , trancher la nappe devant soy. • 

(s) Cet article est le 14.* dans l'édition de Garcie et dans celle de Cleirac^ 
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veile neef se met voluntiers en la voie 
d une meilloure pour guidoir avoir l'autre 
neef si elle eust tous ses damages (a); 
mès quant ensi soit ( b ) queie doit par- 
tir à ia moitié, éie se met (c) voluntiers 
hors de ia voie. Et ce est le juggement 
en ce cas. 

Art. 

Une neef, ou deux, ou plus, sont (d) 
en un haven où il y ad poy de ealbe (e) 
èt se aseiche ; une des neefz est trop près 
de l'autre (f); ie mestre de cèle neef 
doit dire as autres mariners (g) : Seignors, 
levez (A) vostre ancore , qar éle est trop 
prez de nous et poroit faire damage ; et 
iis ne la voilent lever, le mestre paoureu 
et ses mariners la vont lever et enioigner 
de lî (*); et s'iiz la toient à lever et l'an- 
core face damage, iiz seront tenuzà l'amen- 
der tut à long. Et s'iiz sont (A) tut en ung 
haven qui aseiche , ilz sont tenuz à mettre 
baleingues as ancores qu’il apiergent ( / ) 
au plein. Et c’est le juggement en ce cas. 


pour se ranger hors de la voie ( 1 ). C’est le 
jugement en ce cas. 


16 (2). 

Quand deux ou plusieurs navires sont en 
un havre où il y a si peu d’eau que l’un d’eux 
soit à sec , le patron de ce navire peut dire 
à l’autre et à son équipage : Levez votre an - 
cre ; car elle est trop près de nous, et pour - 
roit nous causer au dommage . S’ils sy re- 
fusent, le patron et l’équipage qui craignent 
d’étre endommagés peuvent eux-mémes lever 
cette ancre et la placer plus loin (3) ; et s’ils 
s’y opposent, ils sont tenus de réparer tout 
le dommage qui en résultera. Ceux qui sont 
en un havre où il y a peu d’eau , doivent 
mettre à leur ancre une bouée qui appa- 
roisse extérieurement (4). C’est le jugement 
en ce cas. 


Art. 17 (5). 


Les mariners de la costere de Bretai- 
gne (m) ne deibvent avoir qu'une qysine 
par jour (ti), par la reson qu'ilz ont beve- 
rage en alantz etvenantz; et ceux de Nor- 


Les matelots de Bretagne ne doivent re- 
cevoir qu’un repas par jour , au moyen de 
ce qu’ils ont du vin en allant et revenant. 
Ceux de Normandie doivent en avoir deux, 
parce qu’il ne leur est fourni que de l’eau 


( a ) D. M. car une vieille neff ne te met peu volontiers en la voie fune meilleure , ti elle eutt dommaigé chote pour grever 
r autre neff. M. R. ti elle eutt tout ton voyage. Ane, édit, d'une meilleure ti avant en dommaigé chote pour grever la nef. — 
( b ) D. M* M. R. «I «ne. édit, quant elle tait bien qu'elle. — ( c ) D. M. elle te retrait ou retranche. M. et «ne. édit, eue te 
tranche. — f d ) D. M. M. R. et «ne. édit, deux neft ou plusieurs tout. — ( e ) D. M. pou femme. M. R. et «ne. édit, moi eve. 
— (y*) D. M. M. R. et «ne. édit, et t'y atteiche t ancre fune neff. — (g ) D. M. doit dire au maittre de C autre neff et aux 
mariniers. M. R. et «ne. édit, «joutent et aux marchante ficelle nef . — ( A ) O. M. M. R. et «ne. édit, maittre , levé ». — [i ) D. M. 
le maittre et tet mariniers qui paour ont pour le dommaigé la peuvent lever et hotter feulx. M. R. et «ne. édit, le maittre et 
let mariniers qui paour ont pattir du dommaigé le peuvent lever et enlomger feux.— ( h ) D. M. M. R. et «ne. édit, et ti ainti 
ett qu'ilt toient. — ( / ) M. R. et «ne. édit, qui apparittent. — (m) D. M. M. R. et «ne. édit, let mariniers de B rc teigne. — 
(«) D. M. M. R. et «ne. édit, le jour que une que sine. 

(t) Le droit romain a, dans le fr. ta dn titre h dn livre ix dn Digeste, Ad legem Aquilimm , prévu 
le cas où nn navire cansoit dn dommage k an antre : mais il suppose que faateur de la faute est connu , 
et n'a pas porté la prévision plus loin. L'expérience a introduit des présomptions dont on trouve les pre- 
mières traces dans ie chapitre xxxvx de la troisième partie de la compilation rhodienne. Cest une présomp- 
tion de ce genre que notre article établit 

(t) Cet article est le ts. e dans les éditions de Garcie et de Cleirac. La seconde partie de cet article, 
9* est reson &c. , paroit une addition ; ce qui prouve que nous ne possédons pas la rédaction primitive. 

(S) Le droit romain, comme on Ta vu dans le fr. t9 du titre n du livre ix du Digeste, Ad legem 
Aquiliam , permettoit, en pareille position, de couper les câbles de l'autre navire. 

(4) Cette disposition est une suite des mesures de précaution dont l'expérience avoit fait connoitre la 
nécessité , et qui devinrent d'un usage si général , qu'on finit par les rendre obligatoires. 

(5) Cet article est le 1 7 . # de Garcie et de Cleirac. D. Morice et les anc. éditions le placent après le suivant. 
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manche en deibvent avoir deux le jour, 
par la reson que Ior mestre ne lor troeve 
que ealbe al aller (a); ores puis que la 
neef sera venue ( b ) à la terre oue le vyn 
que est (c), les mariners deibvent avoir 
beveraige et doit lor mestre quérir. Et ce 
est le juggement en ce cas. 

Art. 

Une neef arive o sa charge à Bur- 
deux ou aillours , le mestre est tenu à 
dire à ses compaignons : Seignors, freigte- 
retz-vous vos marres (c/), ou vous les 1er- 
retz au fret delà neef? Hz sont tenuz à re- 
pondre lequel ilz feront; et silz disent ( c ) 
au fret de la neef, tiel fret corne la neef aura 
Hz auront {f)y et s’ils voillent fretter pour 
eux, Hz deibvent fretter en tielemanere que 
la neef ne soit demourante ; et s’il avient ( g ) 
quilz ne troevent fret, le mestre na nul 
blâme; et lor doit lor mestre monstrer 
lor rive leire (A), et chasqun mariner 
y poet mettre le poisant de son mar- 
réage ( * ) : et s’il veult mettre de fealbe (A), 
il le poet bien mettre ( /) ; et si gietteson 


en allant : mais , dès que le navire est arrivé 
dans un lieu qui produit du vin , ils ont droit 
d'en demander , et le patron doit leur en; 
fournir (l). C'est le jugement en ce cas. 


18 ( 2 ). 

Lorsqu’un navire est charge' à Bordeaux 
ou autre lieu , le patron doit dire aux matelots : 
Voulez-vous charger jusqu à concurrence de 
vos loyers , ou voulez-vous en être payes sur 
le fret du navire? Ils sont tenus de faire con- 
noitre leur choix (3). S’ils pre'fèrent d’être payes 
sur le fret, ils recevront une part propor- 
tionnelle dans le fret du navire : s’ils veulent 
charger , ils doivent le faire sans aucun 
retard; car, s’ils ne trouvent pas de mar- 
chandises à charger, le patron n’est tenu à 
rien autre chose qu’a leur fournir l’emplace- 
ment ne'cessaire. Iis peuvent même, si bon 
leur semble, y mettre des tonneaux d’eau. 
Dans le cas où il y auroit lieu à faire 
jet, on comptera leur tonneau d’eau dont 
on aura fait jet , comme si c’e'toit du vin , 
ou un e'quivalent de marchandises ; ce qui 
a lieu afin qu’ils soient plus inte'ressês au 


( a ) D. M. deux quesines le jour pour ce qu’il s n’ont que eaue à aller es dépens de Us neff. M. R. et anc. édit. deux mes de 
quesine pour ce qu’il &c. — ( b ) D. M. M. R. et a oc. édit, mais quant la neff sera arrivée. — ( c \ D. M. et «ne. e'dit. en la terre 
au vin. — ( d) D. M. vos mareaiges. M. R. et anc. e'dit. seigneurs , fréterez ô nous amaregés ? — ( e ) D. M. M. R. et anc. édh. 
et s’ils les laissent. — If) D. M. ils auront tiel fret &c. M. R. et anc. e'dit. il* auront comme la neff aura. — ( g ) D. M. M. R. 
et anc. édit, et s’il advient chose qu’ils ne. — ( h ) D. M. monstrer leur rans et luier. M. R. et anc. édit, leur remmaige. — 
( «') D. M. M. R. et anc. édit, et ils peuvent mettre le pesant de leur mareaige chacun, — {h) D. M. M. R. et anc. édit, mettre 
tosenel (T eaue. — (/) D. M. bien le peuvent faire. M R. et anc. édit, mettre tonnelde eaue ils peuvent bien mettre pour tonnel 
de vin. 


(1) Cette disposition constate un usage local sur lequel tout commentaire scroit inutile ; il suffit de faire 
remarquer qu’il offre une preuve e'vidente que les Rôles cTOléron doivent avoir été rédigés en France. 

( 2 ) Cet article est le I6. c dans l'édition de Garcie et dans celle de Cleirac. D. Morice et les anciennes 
éditions it placent avant le précédent. 

(3) Ce mode de location , soit à la part de fret, soit à la faculté de charger une certaine quantité de mar- 
chandises dont le fret se compense avec le salaire , ne paroit pas avoir été connu dans le droit romain et 
dans les Basiliques. Les premiers vestiges de la location au fret se trouvent dans la compilation rhodienne , 
dont la seconde partie contient plusieurs chapitres à ce sujet. Un des articles ajoutés en Angleterre aux 
Rôles cTOléron (3t.® de mon édition) accorde aux matelots loués au fret le privilège de pouvoir en outre 
charger un tonneau en franchise. Voir la note sur cet article. Quant à la seconde espèce de location , il est 
évident qu’elle s'est introduite dans le moyen âge, et qu’elle fut particulièrement usitée dans la navigation 
de l’Océan , où le droit des matelots, de placer ainsi des marchandises dont le fret devenoit le paiement 
de leurs services, a pris le nom de portée ou portages des mariniers . L'usage déterminoit la quantité de 
marchandises que chaque matelot pouvoit charger, selon l’espèce de voyage entrepris. Dans quelques pays, 
les portages étoient affranchis des droits de douane : peut-être en étoit-il ainsi en France ; car le statut 
coutumier tFOléron , dont j’ai parié page 305 , prononce cet affranchissement*. On ne peut cependant en 
conclure rien de bien positif, parce qu’au temps de sa rédaction Oléron étoit peut-être sous la domination 
de l’Angleterre. Dans d'autres pays, les portages ne conlribuoient pas au jet. L’article 8 des Rôles «TOléron 
réduit cet affranchissement à un tonneau. Les inconvéniens attachés à ce mode de location l'ont fait aban- 
donner. Brokes a publié à ce sujet une dissertation intéressante dans ses Observmtiones forertses / 
observ. 680. 
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soit fait et lor tonne! de ealbe soit giecté salut du navire pendant le voyage. Si un ma- 

en meer, il doit estre conté pur vyn (a) telot c «de 8on < * ro * t “ un marchand, celui-ci 

ou pur autres darrées livre à livre : et si £ uit , du . méme P rivile S e ,e (l). 

j . /IX tri C/est le jugement en ce cas. 

les manners (A) se peussent defendre re- 1 ° 

sonablement (c) en la meer : et ensi soit 

qu'ilz se freiteigent as marchantz, tielle 

franchise corne les manners oront doit 

estre as marchantz. Et ce est le juggement • 

en ce cas. 

Art. 19 (2). 

Une neef vient à saufveté ( d ) à sa 
descharge , les mariners voilent avoir 
lors louyers (e) , et il y ont asquns qui ne 
ont litz ne arches en la neef ; le mestre 
poet bien retenir ( f ) de lors louyers pur 
rendre la neef là où ilz la prisrent, silz 
ne donnent bonne caution à fournir le 
vyage ( g). Et ce est le juggement en ce 
cas. 

Art. 20 (4). 

Lorsque le patron d’un navire loue ses 
matelots, les uns a portion dans le fret, les 
autres à un prix détermine (5) ; s'il arrive 
que, ne pouvant trouver à charger pour le 
retour , on juge a propos d’aller plus loin , 
ceux qui se sont loues au fret doivent con- 
tinuer le voyage : mais les loyers de ceux qui 
se sont loues a prix détermine doivent être 
augmentes proportionnellement, parce qu’on 
ne les avoit loues que pour aller en un lieu 
fixe'. Cependant , si le voyage est raccourci , ils 
doivent recevoir tout ce qui leur a été promis, 

(a ) D. M. M. R. et ane. édit. et si getteison te faisoit en la mer, leur tonnai tfeaue doit estre compté ' pour fourni de uyn. — 
— (4) D. M. M. R. et ane. édit. pourquoi* les mariniers. — (c) D. M. et ane. édit. ce mot manque. — (d) D. M. M. R. et 
ane. édit. omettent ces deux mots. — ( e ) D. M. M. R. et ane. édit. leur fret. — {/) D. M. et anc. édh. puât retenir. «-(|) 0. M. 
et ane. édit, tout le voyage. — ( h ) D. M. M. R. et anc. édit, et advient que . — ( i ) D. M. sieuldre. 

(l) On retrouve cette disposition dans fan des articles ajoutés, en Angleterre ( si. c de mon édition ). 

(t) Cet article est le I 8 . c dans l'édition de Garcie et dans celle de Cleirac. 

( 3 ) On trouve ici le complément du cinquième article. Le droit romain et les Basiliques ne contenoient 
point de dispositions semblables. L'insubordination des matelots , à laquelle on voit qu’un des articles inédits 
de la compilation rbodienne avoit voulu porter remède , et qui a souvent fait l'objet des lois et des régfe- 
mens du moyen Age en divers pays, a pu donner l'idée de la disposition dont il s'agit ici. 

(4) Cet article est le 19 .« dans l'édition de Garcie et dans celle de Cleirac. 

(5) En combinant cet article avec l'article 17, on voit qu'il y avoit trois sortes de locations des matelots: 
l'une moyennant une part dans le fret; l'autre moyennant la faculté de charger une certaine quantité de 
marchandises pour leur compte , ou de céder ce droit à quelqu'un ; enfin l'autre à un prix déterminé pour 
le voyage d'aller et revenir. Ce dernier est le seul dont on trouve mention dans le droit romain et dans les 
Basiliques. On ne voit point dans les RAles cPOIéron de traces de la location au mois, généralement prati* 
quée aujourd'hui. On peut supposer, d'après le chapitre xlvi de la troisième partie de la compilation 
rhodienne , qu'il n'a pas été inconnu dans le moyen Age ; et la suite de cette collection en offrira la preuve. 

t. 43 


Un mestre d une neef alloue ses mari- 
ners en la ville dont la neef est, les loue 
les uns à marréage, les autres à deniers , 
il veit (A) que la neef ne poet trover fret 
à venir en ces parts et lui convient aller 
plus loin, ceux qui vont à marréage la deib- 
vent seivre (* ) ; mès ceux qui vont à de- 
niers , le mestre est tenu à lor crestre lors 
louyers veue par veue et cours par cours 
par la reson qu’il les avoit allouyés à cer- 


Lorsque le navire a fait sa déchargé au 
port d’aller, si les matelots demandent le paie- 
ment de leurs loyers, et n'ont point dans le na- 
vire de lit ou de coffre, le patron a droit de 
retenir les loyers pour sûreté de leur obliga- 
tion de ramener le navire au lieu du départ , 
a moins qu’ils ne lui donnent suffisante cau- 
tion qu’ils continueront le voyage (3). C’est 
le jugement en ce cas. 
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tain lieu (a) ; et s’ilz chargent plus prez que 
km convenant fuet pris, ilz deibvent (A) 
aver lors louyers tut à long ; mès ils deib- 
vent aider à rendre la neef (c) là oit ilz la 
prirent si le mestre le vult, à l’aventure 
de Dieu. Et ce est le juggement en ce cas. 


à la seule condition de ramener le navire au 
lieu du départ , et de le mettre en un lieu sûr, 
a la volonté' du patron et à la grâce de Dieu. 
C’est le jugement en ce cas. 


Art. 21 (1). 


II avient qu’une neef est à Burdeux ou 
aülours , de tiele qysine que l’en use en la 
neef ( d ) deux des mariners en puront por- 
ter un mes (e), de manere qu’ilz seront 
trenchez(y*) en la neef, et de tiel pain corne 
il y aura ilz en deibvent avoir ( g ) solonc 
ce qu’ilz puront manger à un mangier (A), 
mès de beiverage pointz ne deibvent avoir 
hors de la neef (t); mès en deibvent re- 
venoir prestement, asfin que (A:) le mestre 
ne perde les œuvres ( /) de la neef; qar, si 
le mestre les (m)perdoit et il eust damage, 
ilz seront tenuz à l’amender, ou, si un des 
compaignons se blesse par besoing de 
aide, Hz sont tenuz à l’amender ( » ) au 
compaignon , au dit du mestre et à ceux 
de là table (e). Et ce èst ie juggement 
en ce cas. 

Art. 22 

Un mestre frette sa neef à un mar- 
chant et est devisé entre eaux et mis un 
terroe.pour charger, et le marchant ne tient 
le terme (p), ains tient la neef et les ma- 
riners (y) par l’espace de quinze jours 
ou de plus, et asqune foitz en pert le 
mestre son fret ou sa mei$sion (r) par de- 
faut du marchant; le marchant est tenu 


Lorsque le navire est arrivé à Bordeaux ou 
autre lieu , deux matelots seulement peuvent 
sortir a-Ia-fois et porter à terre leur portion 
de vivres , telle qu’ils la reçoivent aan# le 
navire pour un repas , mais point de vin. Ils 
doivent revenir promptement, de peur que 
le patron ne soit privé de leur travail pour le 
service du navire ; car, si leur absence lui fai- 
soit faute, ils so*t (tenus du dommage , ou, 
si l’un des matelots restés se blessoit faute 
d’avoir été aidé, ils sont tenus de le faire 
guérir et de l’indemniser au dire du patron 
et de Téquipage (2). C’est le jugement en ce 
cas. 


(3). 

Lorsqu’un patron frète son navire à un 
chargeur pour faire le chargement dans un 
délai convenu , celui-ci doyt le faire de ma- 
nière que le navire puisse être prêt à par- 
tir au temps fixé. Le chargeur qui retarde 
quinze jours ou plus, et quelquefois même 
ui fait perdre la saison favorable, est tenu 
'indemniser le patron. Un quart de cette 
indemnité appartient aux matelots ,et le reste 


( ( •) D* M. M. R. et anc. édit, pour aller on certains lieux. — ( b ) D* M. M. R. et «ne. édit, et t’il* viennent pim prie eue là 
en le louementfut print , non obstant ce ils debvent. — (c) D. M. M. H. et inc. édit, debvent rendre la neff. — ( cf) D. M, M. R. 
et nnc. édit, comme il y aura en la neff. — ( e ) D. M. en debvent porter un mes . M. R. et Inc. édit, en peuvent pourter un mes 
àiamsr. (/) D. Il eê t autre demi tieuls comme Us sont trombes. ML. R. et «ne. édit, ou demi mis tieuls. — (g) D. M. M. R. 
et. «a*, édit. *e obtiennent pas ces quatre nota — ( b) D. M. M. R. et mm. édit, à une foi*. — (*) D. M.M. R. «t eue. édit. 
et du breivoge riens. — ( k ) D. M. tost et opertement , si que le meistre. M. R. et anc. édit, et convient enlx tost et app e r tment 
retourner, pourquoi U mmistre. — ( l) D. M. ne perge r ouvre . — fa) Oxf. y. — ( n) D. M » A te faire guerrir. Anc. édit, à le 
guérir et à t amender, — ( o ) D. M. et anc. édit, au dit sFung stee eompaignans , et au dit du maistrt et à ceux de la fable. 
W.. CoU. oua mestre , étaux t e mp oignons. — {p ) D. H et devise certain terme et abonn e ment ft dedans quand le moisi re 
doit charger la neff et entre prest à s’en aller , le marchant ne le fait pas , ains. M. R. et anc. édit, devise un certain temps loua- 
ssent dedans &c. — ( q ) D. M. et anc. édit, le maistre et ses mariniers. M. R. ains tient le mettre pendant C espace de dix Jours. 

(r) D. M. M.R. et anc.<édit« aucune fois il pert sa mueson et son tenu par êtc. 

(î) Cet article est le ao. c dans fedition de fiarcie et dans celle de Cleirac. 

, (?) Ce cas avoit été, prévu .dans le chapitre xxyv de la troisième partie de la compilation rhodiçnne. 

(9) Cet article est le .* t, c dans l'édition. de Çarcie et dans celle de Cleirac. 
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à I amender, et en tiele qui sera faite (a) 
les mariners auront le quart, et le mestre 
les trois pars ( b ) par la reson qu’il troeve 
les coustages (c). Et ce est le juggemertt 
en ce cas. 

Art. 

Un marchant frété (d) une neef et la 
charge et la met enchemyn, et entre cèle 
neef en un port ( e ) et demotire canqz de- 
niers li faülent, le mestre poet bien en- 
voier à son pais (f) pour quere de l'argent : 
mes il ne doibt mye perdre temps (g) ; qar, 
s'il fait, il est tenu à rendre as marchants 
tous les damages quHz oront ( h ) : ores le 
mestre poet bien prendre des vyns as mar- 
chantz et les vendre pur avoir son estorre- 
ment; et quand la neef sera arrivée à drette 
descharge, les vyns que le mestre aura 
prys deibvent estre affleurés et mis au fur • 
que les autres seront venduz (i ) ne à grei- 
gnour fur ne à meindre (£); et aura le 
mestre son fret de ceux vyns corne il 
prendra des autres ( /). Et ce est le jug- 
gement en ce cas. 


au patron , parce qu’il fournit a leur dé- 
pense (l). C’est le jugement en ce cas. 


23 ( 2 ). 

S’il arrive qu’un navire ayant été frété , 
chargé et expédié, le patron soit obligé de 
faire relâche dans un port où il est retenu si 
long-temps, que l’argent lui manque, il doit 
envoyer dans son pays pour en chercher (3) : 
cependant il ne doit point laisser écouler le 
temps opportun pour partir, sous peine de 
dommages'intéréts envers les chargeurs : mais 
alors il peut vendre du vin ou des denrées 
des chargeurs en quantité suffisante pour se 

Î >rocurer les fonds nécessaires ( 4 ). Lorsque 
e navire est arrivé au fieu de décharge , les 
vins que le patron aura qinsi vendus seront 
estimes et payés au prix que les autres sem- 
blables se vendront dans ce lieu , et le fret 
en sera payé ( 5 ). C’est le jugement en ce cas. 


( a ) D. M. ei «no. édit. & amander au maistre et tielle amende comme Cen aura faite le» marinier» en debvenf avoir. 
ML R. comme le mettre aura, le».— ( b) Oxf. finit à ce mot. — (c ) D. M. et «ne. édit, qu'il leur trouve detpen». M. H. qu'il 
trouve leurs despens . — ( d )D. M. «rt. 4. Il advient que une neff e»t à Bourde aux ou ailleurs un marchand frété. Id. art. 24. Deux 
marchant» JreUent. — ( e ) D. AL «rt. 4. Et avant que elle »oit i port elle slemoure. — [f) D. M. «rt. 4, cm ailleurs pour.— 
(g) D. M. art. 24 , tems de mue son. AL R. et anc. édit, son ttmorgan. — ( h) D. AL art. 24, et qu'il* jureront. Id. omet depnia 
tues il ne doibt. — ( «) D. M. art. 24 et anc. édit, communau huent. — (4 ) D. M. art. 24, AL R. et «ne. édit, ne à plu» ne i moins ; 
ces mots manqment dans Part 4 de D. AI. — ( / ) D. AL art 24. AI. R. et «ne. édit de» vin» qu'il aura prins. 


(1) On ne trouve point de règles spéciales sur ce cas dans les lois romaines et dans les Basiliques. 
Les chapitres xx et xxiv de la troisième partie de la compilation rhodienne Favoient prévu avec beau- 
coup de détails, et j’ai même fait observer , page 248, qu’ils cootenoient, à cet égard, quelques dispo- 
sitions contradictoires entre elles ; mais ces chapitres n’admettoient point les matelot» à participer aux 
dommages-intérêts , ou du moins ils gardent le silence sur ce point. Cette participation est juste , et les 
législation» modernes l'ont maintenue. 

( 2 ) Cet article est le 2 2 . c dans l’édition de Garcie et dans celle de Cleirac. 

(5) Cette disposition peut fortifierles doutes sur la question de savoir sile prêt à la groMe étoit usité à 
l'époque Où les Rôles d’Oléron furent rédigés. On peut dire , en effet , que si le patron avoit eu la ressource 
d’emprunter, il n’eût pas été nécessaire qu’il vendît des objets du chargement. Mais , de nos jour» encore, 
où le prêt à la grosse est connu et souvent pratiqué, le patron est réduit, faute de trouver de» préteurs , 
à Vendre des marchandises ; l’argument ne seroit donc pas décisif. Je crois , comme je Fai déjà fait 
entendre page 324 , qu’encore qu’on n’en trouve pas de disposition expresse dans les Rôles d’Oléron , le prêt 
à la grosse étoit en usage ; mais cet usage devoit être rare , précisément parce qu’il suppose une confiance 
que l’état malheureux de la société ne pouvoit inspirer. 

( 4 ) Cette facnlté accordée au patron de vendre les marchandises des chargeur» pour les besoins du navire 
u’est point expressément accordée par le droit roniain. Le fr. 2 , § 2 , du titre il du livre xrr'du Digeste, 
De. Itgt rhodia dejactu , autorisoit seulement le patron à forcer ceux qui srvoient des vrrre» à le» mettre 
en commun , en cas de nécessité. L’expériencè a sans doute fait étendre ce principe à tous le* cas analogues* 

(6) On peut induire de cet article que le fret des objets jetés dans le cas de l’article 8 étoit dû> également. 

43.: 
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CHAPITRE VIII. 


A RT. 

Un bachelier est lodeman d’une neef 
et est louyé à l’amener jesques à le port 
où i’en la doit descharger (a); il avient 
bien que en cest port (ù) il y a fermez où 
l’on met les neefz pour descharger, le 
mestre est tenu à purveièr fourme, lui 
et ses mariners, et mettre baiyngues qui 
apiergent à plein , ou que la fourme soit 
bien balinguée , que les marchantz ne 
eient damage ; qar, s’ilz aveient damage , 
le mestre est tenuz à l’amender s’il ne die 
reson pour quoy qu’il ne soit (c) abatu : 
et la reson est le lodman a bien fait son 
deveir quant il a amené la neef à saufveté 
jesques à la fourme, qar jesques illeqs la 
debvoit amener,, et de cette heure en 
avant ( d ) le feys est sur le mestre et sur 
ses compaignons. Et ce est le juggement 
en ce cas. 

Art. 

Un lodeman prend une neef à mener à 
Saint-Malo ou aillours (e), s’il faut ou ne 
la saiche conduire et ta neef s’empire par 
sa (aulte et les marchantz eient damage, 
H est tenu à rendre le damage s’il a par 
quoi. Et s’il y a d’eux qui la prennent sur 
leurs testes à conduire et amener, et s’ils la 
perdent et la perillent (/), si le mestre. 


24 ( 1 ). 

Le locman qui s’est engagé à conduire un 
navire jusqu’au port où la décharge aura 
lieu , doit accomplir son engagement : s’il 
existe dans ce port un local clos et sur où 
les navires puissent faire leur décharge, le 
patron est tenu de faire placer des balises 
apparentes et disposer des cordages ou bar- 
ricades qui mettent les marchandises à l’abri 
de tout dommage ; car si , par défaut de ces 
précautions, elles en éprouvoient, c’est à lui 
de le réparer, s’il a de quoi. La raison prin- 
cipale qui doit le rendre ainsi responsable , 
est que le locman est quitte de tout engage- 
ment, dès qu’il a conduit le navire au lieu 
destiné à la décharge; car, à compter de ce 
moment , tout est confié aux soins du patron 
et des matelots (2). C’est le jugement en ce 
cas. 


25 ( 3 ). 

Si un locman qui s’est engagé de conduire 
un navire à Saint-Malo ou ailleurs, manque 
ou ne sait pas conduire, et que la nef périsse 
ainsi par sa faute, il est tenu de réparer le 
dommage éprouvé par les chargeurs (4). 
Lorsque des locmans ont déclaré répondre , 
sur leur tête , de la conduite d’un navire, s’ils 
le perdent ou l’exposent à périr, le patron, 
les matelots ou marchands qui leur coupent 
la tête , ne sont passibles d’aucune peine ; 


( « ) D. M. ajoute, et il la met en péril pour descharger. — ( b ) D. M. il est point bien en ce port. — ( c ) D. M. si ils dient 
toison pour quoi le maistrs soit. — (d ) D. M. jusques i liée en avant le /es. — ( e ) M. R. et inc. <?dit. et ta neef s'empire par 
la faulte qu’il ne la saiche mener ou conduire. — {/) M. R. et anc. «fdit. s’il a par quoi ; et s'il n’a de quoi, il doit avoir la 
teste coupée et se le meistre , ou aucun des mariniers , ou suteun des marchants . 

(i) Cet articre manque dans ie manuscrit de Rennes et dans les anciennes éditions. Il est répété deux 
fois sous les n.°* a et a 4 dans l'édition de D. Morice. 

(t) Cet article est un peu obscur dans les manuscrits qui le contiennent. Seroit-ce à cause de cette 
obscurité que Garcie et après lui Cieirac ne l'ont pas publié, ou bien manquoit-il dans le manuscrit dont 
le premier de ces auteurs , copié par l'autre y a fait usage ? Son antiquité ne peut être révoquée en doute , 
puisqu'on le trouve dans la traduction castillane. Je crois en avoir rendu le sens avec exactitude. La décision 
qu'il contient est juste. Le locman n'a pas d'autre mission que de diriger le navire et de l'amener à bon port; 
mais, dès qu'on y est arrivé , c'est au patron à prendre les mesures convenables pour y être en sûreté. 

(i) Cet article est le 24. c dans le manuscrit de Rennes et les anciennes éditions, le 23.® dans celle de 
Garcie , le 23. e et le 24. c dans celle de Cieirac , le 25. e dans le manuscrit publié par D. Morice. 

( 4 ) J'ai fait observer, page 110 , que peut-être l'institution de pilotes locmans appartenoit ad droit 
romain. Le Black Book ajoute une explication que je n'ai pas cru devoir insérer dans le texte, parce 
qu'elle ne se trouve dans aucun autre manuscrit ; en voici la traduction : • afin qu'un locman ne se charge 
« pas de la conduite d'un navire s'il n'a bonne et parfaite connoissance du chemin , et n'est en état d'accom- 
• piir sa conduite. » 
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ou ascun des mariners ou ascun des mar- 
chantz soit qui leur coupent les testes , Hs 
ne sont pas tenuz à poyer d'amendement ; 
mais toutefois i'on doit bien sçavoir avant 
l’occire ( a ) s'il a par quoi amender. Et ce 
est le juggement en ce cas ( A), 

Une neef guindé à sa descharge et se met 
à seiche (c), où elle est si jolie que les ma- 
riners prennent à leur voiüe ou au sour- 
til devant ou derrière ; le mestre lor doit 
crestre lors louyers veue par veue (</); 
et guindent vins et advient (e) qu'ilz lais- 
sent une broche ( f ) ouverte ou tonnel 
qu'on guindé (g-) et ne l'ont mye amarrée 
o cordes au bout de la necf , et le tonnel 
defraude et chiet et se part et s'enfonce sur 
un autre sur quoy il chiet, et sont tous 
deux perdus; le mestre et les mariners les 
doibvent rendre (A) as marchantz, et les 
marchantz doibvent poier (t) le fret des 
deux tonneaulx par reson que l'on lor 


341 

mais , avant de tuer un Iocman dans ce cas , 
il est convenable de s'assurer s'il n’a pas de 
quoi payer (l). C’est le jugement en ce cas. 


Un navire arrive au lieu de déchargé et 
* se met a sec , où il est si bien que les matelots 
s'empressent de le décharger de devant ou 
derrière. S'il arrive qu’ils laissent ouverte la 
canelle d’un tonneau que l’on guindé, ou 
. que, ne l’ayant pas bien amarré avec des 
cordes au bord au navire , le tonneau se 
détache , tombe et se perde , ou même en 
tombant heurte contre un autre tonneau, de 
manière que les deux se perdent, le patron 
et les matelots doivent en payer le prix aux 
chargeurs, et les chargeurs doivent, de leur 
côté, payer le fret, parce qu’ils reçoivent le 
prix de ces tonneaux perdus sur le pied que 
les autres sont vendus. Le patron et les ma- 
telots doivent appliquer le salaire du guindage 
à la réparation de ce dommage, au marc la 
livre , de manière que les chargeurs n’en 


Art. 26 (2). 


(a) M. R. et anc. édit, avant cela faire. — (b) Cet article en forme deux dana le BL B. j et la rédaction en eit si 
différente , qu’il m’a paru préférable de le» transcrire. Item. Se ung lodeman prent charge tur luy de amener une nef en aucun 
port et a vient qu'en sa defauite ta nef soit perie et les marchandises endommagées , te lodeman est tenu de restorer et amender 
ses dommages tout au long si bien an seigneur de la nef corne aux marchants pour tant que un lodeman ne prendra point 
lodmanage sur lui, s'il nuit bon et plaine cognoisance du chemin pour faire et acompHr , Dieu aidant, lodmanage. — Item. 
Establi est pour coustume de mer , que si une nef est perdue par la defauite d’un lodeman, les mariners puent , si leur plest, 
amener le lodeman à la guyndas ou à ung autre lien et couper sa teste sans ce qu’en offres le maislre ou nul de ses mariners 
soit tenu d’en repondre devant aucun juge , pour ce que le lodeman fist grant trayson a son entreprise de lodmanage ; et c’est 
le jugement en ce cas. — ( c ) D. M. et mesaseiche. — (é) M. R. et anc. édit, omettent depuis le maistre &c. — ( e ) D. M. si 
jolie que elle pend volontiers. Les marchants vont sur Us vaille ou sur la bastaille devant ou derrière , vins guindent et 
advient. — ( f ) D. M. aucune fois. — ( g ) D. M. herche. — (h) D. M. M. R. qu’ils ont guindé. — ( i ) D. M. et anc. édit, poier. 

(l) Cette disposition , sur laquelle j'ai fait quelques observations page 309, n'a peut-être pas, si elle est 
bien entendue, toute la barbarie quelle semble présenter au premier aperçu. D abord elle n'est relative 
qu'au cas ou un Iocman a déclaré répondre du navire , et la législation française est encore , sous ce point de 
vue, conforme aux Rôles d'OIéron. L'article 40 de la loi du si août 1790 prononce contre le pilote 
côtier, qui a déclaré répondre d*un navire, la peine de trois ans de galères s’il le perd par impéritie, et la 
mort s'il le perd volontairement. Il ne seroit peut-être pas exact de croire que l'article des Rôles d’OIéron 
dont il s'agit ici , donnoit à l'équipage un droit arbitraire de tuer le Iocman sans forme de procès. On peut 
supposer au contraire qu’un jugement étoit prononcé d'après des formes dont nous n'avons plus connois- 
sance, mais dont il reste quelques traces dans l'article 68 de rédit sur l'amirauté de 1584. A cette époque, 
où assurément il existoit en France des juridictions régulières et des magistrats dignes de leurs fonctions 
autant par leurs vertus que par leurs lumières et leur indépendance , où la société n'étoit pas réduite à 
laisser chacun maître de se faire justice à lui-même , on avoit crû pouvoir autoriser le capitaine d’un 
navire marchand, assisté des sept principaux de l'équipage, à prononcer la peine de mort sans appel 
contre un crime flagrant commis dans le navire. On doit être moins surpris que ce droit ait existé plusieurs 
siècles avant, lorsque les moyens de poursuivre et de punir les crimes par le secours des tribunaux étoient 
presque nuis. 11 est probable qu'on rendoit an jugement dans une forme semblable à celle qu'autorisoit 
et reconnoissoit , plusieurs siècles encore après la rédaction de ces Rôles, l'article 68 de l'édit de 1584, 
émané de l'autorité royale et enregistré dans les parlemens , qui ne firent aucune remontrance sur cette 
disposition exorbitante du droit commun. 

(s) Cet article est le S5. e dans le manuscrit de Rennes et dans les anciennes éditions, le 94. e dans celle 
de Garcie et le 1 7.* dans celle de Cleirac. II ne se trouve dans aucun des trois manuscrits d'Angleterre. 
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poye au feur des aultres qui sont ven- 
dus. Le mestre et les mariners doibvent 
mettre lor guindaige premièrement à re- 
couvrer (a) lor damage , et le remaignant 
doit estre parti entre eulx par tant chacun 
doit prendre audit guindaige ( b ) livre à 
livre ; et les seignors de la neef ne doib- 
vent rien perdre, car c'est par la faulte du 
mestre et des mariners de n avoir amarré 
le tonnel (c). Et ce est le juggement en 
ce cas. 

Art. 

Deux bateaux font compagnie et vont ( d) 
aux harans et aux maquereaulx et debvent 
mettre autretant d'engins l'un comme 
l'autre, et sont à gré de partir leur gaing 
par moitié (e) entre eulx; et si advient 
que Dieu fait sa voulenté d'un des ba- 
teaux (f) et des engins et Fautre eschappe 
et s*en vient au pays dont il est, et les amis 
de ceux qui sont morts leur demandent à 
avoir partie du gaing et des engins , ils 
auront lor partie du gaing et des engins, 
par le serment de ceux qui seront eschap- 
pés ; mais dou vessel ils ne prendront 
rien (g*). Et ce est le juggement en ce 
cas. 

Art. 

Item . Ordonné est et estably pour loy et 
coustume de la mer que, se ung marchant 
a fretté une nef en quelque port que ce 
soit, et aviengne que la nef soit empeschée 
pour delfaulte du maistre ou du seigneur 
à cellui à qui la nef est , le marchant qui 
avoit fretté la nef puet requirer le maistre 
en telle maniéré : Je te requirer que tu 
mettes mes biens ou mes denrées en la 


perdent rien ; c*r c'est la .faute du patron et 
des mariniers de n’avoir pas bien guindé le 
tonneau (l). C’est le jugement en ce cas. 


27 ( 2 ). 

Deux navires étant de société pour la pèche 
des harengs ou maquereaux , chacun doit 
mettre autant d’engins que l’autre, et le gain 
doit être partagé egalement. S’il arrive que , 
par force majeure, l’un des navires périsse, 
corps et biens, et que l’autre, s’étant sauvé, 
revienne au lieu de départ, et que les héritiers 
de ceux qui sont morts demandent à l’équi- 
page du navire sauvé le partage du gain et 
les engins , cette part leur sera accordée sur 
la fixation d’après le serment de ceux qui 
sont revenus ; mais ils n’auront rien dans 
l’autre navire (3). C’est le jugement en ce cas. 


28 ( 4 ). 

Item . Il est ordonné et établi par la loi 
et coutume de la mer , que , si un marchand 
a frété un navire en quelque port que ce 
soit, et que le navire soit empêché par la 
faute du patron ou par empêchement du sou- 
verain du pays dont le propriétaire du navire 
est sujet , le fréteur peut requérir le patron 
en lui disant : Je te requiers de charger mes 
biens et denrées dans le navire. Si le patron 
répond que le départ du navire est empêché 
par le fait d’un souverain, le fréteur peut se 


( a ) D. M. guindage i recouvrer. — (6) Ane. edit. omettent depuis le remaignant dco. — (c ) M. R. omet cette fin, depuis 
et des mariniers . — ( d ) MR. daller aux. — ( e ) M. R. moitié par moitié. — ( y ) M. R. gent. — {g) M. R. ils n'auront 

nulle chose. 


(i) Le texte original est assez obscur. Du reste , il présénte des ptioeipes semblables à Fartiele 10 . 

(9) Cet article est le S6. c dans le manuscrit de Rennes et dans les anciennes éditions , le î&. e dans celle 
de Garcie et le S8. e dans celle de Cleirac. II ne se trouve dans aucun des trois mannscrits (T Angleterre. 

(3) On trouve ici l’application des règles du droit commun sur les sociétés. 

(a) Cet article est le 25.® dans le manuscrit de l’amirauté anglaise connu Sous le nom de Black Bâok. 
II ne se trouve dans aucun autre manuscrit ou imprimé. 
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nef ; et le maistre dit que la nef est em- 
peschée de par aucun seigneur; fe mar- 
chant qui avoit fretté la nef se puet partir 
du convenant et afïrettement dudit maistre 
et affretur à son chois ailleurs , sans ce que 
soit tenu audit maistre de rien amender; 
et se le marchant ne trouve fret, il puet 
bien demander au maistre ses dommages 
pour la raison qu’il n’a mye tenuz ses con- 
venant et affrettement dessus ditz ; et le 
maistre lui doit amender. Et ce est le ju- 
gement en ce cas. 

Art. 

Item. Est estably pour coustume de la 
mer, que, se ung marchant a fretté une nef 
pour chargier vins à Bordeaux ou ailleurs , 
le marchant puet bien chafgier toute la nef # 
à sa droite charge, sans ce que le maistre 
de laditte nef ou autre personne quel- 
conque, sans la voulenté dudit marchant, 
ny puet riens mettre ne chargier, forspris 
et excepté les vitailles nécessaires à laditte 
nef pour faire son voyage. Et ce est le ju- 
gement en ce cas. 

Art. 


départir du contrat d affrètement et fréter un 
autre navire, sans être tenu de donner au- 
cune indemnité' au patron; et même, lorsque 
l'inexécution de la convention provient du 
refus du patron de remplir son engagement, 
il a droit , s’il ne trouve point a fréter un na- 
vire, de demander au patron des dommages- 
intérêts , et celui-ci doit les lui payer (1). 
C’est le jugement en ce cas. 


29 (2). 

Item. fl est établi, comme coutume de la 
mer, que, si un marchand a frété un navire 
pour charger des vins à Bordeaux ou ailleurs, 
il a droit d’occuper le navire en entier jus- 
qu’au lieu de sa décharge, sans que le patron 
ou autre personne quelconque puisse, si ce 
n’est avec le consentement de ce fréteur , y 
charger rien autre chose que les victuailles 
nécessaires pour le voyage (3). C’est le juge- 
ment en ce cas. 


(<)• 


Item. Ordonnancé est et estably pour 
coustume de la mer, se ung marchant 
charge vins en une nef, il peut bien mettre 
toute de hularge comment le feroit fe 
maistre resonnablement et en barelles de- 
dans ladite nef, sans ce que lemaistre ou 


Item . Il est ordonné et établi pour coutume 
de mer, que , si un marchand charge des vins 
sur un navire , il a droit d’y mettre une aussi 
grande quantité de choses que le patron pour- 
roit en mettre lui -même raisonnablement 
dans toute la capacité du navire , sans que 
le patron ni aucune autre personne puissent 


(t) Cet article présente , pour le cas où l'inexécution est imputable au patron, une décision conforme 
aux règles du droit commun sur feffet des conventions. On trouve des principes analogues dans le 
chapitre xx de la troisième partie de la compilation rhodienne. Mais la force majeure provenant de ce 
qu’on appelle fait du souverain, et, dans les lois do moyen âge, empêchement 4e seigneurie , devoit aussi 
être prévue. Notre artibte donne dans une rédaction un peu obsenre, mais que je crois avoir indiquée 
sans m'écarter dn véritable sens dn texte, une solution conforme à la justice fet adoptée par les légis- 
lations modernes. Le silence des articles primitifs Sur fun et fautre cas avoit sans doute rendu cet article 
nécessaire. i * . 

(x) Cet article , qui est le B8. c du manuscrit de famiranté anglaise , ne se trouve dans aucun autre 
manuscrit ou imprimé. 

(3) Le cas que cet article prévoit n’avoit fait fobjet d’aucun des articles primitifs. Il est littéralement 
conforme fc une partie du cbapitre xxii de la troisième partie de la compilation rhodienne. 

(4) Cet article , qui est le 37 . e dans le manuscrit de famiranté anglaise, ne se trouve dans aucun atMrt 
manuscrit ou imprimé. Le cas qn’il prévoit et qui est la continuation du précédent n’a été l’objet d’aucun 
des articles primitifs. 


Digitized by 


344 


CHAPITRE VIII. 


autre personne quelconque y puet riens 
mettre ne faire nul empeschement, c est à 
savoir dex tonnels J. p. p. et à favenant du 
surplus. Et ce est le jugement en ce cas. 

Art. 

Item . Est estably pour coustume de la 
mer, que, se les mariners d’une nef soient 
à portage, chaqun d'eulx aura ung tonnel 
franc de frett , et s’il y a nul frett de la 
nef ; et se ainsi soit que le marin deffaile et 
ne face son devoir en la mer, il n’aura riens 
de franchise; et de ce pourront bien les 
marchants avoir serment de maistre. Et 
doit avoir le maistre aussi bon frett des 
vins ou denrées qui sont gettez corne de 
ceulx qui sont saulvez ; raison pourquoy , 
pour ce que la nef ou son frett porteront 
lors fais ou gette à son choiz. Et ce est le 
jugement en ce cas. 

Art. 

Item . Ordonné est et estably pour cous- 
tume de la mer, que, se ung marchant 
frette une nef et la charge de vins , il sem- 
ble aux marinersque le marchant de droit 
leur doit donner en chacun lieu où ils 
arriveront et en chacun jour de double 
feste un pot de vin ou deux ou troix , les 


s’y opposer , c’est à savoir et à 

l’avenant pour le surplus (l). C’est le juge- 
ment en ce cas. 


31 (2). 

Item. Il est établi, comme coutume de la 
mer, que, si les matelots d’un navire sont 
loués au fret (3) , chacun d’eux aura un ton- 
neau franc de fret : mais , si le navire ne ga^ne 
aucun fret , et que ce matelot ait manque de 
faire son devoir au cours du voyage , il sera 
privé de sa franchise; à cet égard, les pro- 
priétaires du navire pourront prendre le ser- 
ment du patron (4). Le patron aura droit d’exi- 
ger le fret des vins ou denrées qui seront je- 
tés , comme de ceux qui seront sauvés ( 5 ) , 
par la raison que le fret ou le navire , au 
choix du patron , doivent contribuer aux 
pertes causées par le jet. C’est le jugement 
'en ce cas. 


32 (6). 

Item. Il est ordonné, comme coutume de 
la mer, que , si un marchand frète un navire 
qu’il charge de vins , les matelots exigent 
souvent que le chargeur leur donne dans 
chaque lieu où ils débarquent , ou a chaque 
jour de double fête , un pot de vin , ou deux 
ou trois; ils n’y sont fondés sur aucun droit 
ni loi, et le chargeur ne doit leur donner que 


(t) Le manuscrit d’Angleterre dit Black Book de l'amirauté, le seul qui contienne cet article, présente 
une imperfection ou une abréviation que ]'ai fidèlement transcrite dans le texte; mais cette lacune 
n'empéche point de comprendre l'article , qui , du reste , est conforme aux règles du droit commun. 

(t) Cet article est le 2 8.® dans le manuscrit de l’amirauté anglaise. Il ne se trouve dans aucun antre 
manuscrit ou imprimé. 

(3) On a vu , dans l'article 1 8, que les matelots pouvoient être loués au fret ; c'est-à-dire , moyennant une 
part dans ce que le navire gagnoit par le transport des objets chargés. La conséquence naturelle de cette 
convention étoitque tout homme de l'équipage payât le fret de ce qu'il chargeoit; car aucun associé ne peut 
avoir un avantage propre, à l'exclusion des antres. C'est probablement ce qui avoit lieu en France, où l'ar- 
ticle dont il s’agit ici n’a jamais été connu. On peut le conclure des dispositions de l'article t8 du titre i 
du livre il de l'ordonnance de 188 1. Un usage différent paraît avoir été adopté par les auteurs des articles 
ajoutés dans le Black Book, qui ont accordé un port franc à chaque matelot. 

( 4 ) Cette décision est littéralement semblable à celle de l’article 1 8 ci-dessus. 

( 5 ) Cette disposition a probablement été adoptée par les rédacteurs des articles faits en Angleterre pour 
lever un doute. L'article 8, en établissant le principe de la contribution, et en disant, comme celui dont il 
s'agit en ce moment, que le patron contribuoit, ou pour la valeur du navire , ou pour le fret , à son choix, 
laissoit entendre suffisamment, selon moi, que le fret des choses jetées étoit dû, avec d'autant plus de 
raison que l'article s 3 le décide expressément pour les choses vendues en cas de nécessité. Cependant il ne 
s'étoit point exprimé formellement, et le doute avoit pu s'élever. 

(6) Cet article est le t9. c dans le manuscrit de l'amirauté anglaise. Il ne se trouve dans aucun autre 
manuscrit ou imprimé. Qnelques mots paroissent omis ; mais le sens est facile à comprendre. 
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mariners , par droit ne loy, ne marchant ce que bon lui semble par pure courtoisie (l). 

leur puet donner de courtoisie ce que lui C’est le jugement en ce cas. 
plest. Et ce est le jugement en ce cas. 


Art. 33 (2). 


Item. Ordonné est et estably pour cous- 
tume de la mer, que, se ung marchant 
frette une nef, le maistre doit donner au 
marchant chascun jour ung esquisine se le 
marchant le demande au maistre ; et plus , 
si la nef est chargée de vins, le maistre 
lui doit ballier ung page pour regarder ez 
vins du marchant aussi bien et si souvent 
comme s ilz feussent au maistre. Et ce est 
le jugement en ce cas. 

Art. 

Item . Ordonné est pour coustume de 
mer, que, se ung nef arrive en ung port à sa 
droitturiere descharge, et demoure la nef 
iilecques chargée jusques à XXI jours ou- 
vrables, le maistre puet bien mettre hors 
sur ung keye ; et le maistre doit ordonner 
et bailler ung de ses mariners au marchant 
pour prendre garde aux vins ou autres den- * 
rées jusques à tant que le maistre soit payé 
de son frett. Et ce est le jugement en ce cas. 


Item. II est ordonné et établi , comme cou- 
tume de la mer, que , si un marchand a frété 
un navire, le patron doit lui fournir chaque 
jour la nourriture suffisante (3). De plus, 
si la nef est chargée de vins , le patron 
doit fournir un homme pour garder les vins 
aussi bien et avec autant de soin que s’ils 
appartenoient à lui-méme (4). C’est le juge- 
ment en ce cas. 


< ( 5 )- 

Item. Il est ordonné, comme coutume de 
mer, que, si un navire arrive en un port à sa 
droite décharge ety reste chargé plus de vingt- 
un jours ouvrables , le patron peut mettre les 
marchandises hors sur un quai , et préposer 
un de ses agens pour surveiller les vins et 
denrées jusqu’à ce que le marchand ait payé 
le fret (6), C’est le jugement en ce cas. 


(î) Cette décision, dont on ne trouve F analogue dans mnenne des législations antérieures, ni dans les 
articles primitifs des Rôles cFOléron , eut sans d'otite' pour objet d’abolir un abus et d’injustes exigences 
des matelots. Le chargeur en payant un fret paie non-seulement le prix du transport, mais encore le prix 
des soins et des peines de f équipage pour la garde et 1a surveillance. L’article est conforme aux véritables 
règles de Téquité et du droit commun. 

(2) Cet article est le 30. 6 du manuscrit de Tamirauté anglaise. Il ne se trouve dans aucun autre manus- 
crit on imprimé. 

(3) Cette règle ne se trouve dans aucun des articles primitifs ; elle est sans doute le résultat d’un usage qui 
s’étoit introduit, et que les rédacteurs des articles ajoutés en Angleterre ont cru convenable de fixer <fnne 
manière précise. 

( 4 ) On ne voit point aussi , dans les articles primitifs , de texte spécial relativement à cette obligation de 
préposer un homme à la surveillance des vins ; mais elle est la conséquence d'un grand nombre de principes 
disséminés dans ce? articles , dont l’objet est d’imposer au patron et à f équipage l’obligation de veiller à la 
conservation des choses transportées. 

(s) Cet article est le 3 1 . e du manuscrit de l’amirauté anglaise, il ne se trouve dans aucun autre manus- 
crit ou imprimé. 

(6) Le principe consacré par cet article se trouve implicitement dans le 9.« des articles primitifs , lequel 
assure au patron la faculté de ne pas se dessaisir des marchandises qu'elles n’aient acquitté leur part de 
contribution au jet. Cette règle est assurément la conséquence du principe consacré par le fir. 6, J i , du 
titre iv du livre xx du Digeste , Qui potiores in pignore &c. , que le patron a privilège , tant pour son fret 
que pour toutes les autres dettes de la marchandise. Toutefois, il n’étoit point littéralement écrit dans la 
compilation primitive ; l’expérience a pu taire croire qu’une disposition spéciale étoit nécessaire. II ne faut 
pas perdre de vue que l’ignorance des juges exigeoit souvent que les lois ou les coutumes écrites prévissent 
spécialement des cas dont des juges éclairés auroient trouvé la décision implicite dans le droit commun. 

I. 44 
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Art. 35 (1). 


Item. Ordonné est etestabiy pour cous- 
tume de la mer, que, quant il avient que 
Fen face getteson d une nef, il est bien es- 
cript à Rome que toutes les marchandises 
et denrées contenues en la nef dévoient par- 
tir ou gett, livre pour livre ; et s’il y a ha- 
naps d argent plus que ung en la nef, il 
doit partir ou gett ou faire gré, et ung ha- 
nap aussi s'il n’est' porté à la table pour ser- 
vir aux raariners ; robe et linge sdz soient à 
tailler, ou s’ilz liaient esté vestuz , tout par- 
tira ou gett. Et ce est le jugement en ce cas. 


Item. II est ordonné et établi, comme cou- 
tume de mer, qu'en cas de jet il est bien écrit 
dans la loi romaine que toutes les marchan- 
dises et denrées contenues dans le navire 
doivent contribuer au jet , livre pour livre ; et 
s’il y a plus d’un gobelet d’argent dans le na- 
vire, les autres doivent contribuer au jet, et 
même , quand il n'y en aurait (ju’un , il doit 
contribuer, s’il n’est pas destine a l’usage de 
la table commune. Les hardes et linges non 
taillés , ou qui ne sont pas consacrés au 
vêtement des hommes , doivent aussi contri- 
buer (2). C’est le jugement en ce cas. 


Art. 36 (3). 


Item. Une navire fluctuans et seiglans par la mer, tant en faict de marchandise 
que pescherie, si par fortune ou impétuosité de temps elle se rompt, brise, et perist 
en quelque région et contrée ou coste que ce soit , et le maistre et ses mariniers 
ou Fun d’eulx eschappe et se saulve , ou les marchans ou marchant , le seigneur du 
lieu ne doit empescher la salvation du bris et marchandise de ladicte navire par ceulx 
qui seront eschappez, et par ceulx à qui* appartiendra la naviré ou marchandise, mais 
doibt Iedict seigneur secourir et aider par luy ou ses subjects lesdicts pOures [pauvres] 
mariniers et marchans à saulver leurs biens , sans rien prendre , sauf toutesfois à 
rémunérer les saulveurs, selon Dieu et raison et conscience et leur estât ; et selon que 
justice ordonnera, combien qu’aucune promesse aurait esté fakte esdicts saulveurs , 
comme dessus est dit (4). r • , > - 

Et qui fera le contraire, et prendra aucuns des biens desdicts pauvres nauftragans 
et perdus et destruitz , outre leur gré et volunté , il est excommunié de l’Eglise (5), 


(!) Cet article est le 32. e dans le manuscrit de l'amirauté anglaise. Il ne se trouve dans aucun autre ma- 
nuscrit ou imprimé. 

(a) Le principe de la contribution est bien formellement consacré dans le 9 .* dès articles primitifs ; mats 
il n’est relatif qu'aux marchandises chargées. L'expérience aura sans doute fait connoître aux rédacteurs 
des articles ajoutés en Angleterre la nécessité d'une règle fort sage d'ailleurs sur la contribution des objets 
mobiliers appartenant à des chargeurs. : . i 

( 3 ) Cet article est le 26 . e dans l'édition de Garcie et le a 9 . e dans celle de Cleirac. Comme tous ceux qui 
suivent, il ne se trouve que dans les éditions de ees deux auteurs. Le texte de Garcie, que -fai préféré 
comme le plus ancien , est asse* facile à entendre pour qu'une traduction m'ait paru inutile. J'ai suivi exac- 
tement l'édition faite à Poitiers en 154*, toutes celles dont j'ai en connoissance étant postérieures. 

(4) Le rédacteur de cet article fait évidemment allusion à la disposition qüi termine l’article 4 de 

la partie primitive des Rôles cPOfénm. Tout ce qui précède est,' au surplus, Conformé aux principes 
du droit romain que j'ai exposés page 7 7 . Plusieurs de ces textes sont cités en marge dans l'édition de 
Garcie. ' • * » ■ * 1 • * 

( 5 ) Cette disposition se réfère k un grand nombre de décisions . canoniques qui excontmUnioient 
quiconque pîlloitle# naufragés ; les unes étoient des bulles des souverains pontifes rendues pour 
certaines localités que je citerai quand je parlerai du droit maritime des pays qu'elles • concernent , 
ou des buHes générales pour toute fa chrétienté ; les autres étoient des canons de conciles particuliers, 
tels que le concile de Nantes dont fai parlé page 316 , ou de conciles généraüx , tels que le concile 
de Latran de 1 179 , et autres qui n’ont cessé, dé fulminer des anathèmes contre la plus horrible violation 
des droits de l’humanité et de la propriété: 
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et doibt estre pugny comme un larron , s'il ne faict restitution en brief. Et n y a 
coustumes ne statutz quelconques qui puissent engarder d'encourir lesdictes peines. 
C’est le jugement. 

Art. 37 (l). 

Item. Une navire, en entrant en aucun havre ou aultrement, par fortune elle se 
rompt et perist , et mourent les maistres mariniers et marchans ; les biens vont à 
la coste ou demeurent en mer , sans avoir aucune poursuy te de ceulx à qui appar- 
tiennent les biens , car ils n'en sçavent rien. En tel cas , qui est très piteulx , le 
seigneur doibt mectre gens pour saulver Iesdicts biens , et iceulx biens doibt iedict 
seigneur garder ou mectre en seureté. Et puis doibt faire assavoir ès parens des 
deftuncts submergés l’adventure , et payer Iesdicts saulveurs sceion le travail et 
peine qu’ils auront prinse, non mye à ses despens, mais desdictes choses sauivées; 
et le rémanent et demeurant doibt Iedict seigneur garder ou faire garder entière- 
ment , jusques à un an , si plus tost ne viennent ceulx à qui appartiendront les- 
dictes choses (2). Et le bout de l'an passé , ou plus , s'il plaist audict seigneur 
attendre , il doibt vendre publicquement et au plus offrant lesdictes choses , et de 
l'argent receu doibt faire prier Dieu pour les trespassés, ou marier pouvres filles, 
et faire autres œuvres pitiables sceion raison et conscience (3). Et si Iedict seigneur 
prent des choses quart ny part , il encourra la malédiction de nostre mere saincte 
Eglise , et peines susdictes , sans jamais avoir remission , s'il ne faict satisfaction. 
C’est le jugement. 

Art. 38 (4). 

Item , Si une navire se pert en frappant à quelque coste, et il advient que les 
compaignons se cuident eschapper et saulver , et viennent à la rive de la mer demy 
noyés, pensant que aucuns leur aident ; mais il advient que aucunes foys en beau- 
coup de lieux qu'il y a des gens inhumains et plus cruels et félons >que les chiens 
et loups enragés, lesquels murtrissent et tuent les poures [pauvres ] patiens, pour 


(î) Cet article est le 27. e de l'édition de Garcie et le 30.® de celle de Cleirac. 

( 2 ) Le système féodal attribuant les droits de justice et de police aux seigneurs , l’obligation de pro- 
céder aux sauvetages leur étoit naturellement imposée. Tels furent sans doute les principes français 
aussitôt que les rois furent assez éclairés sur leurs intérêts pour abolir la coutume barbare de dépouiller 
les naufragés*. Cependant» comme le droit de s'approprier les objets non réclamés dans le délai légal étoit 
réservé au Roi» et, par sa concession » à l'amiral de France , il parut, dans la suite , plusconvenable et plus 
juste >qo* les officiers de l'amirauté procédassent aux sauvetages. Mais j’ai déjà dit, page 31 s, que nous 
n'avions rien de, certain à ce sujet avant l'ordonnance de 1*4*. 

(3) Je ne connois aucune loi française qui ait imposé au fisc l'obligation d’employer en œuvres pies les 
deniers provenantes la vente des objets que les propriétaires ou leurs ayant-cause. n’avoient pas réclamés. 
Je ne, crois même pas que dans le grand nombre de dispositions canoniques fûtes par les papes ou les 
conciles pour protéger les naufragés contre Favidité des habitons des côtes et les injustes prétentions dn 
fisc, il s'en .trouve qui parlent de cette obligation , parce que les. biens sans maître appartiennent légitime- 
ment au premier occupant lorsque 1a loi ne les attribue pas an fisc. Valin , dans plusieurs endroits de sén 
Commentaire, trouve que cette disposition est singulière, et il a raison : mais la justesse de son esprit 
auroit dû le conduire à reconnoître que cet article et les suivant ne sont ai une loi , ni une coutume; qu'ils 
sont contraires à tout ce qui a été et est encore, et qu'on n'y pouvoit voir que les vœux ou, si on le pré- 
fère , les rêves d'un homme pieux, oubliant que si la souveraineté a des droits, elle a aussi des charges; et 
qu'une fois que des choses n'ont point de maître, il est natnrel de les attribuer à l'état plutôt qu'au 
premier occupant. 

( 4 ) Cet article est le 1 8.® dans l'édition de Garcie et le 3 i.® dans celle de Cleirac. 

44.. 
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avoir leur argent ou vestemens, et aultres biens. Icelles maniérés de gens doibt prendre 
le seigneur du lieu , et en faire justice et punition , tant en leurs corps que en leurs 
biens; et doibvent estre mis en la mer et plongés tant que soyent demys mors , 
et puys les tirer dehors , et les lappider et assommer comme on feroit un chien ou 
loup (l). Et tel est le jugement. 

Art. 39 (2). 

Item. Une navire vient en aucun lieu , et veult entrer en port ou en havre , et 
elle met enseigne pour avoir un pillote ou un bateau pour la touer dedans , parce 
que le vent ou marée est contraire ; il advient que ceulx qui vont pour amener 
ladicte navire , ont faict marché pour le pillotage ou touage : mais , parce que en 
aucuns lieux la mauldicte et damnable coustume court , sans raison , que des 
navires qui se perdent le seigneur du lieu en prent le tiers ou quart , et les 
saulveurs ung autre tiers ou quart , et le demourant ès maistres et marchans ; ces 
choses considérées , et pour estre aucunes foys en la bonne grâce du seigneur , et 
aussi pour avoir aucuns des biens de ladicte navire , comme villains traistres et 
desloyaux , mènent ladicte navire sus les pierres tout à leur escient et de leurs 
certaines malices , et font perdre ladicte navire et marchandise , et feignent à se- 
courir les poures gens , ils sont les premiers à despecer et rompre la navire , et 
emporter la marchandise , qui est une chose contre Dieu et raison , et , pour estre 
les bien venus en la maison du seigneur , ilz courent dire et annoncer la poure 
adventure et perle des marchans ; et ainsi vient ledict seigneur avecques ses gens 
et prent sa part des biens adventurés, les saulveurs f autre part, et le remenant 
demeure ès marchans. Mais, veu que cest contre le commandement de Dieu omni- 
potent , nonobstant aucune coustume ou ordonnance , il est dict et sententié que 
le seigneur , les saulveurs , et autres qui prendront aucune chose desdictz biens , 
seront maulditz et excommuniés, et punis comme larrons , comme dict est dessus (3). 
Cest le jugement. 

Art. 40 (4). 

Mais des faulx et desloyaux traistres pülottes le jugement est tel, qu’ilz doivent 
souffrir martyre cruellement ; et doit Ton faire des gibbets bien haulx sur le lieu 


(t) Je ne donte point qu’à l'époque même où le droit de s'emparer des effets des naufragés étoit 
consacré par les lois civiles, quiconque attentoit à la vie de ces malheureux ne dût être poursuivi et 
puni comme assassin. Le droit romain , dans lequel la France a si long-temps puisé sa jurisprudence civile 
et criminelle, contenoit des règles expliquées pages 76 et suiv. ; et quoique l'ordonnance de 1681 soit 
la première loi française dans laquelle des peines soient littéralement écrites, je suis convaincu qu'avant 
cette ordonnance le crime dont il s'agit étoit poursuivi et puni. Mais jamais le genre de supplice 
indiqué dans notre article n'a été usité en France : il n'est donc pas possible de le considérer ni 
comme une coutume constatant des usages , ni comme une loi disposant pour l'avenir. 

(a) Cet article est le 29. e dans l'édition de Garcie ; il forme , avec le suivant , le *5. c de l'édition de 
Qeirac. 

(s) Cet article et le suivant ne sont qu'une assez ridicule amplification de l'article 25 des véritables Rôles 
cTOléron. La peine contre l'homme qui faisoit périr malicieusement un navire étoit la mort, que l’équipage 
victime de cette scélératesse avoit droit de lui donner. Il est clair que , si la punition ne pouvoit pas être 
infligée de cette manière , parce que l'équipage avoit péri , le droit de prononcer sur le sort du coupable 
étoit réservé aux tribunaux ; c’étoit même ce qu'avoit décidé l'article 68 de l’édit de 1584. 

(4) Cet article est le so. e dans l'édition de Garcie ; dans celle de Cleirac , il est réuni au précédent pour 
former le 25. e 
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propre où Hz ont mis ladicte navire , ou bien près de là , et illecques doibvent les 
mauldicts pillotes finir honteusement leurs jours; et Ton doibt laisser lesdicts gibbets 
estre sur ledict lieu en mémoire perpétuel et pour faire bailise es autres navires qui 
là viendront. Cest le jugement. 


Art. 41 (l). 

Item . Si ledict seigneur estoit si félon et si cruel , quil souffriroit telles maniérés 
de gens , et les soubtiendroit et seroit participant en leurs malices pour avoir les 
nauffrages , lors ledict seigneur doibt estre prins , et tous ses biens venduz et con- 
fisqués en œuvres piteables , pour faire restitution à qui il appartiendra ; et doibt 
estre lié à une csteppe en mciüieu de sa maison , et puys on doibt mettre le feu 
ès quatres cornières de sa maison , et faire tout brusler, et les pierres des mu- 
railles jecter par terre , et là faire la place et le marché pour vendre leurs pour- 
ceaulx à jamais perpétuellement (2). C’est le jugement. 

Art. 42 (3). 

Item . Si une navire estant sur la mer , ou à l’ancre en quelque radde , et par 
grande tourmente quelle endure il convient faire gect pour alléger ladicte navire , 
et Ton gecte plusieurs biens hors pour soy saulver ; sache que ces biens ainsi gectés 
hors sont à icelluy qui premier les pourra occuper et emporter : mais il est à en- 
tendre et scavoir que les marchans ou üiaistres et mariniers ayans gecté lesdictes 
choses sans avoir esperance ne volunté de jamais les recouvrer , et laissent comme 
choses perdues et délaissées d’eulx , sans jamais en faire poursuyte , et ainsi le pre- 
mier occupant est seigneur desdictes choses (4). Cest le jugement. 

Art. 43 (5). 

Item . Une navire a fait gect de plusieurs marchandises ; il est à présumer que 
ladicte marchandise est en coffres , lesquelz coffres sont fermés et bouclés , ou bien 
des livres lesquelz seroient bien fermés et envelloppés, de paour qu’ilz n’endom- 
mageassent en la mer : lors celluy qui a faict ledict gect a encores intention, vou- 
loir et esperance de recouvrer lesdictes choses ; et par ce ceulx qui trouveront 
ces choses sont tenus ^ restitution à celluy qui en fera la poursuyte, ou bien en 

( 1) Cet article est le 3 1 . c dans f édition de Garcie et le 2 6. e dan» celle de Cieirac. 

( 2 ) Voiria note sur les articles 38 et 39, et ce que j’ai dit page 3 1 8. 

(3) Cet article est le 32. e tant dans l'édition de Garcie que dans celle de Cieirac. 

( 4 ) Cet article me paroît offrir une nouvelle preuve que la série dont il fait partie n’est point le 
résultat de la jurisprudence des tribunaux maritimes sur les cas les plus importans et les plus fréqnens. Il 
contient une distinction entre le jet fait animo derelinquendi et le jet fait animo recuperpndi. Cette distinc- 
tion est vraie , sans doute , en pure spéculation , et le fr. 43 , $ il, du titre 11 du livre xlvu du Digeste , 
De /urtis , la contient : mais , comme on Ta vu page 122 , elle n'est qu'une simple hypothèse, à faide de 
laquelle le jurisconsulte arrive à la solution d'une question relative au vol. Jamais elle ne s'est présentée 
ni ne peut se présenter dans la pratique , et notamment dans le cas prévu par notre article , où le jet est 
fait dans une tourmente et pour soy saulver . 

( 5 ) Cet article est le 33.« tant dans l'édition de Garcie que dans celle de Cieirac. 
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faire des aulmosnes pour Dieu , jouxte le conseil d'ung saige homme et discret , et 
selon conscience (1). Cest le jugement. 

Art. 44 (2). 

Item. Si une nef par force de temps est contraincte de coupper ses cables ou 
fillets par bout , et laisser cables et ancres , et faire la vie et gré du vent, ses ancres 
et cables ne doibvent estre perdus à ladicte nef, s’il y avoit horyn ou bonneau. 
Et ceulx qui les peschent sont tenuz de les rendre , s’ils sçavent à qui ; mais ils 
doibvent estre payés de leurs peines, selon Tesgard de justice. Mais, parce que 
l’on ne sçait à qui les rendre , le seigneur y prent sa part comme les saulveurs, et 
n’cn font dire Pater nos ter ni Ave Maria , à quoy ilz sont tenuz. Et par ce il a 
esté ordonné que un chascun maistre de navire aye à mettre et faire engraver 
dessus les horyns et bonneaux de sa navire son nom , ou de ladicte navire , et 
du port et havre dont il est (3). Et cela engardera de damner beaucoup dames, 
et fera grand proffit à plusieurs ; car tel a laissé son ancre au matin qui se pourra 
recouvrer au soir. Et ceulx qui le retiendront seront larrons et pirates. Cest le 
jugement. 

Art. 45 (4). 

Item. Generallement , si aucune nef par cas d’aucune fortune se rompt et pert , 
tant le bris que les autres biens de ladicte nef doibvent estre reservez et gardez 


(1) Cet article est la continuation du précédent , et a pour objet de faire connoître à quels signes 
on peut juger que ceux qui font jet ont fintention de recouvrer les choses sacrifiées. Je n'aurois pas 
fait de note , s’il ne s’y trouvoit une expression assez extraordinaire : des livres bien fermés et enve- 
loppés , de peur qu'ils n endommageassent en la mer. Ce fait v qui constateroit un commerce sur les 
livres par voie d’importation ou d’exportation maritime , m'a paru assez embarrassant pour que j'aie 
dû m'assurer si le mot livres n’étoit pas imprimé par erreur, et s’il ne falloit pas substituer quelque 
mot équivalent à celui de caisses , balles , ballots, ou autres semblables; mais je l'ai trouvé dans toutes 
les éditions , et les traducteurs étrangers n’en ont pas fait de doute : le traducteur anglais a employé 
le mot book\ le traducteur allemand , QJûdjer ; le traducteur italien, libri. Je dois donc admettre qu'il 
s’agit de livres destinés à la lecture. Assurément, si Ton suppose que l'article a été fait du temps 
d’Eléonore de Guienne , il n'est pas possible de croire qu'à cette époque les livres , c'est-à-dire , les 
manuscrits , fussent un objet de commerce assez considérable pour qu'il y eût occasion de les jeter , 
à l'effet de soulager in navire en danger. Cela est moins improbable » si , comme je n'en doute pas , on 
suppose que la sér^e d’articles dont il s’agita été faite à la fin du xv. c siècle ou au commencement du xvi. e 
L'imprimerie existait à cette époque. Par une déclaration du 9 avril 1513, Louis XII avoit accordé des 
encouragemeus à cet art , qu’il qualifie invention plus divine qu'humaine . François I.« les avoit confirmés 
et étendus en 151 6 ; et le même prince avoit, en 1541, fait des réglemens sur l'exercice de la profession 
d'imprimeur et de libraire. Au temps de Garcie , et en admettant même avec le P. Le Long qu’il ait 
composé son Routier en 1484, il est constant que les opérations de l'imprimerie avçient multiplié consi- 
dérablement les livres. Naudé, Additions à l'histoire de Louis XI, page 307, atteste que, dès 1474 , 
tous les bons ouvrages et même beaucoup de médiocres avoient été imprimés plusieurs fois. II n'y a donc 
rien d’étonnant que les livres aient pu faire une partie importante des chargemens maritimes. 

( 2 ) Cet article est le 45. c dans l'édition de Garcie et dans celle de Cleirac. J'ai cru devoir le déplacer 
pour réunir tout ce qui concerne les naufrages. 

( 3 ) Je ne connois aucùn réglement qui ait prescrit ces mesures, et je ne sache pas même que dans nos 
temps tfodernès , où la police maritime est perfectionnée , elles soient en usage. 

( 4 ) Cet article termine la compilation dans l’édition de Garcie et dans celle de Cleirac : mais, comme 
les dispositions qu’il contient ont avec celles qui précèdent un rapport plus direct qu'avec les articles à 
la suite desquels Garcie et CleirOc l'ont placé , j’ai cru qu’il n'y avoit aucnn inconvénient à déranger 
Tordre adopté par ces éditeurs. Au surplus, cet article reproduit les principes des précédens , et seule- 
ment il y ajoute une restriction adoptée dans la constitution de Frédéric II de 1 s 20, dans les bulles des 
souverains pontifes et dans les canons des conciles , par l'effet de laquelle le droit de s'emparer des objets 
naufragés pouvoit être exercé contre les pirates et les ennemis de la religion chrétienne. 
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à ceulx à qui ils appartienoient avant le naufîrage, cessant toute coustume con- 
traire. Et tous participans, prenans et consentàns oudict nauffrage , s’iiz sont evesques, 
ou prélats , ou clercs, Hz doibvent estre déposés de Iëurs offices , et privés de leurs 
bénéfices; et s’ifz sont layz, Hz encourront les peines susdictes. 

Item . Les choses precedentes se doibvent entendre si Iddicte nef ne exerçoit le 
mestier de pHIerie , et que les gens d’icelle ne fussent poinct pyrates , ou escu- 
meurs de mer, ou bien ennemis de nostre saincte foy catholicque ; car alors, s’ib 
sont pyrates, pilleurs, ou escumeurs de mer, ou Turcs, et autres contraires et 
ennemis de nostredicte foy catholicque , chascun peut prendre sur telles maniérés 
de gens , comme sur chiens , et peut Ton les desfobber et spolier de leurs biens 
sans pugnition. C’est le jugement. 


Art. 46 (l). 

Item. Touchant les poissons gros et ayant lart, qui viennent et sont trouvez mors 
à la rive de la mer , il fault avoir esgard à la coustume du pays ; car le seigneur 
doibt avoir partie, au désir de la coustume. La raison est bonne ; car le subject 
doibt avoir obéissance et tribut à son seigneur (2). C’est le jugement. 

Art. 47 (3). 

Item. Le seigneur doibt prendre et avoir sa part desdicts poissons à lart , et 
non en autre poisson, réservé toutesfois la bonne coustume dudict pays, sur le 
lieu où iedict poisson aura esté trouvé. Et celuy qui l’a trouvé n’est tenu sinon 
de le saulver et mettre hors de dangier de la mer, et incontinent le faire assavoir 
audict seigneur > en le soubmant et requérant qu’il vienne ou envoyé quérir le 
droict à luy appartenant oudict poisson. C’est le jugement. 

Art. 48 (4). 

Item. Si Iedict seigneur veult , et aussi s’il est de coustume , H pourra frire 
apporter et amener à iceluy qui a trouvé Iedict poisson au lieu et à la place 

(1) Cet article est le 35. c dans l'édition de Garcie et Je 37. c dans celle de Cleirac. 

( 2 ) Le droit romain n’avoit point de dispositions sur cet objet , ou plutôt il est évident que fin- 
vention étoit un moyen d’acquérir les poissons échoués , comme toute autre chose trouvée sur le rivage. 
Plaute fait allusion à ce principe dans son Rudens, act. iv, sc. ni, et paroît s’amuser aux dépens 
de ceux qui avoient élevé la prétention qu’en pareil cas l'occupation n’étoit pas nécessaire , et qu’il 
suffisoit d’avoir aperçu une chose peur en être réputé inventeur , et par suite propriétaire. Le principe 
attesté par Plaute me paroît n’avoir jamais été modifié ; car je ne crois pas que les vers de Juvénal , dans 
la fameuse satire du turbot, puissent être considérés comme un monument de législation. II suffit, pour 
s’en convaincre , de lire le fr. 14 du titre i. CT du livre xli du Digeste, De adquirendç rerum dominio . Cest 
probablement aux temps du moyen âge qu'on peut attribuer cette distinction entre les poissons que chacun 
peut s’approprier, lorsqu’ils sont trouvés sur le rivage , et les poissons réservés au souverain. II seroit trop 
long de rechercher la cause de cette origine , due peut-être à une équivoque sur le droit de propriété 
des rivages. On aura dit : Le rivage appartient au souverain ; donc ce que la mer jette sur le rivage 
en est l'accessoire et appartient aussi au souverain ; et sans doute le peu d’importance de certaines sortes 
de poissons , ou quelque sentiment d’humanité en faveur des habitons des côtes , aura fait naître la 
distinction entre les poissons , dont les plus précieux seulement auront été déclarés appartenir au 
souverain. 

(3) Cet article est le 36. e dans l'édition de Garcie et le 38. e dans celle de Cleirac. 

( 4 ) Cet article est le 37. e dans l'édition de Garcie et le 39. c dans celle de Cleirac. 
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publicque, là où on tient le marché et halle , et non ailleurs. Et là doibt estre ledict 
poisson mis à pris par ledict seigneur ou Finventeur, selon la coustume ; et le pris 
faict , celuy qui n aura faict le pris aura son élection de prendre ou de hisser. Et 
si Fun d’eulx par fas ou nefas faict perdre à Fautre la valeur d’un denier , il est tenu 
à restituer. Cest le jugement. 

Art. 49 (l). 

Item. Si les coustz et fraiz de Famenage dudict poisson jusques à ladicte place 
seraient de plus grant somme que ne vauldroit ledict poisson , lors ledict seigneur 
est tenu de prendre sa part sur le lieu. Cest le jugement. 

Art. 50 (2). 

Item. Esdicts fraiz et mises ledict seigneur doibt escotter (3) : car il ne doibt pas 
enrichir de la perte et dommage dautruy , autrement il pèche. Cest le jugement. 

Art. 51 (4). 

Item. Si d’aventure ledict poisson trouvé est desrobbé ou perdu par quelque for- 
tune , empres que ledict seigneur l’a visité , ou avant , celuy qui Fa trouvé n’est 
en rien tenu. Cest le jugement. 


Art. 52 (5). 

Item. Aucun navire trouve en mer ung poisson à lart , il est totalement à ceulx 
qui le trouvent, s’il n’a poursuyte, et nul seigneur n’y doibt avoir ny prendre part, 
combien qu’on l’apporte en sa terre (6). Cest le jugement. 

Art. 53 (7). 

Item . En toutes autres choses trouvées à la coste de la mer, lesquelles autrefois 
ont esté possédées par créatures (8), comme vin, huille, et autres marchandises , 

(l) Cet article est le S8. c dans l'édition de Garcie et le 40. e dans celle de Cleirac. 

(а) Cet article est le 39. e dans l'édition de Garcie et le 4i. e dans celle de Cleirac. 

( 3 ) Payer sa part proportionnelle , et, comme on dit encore vulgairement , son écot. Voir dn Cange et 
Carpentier, Gloss, med. et infim. latin, voc. Escot, Scot, Scotare. 

( 4 ) Cet article est le 40. e dans l'édition de Garcie et le 42. e dans celle de Cleirac. 

( 5 ) Cet article est le 4*. e dans l'édition de Garcie et le 44. e dans celle de Cleirac. J'ai cru devoir le 
placer ici pour compléter tout ce qui concerne le droit sur les poissons. 

(б) J ai expliqué , sur l'article 46 , la cause probable qui fit attribuer au souverain du territoire 
les poissons échoués sur le rivage. Les règles sur l'accessoire , bien ou mal appliquées à ce cas , ne 
pouvoient être étendues au poisson pris en pleine mer , puisque la mer n'est dans la souveraineté 
de qui que ce soit ; il n'y avoit donc plus de motifs pour modifier la règle du droit romain sur 
l'acquisition par la pèche. 

(■ 7 ) Cet article est le 4l. c dans l'édition de Garcie et le 43. c dans celle de Cleirac. 

(8) La distinction , relativement à l'acquisition par invention , entre les choses qui n'ont jamais en de 
maître et celles qui en avoient un /lequel est inconnu, se trouve dans tous les principes de notre droit 
coutumier. Les premières , comme rts nullius , restées dans la communauté négative , étoient au pre- 
mier occupant; les autres, sous le nom üépwes, appartenaient au fisc., sous certaines conditions qui 
varioient selon les coutumes. 
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et combien qu’elles auroient esté jectées et délaissées des marchans , et quelles de- 
vraient estre au premier occupant , toutefois la coustume du pays doibt estre gar- 
dée comme des poissons (l) : mais, s’il y a presumption que ces choses soient 
daucun navire qui soit pery , rompu et submergé , lors le seigneur ny l’inventeur 
ne doibvent rien prendre pour le retenir , mais doibvent faire comme devant est dict , 
sçavoir est, en faire prier Dieu pour les trespassés, et autres biens spirituels; ou 
autrement ils encourront les jugemens de Dieu (2). C’est le jugement. 

Art. 54 (3). 

Item . Si aucun trouve en la mer, ou à l’arenne ou rive de la mer ou fleuve et 
riviere, aucune chose laquelle jamais ne fust à quelque personne, sçavoir est comme 
pierres précieuses (4), poissons (5), et herbes marines, que l’on appelle gaismon (6), 
cela appartient à celuy qui premier le trouve et emporte. C’est le jugement. 

Art. 55 (7). 

Item. Si aucun va cherchant le long de la coste de la mer pour trouver or ou 

argent , et il en trouve , il doibt tout rendre sans rien prendre ( 8 ). C’est le 

jugement. 

Art. 56 ( 9). 

Item. Si aucun en allant le long de la rive de la mer pour pescher ou autre- 
ment, et il advient qu’il trouve or ou argent, il est tenu à restitution (1 0) ; mais 
il se peut payer de sa journée , ou bien, s’il est poure [pauvre], il peut retenir 

(l) C’est-à-dire que le seigneur du lieu en a une part et Hnventeur une part, comme on l’a tu dans les 
articles 46 et suiv&ns. 

(s) Sans doute le rédacteur a entendu que ce pieux emploi n’auroit lieu que près l'expiration de 
l’an et jour accordés dans f article 37 aux propriétaires pour Tenir revendiquer ce qui leur appartenoit 
à l’instant du naufrage. 

(3) Cet article est le 34. c dans les éditions de Garcie et de Cleirac. 

(4) Cette règle est conforme aux fragmens du droit romain qui ont été recueillis page 85. 

(5) 11 est probable que le rédacteur n’a entendu parler ici que des poissons trouvés au bord des fleuves , 
ou s’il s'agit des poissons trouvés sur le rivage de la mer, que de ceux qui n’ont pas fait l'objet des ar- 
ticles 46 et suivans. 

(6) Ou plutôt goémon , nom donné en Bretagne aux herbes marines, appelées varech ou vratch sur les 
côtes de Normandie , et sar ou sart sur les côtes d*Angoumois et de Poitou. 

(7) Cet article est le 43.® dans l'édition de Garcie et le 35.® dans celle de Cleirac. 

(8) Le rédacteur de cet article a sans doute entendu parler de choses qui ont eu un maître , les- 
quelles ne peuvent être considérées comme res nullius ; et l’obligation de rendre suppose que le pro- 
priétaire s’est fait connoitre. L’article suivant répète la même règle , et la développe en y apportant 
quelques modifications. 

(9) Cet article est le 44.® dans l’édition de Garcie et le 36.® dans celle de Cleirac. 

(10) Cet article n’est en rapport avec aucun des anciens usages français. Dès qu’il s’agit d’une chose qui 
a eu un maître , lequel est inconnu , celui qui Ta trouvée n’a pas même le droit de la retenir jusqu'à ce 

?ue le véritable propriétaire se présente ; et si celui-ci ne se présente pas, finventeur n'a pas le droit de se 
approprier. Cest ce qu'atteste Pothier, Traité de la propriété, part. 1 , chap. 11 , sect. 1, art. 4 , J 3. La 
loi des Lombards , chapitre cclv, obiigeoit finventeur à faire sa déclaration au juge ; une constitution de 
Guillaume , l'un des rois normands qui régnèrent en Sicile au milieu du xn.® siècle , imposoit la même 
obligation , et n'attribuoit au fisc la chose trouvée qu'après un an révolu sans réclamation du propriétaire. 
La fin de l’article prouve encore ce que j’ai conjecturé page 3t8, que cette partie de la compilation est 
l'ouvrage d’un particulier; elle annonce sans doute la pieuse délicatesse de son auteur, mais elle ne cons- 
tate pas des règles d'une législation on d’un droit en usage. 

I. 45 
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pour luy ; voire , s'il ne sçait à qui ie rendre , il doibt faire assavoir en lieu où il a 
trouvé iedict argent , et ès lieux eirconvoysms et prochains : encores doibt-d prendre 
conseil de son prélat, de son curé, ou de son confesseur, lesquels doibvent bien re- 
garder et considérer l’indigence et pauvreté de cil qui aura trouvé Iedict argent, et la 
quantité dudict argent, et luy conseiller scelon Dieu et conscience. C’est le jugement. 

Donné tesmoing le scel de Visle dOleron establi aux contracte de la- 
dicte isle, le jour du Mardi après la feste de Sainte André, Fan de grâce 
mil deux cent soixante-six (l). 

( 1 ) Aucun document ne garantit la vérité de ce certificat, qui ne ae trouve ni dans les manuscrit* 
d’Angleterre , ni dans la traduction castillane. La plus ancienne preuve de son existence résulte du manus- 
crit publié par D. Morice , que ce savant religieux dit être de 1454. Peut-être étoit-ce par une faute de 
copiste que ce manuscrit date le certificat de 1286 , puisque toutes les anciennes éditions imprimées, et 
le manuscrit de Rennes qui m'a été communiqué, indiquent 1266. Je dois faire observer que, dans ces 
manuscrits et ces éditions , le certificat est placé à la suite de l'article qui , dans ma collection , porte le 
n.° 2 7. J'ai cru devoir ne le rapporter qu’à la fin de la compilation, parce qu'en lui donnant sa place 
naturelle , j'aurois , sans utilité véritable , interrompu la série des articles , et qu*il n'y avoit aucun inconvé- 
nient à prendre ce parti , dès que je donnois les explications nécessaires. 



Digitized by 


Goc le 


CHAPITRE IX. 


Usages maritimes des Pays-Bas méridionaux, appelés 
Jugemens de Damme ou Lois de Westcapelle. 


Les légions connues autrefois sous le nom de Belgique , Basse-Germanie , 
et ensuite sous celui de Pays-Bas , étoient , avant la révolution française , 
divisées en Provinces-Unies, qui devinrent indépendantes au commencement 
du xvn. e siècle, et en Pays-Bas proprement dits, ou Flandre, lesquels, à 
l’exception des parties conquises par Louis XIV, sont restés sous la domi- 
nation de l’Autriche jusqu’en 1793, et, après avoir été quelque temps incor- 
porés à la France , forment aujourd’hui , avec les ci-devant Provinces-Unies , 
ce qu’on nomme le royaume des Pays-Bas. 

La partie méridionale de ces légions est celle qui paroît s’être la plus 
anciennement livrée au commerce maritime. La fertilité du pays , la facilité 
des communications que procuroit la navigation intérieure , les encourage- 
mens que les souverains donnoient à l’industrie manufacturière , concou- 
rurent puissamment à fonder et à étendre les relations commerciales qui en 
étoient la conséquence. Les invasions des Normands et le régime féodal para- 
lysèrent quelque temps ce commerce ; les croisades et la révolution qu’elles 
causèrent en Europe lui donnèrent un nouvel essor. Je ne crois pas, néan- 
moins- , qu’encore bien que , dès le milieu du x. e siècle , il se fût établi 
de grands marchés en Flandre ( 1 ) , le commerce extérieur y fut de quelque 
importance. Ces marchés n’avoient pour objet que les consommations inté- 
rieures et les besoins de la vie domestique ; les historiens s’accordent à 
recoaaoitre que, dans ces premiers temps, la rareté de l’argent en circu- 
lation réduisoit les négociations à des échanges. 

Mais le commerce de la Flandre paroît avoir été aussi étendu qu’actif 
dans les xui. e et xiv.* siècles. Meyer ( 2 ) assure qu’en 1381 Bruges étoit 
fréquentée par les négocians de tous les pays , même les plus éloignés , 
qui y avoient établi des comptoirs ou fixé leur résidence : « Erat nempe 
« Flandria totius propè orbis stabile mercatoribus emporium : septemdecim 
a regnorum negotiatores tum Brugis sua certa habuere domicilia ac sedes , 
« præter eomplures incognitos penè gentes quæ undique confiuebant. » 


(l) Meyer, Annales flandrici , pag. 18. 

(*) Annales flandrici, pag. 18. On trouve les métaues expressions dans Sandcr, Flandria illustrant , 
t. II , pag. 6. 

45.. 
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II y a peut-être quelque exagération dans ces expressions ; elles servent 
du moins à attester la grande activité du commerce extérieur de Bruges , 
commerce qui suppose une navigation établie. Ce qui paraîtra surtout digne 
de l’attention et des recherches des savans, c’est ce qu’on lit dans un ou- 
vrage intitulé, Ckronyk van Vlaendern , chap. XL, page 462. 

Je me borne à offrir la traduction du texte : « Sur la demande des ha- 
« bilans de Bruges , en 1 3 1 0 , il ( le comte de Flandre ) permit dans cette 
« ville l’établissement d’une chambre d’assurance , par laquelle les négo- 
« cians pussent faire assurer leurs marchandises exposées à des risques sur 
« mer ou autre part , moyennant quelques deniers pour cent , ainsi que 
« cela se pratique encore. Mais, afin qu’un établissement aussi utile aux 
« négocians ne pût être dissous aussitôt que formé , il prescrivit différentes 
« lois et formes que les assureurs ainsi que les négocians sont astreints à 
« observer (î). » 

Dans ce même temps , la ville de Damme , originairement connue sous 
le nom de Honds-Damme , se livrait à un commerce maritime norf moins 
actif ( 2 ). Les historiens remarquent surtout qu’on y avoit construit de vastes 
entrepôts pour les vins de France, dont les Flamands s’approvisionnoient 
à la Rochelle, ou que les navigateurs des côtes occidentales de la France 
y apportoient. Ce genre de commerce existoit dès le Xlll. e siècle , ainsi que 
le constatent les statuts maritimes d’Hambourg de 12 79, et de Lubeck de 
1299, dont l’objet étoit de servir de règle dans les comptoirs que ces villes 
avoient en Flandre. Il étoit devenu si considérable , que , pendant une guerre 
de ce pays contre les Anglais , en 138 8, ceux-ci arrêtèrent en mer des 
navires flamands qui portoient neuf mille muids de vin de la Rochelle (3). 
Les relations de la Flandre , comme intermédiaire entre le nord et le midi de 
l’Europe à cette époque , ne sont pas moins constantes , puisque les statuts 
d’Hambourg et de Lubeck, que je viens de citer, parlent du commerce des 
figues et autres productions des pays méridionaux. 

Les villes de Bruges et de Damme étant situées dans les terres, à peu 
de distance l’une de l’autre , fEcïuse [ Sluys ] , dont la chronique en hollan- 
dais, de Melis-Stokke , atteste l’existence dès l’année 1296, étoit le port de 
ces deux villes; et, par ce moyen , la Flandre servoit d’intermédiaire au 
commerce entre le midi de l’Europe et les pays septentrionaux. 

Cet état de choses et cette pratique des négociations maritimes exigeoient 
une législation ou du moins une jurisprudence constante. En ce qui con- 


( 1 ) J’ai fait d’inutiles recherches pour découvrir les lois ou réglemens dont parle l’historien. D’autres 
seront peut-être plus heureux; ou si des personnes bienveillantes, qui porteront quelque intérêt au succès 
et an perfectionnement de cette collection, connoissent ces documens et veulent bien m’en aider, je les 
publierai dans le chapitre consacré aux anciennes lois maritimes du royaume des Pays-Bas. 

(s) Meyer , Annales flandrici , pag. 67. 

(3) Verhoeven , Historische Tyd en oordeelkundige Aenteckeningen , mit algemeyne anmerkingen op 
de zelve , &c. , pag. 14. 
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cerne la législation , c’est-à-dire , tes actes ou réglemens émanés , soit de 
l’autorité 'souveraine , soit de la haute administration locale, les plus anciens 
monumens connus sont les lois maritimes faites au xvi. e siècle par Charles- 
Quint et Philippe II ; j’en parlerai dans la partie de mon travail consacrée 
aux législations régulières et positives. 

Mais , comme tous les autres pays d’Europe , avant d’être régis par des 
lois, les Pays-Bas méridionaux adoptèrent des usages ou coutumes que plu- 
sieurs écrivains ont publiés , d’après des manuscrits indiquant , les uns , la 
ville de Westcapelle, et les autres, la ville de Damine. 

Ces usages forment vingt-quatre articles littéralement conformes aux 
vingt-quatre premiers articles de la compilation d’Oiéron, dont j’ai traité 
dans le chapitre précédent. Je dois donc, ainsi que je fai promis^ examiner 
ici , relativement à la Flandre , la question que j’ai déjà discutée relative- 
ment à l’Angleterre , et rechercher si ces vingt-quatre articles ont été , 
comme le prétendent quelques auteurs hollandais , rédigés primitivement 
en Flandre, d’où la France et l’Angleterre les auraient empruntés; ou si, 
comme je le pense , ils ont été empruntés par la Flandre à la France , ou à 
l’Angleterre , qui elle-même les tenoit de la France. 

Ce n’est qu’au commencement du xvill.* siècle , et tandis que les au- 
teurs, partagés entre les prétentions des écrivains français et des écrivains 
anglais, ne soupçonnoient pas même l’existence d’un troisième concurrent, 
qu’ Adrien Verwer, négociant hollandais, a élevé des prétentions en faveur 
des Pays-Bas méridionaux , dans son ouvrage imprimé en 1711 et réim- 
primé en 1736, sous le titre , Nederlants See-Rechlen. 

A la tête des pièces dont son ouvrage est composé, Verwer a placé la 
compilation de Wisby, sur laquelle j’ai déjà dit quelques mots page 2 83, 
mais qui sera l’objet spécial du chapitre XI. Il déclare qu’il a eu entre les 
mains des manuscrits qui présentent une série de vingt-quatre articles ré- 
pondant aux articles 1 3 jusques et y compris l’article 36 de cette compilation 
de Wisby, lesquels portoient pour inscription : Ce sont ici les usages du 
droit maritime à Damme en Flandre. Il ajoute que ces manuscrits pré- 
sentent une seconde série d’articles répondant au 37.° jusques et y compris 
le 7 0. e de cette même compilation , intitulés : C'est ici l’ordonnance que les • 
■patrons et les commerçons observent entre eux en droit de navigation à 
Amsterdam, ou, selon d’autres manuscrits, a Enchuysen. 

La première de ces deux séries est celle dont il s’agit en ce moment. 
Les articles qui la composent sont littéralement conformes, comme je l’ai dit , 
aux vingt-quatre premiers articles des Rôles d’Oiéron. Verwer pense qu’ils 
appartiennent à la Flandre, et, sur la foi de ces manuscrits, il les appelle 
Jugemens de Damme. Avant lui , Boxhorn , dans ses Additions à la Chro - . 
nique de Zélande par Reygersberg, tome I, page 2 76 , Van Leuwen, 
Batavia illustrata , page 137, et Smallegange , Nieuwe Chronyk van 
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Zee lande , page 633 , avoient publié ces mêmes articles sous le titre de Lois 
de WestcapeUe ; mais , comme on le verra plus bas , ces auteurs n’avoieut 
point affirmé positivement que la France les eût empruntés à la Flandre. 
Verwer est le premier, et peut-être le seul, qui ait d’une manière formelle 
réclamé la priorité pour ce pays. 

Du reste, ce que Verwer présente comme Jugemens de Damme , ce que 
Boxhorn, Van Leuwen et Smallegange donnent comme Lois de WestcapeUe, 
est identique avec les vingt-quatre premiers articles des Rôles d’Oléron. On 
trouve même , à chaque article , dans les manuscrits flamands que Verwer 
dit avoir eus entre les mains, dans les traductions manuscrites qui existent 
en Allemagne , et dans les imprimés , à la seule exception des éditions 
de Boxborn et de Smallegange, la formule Dit is ’t Fonnisse, c’est-à-dire, 
Cela est le jugement , qui accompagne chaque article de la première série 
des Rôles d’Oléron dans les manuscrits et les anciennes éditions. 

Si les dispositions contenues dans les articles dont if s’agit étoient du 
nombre de ces règles de droit commun sur lesquelles on peut se rencon- 
trer sans s’étre entendu , il ne s’agiroit que d’étudier les monumens histo- 
riques , et de rechercher si le commerce maritime de Flandre est plus 
ancien que celui de la Guienne , de la Bretagne et de la Normandie , dont 
les ports , les produits, les mœurs , la navigation , sont indiqués dans les Rôles 
d’OIéron. En ne considérant la question que sous ce point de vue, il ne 
serait pas difficile , ce me semble , de la résoudre en faveur de la France. 
Les côtes de ta Bretagne et de la Guieime étoient , dès avant la conquête 
des Gaules par les Romains (l) , le théâtre d’un commerce très-actif, et qui 
ne cessa de fleurir et de s’étendre sous les deux premières races de la mo- 
narchie française. 

C’est beaucoup plus tard, de l’aven même de Verwer, que le commerce 
maritime a fleuri dans la Flandre. 

Ainsi , dans la simple hypothèse de deux pays qui , forcés de parer à 
des besoins semblables , ont pu facilement reconnoitre les mêmes principes 
et consacrer tes mêmes règles, sans qu’il y ait eu de la part de Fun copie 
littérale des lois de Fautre , il faudrait toujours avouer que celui des deux 
qui a exercé le commerce maritime avant l’antre est présumé avoir rédigé 
le premier des lois , ou du moins des coutumes ; et , sans aucnn doute , 
la priorité appartiendrait à la France. 

Mais, entre les vingt-quatre premiers articles des Rôles d’Oléron et ceux 
que Verwer appelle Jugemens de Damme, ou les auteurs des Chroniques 
de Zélande , Lois de W estcapelle , il n’existe pas seulement ressemblance 
d’idées : les expressions sont conformes , à la seule différence que ,. dans 
fa plupart des articles dits de Damme et de WestcapeUe , le nom de l’Echise 

(l) Melot Mémoires sur le eommerce delà Gaule. Acad, dea inacript. Mém, t. XVI , pag. 153 XVII T, 
pag. 159; t. XXIII, pag. 149. 


JUGEMENS DE DAMME OU LOIS DE WESTCAPELLE. 350 

est ajouté aux noms des ports français qu’on lit dans les Rôles d’OIéron. 
Cette similitude est si littérale , si parfaite , qu’il est impossible que l’un ne 
soit pas la traduction de fautre. 

Verwer croyoit , H est vrai , qu’un article de son manuscrit des Jugemens 
de Damme ne se trouvoit pas dans les Rôles (fOiéron. Comme cet article 
lui avoit paru fort obscur et n’avoit pas été publié par Cleirac , d’après lequel 
H a cité les Rôles d’CHéron , il supposoit que la difficulté d’en comprendre le 
sens avoit arrêté les traducteurs français; d’où il concluoit que les Rôles 
d’OIéron étoient empruntés aux Pays-Bays. Cet article, qui est le 34.', ne se 
trouve effectivement ni sous ce numéro , ni sous aucun autre , dans l’édition 
de Cleirac. Mais , comme je l’ai dit , Cleirac s’est servi d’une mauvaise édi- 
tion , celle de Garcie. L’article dont il s’agit existe dans le manuscrit de France 
publié par D. Morice, dans ceux d’Angleterre, et dans la traduction de 
l’Escurial. L’argument de Verwer est donc détruit par le fait. 

Je crois, d’ailleurs, qu’on trouve dans la compilation elle-même la preuve 
qu’elle «’a pu être faite qu’en France et pour les côtes de France. Verwer, . 
sans s’apercevoir de l’argument qu’on pouvok en tirer contre son système , 
remarque que tous ces articles sont relatifs à la navigation de Y ouest , c’est- 
à-dire , de la mer qui est au-delà du canal d’Angleterre (l). 

En effet, il n’y est question que de vins , qui ne sont point une produc- 
tion de Flandre ; et la seule mesure de capacité ou <f encombrement qu’on y 
désigne est celie de tonneau, expression qui appartient primitivement aux 
côtes de France , et surtout d’Aquitaine. C’est une observation qu’a faite très- 
judicieusement Valin, dont je crois que personne ne pourroit avec fonde- 
ment combattre l’opinion. « On a, dit-il, emprunté des Bordelais f usage de 
« compter le port d’un navire par tonneaux , et de régler le tonneau à deux 
« mille de pesanteur , en prenant pour guide le tonneau de vin , composé 
« de quatre barriques de cinq cents pesant chacune. . . . Les Rocheltois ont 
« aussi , de tout temps , pratiqué la mesure des Bordelais pour le tonneau , 

« et la preuve en résulte de ce qu’ils ont toujours mis tout de même quatre 
« barriques au tonneau. . . . Les Flamands , les Anglais et les Hollandais 
« comptent par lest ou last. Le last vaut deux tonneaux chez les premiers , 

« et deux tonneaux et demi chez les Hollandais ( 2 ). » 

On trouve une preuve non moins forte, ce me semble , dans l’article 18. 
Il règle la nourriture des matelots , et la fixe différemment selon qu’ils sont 
de Bretagne ou de Normandie. La contiguïté de ces provinces rendoit fré- 
quent femploi des matelots de l’une sur des navires équipés et chargés dans 
fautre ; le but de cet article s’explique donc très-bien dans le système qui 
attribue la compilation à la France : mais une disposition de ce genre ne 
pouvoit être nécessaire pour la navigation dans les Pays-Bas. 

(l) Nederlants See-Rechten , note sur l’article i. a de la compilation de Wisby. 

( 1 ) Valin , Commentaire de l'ordonnance de la marine, livre n, titre x , article 5. 
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Objectera-ton que , la Flandre ayant un commerce très-étendu , il a été 
naturel d’y prévoir des cas relatifs à la navigation en pays étranger? J’en 
conviens. Mais d’abord pourquoi dans une loi faite pour les Pays-Bas insé- 
rer des règles uniquement applicables aux côtes de France, et garder le 
silence sur ce qui doit avoir lieu en Flandre , Zélande , &c. ? D’ailleurs il ne 
s’agit pas , dans cet article 18, dé décider comment on nourrira des matelots 
lorsqu’ils seront dans tel ou tel pays ; il détermine ce qui doit avoir lieu dans 
la traversée lorsqu’un navire aura été expédié de Bretagne ou de Normandie : 
il veut que les Bretons, habitués au vin, en reçoivent, mais à ce moyen, 
qu’ils n’aient droit qu’à un repas; que les Normands, étant habitués à boire 
de l’eau , ne reçoivent pas de vin , mais aussi qu’ils fassent deux repas. Or , 
qui ne voit qu’un tel article n’a pu être rédigé que dans un pays d’où dé- 
pendoient la Bretagne et la Normandie ? 

L’article 2 2 offre encore une pareille preuve tirée des localités. On y fixe 
un délai de deux semaines, et Fon s’y sert de l’expression quinze jours, qui 
est propre à la France, tandis que dans les pays du Nord on désigne le 
même espace de temps par quatorze jours (î), expression qui précisément 
se trouve, pour décider le même cas , dans Farticle 1 5 des Usages maritimes 
des Pays-Bas septentrionaux, qui feront l’objet du chapitre suivant. 

Je m’exposerois à des redites fatigantes pour le lecteur , si je rapportois 
toutes les autres raisons qui militent en faveur de la France ; elles sont expli- 
quées dans le chapitre précédent. J’ai dû me borner ici à ce qui pouvoit plus 
spécialement repousser les prétentions élevées en faveur de la Flandre. 

Je ne crois pas même que les auteurs hollandais aient considéré Topinion 
de Verwer comme bien fondée , et qu’ifs continuent de réclamer une priorité 
que tout rend si peu vraisemblable ; du moins je peux le conjecturer par la 
lecture des pages 37 et 38 de la dissertation de M. Van Hall, De magistro 
navis , déjà citée plusieurs fois. 

D’autres écrivains du Nord , qu’on ne peut soupçonner de partialité pour 
la France , ont également exprimé une opinion contraire à celle de Verwer. 
M. Meyer déclare expressément, § 3 4 de sa dissertation intitulée Historia 
legum medii ævi celeberrimarum , qu’il considère les Rôles (TOléron comme 
plus anciens que les Jugemens de Damme : « Historiæ ope faciiè inveniemus 
« jus Oleronense vetustius esse parte Dammensi. » L’auteur d’une notice 
insérée dans le Nye Danske Magazin, n.° 9, à l’occasion de 1a compilation 
de Wisby, dont on verra par la suite qu’une partie est la traduction de la 
première série des Rôles d’Oléron , dit « que les lois de Damme et de Wcst- 
« capelle sont prises de celles d’Oléron, qui ont été rédigées au milieu du 
«. XII. c siècle, a 

Quelque satisfaisant qu’il fût pour moi de trouver dans un recueil 


(î) Voir les lexiques allemands, voc. mfrje&ett ZAjfit. 
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auquel concourent les savans les plus distingués du Danemarck , une auto- 
rité favorable à mon opinion , j’ai voulu m’assurer si elle étoit partagée par 
M. Schlegel , dont je connoissois les écrits et la réputation long-temps avant 
qu’il pie fût donné d’éprouver les effets de son obligeance. En 1824, je lui 
communiquai , par fentremise de M. le marquis de Saint-Simon , ministre de 
France à Copenhague , mon projet de publier des antiquités de droit mari- 
time , dont je lui envoyois le plan. Je lui soumis en même temps avec fran- 
chise les idées auxquelles je m ’étois fixé sur les Rôles d’OIéron ; je lui exposai 
mes motifs pour croire que la propriété en appartenoit à la France , et que 
les articles publiés par Verwer sous le nom de Jugemens de Damme , et 
par Boxhorn, Smallegange et Van Leuwen , sous le nom de Lois de IVestca- 
pelle , n’en étoient qu’une copie. Par une lettre du 18 décembre 18 24 , qui 
me donnoit les plus favorables encouragemens pour l’exécution de mon 
entreprise , et de précieux renseignemens sur l’ancien droit maritime de 
Danemarck , M. Schlegel a eu la bonté de m’assurer qu’il partageoit complè- 
tement mon opinion. 

« Ayant fait, me dit-il, sur les anciens us et coutumes de notre pays un 
«i mémoire détaillé qui a été lu dans Facadémie des sciences de Copenhague, 

« mes recherches m’ont conduit à traiter des lois de Wisby. ... Je ne par- 
« tage pas le préjugé de beaucoup de savans, qui , guidés par un faux patrio- 
te tistne, ont mis tout en œuvre pour prouver par des argumens tels quels la 
« prééminence des lois de leur pays; tantôt pour Tancienneté, tantôt pour 
« la bonté. Mais j’ai au contraire défendu Fopinion que les lois de Wisby 
« sont plus modernes que le Consulat de la mer et les Jugemens d’OIéron, 

« et j’ai démontré qu’une partie du droit maritime de Wisby a été émpruntée 
« à ces derniers. J’ai combattu surtout Fopinion d’un commerçant d’Amster- 
« dam, Adrien Verwer, qui a prétendu que tous les articles de la loi de 
« Wisby, excepté les douze premiers, ont été empruntés , soit des lois mari- 
« limes d’une ville de Flandre autrefois très-commerçante, nommée Damme , 

^ dont le port de mer étoit Sluys [ l'Ecluse ] , soit des coutumes de la Hol- 
« lande septentrionale , notamment d’Amsterdam (l); ce qui est d’autant 
« moins probable , que les articles que cet auteur revendique pour Damme 
« se trouvent parmi les Rôles d’OIéron, qui doivent ainsi être la source com- 
te mune et des lois de Wisby et de celles de Damme. » 

Une déclaration aussi formelle étoit sans doute une autorité dont je pou- 
vois me contenter ; mais le désir de ne rien négliger de ce qui pouvoit éclair- 
cir la question m’a dicté une nouvelle démarche , qui aurait pu paraître im- 
portune à M. Schlegel , si son obligeance n’avoit pas été inépuisable. Je l’ai • 
prié de me communiquer un extrait du mémoire dont sa lettre me parloit. 

II s’est rendu à ma prière avec une grâce dont je ne puis trop lui témoigner 

(i) On rerra , dan* le chapitre mirant , lea motifs qni me portent h préférer l'opinion de Verwer. h celle 
de M. Schlegel , en ce qui concerne lea articles dits Droit maritime de la Hollande septentrionale, . 

I. 46 
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ma reconnoissance , et m'a transmis , au mois d’août 1825, un extrait qu’H 
a pris ia peine décrire en français, en me permettant d’en faire usage. 

M. Scldegei commence par établir d’une manière lumineuse un point qui 
ne saurait être l’objet d’une contestation entre nous, et sur lequel je crois 
même qu’il n’y a maintenant aucune divergence parmi les jurisconsultes ; 
savoir , que le Consulat de la mer , les Rôles d’Oléron et le Droit maritime 
de Wisby, sont des recueils d’usages faits sans l’intervention de l’autorité 
publique, et auxquels on ne peut donner le nom de lois. 11 examine ensuite 
Si les Rôles d’Oléron sont antérieurs, ou non, au Consulat de la mer; question 
que je discuterai lorsque je parlerai de ce dernier document, et sur laquelle 
je ferai connoltre avec détail l’opinion de M. Schlegei, et les restrictions dont 
elle me semble susceptible. Arrivant à ce qui concerne la nationalité des 
Rôles d’Oléron , le savant professeur s’exprime ainsi : « Il est , du reste , bien 
a clair que les Rôles d’Oléron n’ont point été une loi anglaise, comme plu- 
« sieurs savans anglais le prétendoient ; mais il se peut que leurs rois les 
« aient confirmés comme maîtres de ia Guienne , quoique je ne connoisse 
a aucun document qui le certifie. La raison pourquoi les savans anglais ont 
« voulu en faire une loi anglaise , est sans doute que les Rôles d’OIéran ont 

été adoptés en Angleterre, soit à cause de la grande liaison entre les deux 
a pays , soit par égard pour leur bonté intrinsèque. » M. Schlegei entre en* 
Suite sur la compilation de Wisby dans quelques détails dont je ferai usage 
dans le chapitre XI. Il émet sur les douze premiers articles une opinion que 
j’aurai soin de faire connoitre; puis il ajoute : a Adrien Verwe'r prétend que 
a les articles suivans, savoir, les articles 18 jusqu’à 36 inclusivement, ont 
a été empruntés de la loi de Damme, et les articles 37 jusqu’à 70 , du droit 
a maritime d’Amsterdam (l). 

a II est vrai qu’il y a une ressemblance frappante entre les articles 1 3 jus* 
a qu’à 36 du droit maritime de Wisby et la loi de Damme, ou plutôt de 
« Sluys, qui étoit le port de mer de cette ville et de Bruges; mais, en com* 
a parant ces articles avec les Rôles d’Oléron , on voit qu’H s répondent aux 
« vingt-deux premiers articles de ces Rôles (2)> Cela n’a pas échappé non 
a plus à M. Verwer , mais cela ne te rebute pas : il prétend sans hésiter que 
a les Rôles d’Oléron sont empruntés à cette même source (aux lois dites de 
a Damme); il ne laisse aux commerçans d’Oléron que le foible honneur 
a d’avoir rédigé les derniers articles sur les biens échoués. Cette hypothèse 
« est d’autant plus invraisemblable, que, d’après son propre aven, lecom- 

(l) Ces citations sont faites par M. Schlegei d'après les éditions vulgaires, dans lesquelles la partie 
correspondante aux Rôles tTOféron commence effectirement k l’article i J ; mais elle commence à l'article is 
dans i l'édition pnnaeps , faite k Copenhague en 1505. C’est ce qui sera expliqué pins amplement dans le 
chapitre xi. 

(î) M. Schlegei a écrit d'après l'édition de Cfeirac , laquelle effectivement ne contient que vingt-deux des 
articles primitifs. A bien plus forte raison ce qu’il dit est-il incontestable , lorsqu’il est prouvé par les 
manuscrits que les vingt-quatre articles prnnilifii d’Oléron sont précisément la même chose que les vingt- 
quatre articles dits de D a m m e , «ntremeaft des articles «S k sa de la compilation de Wisby. 
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« merce de Damme n’a pas été bien étendu avant le xiv.° siècle , et ce n’est 
« que depuis 1330 qu’il s’est formé un lien eutre cette ville et Bordeaux en 
« France; au contraire, tout le monde sait que les Rôles d’Oléron, tels que 
« Cleirac les a publiés , portent la date de 1 266. Il est constant que ces Rôles 
r ont été rédigés par écrit plus tôt, cette date me paraissant indiquer seu- 
« lement le temps où la copie authentique a été faite , probablement pour 
« fusage de quelque ville qui en aura désiré la communication,... Je conclus 
« de ce que je viens de dire que les articles en question dans les lois de 
« Wisby et dans les lois maritimes de Damme tirent leur source de celles 
« d’Oléron , ou par la voie d’Oléran même , ou par celle d’Angleterre. » 
Cette dernière réflexion de M. Schlcgel me conduit- naturellement à exa- 
miner la question, beaucoup moins importante que la première, si les Rôles 
d’Oléron , je veux dire les vingt-quatre articles primitifs , auxquels les vingt- 
quatre articles de Damme sont semblables , ont été communiqués à la Flandre 
par l’Angleterre , ou si elle les tient directement de la France. En faveur 
de ce dernier sentiment , on peut dire que , si les relations maritimes de la 
' Flandre avec l’Angleterre sont anciennes , elles le sont également avec la 
France , si même elles ne le sont pas davantage. C ’étoit principalement , on 
pourrait dire presque exclusivement, pour l’importation des laines et {'intro- 
duction des étoffés fabriquées que la Flandre avoit des relations avec f An- 
gleterre. Elle ne s’y approvisionnoit pas des vins destinés à sa consommation 
ou à celle du nord de l’Europe ; et l’on pourra voir, en lisant les vingt-quatre 
articles dits Jugemens de Damme , que le commerce et les chargemens de 
vins y sont seuls indiqués; que les seuls ports de Bordeaux et de la Ro- 
chelle, où précisément les Flamands achetaient ces vins, y sont nommés, 
avec la simple addition du port de l’Ecluse. On doit remarquer que le texte 
publié par Boxhorn contient, comme je le ferai connoître dans les notes , 
plusieurs mots français littéralement copiés , accompagnés de leur traduction 
en hollandais, avec le mot offte, qui signifie ou, cest-à-dire ; enfin que les 
vingt-quatre articles de Damme ne contiennent aucun de ceux qui ont été 
ajoutés en Angleterre à la partie primitive de la compilation d’Oléron. 

Je suis donc porté à croire que la Flandre tient directement de la France 
les articles de droit maritime dont il s’agit 

Mais l’époque à laquelle a eu lieu en Flandre cette introduction des Rôles 
d’Oléron n’est pas facile à déterminer. Les rapports commerciaux entre les 
deux pays sont fort anciens. Sans doute ils ont eu lieu originairement par 
terre; mais, lorsqu’ils eurent acquis une grande étendue, et surtout qu’ils 
eurent pour objet l’exportation des vins de Guienne et cTAngoumois , la voie 
de la mer dut être la seule usitée. Les événemens politiques ont pu modifier 
ou suspendre ces relations ; mais les trêves ou la paix , et les rapports com- 
merciaux que la guerre elle-même n’a pas toujours pour effet d’interdire , 
ont pu aussi donner aux Flamands lÿ connoissance des Rôles d’Oléron , dès 
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les premiers momens où iis ont été rédigés par écrit. Ce qu’il y a de certain, 
c’est qu’iis y ont été adoptés tels qu’ils se trouvent dans ies plus anciens 
manuscrits , tels qu’ils ont passé en Espagne à une époque qtii , suivant ies 
explications données pages 300 et 301, n’est pas postérieure à 1266. 

Verwer croit que les Jugemens de Damme ont été compilés avant le 
Xiv. e siècle. Il en donne un motif qu’il ne m’est pas facile de comprendre. 
C’est, dit-il, parce que nous y trouvons des passages qui semblent indiquer 
que la boussole n’étoit pas encore inventée (l). 

Je ne crois pas que la lecture la plus attentive de ces articles puisse 
donner lieu à reconnoitre si , ou non , Ton naviguoit sans boussole. Se fon- 
deroit-il sur ce que' quelques articles supposent une navigation près des 
côtes, pour laquelle des pilotes locmans étoient nécessaires? Mais, quelque 
porté que je sois à croire que la boussole étoit connue en France dès le 
XII.* siècle ( 2 ) , quelle a servi aux navigateurs des croisades ( 3 ) , et qu’elle 
a pu être en usage sur les côtes de France dès le xm. e siècle , je ne peux 
pas me dissimuler qu’alors, comme à présent, le petit cabotage étoit nécessai- 
rement pratiqué, et qu’on avoit besoin alors, comme à présent, des pilotes 
côtiers pour éviter les dangers des rivages difficiles. Ce qui , d’ailleurs , 
détruit dans sa base f opinion de Verwer, c’est la certitude que les Rôles 
d’OIéron , littéralement semblables aux Jugemens de Damme , sont bien anté- 
rieurs au xiv. e siècle. Peut-être a-t-il voulu fixer l'époque à laquelle Damme a 
.adopté le droit dont il s’agit , et alors il faudrait en conclure que la Flandre 
le doit à la France, et non la France à la Flandre. 

Verwer se fonde sur l’orthographe du manuscrit dont il a fait usage, pour 
assurer que Damme a adopté ce droit au Xiv. e siècle. Cette preuve ne serait 
pas décisive ; car il faudrait prouver aussi que ce manuscrit est celui de la 
première rédaction. Toutefois je n’ai rien à objecter à cette conjecture, 
qui , d’ailleurs , est sans importance ; tous mes efforts n’ont pu parvenir & 
connoitre si le manuscrit qu’il dit avoir eu en communication existe , et 
où il est déposé. J’ai eu, à cet égard , une correspondance suivie avec 
M. Froment de Champlagarde , consul général de France dans les Pays- 
Bas , et avec M. Den Tex , professeur à f athénée d’Amsterdam , qui ont 
poussé aussi loin qu’il étoit possible l’obligeance de leurs recherches. Voici 
ce que ce dernier a bien voulu m’écrire, le 27 novembre 1824 : « J’ai tÂché 
« de savoir ce qu’étoit devenue la famille de Verwer, parce que je soup- 
« çonnois que peut-être les pièces avoient été transmises à ses héritiers : 
« mais il y a déjà près d’un siècle que cette familie a disparu d’ici. K y a 
« eu autrefois un Verwer qui est allé demeurer dans la Gueldre ; mais on 
« ignore s’il existe encore des membres de cette famille et si les manuscrits 

( 1 ) Nederlants See-Rechicn , préfacé , pag. $. 

(l) Histoire littéraire de France, t. IX, pag. 199* 

•(*) Jac. de Vitriaco , Hist. Hierosolymitana , cap. xlix. 
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« ont été trouvés dans les papiers de Verwer. Le célèbre avocat Noordkerk, 
« qui a vécu long-temps après Verwer, possédoit beaucoup de manuscrits; 
« presque tous ont disparu , parce que , dans sa famiilé , personne n’étoit 
« capable de les apprécier. J'ai su que le président Bynkershoeck s’est donné 
« beaucoup de peine pour se procurer les manuscrits de Verwer, et que ses 
« soins ont été infructueux. » 

Les usages de Damme, qu’ils soient parvenus en Flandre par l’Angle- 
terre ou par la France , ont dû facilement être communiqués aux pays 
voisins avec lesquels les rapports de langage et de commerce mettoient 
cette ville en relation habituelle. II n’y a donc rien détonnant qu’ils aient 
été adoptés en Zélande , où ils ont pris le nom de Lois de Westcapelle. 

Suivant Boxhorn , Van Leuwen et Smaflegange , cette ville faisoit un 
commerce considérable. On voit , par un diplôme de 1223 , que Boxhorn 
a inséré dans ses Additions à (a Chronique de Zélande par Reygersberg, 
tome B, que Floris, comte de Hollande et de Zélande, lui accorda plu- 
sieurs privilèges. Elle avoit un port très-commode pour l’entrée et la sortie 
des navires ; ce qui avoit donné à sa navigation une très-grande extension. 
Mais, la mer l’ayant successivement envahie , ses habitans furent obligés de 
chercher un refuge ailleurs ; de sorte que l’ancienne Westcapelle est main- 
tenant sous les eaux. 

La position de Westcapelle , à l’époque à laquelle je me reporte pour 
parier de ses usages maritimes , dut la mettre sans cesse en relation avec 
les villes commerçantes de Flandre , et surtout avec l’Ecluse , qui étoit lé 
port de Damme et de Bruges. Je ne crois pas que le commerce maritime 
des Zélandais soit aussi ancien que celui de la Flandre. Toutefois , il est 
notoire qu’au xm. e siècle ils trafiquoient avec l'Angleterre, d’où ils rapport 
toient des laines en échange des marchandises qu’ils y introduisoient , puis- 
qu’on trouve une loi d’Edouard I.* r , de 12 74, qui leur interdit momentané- 
ment cette exportation (l). 

Boxhorn a publié , dans ses Additions à la Chronique de Zélande , des 
articles qu’il appelle lois maritimes de Westcapelle. Voici comment il s’ex- 
prime : « La situation avantageuse de cette ville lui a fait rédiger ou adopter 
« des lois maritimes qui , vu leur sagesse , ont été également observées dans 
« d’autres villes de Zélande et ailleurs, de même qu’autrefois les célèbres 
« lois rhodiennes ont été adoptées par les Romains maîtres de l’univers. . . . 
v II m’est tombé dans les mains un fragment [ Stuck ] manuscrit de ces lois, 
« ayant pour titre : Extrait des lois maritimes que ton a coutume d observer 
« à Westcapelle. Je vais le transcrire , non-seulement pour faire voir l’équité 
«t de ces lois , mais encore pour prouver que Westcapelle a dû être autre: 
a fois une grande ville de commerce. » 


(i) Rymer, Actm , Ftedera , &c. , t. II , part rv, pag. 30. 
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Ces articles sont, à l’exception d’un seul (l), une copie littérale de ce que 
Verwer appelle Jugemens de Daimne, et par conséquent iis sont conformes 
aux Rôles d’Oiéron. 

Van Leuwen , dans l’ouvrage intitulé Batavia illustrata, s’exprime sur 
Westcapelie dans les mêmes termes que Boxhorn , et termine par ces mots : 
« Le seul souvenir qui en reste est sa législation maritime, encore estimée, 
« et qui suffît pour prouver que cette ville a eu autrefois un grand com- 
« merce. Ces lois maritimes ont été insérées par Boxhorn dans sa Chronique 
« de Zélande , mais d’une manière partielle , ainsi que je m’en suis convaincu 
« par un ancien manuscrit qui en contient un bien plus grand nombre et 
« qui me paroit d’une date antérieure au manuscrit de Boxhorn. » 

Mais en cela Van Leuwen se trompe évidemment ; c’est au contraire 
l'édition de Bçxhorn qui contient un article de plus que la sienne. L’erreur 
de Van Leuwen vient de ce qu’il a considéré comme lois de Westcapelie, 
et les usages dits de Damme, et les usages des Pays-Bas septentrionaux, 
qui seront l’objet du chapitre suivant; usages qui appartiennent évidemment 
à des lieux et à des temps diflerens. Wagenaar n’a point commis cette erreur 
dans sa Description d’Amsterdam, imprimée en 1765. Il a publié la partie 
que je considère comme usages d’Amsterdam ou des Pays-Bas septentrio- 
naux, dans les additions du tome II ; mais il n’y joint pas les Jugemens de 
Damme. 

Boxhorn et Van Leuwen n’annoncent point que ce qu’ils donnent comme 
lois de Westcapelie ait été emprunté à Damme ; et même il ne paroit pas 
qu’aucun auteur, avant Verwer, ait songé à cette ville pour lui attribuer la 
priorité sur Westcapelie. Toutefois, je crois que Verwer a raison. Damme, 
comme je l’ai dit , étoit en relation de commerce avec la Rochelle , d’où 
précisément étoient expédiés le plus habituellement les vins destinés à la 
Flandre; et ces relations remontent au xm. e siècle. La Rochelle faisoit partie 
de l’Aquitaine, d'où l’on peut présumer que sont sortis les Rôles d’Oiéron. 
Il est donc naturel que la conuoissance de ces usages ait été portée à Damme 
dès l’instant où les relations de commerce entre la France et la Flandre 
devinrent assez fréquentes pour donner lieu à quelques contestations. Les 
habitans de Westcapelie, plus éloignés des côtes occidentales de France, 
mais qui venoient s’approvisionner à Damme ou à l’Ecluse des vins ou denrées 
de France qu’ils portoient dans le Nord , n’ont pas dû tarder à connoltre et à 
s’approprier ces usages. Je crois donc que si Verwer se trompe, c’est seule- 
ment en ce qu’il fixe à 1500 ( 2 ) le temps où les commerçans de Westcapelie 
ont adopté les articles de droit maritime introduits et adoptés en Flandre 
par emprunt aux Rôles d’Oiéron. Il ne se fonde ni sur l’histoire , ni sur la 


(l) C'est l'article 4 , qui ne fait partie ni des Râles d’Oiéron , ni des Jugemens de Damme , mais qu’on 
trouve dans les Usages maritimes de la Hollande septentrionale. 

(s) Nederlants Ste-Rcchten , préface , pag. B. 
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date du manuscrit dont Boxhom a fait usage ; et je crois , au contraire , que 
les monumens historiques démentent son assertion. Westcapelle étoit com- 
merçante bien avant 1500 , et, comme les autres viiies maritimes avec les- 
quelles eüe étoit en relation, elle a dû éprouver la nécessité de suivre des 
usages qu’un assentiment unanime des navigateurs avoit fait adopter en 
France , en Espagne , en Angleterre , et jusque dans la Baltique. 

En s’appropriant les Rôles d’OIéron , les Flamands s’étoient bornés à ajou- 
ter le nom de l’Ecluse [Sluys] aux noms des ports français. Les navigateurs 
de Westcapelle y ont, en outre , fait l’addition d’un article placé entre le 3.® 
et le 4* ; article qui est identiquement le même que Farticle 1 8 des Usages 
maritimes des Pays-Bas septentrionaux , objet du chapitre suivant. 

Ce que j’ai dit pour prouver que les articles connus sous le nom de Juge- 
. mens de Damme ou Lois de Westcapelle ne sont qu’une traduction des vingt- 
quatre premiers articles des Rôles d’OIéron , me conduirait à ne pas les pu- 
blier : mais, d’un côté, mon opinion peut n’étre pas adoptée généralement; 
de l'autre , ces usages sont en quelque sorte un original pour le pays dans 
lequel ils furent introduits. «F ai donc cru qu’entre deux reproches , & l’un 
desquels je serais nécessairement exposé, je devois préférer celui d’avoir mul- 
tiplié les documens à celui d’en avoir omis sciemment un seul. 

J’ai suffisamment indiqué, dans le cours de ce chapitre, les éditions hol- 
landaises des vingt-quatre articles dont je viens de parler. 

La connoissance en ayant été étendue successivement aux villes du littoral 
de la Baltique, ces articles ont été traduits dans ce qui étoit le langage du 
pays , le plat-allemand ou bas-saxon , qui , d’ailleurs , différait peu du hol- 
landais d’alors. 

Une de ces traductions existe dans un manuscrit de Lubeck ; j’en dois 
Tindication et une copie à M. le docteur Hach , dont je parlerai plus d’une 
fois dans le chapitre xi , en faisant connoitre tout ce que M. le conseiller 
Hach son père et lui ont bien voulu faire en ma faveur, relativement aux 
textes originaux de la compilation de Wisby. Ce manuscrit porte le n.° 65 du 
musée Dreyerien , nom que la reconnoissance publique a donné & une section 
des archives de Lubeck , enrichie de manuscrits par les soins du savant Dreyer. 

Il consiste en quatre-vingt-huit feuilles , d’un papier très-épais , commençant 
par ces mots : Item. 3fn ben flamen ber fjilgen $rebafbt<bcflt. @o &e«Ççmtef fîf 
fctr hibefcb Direct- Item. Au nom de la Sainte Trinité. Ainsi commence ici le 
droit de Lubeck. A la suite de ce titre sont trois cent vingt-six articles pré- 
cédés chacun d’une rubrique ou sommaire qui en indique l’objet. Immédia- 
tement après le 336.* article , on lit ces mots, placés en forme de titre ou de 
rubrique : Item. $3an 3ee»9tecbfe. Item. Du droit [maritime. Ce titre est suivi 
de vingt-quatre articles qui sont la traduction de vingt-trois articles seule- 
ment des Rôles d’OIéron, au moyen de ce que l'article 6. est omis et de ce 
que l’article 1 5 est divisé en deux. Ils n’ont pas chacun , comme les précédens, 
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un sommaire ou une rubrique , et ne sont distingués l’un de l’autre que par 
des alinéa ( 1 ) : mais ils ne portent aucune indication équivalente aux mots, 
Ceci est le jugement , qui sont dans les textes flamands. 

D’autres traductions en plat-allemand se trouvent aussi dans trois manus- 
crits existant à Hambourg , dont je dois la connoissance à M. le docteur 
Lappenberg , archiviste du sénat. Ce savant a eu la bonté de m’en faire par- 
venir une copie par l’entremise de M. de Bourboulon , consul de France , qui 
n’a pas été moins obligeant pour moi à Hambourg que les autres consuls 
du Roi dans les diverses résidences où j’ai eu des renseignemens à deman- 
der. Mais , à la différence du manuscrit de Lubeck , ceux de Hambourg con- 
tiennent la seconde série d’articles dont je m’occuperai dans le chapitre suivant. 

L’un de ces manuscrits porte la date de 1469, et les autres paroissent 
par l’écriture être du xv. e siècle. Dans tous, les articles dont il s’agit sont 
terminés par la formule dyt is toffenisse , sans doute par corruption du mot 
vonnisse ou fonnisse, signifiant cela est le jugement. M. Lappenberg m’a 
assuré que le plat-allemand de ces manuscrits dénote qu’il a été fait d’après 
un texte hollandais. Dans le fait , il n’est pas exactement semblable à celui 
du manuscrit de Lubeck décrit ci-dessus , dont la traduction est beaucoup 
plus libre. Cette série d’articles porte , dans les trois manuscrits , le titre : 

t6 bat 2Baterre4>t bat fct>r tut fcreüett ffett. Ceci est le droit maritime écrit 
ci-après. Sur l’un des manuscrits, qui se trouve dans un même volume avec 
le droit de Hambourg de 1277, de Ditmar de 1402, de Lubeck et de 
Lunébourg sans dates, on lit, mais d’une main différente et d’une écriture 
plus moderne, les mots : 2 ttteé 2Bt0buifcf>es 3ee4Ke$t, ober bielmefjr bat olbe 
2Baterre4>t naît ©fabern ttnb ban ben î)amme in $fanbern. Ancien droit mari- 
time de Wisby, ou plutôt ancien droit maritime de Stavem et de Damme 
en Flandre. 

Mais, ce qu’il est important de faire observer, dans chacun de ces manus- 
crits semblables, à la seule exception du manuscrit de 1469, qui a omis 
F article 5 , les vingt-quatre premiers articles portent seuls findication dyt is 
toffenisse. Ils sont séparés par un titre spécial de la série suivante , quali- 
fiée Orbinande, ordonnances ; les articles de cette seconde série ont même 
un numérotage particulier. 

II existe aussi une traduction danoise de ces vingt-quatre articles, réunis, 
comme dans les manuscrits de Hambourg , aux Usages maritimes des Pays-Bas 
septentrionaux. Outre qu’elle ne contient pas la traduction des mots dyt is 
vonnisse , les articles de l’une et de l’autre partie y sont divisés et subdivisés 
de manière à former une série de quatre-vingts numéros. Elle est imprimée 
pages 433 et suivantes du tome II de la traduction danoise que Sandwig 

(î) Je dois , pour f exactitude , faire remarquer que les trois cent vingt-six articles précédcns et les 
vingt-quatre dont il s’agit, sont numérotés depuis 1 jusqu’à 350; mais M. Hach a pris soin de m’avertir 
que ces numéros avoient été ajoutés après coup et d*une autre main. 
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a faite des Anntdes de Chrétien U , rédigées en latin par N. Krag. Elle porte 
le titre suivant, que je me contente de traduire : « Droit maritime de Chré- 
« tien III. Voici le suprême droit maritime, contenant les réglemens aux* 
«t quels les chargeurs , les patrons , les matelots et les navigateurs devront 
« se soumettre dans tous les points. Donné fan du Seigneur 15&1 ( 1 ). » 
Une note de fédheur assure qu’il a publié ce texte d’après une copie que 
le conseiller d’état Langenbeck avoit fait faire sur un des manuscrits appar- 
tenant à févéque Hersleb. II est probable, ajoute la note, qu’il est antérieur 
au temps de Chrétien m. Effectivement, le baron cfHolberg parle , dans 
son Histoire de Danemarck, tomeI. er , page 854, et dans sa Description du 
Danemarck, page 465 , d’un droit maritime rédigé par ordre du roi Jean, qui 
régna depuis 1481 jusqu’en 1513. Il cite ce droit d’après le Catalogue de la 
bibliothèque de Resen, où toute vérification est impossible, parce quelle a 
péri dans f incendie qui ravagea Copenhague le 10 octobre 1708. 

Mais que la rédaction de ces quatre-vingts articles soit l’ouvrage du roi Jean , 
ou , selon d’autres auteurs , de Chrétien II , ou enfin , suivant l’édition de 
Sandwig, de Chrétien IR, elle n’appartiendroit que pour la forme, ou plutôt 
pour la subdivision des articles, au prince à qui l’on veut l’attribuer; car, 
dans le fait,, elle est une traduction littérale, sauf f omission des noms de 
villes, des vingt-quatre articles dont je m’occupe dans ce chapitre, et des 
trente*quatre qui seront f objet du chapitre suivant. 

Une fois que , par les motifs expliqués ci-dessus , je me suis décidé à pu- 
blier, sous le nom de Jugemens > de Damme et de Lois de Westcapelle , les 
articles dont je viens de parler , j’ai dû prendre des mesures pour les accom- 
pagner d’une traduction française. J_<a langue hollandaise m’est absolument 
inconnue ; j’ai été assez heureux pour trouver un collaborateur instruit et 
zélé dansM. de Clercq fils, employé au ministère des affaires étrangères. Cet 
estimable jeune homme, qui a bien voulu concevoir quelque attachement 
pour moi à l’époque où il suivoit mon cours à la faculté de droit , a eu la 
complaisance de se charger de tout ce qui , dans cette collection , appar- 
tient aux langues allemande , plat-alIeiMnde et hollandaise. 

Nous avons pensé qu’une traduction littérale étoit le plus sûr moyen de 
mettre lefe lecteurs à portée de vérifier la similitude parfaite qui existe entre 
les articles dont il s’agit et la compilation (TOIéron , et d’en tirer les consé- 
quences. Quant au texte , la priorité que nous avons donnée & celui qu’a 
publié Verwer est fondée sur ce que son édition est la seule dans laquelle 
les articles dont il s’agit portent le nom de Damme , conformément au ma- 
nuscrit dont il a fait usage , et d’ailleurs cette édition est la plus répandue. 

Mais on a vu que le même droit maritime qui en Flandre fut appelé 

(î) On verra dans le chapitre xi que ce titre est précisément celui de ia compilation de Wisby. Sans 
doute c'est par erreur que Sandwig , dans sa note , dit que la série d'articles publiée par lui diffère de cette 
compilation; car elle eft littéralement conforme aux articles 13 ( 15 de l'édition de 1505) et suivant. 
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Jugement de < Damme , a été adopté en Zélande sous le nom de Lois de 
Westcapeüe. J’ai cm , pour rendre ma collection complète , devoir publier 
aussi ces dernières , et j’aidonné la préférence au texte de Boxhorn , adopté et 
reproduit par Smallegange. Le texte de Van Leuwen est, à quelques légères 
différences près , qui consistent dans l'orthographe ou l’emploi de mots 
plus ou moins surannés , le méme que celui de Venver; d’aiüeursrien nat teste 
qu’H ait été pris sur un manuscrit fait à Westcapeüe. Il n’en est pas ainsi 
du texte publié par Boxhorn. . Cet auteur déclare -expressément que son 
manuscrit étoit intitulé : Extract wytde Zeerechten dien •men gheytoon is 
tôt Westcapelle *te ghebruyeken. « Extrait des lois maritimes que l’on a cou- 
« tume d’observer à Westcapelle. » Je' n’ai pas cm néanmoinsqu’rl bit néces- 
saire de Faccompagner d’une «traduction ; elle n’auroit été qu’une répétition 
de celle qui - est jointe aux articles portant le nom deDamme. 

Quoiqu’il existe des différences entre ces 'deux pièces, eUes ne insistent 
réelle ment que dans le style : lune et l’autresont des traductions du même 
original ; et œ fait , que la- simple inspection atteste d’une manière incontes- 
table, donne, selon moi, une preuve nouvelle que la série d’articles n’est 
originaire ni de Fiandce , ni de Zélande. Un texte original -peut subir sans 
doute, par l'effet des copies successives , quelques altérations , et présenter 
des variantes; mais c’est à cela que se bornent les différences, ainsi qu’on l’a 
vu relativement à la compilation rhodienne>et apx Rôles d’CHéron. On peut , 
au contraire, assurer, sans craindre de commettre une «erreur, que si , dans 
le même pays, dans la même langue , des fextes offrant le même sens, les 
mêmes idées, la même forme de rédaction , diffèrent dans les -paroles qui 
expriment ce sens et ces idées, iis sont des traductions d’un originel com- 
mun faites par des traducteurs différons. 

Lesnotes dont ces textes sont accompagnés sont peu nombreuses , parce que 
le lecteur peut se référer à celles qui accompagnent les Rôles-d’OIéron , dont 
les Jugemens de Dammè et de Westcapeüe ne 'sont que des traductions. 
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art 


DROIT MARITIME 

CONNU SOUS LE NOM DE JUGEMENS DE DAMME 

OU 

LOIS DE WESTCAPELLE. 


JUGEMENS DE DAMME. 

Dit syn de Vonnisseii van den Wa- 
ter-Rechte ten Damme in Vlaenderen. 

V ONNISSE I. 

Item . Men maket eenen Man tôt Schip- 
per; ende dat Schip hooret toe harer 
tween, drien of meer; dat Schip seilt van- 
daer, ende is bevragtet te seilen in vreem- 
de Lancfen, ende komet ter Sluise, te 
Bordeeus, te Rochelle, te Lissebon of an- 
derswaer : die Schipper en mag dat Schip 
niet verkoopen , hy en hebbe Oirlof van 
den genen dien dat Schip toekomet : 
maer heeft hy te doene van Vîctualie, soo 
mag hy de Touwen wei versetten met 
Rade syner Schiphiiden. 

VONNISSE IL 

Item. Een Schip ligt in eener Haven, 
ende is verbeidende Getijde ende Wind : 

(1) L'édition de Verwer ne porte, ni en tête , ni à la fin de chaque article , la formule dit is f t Vonnissen, 
traduction de celle qui termine chaque article des Rôles cTOIéroq. II est probable qu'elle se trouvoit dans 
le manuscrit dont il a fait usage , et même il le laisse entendre dans sa préface. Cette formule accompagne 
chacun des articles de l'édition de Van Leuwen. 

(2) Le mot Schipper, dans frisage , correspond an mot capitaine ; tandis que le mot Meester signifie parti- 
culièrement maître on patron. J'ai cru toutefois qu'il falloit traduire, dans tous ces articles , le mot Schipper 
par maître, parce que la plupart des traductions en plat-allemand de ces vingt-quatre articles , soit séparés , 
soit réunis b la séné qui fait l'objet du chapitre suivant, soit contenus dans la compilation de Wisby, ont 
employé le mot Meister; et que Boxhorn et Van Leuwen , qui ont publié ces mêmes vingt-quatre articles sous 
le nom de Lois de Westcapelle, offrent le mot Meester au lieu de Schipper, on ces deux mots concurremment. 

(3) Une traduction littérale du texte ofiriroit ces mots : « Le navire fajt voile de là (c'est-à-dhre, du lieu où 
« il est arrivé) et est frété pour aller en pays étranger, et il arrive à l'Ecluse , à Bordeaux, à la Rochelle , à 
« Lisbonne ou ailleurs : le patron ne peut &c. » Cet ordre des mots est évidemment ïè résultat d'une erreur 
de copiste , qui n'a point été commise dans le texte publié par Boxhorn et par Van Leuwen. L'autorité de ces 
deux éditions , conformes au texte français des Rôles dDIéron et à la version castillane , m'a paru assex dé- 
cisive pour ne pas admettre dans la traduction Tinterversion de mots qu'offre le texte de Verwer. 

47 .. 


Ce sont les jugemens sur le droit mari- 
time, faits à Damme en Flandre (l). 

Jugement I. er 

Item. On fait un homme maître (9) d’un 
navire, et le navire appartient à deux, trois 
o« plusieurs personnes; le navire fait voile 
du heu où il, est, U arrive à l’Écluse, à Bor* 
deaux,à la Rochelle, à Lisbonne ou ailleurs, 
et est frété' pour aller en pays e'tranger (3) : 
le maître ne peut le vendre, à moins qu’il n’en 
ait l’autorisation de ceux auxquels ce navire 
appartient ; mais , s’il a besoin de vivres , il 
peut bien mettre les agrès en gage avec le 
conseil de ses matelots. 


Jugement IL 

Item, Un navire est amarre dans un port, 
et attend temps et vent ; avant de mettre à la 
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eer hy te seil gaet , is de Schipper schuldig 
Raed te nemen met sijne Schipluiden , 
ende te seggen; gy Heeren,wy hebben 
Wind te seilen : waren daer sommige van 
de Schipluiden , die seiden, de Wind en 
is niet goed ; ende sommige seggen weer, 
die Wind is schoon ende goed : die Schip- 
per is schuldig ende pligtig over een te 
dragen met de meeste Part van den Volke : 
waer’t dat die Schipper anders dede, ende 
eenige Schade daer af quame aen dat 
Schip of des Koopmans Goed , die Schip- 
per sal de Schade hebben ende betalen ; 
is ’t dat hy anders soo veel Goed heeft. 
Dit is dat Regt daer af. 

VONNISSE III. 

Item . Breekt een Schip in eenigen 
Lande (het sy waer dat het sy ) de Schip- 
luiden sijn schuldig dat Goed te bewa- 
ren ende te bergen alsoo sy meest ende 
best konnen : ende is ’t dat sy den Schipper 
ende dat Goedt na haer beste Vermogen 
helpen , soo is de Schipper schuldig hen 
Loon te ge ven : ende is ’t Sake dat hy geen 
Geld en heeft , daer mede hy se loonen 
kan , soo moet hy se te Lande brengen. 
Ende en helpen sy hem niet, hy en is hen 
niets schuldig. Ende sy sullen haren Loon 
verliesen , aïs een Schip verloren is : ende 
een Schipper en mag de Touwen niet ver- 
koopen, hy en heèbc eerst Oirlof van den 
genendien ttoebehoort; ende sal die doen 
in goeder Bewaringe tôt der gener beste 
dien dat Schip toehoort ; ende is schuldig 
hier by te doen alsoo trouwelijk als hy kan : 
ende waert't dat die Schipper anders dede , 
soo ware hy schuldig dat te beteren. 


voile, le maître est tenu de prendre conseil 
des gens de l’equipage , et de aire : Messieurs , 
nous avons le vent pour mettre à la voile. S’il 
y a parmi les hommes de l'équipage quelques- 
uns qui disent , Le vent n’est pas bon , et 
d’autres qui disent au contraire , Le vent est 
bel et bon, le maître est tenu et oblige de 
se conformer à l’avis du plus grand nombre; 
s’il arrivoitque le maître en agît autrement, 
et qu’il en advînt quelque dommage au na- 
vire ou aux marchandises du négociant , le 
maître doit supporter et payer ce dommage, 
si toutefois il a assez de bien. Ceci est le droit 
en ce cas (l). 


Jugement III. 

Items Si un navire fait naufrage en un pays 
( peu importe où ) , les matelots sont tenus 
de conserver et sauver les marchandises le 
plus et le mieux qu’ils pourront : s’ils aident 
de leur mieux le maître au sauvetage des 
marchandises, celui-ci est tenu de leur payer 
salaire ; et s’il arrive qu’il n’ait pas assez d’ar- 
ent pour payer ce salaire , il doit (2) les con- 
uire en leur pays (3) : s’ils ne l’aident point, 
il ne leur doit rien , et ils doivent perdre leurs 
salaires de môme que le navire est perdu. Le 
maître ne peut vendre les agrès du navire, 
à moins qu’il n’en ait, au préalable, la per- 
mission de ceux auxquels il appartient : mais 
il doit les placer en bonne garde pour leur 
compte , et il est tenu d’agir en cela avec la 
plus grande bonne foi possible; et s’il arri- 
voit qu’il fît autrement, il seroit tenu de tous 
domm&ges-intérôts. 


(î) La disposition finale de cet article justifie ma conjecture, que le manuscrit dont Verwer a fait usage 
contenoit à la fin de chaque article la traduction des mots français, ce est le jugement en ce cas . 

( 2 ) Le texte n'est pas conforme au français, où on lit que le patron doit fournir aux matelots, s'ils ont 
aide' au sauvetage, de quoi retourner en leur pays; et que si , pour arriver h ce résultat, il n'a deniers suffi- 
sans., il pourra engager des choses sauve'es pour s’en procurer. Il est probable que la version flamande a 
été faite sur un texte français où Ton avoit oublie' après les mots il doit, ceux-ci, engager de ce qu'ils 
sauveront pour &c. Les auteurs des versions publie'es par Boxhorn et par Van Leuwén avoient sans doute 
un manuscrit français plus correct, car elles sont entièrement conformes aux Rôles d’OIéron. 

(3) Le texte porte te Lande, c’est-à-dire , à terre ; mais évidemment il faut sous-entendre eren, qui signifie 
leur t et traduire leur pays. Le mot eren se trouve dans les e'ditions de Boxhorn et de Van Leuwen. 
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VONNISSE IV. 

Item . Een Schip seilt van der Sluise, 
oft van anders waer , daert dan geïaden 
heeft : het gebeurt dat het Schip breekt : 
soosijn die Schipluiden schuidig te bergen 
van den Wijne af andere Goederen , soo 
sy meest ende best konnen. De Kooplui- 
den ende die Schipper werden met mal- 
kanderen on-eens; alsoo dat de Kooplniden 
willen hebben h^er Goed; de Schipper is 
schuidig hen dat te laten volgen indien 
dat se den Schipper de Vragt geven ende 
betalen dat hem genoeget. Maer wil de 
Schipper, soo mag hy dat Schip wel we- 
der laten maken .( by soodanigen Be- 
scheidedat men dat in korten Tijde weder 
maken kan ) ende den Koopman si jn Goed 
brengen daer hy hem dat gelovet heeft : 
is 't alsoo dat men dat Schip in korten Tijd 
niet weder maken en kan , soo mag hy wel 
een ander Schip huren ende den Koop- 
man sijn Goed brengen : ende die Schip- 
per sal al sijn voile Vracht hebben van 
aile dat Goed dat daer gebergd is. 

VONNISSE V. 

Item . Een Schip seilt van eeniger Ha- 
ven, het sy geïaden of ledig ; ende is geko- 
men in een ander Haven : soo mogen die 
Schipluiden niet uit den Schepe varen 
sonder Oirlof des Schippers. Want werde 
dat Schip ende de Gœde enigerlei-wijse 
verargerd , of dat eenige Schade daer aen 
quame , soo sijnse schuidig die Schade te 
betalen ende te beteren. Maer ligt dat 
Schip tôt eeniger Stede gemeert met 
vier Touwen , soo mogen sy wel uit den 
Schepe gaen ende haestig weder te Schepe 
komen. 

VONNISSE VI. 

Item . Het gebeurt dat de Schipluiden 
haere enen Tijd lang by eenen Schipper 


Jugement IV. 

x Item. Un navire fait voile de l'Écluse ou 
de tout autre lieu où il a pris chargement; 
s'il arrive qu'il fasse naufrage , les matelots 
sont tenus de sauver le vin ou les autres mar- 
chandises autant et le mieux qu'ils peuvent. 
Les negocians et le maître tombent en dis- 
cussion entre eux , les negocians voulant 
avoir leurs marchandises ; le maître est tenu 
de les leur laisser enlever, pourvu qu'ils lui 
paient le fret qui lui revient. Mais si le maître 
le veut, il peut faire reparer le navire (dans 
telles circonstances qu'il puisse être répare 
en peu de temps ) pour transporter les mar* 
chandises du négociant au lieu convenu : ou 
si le navire ne peut être re'pare' en un bref 
delai, il peut bien louer un autre navire et 
transporter les marchandises du négociant; 
et le maître doit avoir son fret entier de toutes 
les marchandises qui auront été sauvées (l). 


Jugement V. 

Item. Un navire fait voile de quelque 
port, qu'il soit chargé ou sur lest ; et il arrive 
dans un autre port : les matelots ne peuvent 
en sortir sans la permission du maître; car, 
si le navire ou la cargaison éprouve des ava- 
ries de quelque manière que ce soit , ou s'il y 
arrive quelque dommage, ils sont tenus de 
payer et de réparer ce dommage. Cependant, 
si le navire est dans quelque lieu, amarré sur 
quatre câbles , ils peuvent bien sortir du na- 
vire /mais ils doivent y rentrer promptement. 


Jugement VI. 

Item. Il arrive que les matelots s’engagent 
pour un temps déterminé envers un maître ; 


( 1 ) Voir la note s de U page 316 , relative à l'article correspondant des Rôles d'OIéron. 
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verhuren ; ende ymand van haer gaet uitten 
Schepe sonder Oirfof des Schippers , ende 
drinken sig dronken, alsoo dater y entend 
van hem gewond werd : die Schipper eh 
is niet schuldig haer te laten heelen op des 
Scheeps Kosten ; maer hy vermag se uit 
den Schepe te laten gaen ende huren 
eenen ander in sijn Stede : ende is ’t Sake 
dat dese meer wil hebben dande gewondde 
hebben soude, soo sal dat betalen die 
daer gewond is , ende sal ook den Schip- 
per weder geven dat hy ontfangen heeft. 
Maer Waer 't Sake dat de Schipper haer 
uitsonde tôt eenigen Dienst des Scheeps 
ofte Nooddruft ; ende sy worden daer 
over geskgen oft gewond, soo is die 
Schipper schuldig haer te heelen laten 
op des Scheeps Kosten. 

Vonnisse VII. 

Item . Het gebeurt dat des Schippers- 
Kinderen eenige Krankheid aenkomt ; 
ende syn in des Scheeps Dienst; ende 
syn alsoo krank dat se van grooter Siekte 
in den Schepe niet blijven en mogen : 
soo is die Schipper schuldig haer Oirlof te 
geven dat se uiten Schepe mogen gaen , 
ende Iatense léggën in eene Herberge ; 
ende is ook schuldig haer Ligt te geven 
daer sy by sien mogen ; ende senden heu 
eenen van de Schiphiiden ora in dfer 
Krankheid te bewaren, of hüren efenen 
anderen Persoon die de Kranfcen plagt te 
bewaren : ook is de Schipper schuldig dén 
Kranken soodanige Spijse te geven , a is 
men gewoon is m t Schip te eten ; ende 


et quelques-uns d’entre eux sortent du navire 
sans sa permission et s’enivrent, de sorte que 
l’un* d'eux vient à être blesse : le maître a’est 
pas tenu de le faire guérir aux frais du navire; 
même il peut le chasser et en louer un autre 
à sa pièce ; et si celui-ci veut avoir plus que 
celui qui a été blessé devait avoir, ce smqmac 
devra être paye' par celui qui a été Uessé, 
lequel devra aussi rendre au maître ce qu’il a 
reçu de lui (1). Mais, si le maître les a envoyés 
à terre pour quelque service du navire ou 
pour quelque nécessité, et que par suite ils 
viennent à être battus' et blessés, le maître est 
tenu de les faire guérir aux (rais du navire. 


Jugement VIL 

Item. II arrive que les matelots contractent 
quelque maladie, étant au service du navire ; 
et ifs sont tellement malades, que, d’après la 
gravité du mal , ils ne peuvent rester dans le 
navire : le maître est tenu dans ce cas de leur 
accorder la permission de sortir du navire , 
et de les faire placer dans une auberge ; et il 
est encore tenu de leur donner de la lumière 
pourpr voir, et de leur envoyer un des hommes 
de l’equipage pour les garder pendant la ma* 
ladie, ou de louer une autre personne qui a 
l’habitude de garder les malades : le maître est 
aussi tenu de donner aux malades la même 
nourriture que celle que l’on est habitué à 
avoir dans le navire ; et on doit lui (9) donner 
des mêmes mets qu’on lui donnoit , lorsqu’il 
étoit en santé et bien portant , et non autre- 
ment, à moins que le maître ne le fasse de 
bonne volonté , car il n^èst point tenu dé lut 


(î) Il y a dans les versions flamandes une addition qui oblige Je matelot congédié, pour cause grave , k 
restituer ce qu'il a reçu (f avance. Le texte français et la version castillane ne la contiennent pas : c’est , je le 
crois, une nouvelle preuve que les textes flamands ont été rédigés après les rdles cTOléron ; car la disposition 
est sage , et, quoique résultant du droit commun , elle étoit bonne à énoncer. 

(s) A partir de cette phrase, le texte , qui avoit employé le pluriel , emploie le singulier. J’ai cru devoir 
conserver cette différence. L’ohginàf français n’emploie que le singulier. Le tràdtoefeur fhfcnand a cru que , 
la disposition étant générale, le pluriel auroit dù être préféré, et au fond il n'avoit pas tort; mais, par je 
ne sais quel motif, il n'a pas continué ce mode de traduction; et dans it «soasde partie H est revenu à 
l’emploi du singulier, comme dans l'original. On en verra d’autres exemples. Les manuscrit» de Boxhora et 
<fe Van Leuwen n’offrent jpas cette bizarrerie. Quoique cettte ^circonstance puisse, au prémier coup d'œil, 
paroître peu importante , elle est, selon moi, une preuve que les articles ne sont point originaires de 
Flandre, mais que ce pàys a eihprûnté lés Râles «FOlérbn , et qn'H en a été Mt différentes traductions. 
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men sa! hem geven van sulker Spijse aïs 
men hem gaf doen hy gesond ende wel 
te passe was : ende anders niet ; het en sy 
des Schippers goede Wille : want hy en 
is hem anders niet schuldig te geven : 
ende is *t dat hy beter Spijse hebben wil, 
die mag hy voor syn eigen Geld koopen 
laten. Ende is ’t Sake dat men Wind ende 
Weder krijgt, sal men dan t’sede gaen ; 
want men is niet schuldig de Kranken te 
verbeiden : ende is ’t Sake dat hy te passe 
ende gesond werd, soo sal hy syne voile 
Hure ende Loon hebben : maer is ’t Sake 
dat hy sterft : soo sal .syn Vrouw ofte Erf- 
genaemsynen Loon ende Hure hebben. 

VONNISSJB VIII. 

Item. Een Schip vaert van der Sluise 
ofte van andereSteden : het gevalt dat hem 
Tonnent toecomt van der Zee; ende . en 
mag niet liden sonder Schade van den 
Goed te werpen : sy syn’t schuldig den 
Koopluiden te tooghen : ende is ’t Sake 
dat se haren Wille daer toe geven, dan 
mag men wel werpen. Ende is ’t Sake dat 
de Koopluiden dat niet hebben en wHIen 
dat men werpen sal, so en sal de Schip- 
per daerom niet laten te werpen , soo 
verre ,als hem anders goed dunkt; ende 
selfst -derdé van syne ' Geseilen sweren 
ende met waeragtigen Eede verklaren wil , 
wanneer sy te Lande gekomen syn, dat 
sy’tgedaen hebben om te behouden Schip, 
Lijf ende Goed : ende het Goed dat daer 
geworpen word, sal werden geprijst van 
Ponde tôt Ponde , en ghedeeld onder 
den Koopluiden op’t Goed dater behou- 
den word. Ende die Meester is schuldig 
daer af te ghelden aïs van synen Schepe 


donner autre chose : mais, s'il veut avoir une 
meilleure nourriture, il pqut la foire acheter 
de ses propres deniers. Et si Ton vient à avoir 
vent et temps, on doit alors mettre à la voile; 
car on n’est pas tenu d’attendre le malade : et 
s’il vient à être bien portant et en bonne santé', 
il doit avoir ses loyers et gages entiers ; mais , 
s’il vient amoqrir, sa femme ou ses heritiers 
doivent alors avoir les loyers et gages. 


Jugement VIII. 

Item. Un navire part de l’Écluse ou d’un 
autre lieu : il arrive qu’une tempétele surprend 
sur mer, et qu’il ne peut échapper au pe'ril sans 
jeter des marchandises (l); H est necessaire 
d’en avertir les nêgooiansf et s’ils y donnent 
four consentemçnt, afors on peut bien jeter. 
Et si les négocians ne veulent point qu’on 
procède au jet , le maître ne doit pas pour cela 
S’abstenir de foire le jet, s’il est d’un avis 
contraire , et si lui troisième avec ses gens veut 
jurer et affirmer , sous un serment sincère , 
lorsqu’ils seront venus à terre , qu’ils l’ont 
fait pour sauver le navire , corps et biens. Les 
marchandises jetées doivent être estimées 
livre pour livre, et reparties entre les négo- 
cions sur les marchandises qui ont été sau- 
vées; et le qaafcrc est tenu de contribuer , 
dans la réparation du dommage, pour son 
navire ou pour son fret (3). Chaque matelot 
doit alors avoir un tonneau franc ; et s’ils 
ont plus de marchandises, alors ils doivent 
uussi contribuer à la réparation du dom- 
mage , suivant ce que chacun a dans le qa- 
vire. Et s’il arrive qu’ils n’aident pas au sau- 
vetage, comme il convient a de bons compa- 
gnons en pareil danger, ils ne doivent avoir 


(t) Verwer, dans sa note sur cet article, dit qne liden signifie foire route, naviguer, et cite quelques 
vieux textes dans lesquels ce mot est employé dans ce sens» mais M. de Clercq a pensé qu*H devoit le traduire 
d*p* sou sens naturel, Liden,#n hollandais et en plat-ailepand , ou leiden, en haut .fUemapd , signée 
supporter , endurer, souffrir. .C’est précisément dans ce sens que les versions allemandes de la compilation 
de Wisby l’ont admis , et ce sens est celui des Rôles d’Oléron. 

(î) Le texte de Verwer contenant les mots en van synre Vraght, il fandroit traduire et pour son fret : 
mu» les textes de Boxhern • et de Van Leuwen portent l’un o/Vrautre ofte; ce qui signifie ou. On peut 
denc croire que «^est «ne faute dans le manuscrit dont il a fait usage , d’autant plus que les Rôles d’Oléron 
disent «ossi ow de* son fret. J ? ai cru devoir en côneéquence rectifier le texte de Verwer. 
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ofte van synre Vraght in Versettinge van 
dese Scaden. Een ygelijk Schipman sal dan 
een Vat vry hebben ; ende hebben sy meer 
Goeds, so moeten sy ook toeleggen in de 
Verbeteringe der Schade, na dat’er een 
ygelijk in heeft. En is ’t Sake , dat se mal- 
kanderen niet wel en helpen (aïs goeden 
Gesellen toebehoort; aïs men in sulken 
Nood is ) , soo sullen sy ook geen Ding 
vry hebben. Ende dit sa! den Schipper 
by synen Eede beloven werden. 

V ONNISSE IX. 

Item , Het gebeurt dat een Schipper sy- 
nen Mast afhouwet in grooten Noode aïs 
het waeit ende stormt ende groot Onweder 
is , hy is schuldig te roepen syne Kooplui- 
den ofte den Stierman ende het meerder- 
deel van’t Scheepsvolk , indien daer geene 
Koopluiden en syn ; ende wijsen hen die 
Nood , ende seggen dat het geschiet om te 
behouden Schip, Lijf en Goed. Somtijds 
gebeurt het wel dat hy syne Kabelen hou- 
wet, ende moet Anker en Touwen laten 
varen om te behouden Schip, Lijf ende 
Goed : hy is aile beide Mast ende Anker 
schuldig te prijseren van Pond tôt Pond 
aïs geworpen Goed. Ende die Koopluiden 
sullen daer mede toe betalen eer sy haer 
goeduit den Schepe krijgen. Waer ’t Sake 
dat een Schip droog te sitten quam aen 
den Grond, ende die Schipper beidde om 
Geschil van hemluiden ; ende in t Schip 
eenige Goeden lekkende worden, daer sal 
de Schipper geen Schade van lijden , en 
syn voile Vragt daer van hebben , gelijk 
aïs hy heeft van het ander Goed dat in 
den Schepe is. 

V ONNISSE X. 

Item . Hetgevalt dat een Schipper komt 
tôt synder Ontlaed-stede daer hy losse 
sal : hy is schuldig den Koopluiden te 


rien de franc ; et sur cela, le maître doit être 
cru (l)7à son serment. 


Jugement IX. 

Item, Il arrive qu’un maître coupe son 
mat dans un moment de grand danger, pen- 
dant un ouragan , une tempête , ou un gros 
temps : il est tenu d’appeler les négocions, ou 
le contre-maître et la majeure partie de l’équi- 
page s’il n’y a point de negocians , de leur 
montrer le danger, et de dire qu’il agit ainsi 
pour sauver le navire , corps et biens. Quelque- 
fois H arrive qu’il coupe ses câbles et qu’il est 
oblige' d’abandonner les ancres et cables pour 
sauver le navire, corps et biens : on doit esti- 
mer , livre pour livre , le mât et Pancre comme 
les marchandises jetées ; et les negocians 
doivent en payer leur quote-part , avant de 
pouvoir enlever leurs marchandises du navire. 
Si , le navire se trouvant à sec sur le fond , le 
maître est force d’attendre , à cause des dif- 
ficultés qu’ils lui font, et que dans le navire 
quelques marchandises viennent à couler, le 
maître n’en doit souffrir aucun dommage , et 
doit recevoir de ces marchandises son fret 
entier, ainsi qu’il le reçoit du reste des mar- 
chandises qui sont dans le navire. 


Jugement X. 

i 

Item, Il arrive qu’un maître aborde au lieu 
de son de'chargement : il est tenu de montrer 
aux negocians les câbles et cordes avec les- 


M ^ te*te porte bevolen , c’est-à-dire , ordonné , mot qui , dans cette place , n’auroit aucun sens. II est 
probable que ceat une faute de copiste ou d’impression, et qu’il faut lire beloven, c’est-à-dire , cru. Le» ma- 
nuscrits publiés par Boxhorn et par VanLeuwen portent, l’un, geloven, et l’autre, fhehoven, signifiant cru. 
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wijsen die Touwen ende Koorden daer hy 
mede winden sal : ende is daer yet aen 
gebroken dat moet hy maken laten ; want 
worden daer Vaten of Pypen, of yet an- 
ders wat, by Gebreke der Touwen, ver- 
ioren ; die Schipper en Schipluiden syn 
schuldig den Koopman die Schade te be- 
teren en te betalen. Ende de Schippers- 
gesellen sullcn aen die Schade deilen, 
ovennits dat se nemen Windegeld : ende 
men is schuldig dat Windegeld te leggen 
tôt Verbeteringe der Schaden : wat dan 
daer af overblyft, dat sullense deelen on- 
der haerluiden. Ende waert Sake dat de 
Touwen braken eer dat sy se den Koop- 
iuiden toonden , soo waerense schuldig de 
Schade altemael te betalen. Maer waert 
Sake, dat de Koopluiden seiden dat Tou- 
wen sterk ende goed genoeg waren , ende 
braken sy dan, alsoo dat daer Vaten of 
Pypen verioren werden, soo is een yge- 
lijk van haer schuldig te betalen aen die 
Schade , dat is te weten van den genen 
die hacr Goed in den Schepen hebben, 
elk syn Deel even vele. 

VONNISSE XI. 


uels il doit guinder ; et s’il y a quelque chose 
e rompu , il doit le faire réparer ; car si des 
tonneaux , ou des pipes, ou tous autres ob- 
jets , viennent à se perdre par le de'faut des 
cordages , le maître et les matelots sont tenus 
de reparer et de payer le dommage au négo- 
ciant ; et les gens de l’équipage doivent con- 
tribuer au dommage, attendu qu’ils prennent 
des droits de guindage : on est tenu d’em- 
ployer les droits de guindage à la réparation 
du dommage ; et ce qui reste ensuite , ils le 
doivent partager entre eux. Et s’il arrivoit 
que les cordes rompissent avant d’avoir etc 
montrées aux nëgocians, ils seroient tenus 
de payer le dommage tous ensemble. Mais , si 
les nëgocians avoient dit que les cordes sont 
assez fortes et assez bonnes, et que pourtant 
elles se rompissent, de manière que des ton- 
neaux ou des pipes se fussent perdus, cha- 
cun est tenu alors de supporter le dom- 
mage, c’est à savoir, ceux qui ont leurs biens 
dans le navire , chacun pour sa part et por- 
tion. 


Jugement XI. 


Item. Een Schip dat is ter Sluise oft an- 
derswaer om Wijn te laden, ende seilt alsoo 
van daer geladeri ; ende die Schipper ende 
syne Schipluiden versekeren nochte ver- 
waren die Stellinge of Slote niet soo aïs 
behoort : ende het gevalt dat daer Storm 
ofte Onweder opkomt dat die Stellinge 
breekt , ende de Bodem vliegt uit den 
Vate ; ende dat Schip komt daer behou- 
den, daer dat losschen sal : ende de Koop- 
luiden beklagen haer, dat, by den Ge- 
breke der Stellinge ende der Slote , hare 
Wijn verioren is ; die Schipper seit weer, 
dat het niet van dçn Gebreke der Stel- 
linge ende der Slote toegekomen is. Maer 
is ’t dat de Schipper dat sweren wil met 
drie of vier van syne Schipmannen die 
de Koopluiden daer uit kiesen, dat die 

I. 


Item . Un navire est à l’Écluse, ou ail- 
leurs pour charger du vin-, et part de là avec 
son chargement , et le maître et ses matelots 
n’assurent ni ne fixent point les attintes et bois 
d’arrimage ainsi qu’il convient, et il arrive 
qu’une tempête s’ëlève ou que le temps de- 
vient menaçant, de manière que les plan- 
ches destinées à l’attintage se rompent et que 
les tonneaux se défoncent; et le navire ar- 
rive sain et sauf au lieu du déchargement ; 
et les nëgocians se plaignent de ce que , par 
le défaut de l’attintage et de l’arrimage, leurs 
vins ont été perdus , le maître dit au con- 
traire que la perte n’a pas eu lieu par cette 
cause. Si le maître veut jurer avec trois ou 
quatre de ses matelots, choisis par les né- 
gocians, que le vin n’a pas été perdu par 
le défaut de l’arrimage et de l’attintage, il 
en sera franc et quitte ; et s’ils ne veulent 
point prêter ce serment , on devra payer au 
négociant son dommage ; car ils sont te- 
nus de bien fixer l’arrimage et l’attintage 

4 8 
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Wijn niet verloren en is by den Gebreke 
der Stellinge ende der Slote, soo sa! die 
Schipper quijt ende vry daer van wesen : 
ende is ’t Sake, dat sy dat niet en willen 
sweren, soo sai men den Koopman syne 
Schade opregten : want sy syn schuidig 
die Stellinge ende Slote te versekeren eer 
sy van daer scheiden of seilen daer se 
geladen hebben. 

VONNISSE XII. 

Item . Een Schipper huret syne Schip- 
luiden ; hy is schuidig die te behouden 
in goede Vrede, soo dat harer een den 
anderen niet en misdoe ; ende sai haer 
Middelaer wesen , alsoo lange hy se met 
Eten endeDrinken besorgt. Ende die den 
anderen liegen heet, die heeft verbeurd 
vier Deniers. Ende heetyemand den Schip- 
per liegen , die sai verbeurd hebben agt De- 
niers. Waer t Sake dat die Schipper eenen 
van den Schipmannen sloege metter Hande 
of metter Vuiste; die Schipman is hem 
schuidig eenen Slag te verdragen : ende 
sloege hy hem meer, soo mocht hy hem 
wel weren : maer sloege een Schipman 
synen Schipper, die heeft verbeurt hon- 
dert Schellingen ofte syne Vuiste. 

VONNISSE XIII. 

Een Schip is vervragt naer Bordeeus 
te varen of anderswahr; ende't comt dairt 
ontladen sel. Die Schipper en dieCoopIu- 
den maken , onder haren , Paertije om den 
Cochage : die Schaden syn opter Cooplu- 
den , die se nemen an der Coste van Ber- 
taengien van dat men lidet TIsIe de Bas; 
en syn cleine Schaden. Desgelijx an der 
Coste van Noormandien , dat men lidet 
Habel; van Ingeland en Scotlarid, dat 
men lidet Jeremuden ; ende van Vlain- 
deren , dat men passet Caleis. 


avant de mettre à la voile du lieu oà ils ont 
charge'. 


Jugement XII. 

Item. Un maître loue ses matelots ; il est 
tenu de les maintenir en bon accord , de sorte 
qu’ils ne se fassent aucun mal les uns aux au- 
tres; et il doit être leur médiateur, tant qu’il 
leur donne à boire et a manger (l). Et celui 
qui en appelle un autre menteur doit une 
amende de quatre deniers ; et si quelqu’un 
appelle le maître menteur , celui-là devra 
payer une amende de huit deniers (2). S’il ar- 
rivoit que le maître frappât l’un des hommes 
de I’e'quipage avec la main ou le poing , le 
matelot est tenu de supporter un coup ; et 
si le maître le frappoit de nouveau , il peut 
alors se de'fendre : mais , si un matelot frap- 
poit le maître , il a forfait cent schellings ou 
son poing. 


Jugement XIII. 

Un navire est frété pour aller à Bordeaux 
ou ailleurs, et il arrive au lieu où il doit de- 
charger. Le maître et les négocions ont fait 
convention que les frais de lamanage seront 
supportes par les ne'gocians; ceux que Ton 
paie à la côte de Bretagne pour être pilote' 
près de llle de Bas sont menus frais ; de même 
à la côte de Normandie pour être pilote' près 
du Havre ; ceux d’Angleterre et d’Ecosse , 
pour être pilote' près de Yarmouth; et ceux 
de Flandre , pour que l’on passe Calais. 


(1) La différence de sens entre cette phrase et l'original français ne peut provenir que de la ponctua- 
tion du manuscrit qui a servi à traduire. 

(2) Le texte porte le mot Cochage. On lit Togayen dans Boxhorn ; ce qui a plus d'analogie avec le mot 
français touage. Verwer, et , après lui , Langenbeck , se sont efforcés d'expliquer le mot Cochage dans le 
sens de /rois de conserve, en hollandais Admiralschep. J'ai préféré le sens qui résulte de l'original français. 
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VONNISSE XIV. 


Jugement XIV. 


Item . Het gevalt dat daer Tweedragt 
werde tusschen den Schipper ende syne 
Schipmannen : de Schipper sal beveien dat 
Tafeïlaken weg te nemen voor den genen 
daer hy Kijf ende Tweedragt aen gehad 
heeft , ende waerschouwen den Schipman 
te voren eer hy hem uitten Schepe heet 
gaen : i s ’t Sake dat de Schipman den Twist 
ende Misdaed bied te beteren tôt der 
Schipmannen Seggen van der Tafele ; is 
dan de Schipper soo hoogmoedig dat hy 
het daer niet by blyven laet, ende heet 
den Schipman egter uit den Schepe gaen ; 
soo mag die Schipman den Schepe navol- 
gen daer dat lossen sal : daer sal deselve 
soo goede .Hure ontfangen gelijk of hy in 
des Scheeps Stede geweest had soo verre 
hy ook dat Gebrekgebeterd hadde. Waer 
ook Sake dat de Schipper alsoo goeden 
Schipman niet en huerde in syne Stede 
aïs hy was, ende in eenigerîei Wijse den 
Schepe of den Goeden Schade aenquame, 
soo waer de Schipper schuldig aile die 
Schade op te regten : heeft hy anders soo 
vele daer hy mede betalen kan. 

VONNISSE XV. 


Item . Il arrive qu’il s’élève une querelle 
entre le maître et ses matelots : le maître 
doit ordonner d’ôter la nappe devant celui 
avec lequel il a eu dispute et querelle , et 
donner un avertissement au matelot avaùt 
de lui ordonner de quitter le navire. Si le 
matelot offre de reparer la dispute et sa faute 
au dire des matelots de la table , et qu’alors 
le maître soit tellement orgueilleux , qu’il ne 
veuille pas s’en contenter, et qu’il ordonne 
néanmoins au matelot de sortir du navire, le 
matelot peut suivre le navire au lieu où H 
doit décharger : là il devra recevoir d’aussi 
bons loyers que s’il étoit reste' dans le navire 
et qu’il eut réparé sa faute. S’il arrivoit aussi 
que le maître ne louât point à sa place un ma- 
telot aussi bon qu’il I’etoit , et que d’une ma* 
nière ou de l’autre le navire ou les marchan- 
dises éprouvassent du dommage, alors le 
maître sera tenu de réparer ce dommage , 
si d’ailleurs il a de quoi le payer. 


Jugement XV. 


Item . Het gebeurt dat een Schip leit 
in eender Haven gemeert met Touwen , 
ende een- ander Schip komt met den Ge- 
tijde ende slaet aen dat Schip dat daer ge- 
meert leit : soo dat van die Slage Schade 
heeft , en de Wijn dair in den Boem 
uitvlieget : die Schade is schuldig te syn 
gedeeldby Prijse onder beide die Sche- 
pen : ende die Wijn ofte Goed dat in 
beide Schepen is, is schuldig te deilen ge- 
meenlijke die Schade onder hemlieden. 
De Schipper die de Schade gedaen heeft 


Item. II advient qu’un navire est amarré 
dans un port avec des cordages, et un antre 
navire arrive avec la marée et heurte contre 
le navire qui est amarré , de manière que le 
choc occasione du dommage et que les ton- 
neaux de vins viennent à être défoncés, le 
dommage doit être réparti par estimation 
entre les deux navires ; et les vins ou mar- 
chandises qui sont dans les deux navires 
doivent supporter le dommage en commun 
entre eux. Le maître qui a occasioné le dom- 
mage est tenu de jurer avec ses matelots qu’il 
ne l’a pas fait volontairement , et qu’il n’a pas 
pu Fempêcher : alors (1) il n’est tenu de ne 


(i) Les mots alors il n*est tenu &c. , sont ane addition faite en Flandre. Certainement la disposition est 
juste ; elle est la conséquence des termes qui précèdent. On met les dommages au compte commun des 
deux navires à cause de l'incertitude sur l'auteur de l'abordage : comme la présomption peut néanmoins 
avoir lieu contre le navire entrant , on s'en rapporte au serment de l’équipage ; mais , s’il refuse ce serment , 
H avoue son tort. Ainsi rien de plus raisonnable ; mais l'insertion de ce développement est , selon moi , une 
preuve que le texte qui le contient est le plus récent. 
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is schuldig te sweren met synen Schipman- 
nen, dat hy het niet met Willen gedaen ën 
heeft, ook dat hy daer niet om doen en 
konde : soo is hy schuldig , ende en ver- 
liest die Schade niet meer dan, half te 
betalen : ende en derft hy dat met syne 
Schipluiden niet sweren, soo moet hy de 
Schade gantsch ende geheel betalen. Dat 
is ’t Recht daer van. 

Dit is de Redenwaerom’t Vonnissealso 
gemaekt ende gevonden is. Het gevalt dat 
men geerne een oud Schip legt in den 
Weg vanandere goede Schepen, op dat 
het van den anderen aile de Schade mochte 
hebben indien dat het van den anderen 
Schepegebroken word , maer als men weet 
dat de Schade half en half gewi jst word , 
soo legt ment geerne uitten wege. 

Vonnisse XVI. 

Een schip oftwee of meerleggen in een 
Haven daer klein Water is, ende plagt 
drooge te syn ; alsoo dat dat eene Schip 
hard by den anderen te sitten komt : soo 
is de Schipper van den Schepe , die eerst 
aen den Grond komt te sitten, schuldig te 
scggen tôt den anderen Schipluiden die 
hem te na geset hebben , alsoo : Gy, Hee- 
ren ligtet uw Anker, want het ligt ons te 
nae ende mogt daer Schade van krijgen : 
ende ist dat se dat Anker niet willen ligten, 
die Schipper van den Schepe die eerst aan 
de Grond komt te sitten die sal met syn 
Gesellen dat Anker ligten : willen sy hem 
dat niet toelaten, en behinderen en ver- 
bieden hem dat, ende daer over Schade 
quame by Gebrek van den Ankere ; de 
Schipper die hem te na heeft geset is 
schuldig die Schade op te regten. 


payer que la moitié du dommage, et il ne per- 
dra rien de plus ; et s’il ne peut prêter ce ser- 
ment avec les gens de son équipage , il est 
oblige de payer le dommage en totalité'. Ceci 
est le droit en ce cas. 


Voici le motif pour lequel ce jugement a 
été fait ainsi (l). Il arrive que l’on met volon- 
tiers un vieux navire sur la voie d’autres bons 
navires pour qu’il puisse avoir la totalité du 
dommage lorsqu’il vient à être brisé par ces 
autres navires; mais, quand on sait que le 
dommage est supporté par moitié, on le met 
volontiers hors de la voie. 


Jugement XVI. 

Un navire , ou deux , ou plusieurs , se 
trouvent dans un port où il y a peu d’eau , et 
ui est ordinairement à sec; de sorte que l’un 
es navires vient à se trouver placé très-près 
d’un autre : le maître du navire qui vient le 
premier à se trouver à sec , est tenu de parler 
ainsi aux autres matelots qui se sont placés 
trop près de lui : Messieurs , levez votre 
ancre , parce qu’elle est placée trop près de 
nous, et que nous pourrions éprouver des 
dommages. Et s’ils ne veulent point lever 
l’ancre, le maître du navire qui s’est le pre- 
mier trouvé à sec peut lever rancre avec ses 
compagnons : s’ils ne veulent point le lui 
permettre , s’ils Fen empêchent et le lui dé- 
fendent, et qu’il éprouve du dommage à cause 
de l’ancre , le maître qui l’avoit placée trop 
près de lui est tenu de le réparer. 


(l) Cette explication forme, dans le'dition de Boxhorn , un article séparé, portant le nombre 17 , à 
compter des mots Het gevalt : cc qui peut faire conjecturer que son manuscrit est une copie négligée de 
la traduction des Rôles d Oléron ; car dans aucun manuscrit de ces Rôles cette partie ne forme un article 
spécial. En supposant qu’il eût été bon ( question assurément fort indifférente ) de faire un article séparé 
de cette explication des dispositions précédentes , il auroit fallu du moins commencer l’article aux mots 
Dit is de Redcn , c est-à-dire , Voici le motif pour lequel &c. Un copiste ignorant a pu seul transcrire l'ar- 
ticle dune manière si bizarre, et mettre, par une sorte de routine, le mot item avant les mots Het 
fêtait, tandis que feiplication commence aux mots Dit it tic. 
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Ligt een Anker sonder Boei je ende doet 
Schade ; de gene dien dat Anker toekomt 
die is schuldig de Schade te betalen : want 
in sulke Haven sal men Boeijen op syn 
Anker hebben op dat een ygelijk hem 
daer voor wagte ende geen Schade daer 
van en lijde : ende is ’t dat men ligt in eene 
drooge Haven , soo is men schuldig te leg- 
gen Boeg-lijnen en ander Touwen. 

VONNISSE XVII. 

Item . Dcn Schipluiden an de Kust van 
Bertaengien behoort des Daegs eene Mael- 
tijd; om deswille dat de Schipper hen 
geeft Wijn te drinken, varende ende ko- 
mende. Ende van Noermaendijen behoort 
twee Maeltijden des Daegs ; om deswille 
dat sy anders niet dan Water en drinken ; 
maer wanneer dat Schip komt in Wijn- 
landen , soo is de Schipper schuldig hen 
Wijn voor haren Drank te geven. Dit 
moet ook gedaen worden. 


381 

Si une ancre se trouve sans boue'e et occa- 
sione du dommage , celui auquel appartient 
cette ancre est tenu de payer le dommage : 
car, dans de pareils ports, on doit avoir des 
bouées sur son ancre pour que chacun y 
prenne garde et n’en reçoive aucun dom- 
mage; et quand on se trouve dans un port 
sec , on est tenu de placer des orins et 
autres cordages (t). 


Jugement XVII. 

Item . Les matelots de la côte de Bretagne 
ont droit à un repas par jour par la raison 

S ue le maître leur donne du vin à boire pen- 
ant l’aller et le retour ; et ceux de la côte de 
Normandie ont droit à deux repas par jour , 
parce qu’ils ne boivent que de l’eau : mais, 
quand le navire arrive aux pays où croît le 
vin , le maître est tenu de leur donner du vin 
à boire. Ceci doit être ainsi fait. 


VONNISSE XVIII. 

Item . Het gevalt dat een Schip geko- 
men is daer t laden sal, als te Bordeeus of 
anderswaer, soo is de Schipper schuldig te 
vragen synen Schipluiden : Gy, Heeren , 
legget gy uwe Voeringe ofte Voervragten 
in? of latet gy die in de Vragt van den 
Schepe?soo syn de Schipluiden schuldig 
teseggen wat sy doen of laten willen. Ende 
is ’t Sake dat se kiesen soodanige Vragt als 
dat Schip hecft : sy sullense hebben : Ende 


Jugement XVIII. 

Item. Il arrive qu’un navire s’est rendu au 
lieu où il doit charger, comme à Bordeaux ou 
ailleurs ; alors le maître est tenu de dire à ses 
matelots : Messieurs , placez-vous dans le na- 
vire vos pacotilles ou ports francs , ou les 
laissez-vous dans le fret du navire î Alors les 
matelots sont tenus de déclarer ce qu’ils veu- 
lent faire ou laisser ; et s’ils pre'ferent avoir 
le môme fret que le navire , ils doivent l’avoir; 
et s’ils veulent fre'ter pour leur propre compte, 
ils doivent faire leurs affrétemens de manière 
que le navire n’attende pas après eux ; et si à 


(l) On trouve dans cet article des développemens qui prouvent que le traducteur flamand a travaillé 
sur un texte dont la brie'vete' les rendoit nécessaires. Après les mots soo is den Schipper van deSchepe, 
répondant aux mots du texte français le maistre de cette neef , la version flamande ajoute , die eerst aen den 
Grond komt : ce qui signifie qui le premier vient à se trouver à sec ; explication qui a pour objet de pré- 
ciser avec exactitude à qui appartient le droit de requérir les autres navires de lever leurs ancres. Après 
les mots anderen Schipluiden, c'est-à-dire, aux autres matelots , seuls mots qu'on lise dans le français, 
le traducteur flamand ajoute die hem te na geset hebben , signifiant qui sont placés trop près de lui; 
explication qui a aussi pour objet de mieux faire comprendre de quoi il s'agit. La fin de l'article prouve 
encore le soin que le traducteur a pris de développer le texte. Le français est très-concis; il dit sim- 
plement que tous ceux qui sont dans un port où il y a peu d* eau doivent mettre à leurs ancres des bouées 
qui les fassent remarquer : le traducteur flamand développe cette obligation et ses conséquences avec 
beaucoup d'étendue. Je suis loin de le critiquer; en pareille matière , on ne peut trop développer ce que 
le bon ordre et la sûreté commune prescrivent à chacun de faire : mais tout le monde avouera que le 
commentaire est nécessairement plus récent que le texte , et que c'est une nouvelle preuve de l'antériorité 
des Rôles d'Oléron. 
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willen sy ook bevragt syn by henselven ; 
soo sullen sy haer gaen bevragten in al- 
soodaniger Wijse dat het Schip niet naer 
hen en toeve : ende is 't dat se op t leste 
geen Vragt en krijgen , de Schipper en sal 
geen Schade daer van hebben : maer hy 
is schuldig te wijsen syner Lieden Ruimte 
en Stede,daer een ygelijkSchipman legge 
de Wigte syner Voeringe. Ende wiilen 
de Schipluiden, soo mogen sy ook wel 
daer in leggen een Vat Waters ; ende 
wordet Water dan over Boord geworpen 
in See, het soude voor Wijn of voor an- 
der Goed gerekend werden van Pond tôt 
Pond. 

Item. Werd de Koopiuiden haer Goed 
over Boord geworpen in de See, aisulke 
Vryheid als de Schipman heeft, sai de 
Koopman ook hebben. 

Vonnisse XIX. 

Item. Een Schip komt geladen ende 
behouden tôt synder regter Ontlaedstede , 
die Schipluiden willen hare Hure heb- 
ben , ende daer synder haerder sommigen 
die nog Kiste noch Matte in t Schip heb- 
ben : de Schipper mag haer wel soo lang 
de Hure onthouden tôt dattet Schip ge- 
losset is : ende om’t Schip weder te bren- 
gen van daer sy quamen, sullen sy verse- 
keren die Vaert te voübrengen. 

Vonnisse XX. 

Item. Een Schipper huret syne Schip- 
luiden een Deel om eene Vragt, ende een 
Deel met Gelde; sy sien dat het Schip 
geen Vragt en krijgt tôt synen Lande te 


la fin ils ne peuvent trouver de fret, le maître 
ne leur doit aucun dedommagement ; mais H 
est tenu de montrer à ses gens les places et 
endroits où chaque matelot peut placer le 
poids de son port franc. Et si les matelots le 
veulent , ils peuvent y placer un tonneau 
d'eau ; et si ensuite l'eau vient à être jetée à 
la mer, elle sera comptée pour du vin ou 
autre marchandise , livre pour livre (l). 


Item . Quand les biens des négociait* sont 
jetés a la mer, le négociant doit avoir la même 
franchise que le matelot (3). 


Jugement XIX. 

Item. Un navire arrive chargé et sauf au 
lieu de son droit déchargement : les matelots 
veulent avoir leurs loyers , et il y en a parmi 
eux quelques-uns qui n’ont à bord ni coffre 
ni lit ; le maître peut retenir leurs loyers jus- 
qu’à ce que le navire ait été déchargé ; et 
pour reconduire le navire au lieu de départ, 
ils doivent fournir caution de parfaire le 
voyage (3). 


Jugement XX. 

Item. Un maître loue ses matelots une par- 
tie au fret et l'autre pour de l’argent; ils voient 
que le navire ne trouve point de fret pour re- 
tourner dans son pays, mais qu’il est néces- 
saire de l’afirétcr pour un pays plus éloigné : 


(l) L'auteur de la version flamande publiée par Verwer a omis ce que dit le texte français, que • les 
« matelots ont cette faculté afin qu'ils aient plus d’intérêt à ia conservation du navire. » Cette omission 
n’a point été faite dans les versions que Boxhorn et Van Leuwen ont publiées. 

(s) Le texte flamand fait une omission qui rend la fin de l'article inintelligible. Le français permet à 
chaque matelot de céder son droit de portage à des marchands , et les fait jouir dans ce cas de la même 
franchise que les matelots auroient eue. La version publiée par Verwer a omis la première partie de la 
phrase ; ce qui ête à la seconde son sens raisonnable. 

(5) La fin de cet article n'a pas été bien traduite par l’auteur de la version publiée par Verwer , ainsi 
qu'on le verra par une comparaison avec le texte français , qui est plus clair et plus rationnel. Les versions 
publiées par Boxhorn et Van Leuwen s'y sont mieux conformées. 
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komen , maer dattet moet voorder bevrag- 
tet syn : de gene die daer mede varen om 
Bevragtinge, die moeten dat Schip vol- 
gen. Maer die gene die mede vaert om 
Geld , die Schipper moet hen die Hure 
verbeteren, eenen ygelijke daer na dat 
hy gehuerd is : ware het dan dat hy se 
besproken had tôt eenen bescheidenen 
Tijd ; laden sy naerder dan sy bescheiden 
syn , sy syn schuidig te hebben hare gant* 
sche Hure. Maer sy moeten dat Schip hel- 
pen bringen daer syt nemen ; indien dat 
het de Schipper hebben wîl. 

VONNISSE XXI. 

Item. Het gevalt dat een Schip legt te 
Bordeeus of aiiderswaer ; soo mogen twee 
Schipluiden uitten Schepe gaen , ende ne- 
men een Geregte met haer, uitten Schepe 
te eten , ende soo vele Broods aïs sy tôt 
eener Maeltijde opeten mogen : maer sy 
en mogen geenen Drank uit den Schepe 
dragon : ende moeten haast weder te Schepe 
gaen , soo dat het Scheepswerk door haer 
niet versuimet en werde. Want quame den 
Schipper Schade aen den Schepe ofte aen 
des Koopmans Goed by Gebreke van ha- 
ren Werke ; sy syn schuidig dat te bete- 
ren : ende dat een of meer van den Ge- 
sellen des Schips haer seer deden by 
Gebreke van Hulpe, soo synse schuidig 
den genen die hem wee gedaen heeft, te 
laten gesond maken; tôt des Schippers 
ende des Stuermans ende der anderer 
Scheepsgesellen Seggen. 

VONNISSE XXII. 

Item. Het gevalt dat een Schipper be- 
vragtet syn Schip eenen Koopman , ende 
is met hem ovcreengekomen tôt eenen 
bescheijdenenTerraijn dat Schip te laden. 
Die Koopman ladet dat niet ; hy houd dat 
Schip vijftien Dagen ïang , of langer, of 
dan eenigen Tijd; die Schipper verloos 
syn Vragt by Gebrek des Koopmans : soo 
is die Koopman schuidig den Schipper 


383 

ceux qui naviguent au fret doivent suivre le 
navire ; quant à ceux qui naviguent pour de 
l’argent, le maître est tenu d’augmenter leurs 
loyers , chacun suivant le taux auquel il a etc 
loue : s’il les avoit loues pour un temps dé- 
termine' , et qu’ils chargeassent dans un lieu 
plus rapproche' que celui pour lequel ils ont 
été loues , ils ont droit à la totalité' de leurs 
loyers ; mais ils doivent aider à reconduire 
le navire au lieu où ils l’ont monte , si le 
maître l’exige. 


Jugement XXI. 

Item. Il arrive qu’un navire se trouve à 
Bordeaux ou ailleurs : alors deux matelots 
peuvent sortir du navire et prendre un plat 
avec eux pour le manger hors du navire , et 
autant de pain qu’ils peuvent en manger à 
un repas ; mais ils ne doivent emporter au- 
cune boisson hors du navire; et jls doivent 
se hâter de rentrer, de manière que les tra- 
vaux du navire ne soient pas interrompus 
par leur faute : car, si le maître e'prouvoit 
quelque dommage à son navire ou aux mar- 
chandises des negocians par le de'faut de leur 
aide , ils seroient tenus de le reparer ; et si 
un ou plusieurs des compagnons du navire 
viennent à être blesses parle de'faut d’aide, 
ils sont tenus de faire gue'rir ceux qui ont été 
blesses, au dire du maître et du contre-maître 
et des autres compagnons du navire. 


Jugement XXII. 

Item. Il arrive qu’un maître frète son na- 
vire a un négociant, qui est convenu avec lui 
de charger le navire dans un delai de'ter- 
mine'. Le ne'gociant ne charge point le navire; 
il le retient quinze jours ou plus long-temps, 
ou un temps quelconque; le maître manque 
d’affréter par la faute du ne'gociant : dans ce 
cas, le ne'gociant est tenu de payer au maître 
tels dommages-intérêts qui seront arbitres; et 
les matelots en doivent avoir le quart, et le 
maître les trois autres quarts, par la raison 
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alsoodanigen Schade, soo daer op geset 
i s, op te regten : ende daer van sullen 
hebben die Schipluiden dat vierde Deel, 
ende de Schipper de andere drie Deelen, 
ora deswillen dat hy hen den Kost geeft 
ende die meeste Sorge dragen moet. 

VONNISSE XXIII. 

Item. Een Schipper bevragtet syn Schip 
ende ladet dat om syne Reise te doen , 
ende dat Schip blijft hier binnen alsoo 
lange liggen dat den Schipper Geld ge- 
breekt; soo mag hy wel te Huis senden 
om Geld, maer hy moet geenen goeden 
Wind verliggen : want verlage hy den 
Wind, hy ware schuldig den Koopman 
syne Schade te betalen : maer hy mag wel 
nemen van der Koopluiden Wijn ende 
verkoopen dien , ende nemen syne Nood- 
druft daer van. Als nu dat Schip geko- 
men is tôt syne regte Ontlaedstede; de 
Wijn, dien de Meester genomen heeft, 
is schuldig te syn gerekend alsoo als men 
den anderen Wijn verkoopen sal. Ende 
alsdan sal die Schipper syne voile Vragt 
hebben. van den Wijn dien hy verkoft 
heeft tôt syner Nooddruft als van den 
anderen Wijn dien hy ter Stede gebrocht 
heeft. 

Vonnisse XXIV. 

Item. Een Knape isLaeds-age van eenen 
Schepc ende is gehuerd dat Schip te brcn- 
gen daer dat losschen sal : het gevalt wel 
dat in de Haven syn Ketenen ende Sloten 
daer binnen men de Schepen ontladet : 
die Schipper is schuldig den Schipluiden 
teversien die Stede daer men dat Schip in 
ende hy sal syne Touwen alsoo set- 
ten dat die Koopman geen Schade daer 
by en hebbe : want krege die Koopman 
Schade by Gebreke der Touwen , soo ware 
die Schipper schuldig die Schade op te 
regten ende te betalen/ 

Item. Die Laeds-age sal syne Vaerte ge- 
daen, ende sy.nen loon verdient hebben, 


qu’il leur a donne la nourriture et que les 
frais les plus grands sont à sa charge. 


Jugement XXIII. 

Item. Un maître frète son navire et le 
charge pour faire son voyage ; et le navire 
reste si long-temps dans l’intérieur du port , 
que le maître vient à manquer d’argent ; il 
peut envoyer dans son pays pour en avoir : 
mais il ne doit pas laisser passer le vent 
favorable ; car , s’il laissoit passer le vent , 
il seroit tenu de payer au négociant le dom- 
mage qu’il en souffrirait : mais il lui est per- 
mis de prendre du vin appartenant aux né- 
gocians et de le vendre , et de prélever sur 
le prix les sommes qui lui sont necessaires. 
Mais , lorsque le navire est arrive au lieu de 
sa droite déchargé , le vin que le maître a 
pris doit être estime au prix de la vente des 
autres vins ; et alors le maître doit avoir son 
fret entier du vin qu’il a vendu pour ses bé- 
nins, comme des autres vins qu’il a trans- 
portes a leur destination. 


Jugement XXIV. 

Item. Un jeune homme est locman d’un 
navire , et il est loue pour conduire ce na- 
vire au lieu où il doit décharger ; il arrive 
quelquefois qu’il y a dans le port des chaînes 
et des barrières dans l’enceinte desquelles on 
décharge les navires : le maître est tenu d’in- 
diquer aux matelots l’endroit où ils doivent 
placer le navire, et il doit placer ses cables 
de manière qu’il n’en puisse résulter aucun 
dommage pour les négocians; car, si les né- 
gocians éprouvoient du dommage parla levée 
des câbles, le maître seroit tenu de réparer 
et payer ce dommage. 


Item. Le locman sera censé avoir fait sa 
conduite et avoir gagné ses gages , lorsqu’il 
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wanneer hy dat Schip heeft gebragt in de 
Haven tôt der Ketenen voor of in Se- 
kerhede ; ende is ook niet schuldig dat 
voorder te brengen : ende daer na sal die 
Schipper, ende die Schipluiden, tôt den 
Schepe sien» 


aura conduit ie navire dans le port devant les 
chaînes ou en lieu sur, et il ne sera pas tenu 
de le conduire plus loin ; et ensuite ce doit • 
être au maître et aux matelots à prendre soin 
du navire. 


LOIS DE WESTCAPELLE ( 1 ), 

I (2). 

Eerst . Men maeckt eenMeester van een Schip, ’t Schip, behoort toe hun tween oft 
drien, ’t Schip vaert uyt den Lande van daert’t is, het komt ter Sluys, te Rochelle, 
Bordeaux, ofte anders, ende is ghevracht te seylen in vreemde Landen, die Meester 
en mach dat Schip niet verkoopen, hy en hebbe Oorlof van den ghenem die t tocbe- 
hoort; maer heeft hy te doene van de Victualie, hy mach wel van de Ghetouwen te 
Pande setten, ofte legghen, byRade van de Schipmannen. 

h .(»). 

Item , Een Schip licht in de Haven, verbcydende Tijdt ende Windt, ende aïs t van 
daen varen sal, die Meester is schuldich Raedt te nemen met synen Schiplieden, seg - 
gende, JVy hebben Weer ende Windt le zeylen : ware dan yemandt die seyde, da t 
het quaet Weer ware, die Meester is schuldich over een te dragen metten meesten 
Ghevolge; ende daede hy anders, hy ware schuldich Schip ende Goedt te gheldene, 
blijvet achter , op dat hebbet alsoo waer mede. 

(i) Boxhorn a publié ce texte dans ses Additions à Fouvrage intitulé, Ckromjck van Zeeiandt, de Jean 
Reygersberg , tome I , pag. *76 et suiv. Le style en est très-différent de celui des Jugemens de Damme. On 
y remarque surtout Femploi de plusieurs mots français , précédés ou suivis de la traduction. Je les indi- 
querai dans des notes à mesure qu'ils se présenteront. Les mêmes articles ont été publiés aussi sous le titre 
de Lois de Westcapelle par Van Leuwen , Batavia illustrata , tome I , page 137. Le texte est presque le 
même que celui de Verwer, sauf quelques différences d’orthographe, qu'il est inutile de recueillir. Il en 
est une cependant qui doit être l'objet d'une observation générale. Dans l'édition de Van Leuwen , et sans 
doute dans le manuscrit dont H a fait usage , chaque article est précédé ou terminé ( car Fédition im- 
primée laisse du doute) par les mots, dit is 't Fonnisse, c'est-à-dire , ceci est le jugement. On a vu, 
page 37* , que les manuscrits dont Verwer a fait usage portoient probablement la même formule ; mais elle 
ne se trouve point dans Fédition donnée par Boxhorn , ni dans celle de Smallegange, qui Fa copiée. J'ignore 
si elle étoit dans le manuscrit dont a fait usage le premier de ces auteurs. 

(s) Cet article ne diffère pas d'une manière bien importante pour le fond (car le style n'est point le 
même) du texte publié par Verwer. Voici cependant deux différences que je crois devoir indiquer. Les 
Jugemens de Damme disent, comme les Rôles d'Oléron : Le navire appartient à deux , trois ou plusieurs 
personnes i les Lois de Westcapelle, à une, deux ou trois personnes. Les Jugemens de Damme désignent 
Lisbonne, que ne désignent pas les Rôles; les Lois de Westcapelle ne contiennent pas ce nom. On peut 
aussi voir, relativement à une autre différence, la note 3 sur le premier Jugement de Damme, page 371. 

(3) Cet article est beaucoup plus abrégé dans les Lois de Westcapelle que dans les Jugemens de Damme. 
Dans ceux-ci , le texte est une traduction littérale des Rôles d'Oléron : dans les Lois de Westcapelle , c'est 
un* traduction libre , mais exacte pour 1e sens; la phrase finale , Ceci est le droit en ce cas, ne s'y trouve pas. 

I. 49 
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Item. Het Schip breeckt in eenich Landt, tôt welcke Stede dat het zy, die Schip- 
luyden zijn schuldich’t Groedt te behoudene, soo sy best énde mfeëst mogen, ende 
ist dat sy den Meester helpen , hy is hen schuldich haren Léon ,* efidè én heeft hy geen 
Gheldt, hy doet van den Goeden die sy behouden; soo moet hy se weder brengheh 
tôt haren Lande ; ende en helpen sy hem niet , hy en is henluyden niet schuldich , 
ende sy sulien haer Loon ofte Huyren veriiesen , als’t Schip veriooren is ; ende die 
Schipper ofte die Meester en mach dat Ghetouwe niet verkoopen , hy en heeft eerst 
Oorlof ofte Bevelenisse van de Meester die’t toebehoort , ende doen dat alsoo loya- 
lijcken ofte ghetrouwelijcken , aïs hy’t mach, ende dede hy ânders, hy waert schul- 
dich te beteren. 

IV (t). 

Item. Waert dàt een Schip met Goet seykfe aendieGrondt, ende in Vreesë ware te 
veriiesen* *t Schip ende 't Goedt , endemen dan ghekrijgheh mochte Liditschepen , omdat 
Goedt mede uyt te iichten, soo watdat koste, dat soudent Schip betalen ende ’t Goedt , 
gheiijckmen Worpgoet gheide, ende en ware daer gheen Koopman in t sohip alsmen 
aen de Grondt zeylde, dat soude die Schipper ende twee Schiptoannen Sweeren; wil- 
demen hem niet ghelooven noch verdraghen dat het Schip met Het Goedt m Vreese 
was aen den Grondt. 

V. * 

Item. Een Schip vaert van dèr Sluys ofte van andere Stedén, het ghevalt dattet 
breeckt, men ist schuldich te behouden soo men meest mach van den Wijne ofte 
andere Goeden; die Koopiuyden ende die Meester krijghen GheschiHe teghen malkan- 
der om te ebben haer Goet, sy zijnt wel schuldich te hebben ^ghelden- syriie Vracht 
alsoo verde alst den Schipper ofte Meester ghenôeght, maer wilt die Schipper ofte 
Meester, hy macht doen bereeden dat Schip, ist datmen beteren mach in korten 
Tijden, ende ist des niet, hy mach een ander Schip huyren ende die Vaert voldoen, 
ende hy sal hebben syn Vracht van allé die Goeden, die behouden worden by eenigher 
Manieren. ~ 

VI. 

Item. Een Schip vaert van eenighe Havene, gheladen ofte ydele, ende is ghekomen 
in anderen Haven , die Schipluyden en zijn niet schuldich uyt den Schepe te gaen , 
sonder des Meesters Ooriof : want waert alsoo dat het Schip ergherde ofte veriooren 
worde by eenighè Àvontuyren , sy wàren’t schuldich te beteren ; maer laghe’t Schip 
ghemeert aen syn vier Ghetouwen , soo mochten sy wel uyt den Schepe gaen, ende 
weder Schepe komende te Tijden ende Wijfen. 

(l) Voir, pour fa différence entre ce texte et l'article s des Jugemens de Damme, U note 3 de la page 37S. 

(s) Cet article n’est point dans les Jugemens de Damme et ne fait pointnon plue partie des Rôles cTOIéron ; 
il se retrouvera dans les Usages maritimes d'Amsterdam, qui seront l’objet du chapitre suivant. Voir ce que 
fai dit à ce sujet page £66. Au moyen : de l'insertion de cet article dans les Lois de Westcapelie , leur corres- 
pondance avec les Jugemens de Damme change; l'article à de ceux-ci répond à l’article 5 des premiers, et 
ainsi de suite. Je n'en £erai point la remarque à chaque article , pour éviter des redites inutiles. 
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Item . Het ghebeurt dat Schipïuyden hen verhuyren eenen Tijdt haren Schipper, 
ende eenich van henüeden gaet uytten Schepe sonder Oorlof, ende drincken droncken, 
ende maken Strijdt ende Twist, hetgevalt datter eenighe gewont werden, die Schipper 
en is niet schuldich die te doen ghenesen op des Scheeps kost, maer by machse 
uytten Schepe doen, ende huyren eenen anderen in dien Stede van henüeden, ende 
kosten die meer, sy sullcn betalen moeten, ende oock den Schippei* weder keeren; 
maer seyntse die Schipper in eenighen Dienst van den Schepe , daer sy hen quetsen 
ofte wonden, sy zijn dan schuldich te werden geheelt op des Scheeps Kost. 

VIII. 

Item. Het ghevaitdat eenich Schipman Siecktheden aenkomt, hen tween ofte hen 
drien , bliÿvende in den Dienst van den Schepe, ende sy en moghen van Siècktep in t 
Schip niet blijven, die Meester is die schuldich uytten Schepe te doen, ende in .een 
Herberghe te legghen, ende hem te leveren I^eerslicht by te siene, ende een van de 
Schiplieden by em om te bewaren, ofte een ander Mensche te huyren, die hem nut- 
telijck is, ende henlieden oock te voorsîene van alsuicke Spijse als men in’t Schip 
behoeft , ende men hem gaf doen sy ghesont waren, ende anders niet, hy en wilt doen. 
Maer willen sy kostelijcker ofte lieflijcker Spijse hebben dan daer Schepe is, die 
Meester en is henluyden niet schuldich te leveren, ofte ten ware tôt heuren Koste, 
ende *t Schip en is niet schuldich naer hen te wachten, maer te zeylen alst reedt is, 
ende ist dat sy ghenesen, soo sullen sy hebben aile hare Huyre, ende sterven sy, haer 
Wijfs, ofte Erfghenamen, ofte haer Aendeelders (l) sullense hebben. 

IX. 

Item. Een Schip vaert van der Sluys ofte van andere Steden, het ghevalt dat hem 
Tormenten toekommen van der Zee , ende en mach niet Ianglier Iijden sonder Schade 
van die Goeden te worpen, sy zijn’t schuldich die Kooplieden te tooghen , ende dat sy 
daeraf segghen haren Wille, dan machmen wel worpen by Avontuere, die RedèA tus- 
schen die Kooplieden ende den Schippers ofte Meesters worden te verklaren (2) ; ende 
ist dat die Kooplieden niet en willen oorloven ofte ghedooghen te werpen , die Schipper 
ofte Meester en sal daeromme niet la ten te worpen, op dattet hem goet dunckt, 
sweeren dat drie van sijne ôhesellen aïs sy te Lande komen , dat sy’t daeden omme te 
behouden haer Lijf , Schip ende Goeden , ende thoonen van datter gheworpen wordt , 
ende het sal worden gheprijst , Ponde nae Ponde , ende ghedeelt onder den Koopfie* 
den , op’t goedt datter behouden wordt ; ende die Schipper oft Meester is schuldich 
daer af te ghelden, aïs van synen Schepe ofte (3) van synen Vracht in Restooré van 
syne Schade, elck Schipman sal hebben een Vat vry, ende hebben sy meer Goets, 
dat moet ghelden aen die Schade , naer dat elck daer in heeft, ten zy dat sy hen selven 

j • „ . - 

(l) Ce s derniers mets , signifiant ou leur# ayant droit , ns sont point dans ie texte de Verwer. ' « 

(t) Ce membre de phrase n’est point dans l'article 8 des Rôles cTOléron et des Jugeinens de Damme ; il 
signifie : « On dressera un procès-verbal énonçant les motifs débattus entre les négocians et le patron. • 

(s) Le texte dit, ou son fret; le 8. c Jugement de Damme porte , êt son fret: Voir la note % de la page 878. 

* 49 .. 
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niet vailjantelijck , suffisantelijck , ofte eerlijck en verweeren in die Noodt, aïs goede 
Knapen ofte Persoonen , soo en sullen sy gheen vry Deel hebben , ende men sal den 
Schipper ghelooven by synen Eede. 

X. 

Item. Het ghevalt dat een Meester van synen Schepe kerft sijn Mast by grooten 
Onweere, hy is schuldieh te roepen sijn Koopluyden, de Stierman, ende voorts de 
meestendeel van de Scheepskinderen. Indien datter dan gheen Koopluyden en zijn om 
hen te thoonen den Noodt, ende dattet is om te behouden Lijf , Schip, en Goedt, ende 
by wijlen ghevalt dat sy van noode haer Kabelen kerven, ofte laten haer Anckeren 
staen, om te houden Schip ende Goet; hetis aile beyde, Mast ende Ancker, schuldieh 
ghepresen te wesen van Ponde tôt Ponde, aïs Zeewôrp, ende die Koopluyden sullen 
daer of ghelden eer sy haer Goedt uy t den Schepe doen ; ende ghevielt dat het Schip 
drooghe sate , ende die Meester om’t Gheschil van henlieden beyden , ende in t Schip 
eenighe Goedinghen leckende worden , ende Vaten uytliepen , die Schipper sal daer af 
van de Schade blijven, ende by sal daer af hebben sijn Vracht, ghelijck aïs van de 
andere Goederen. 

XI. 

Item. Het ghevalt dat een Schipper ofte Meester komt by der Ree daer hy ontladen 
sal, hy ist schuldieh die Koopluyden te tooghen de Koorden ende het Ghetouwe daer 
hy mede winden sal, ende is daer yet aen te verbeteren, hy moet dat verbeteren. 
Want worden daer af Pijpen ofte Vaten verïooren by den Ghebreecke van den Ghe- 
touwe, die Schipper ofte Meester, ende die Schiplieden waren schuldieh die Schade 
te beteren, ende die Schipper ofte Meester bysonder meest, want hy Windelgheldt 
neemt, ende dat Windelgheldt* is schuldieh te zijn ghedeelt in Restoor ofte Verset- 
tinghe der Schaden , ende dat Rammenant ofte Surplus moeten sy deelen onder hen- 
lieden ; ende braken die Koorden eer syse de Kooplieden toochden , sy zijn schuldieh 
aile die Schade te ghelden ; maer segghen die Kooplieden dat het Ghetouwe goet ende 
sterck is, ende het dan brake , elck eene is schuldieh te ghélden aen de Schade, ende 
elck Koopman sal ghelden sijn Deel elck even vele. 

XII. 

Item. Een Schipper ter Sluys ofte in andere Steden om Wijn te laden, ende vaert 
van daene geladen , ende die Schipper noch die Schiplieden en verseeckeren niet haer 
Fustalen , ende haer Karnieren ende Slooten , alsoo sy schuldieh waren van doene, ende 
het ghevalt datter Storm ofte quaet Weder opkomt, al waer by die Fustalen ende 
Slooten breecken , ende datter een Vat ofte Pype den Bodem uytvlieght , 't Schip komt 
behouden, die Kooplieden seggen dat by der Fustalen hare Wijnen verïooren zijn, 
Meester die seght, dat is niet; ende ist Saecke dat die Meester, ende drie ofte viere 
van sijn Schiplieden, van sijn Knapen, ofte Volck, die die Kooplieden uytkiesen, 
sullen doen sweeren dat die Wynen niet verïooren en zijn by Gebreecke ofte Faute 
van de Fustalen ofte Slooten, die Meester isser af schuldieh losende quijte tezyn; 
ist dat sy’t niet sweeren en wiilen, soo zijn sy schuldieh Verset ofte Restoor den 
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Kooplieden te doene van hare Schade , want sy zijn hem schuldich die Fustalen te 
verseeckeren ende te sluyten a!s vooren wel ende seecker, eer sy scheyden van daer sy 
eerst uyt voeren. 

XIII. 

Item . Hen Meester huyrt Schipluyden, hy is se schuldich te behouden in Payse (l), 
ende haer Middelaer oft Juge (2) te zijn van aile dat sy malkanderen doen ofte mis- 
doen, alsoo langhe aïs hy Wijn ende Broodt ter Tafele Iegghet, ende wie den anderen 
heet iieghen , hy verbeurt vier Penninghen ; ende heet daer yemandt den Meester ofte 
Schipper te iieghen den anderen , eick Schipman sai verbeuren cht Penninghen, ende 
ist dat die Meester een Schipman siaet metter Handt ofte metter Vuyst, hy is hem 
schuldich een Siach te verdraghen , maer sioech hy hem meer die Schipman, den 
Meester ofte Schipper, hy verbeurde hondert Schellinghen ofte een Vuyst. 

XIV. 

Item . Een Schip is bevracht te Boordeus , tôt Rochelle ofte anders te zeylen ofte 
varen, ende het komtdaer tondaden sal, ende maecken tôt haren Parthye togayen, 
ende die Schade is aen die Kooplieden aen de Kust van Bretaignen , diese nemen sullen 
van dat lijdt Lijs de Vades, die Schade die men lijdt Thabeys van Noorroandien, van 
Engelandt, ende van Schotfandt, tôt dat lijdt Jaermuyden , ende van Viaenderen 
datmen past Calis. 

XV. 

Item . Het ghevait datter is Discoort (3) ofte Twist tusschen den Meester, syne 
Schipluyden ofte den Koopluyden (4), ende ist Saecke dat die Koopman ofte den 
Schipman den Twist biedt te beteren , die Schipmannen segghen , van de Tafele , 
ende den Schipman is overmoedich dat hy dat niet overvallen en wilt, ende hy doet 
hem uyt den Schepegaen, die Schipman mach ’t Schip vervolghen tôt daer’t ondaet, 
ende hebben aile goeden Huere al oft hy in t Schip ghebleven ware , te beteren die 
Misdaet, te segghene van drie Persoonen van der Tafelen, ende en wonne die Meester 
ofte Schipper niet alsoo goeden Schipman als die, ende hy by eenigher Manieren ofte 
Avontuyre eenich Goet ofte Schip verloore, die Meester ofte Schipper is schuldich die 
Schade te beteren, heeft hy alsoo vele Goets daer hy mede betalen mach ofte kan. 

XVI. 

Item. Het ghevait dat een Schip iegghet in een Coueers ofte Havene ghemeert, ende 
een ander Schip komt metten Ghetije, ende siaet dat Schip datter ghemeert is, son dat 
het van dier slaghe Sliade heeft, ende daer af die Wijnen den Bodem uyt vlieght, die 
Schade is schuldich te zijn ghedeelt by Prijse onder beyde die Schepèn , ende die 
Wijnen ofte ander Goedt dat in beyde die Schepen is , dat schuldich is gedeylt te zijne 

(i) Le mot Payse est évidemment emprunté au français paix ; te véritable mot hollandais eût été V rede. 
(s) Après le mot Middelaer !e texte ajoute oft Juge} ce dernier mot est français. 

(s) Le mot Discoort, français , est suivi du véritable mot hollandais Twist , qui signifie querelle . 

(4) Cet article comprend dans la même disposition le cas de querelle entre le patron et un des char- 
geurs ; ce qu'on ne trouve ni dans les Jugemens da Dam me , ni dans les Rêles d*01éron. 
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die Schade ghemeen onder henluyden; die Meester ofte Schipper van den Schepe die 
den anderen gheercht heeft, hy is schuldich met syne Schiplieden den Koopluyden 
te sweerene, dat hy't niets Wfllens en daede (l), ende dit is die Redene waerom het 
Vonnis ghemaeckt is (2). 

XVII. 

Item . Het ghevalt datmen een oudt Schip geerne iegghet in den Wegh van eenen 
beteren Schepe , om van den veranderen aüe die Schade te hebben , wâprt dat vân eenen 
ahderen goede Schepe gheercht, beschadicht, ofte ghebroocken worde, maer als ïnen 
weet dat die Schade half ende half ghewyst word, soo leghtment geeme buyten, ende 
uytten Weghe. 

XVIII (3). ■ 

Item . Een Schip twee ofte meer, die legghen in de Haven daer luttel Waters is, soo 
dat het een Schip wordt sittende by de andere , die Meester ofte Schipper is schuldich 
te segghene den anderen Schiphiyden : Ghy Heeren, licht u Ancker; want ghy ons te 
na legget , end ewy mogen daer by in Schade komen ; ende sy en willen den Ancker niet 
lichten, die andere Meesters Schippers, ende heure Schipluyden, gaen ende lichtent , 
ende settent wat verder van henluyden, ende ist dat hen die andere verbieden, ende 
sy daer Schade by lijden ofte nemen , sy zijn’t wel schuldich te beteren redelijcken ; 
ende Iegghet daer een Ancker sonder Boeye dat Schade doet, wie dat hy zy, hy ist 
schuldich te beteren den Meester van den Schepe, ende ist dat ment ieydt in een 
drooghe Haven*, men is schuldich te legghen Booghlijnen en Ghetouwen , dat men niet 
en failgeert ofte verliest. 

XIX. 

Item . Die Shipperen van Oost-Brittaignen, sy zijn schuldich te hebben een Maeltijt 
Daeghs , om datmen in t Varen ende in t Keeren Wijn drinckt , die Noermannen 
moeten hebben twee Maeltijden ’$ Daeghs, om dat sy andersniet en drincken dan Borne 
ofte Watere; maer alst Schip komt daer die Wynen wassen, sy zyn schuldich Wijn 
te drincken. 

XX. 

Item . Het ghevalt dat een Schip ghekomen is tôt synder Ontlaststede, te Bordeaux , 
te Rochelle, oft elders waert, die Meester ofte Schipper is schuldich te vragene den 
Schipluyden : Ghy Heeren, legget inné u Vœringe , ofte laedt ghy se in den Vracht van 
den Schepe? sy zijn schuldich te segghen ofte te antwoorden wat sy doen willen, ende 
ist dat sy kiesen sulcke Vracht te hebben aïs dat Schip in heeft, sy sullense hebben, 
ende sy mogen't doen in Manieren voorsz : dies dat Schip niet daer naer en beydt , dat 

(î) On a vu dans la note de la page 379 que le 1 6. c Jugement de Damme contenait quelques explications 
qui n'étoient point dans l'original français. Ces explications ne sont point dans les Lois de Westcapclle. 

(s) Quoique, d’après ce que j'ai dit dans la note de la page 380 , il me paroisse eVident que les mots ende 
ditis , &c., appartiennent à l'article suivant, j'ai dû respecter le texte publié par Boxhorn. Van Leuwen n'a 
fait qu'un seul article dans son édition ; mais il a suivi la mauvaise ponctuation de Boxhorn. 

( 3 ) Au moyen de ce que les articles 16 et 17 des Lois de Westcapelle ont divisé en deux ce qui , dans les 
Rôles d’Oléron et dans les Jngemens de Damme, forme un seul article s sous le n.° 15 , cet article répond à 
l'article 16 de ces deux documens. II contient, comme l'article des Jugemcns de Damme, des développe- 
ment qui ne se trouvent pas dans les Rôles cTOIéron. 
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die Meester ofte Schipper daer geen Blâme (1) ofte Wederstoot om en heeft, maer by 
i s hen schuldiçh te thoonen haer Ruym ende haer Leech, ende elcken Schipman 
mach daer in Iegghen ’t Ghewichte van synder Voeringe ende willen sy, sy mogen een 
Vat Waters daer in ieggen , ende worden over Boordt gheworpen in de Zee, het soude 
ghereeckent worden over Wyn ofte over ander Goedt, van Ponde tôt Ponde, ende 
mochten hen die Schipluyden redelijcken bedraghen in der Zee , aisulcken Vryheden 
aïs die Schipmantien hebben , suilen hebben oock die Koopmannen. 

XXL 

Item . Een Schip komt geladen ende behouden tôt synder rechter Ontiaetstede, die 
Schipluyden willen haer Huyre hebben, ende daer zijn eenige, sy en hebben Bedde, 
Noppesacke, noch Schryn, noch Kiste int Schip, die Meester ofte Schipper mach 
houden haer Bedden ende Huyre om ’t Schip weder te brenghen van daer sy inné qua- 
men, ofte sy suilen Seeckerheyt doen die Vaert te voldoene. 

XXII. 

Item. Een Meester ofte Schipper huyrt syn Schipmannen met hem te varen ende 
te keeren, die eene suilen hebben haer Voeringhe, ende die ander haer seecker 
Gheldt , sy sien dat het Schip gheen Vracht en vindt te Lande te keeren , ende hy moet 
van daene varen, soo moeten sy ’t Schip volghen, maer die ghene die niet ghehuyrt 
enzijn om gheldt , die Schipper ofte Meester moet haer Huye beteren elck naer syn 
ghelijcfte daer naer dat sy ghehuyrt zijn by Termijnen, ende laden sy nâer dat sy hun 
schuldich te hebben haer Huyre aile, maer sy moçten helpen ’t Schip brenghen daer 
sy inné quamen, wilt die Meester ofte Schipper. 

XXIII. 

Item. Het ghevalt dat een Schip light te Bordeaux, te Rochelle, ofte anders waert, 
van sulcken Spijse als men daer int Schip eet , twee Scheepmannen mogen uytten , 
Schepe een Gherechte dragen , ende aisulcken Broodt als daer inné is , naer dat sy eten 
mogen tôt een Maeltijt; maer sy mogen daer geen Dranck uyt dragen, endesy moeten 
varijncke ofte schier wederkommen , soo dat die Meester ofte Schipper niet verlet en 
wordt van des Scheeps Wercke, want name die Meester ofte Schipper Schade by 
Ghebreecke ofte Faute (2) van haer Werck, sy moestent beteren , ende waert dat hem 
een Schipman quetste by Faute van Hulpe , sy zijn hem schuldich te doen ghenesen , 
ende die ghebreecken van henlieden is men schuldich die geseilen van der tafel te bete- 
ren , ende te kennen te gheven. 

XXIV. 

Item. Het ghevalt dat een Meester ofte Schipper bevracht syn Schip eenen Koop- 
man, ende hy bespreect binnen eenen Termijn ’t Schip te laden, dieKoopman en laedt 
het niet, maer hy houdt het Schip, ende die Luyden Iegghen 15 Daghen ofte langher, 
ende een Tydtverliest die Meester ofte Schipper syn Vracht by Faute ofte Ghebreecke 

(i) Le mot Blâme, qui est français, est suivi de sa version hollandaise Wederstoot. 

(s) On trouve ici et dans farticle suivant le mot français Faute , avec sa version hollandaise Ghebreecke. 
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van den Koopman, die Koopman is schuldich te beteren den Meester ofte Schipper 
aile sulcken Schade aïs daer op gheset wordt, ende daer af sullen hebben die Schip- 
mannen een Vierendeel , omne die Redene dat hy hem haer Kost windt. 

XXV. 

Item. Een Meester ofte Schipper bevracht syn Schip, ende hy ladet om syn Reyse te 
doen, ende daer binnen blijvet Schip legghende alsoo langhe dat hem Geldt gebreect , 
die Meester ofte Schipper mach wel seynden tôt synen Lande om Gheldt, raaer hy en is 
niet schuldich eenigengoeden Windt te verleggen, wantdedehy dat, hy ware schuldich 
die Kooplieden haer Schade te beteren , maer hy mach wel nemen van Kooplieden 
Wijn , ofte van anderen Goeden , ende verkoopen ende nemen syn Nootdruft daer af, 
ende ais by ghekomen sal wesen tôt sijnder rechter Ondaststede , die Wijnen ofte die 
andere Goederen dat die Meester ofte Schipper daer af ghenomen sal hebben , zijn 
schuldich ghereeckent te zijn , alsoo als men dandere Wijnen ofte Goeden verkoopen 
sal aen de Merct, ende die Meester ofte Schipper sal hebben van desen Wijn ofte 
Goeden andere sijn Vracht, ghelijck aïs van andere Goederen. 

XXVI. 

Item. Een Knape en Leydtsman van eenen Schepe, ende is ghehuyrt 't Schip te 
brengen daer t ontladen sal, het gevalt dat in de Haven syn Ketenen ofte Sloten daer 
men binnen den Schepe ontblidet , die Meester ofte Schipper met de Schipmannen 
zijn schuldich te voorsien die Stede aldaer men die Schepen inné leydt, ende syn 
Ghetouwen uyt te setten, soo dat die Kooplieden geen Schade en nemen by Gebreeck 
van de Ghetouwen, oft die Meester ofte Schipper moetent beteren; die Leydtsman 
sal wel hebben ghedaen syn Vaert ofte Devoir (l), als hy dat Schip heeft ghebracht 
totter Ketenen, ende niet verder en is hy schuldich te beteren ofte brenghen, ende 
dan voort meert blijvet dat Schip op de Sorghe van den Stierman, Schipper, ofte 
Meester, met den Scheepluyden. 

(1) Le mot Devoir cit évidemment français ; it répond an mot hollandais Plight. 
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CHAPITRE X. 


Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux , appelés 
Coutumes d’Amsterdam , d’Enchuysen , de Stavern. 


On a vu, dans les chapitres précédens, comment les Rôles d’OIéron, rédigés 
en France et portés en Angleterre, où ils ont conservé leur nom jusqu’au 
point de le donner à des additions qui appartiennent évidemment à ce 
royaume, sont devenus la loi des Pays-Bas méridionaux, sous le titre de 
Jugemens de Damme ou Lois de Westcapelle. 

Il n en a pas été de même dans la partie septentrionale. On y a rédigé une 
série d’articles dont les uns sont une traduction littérale et quelques autres 
offrent le sens d’un certain nombre de ceux des Rôles d’OIéron , qui , sans 
doute, avoient été communiqués à la Hollande par la Flandre. La majeure 
partie contient ou des règles générales, la plupart empruntées aux législa- 
tions des villes de la Baltique , ou simplement des mesures locales. 

Ces usages portent dans quelques manuscrits le nom de Stavern; dans 
d’autres, celui fl Enchuysen ; dans la plupart, celui fl Amsterdam. Leur texte 
désigne presque exclusivement' cette ville et les ports de Hollande. A la 
différence des articles adoptés dans les Pays-Bas septentrionaux , qui se rap- 
portent principalement à la navigation des côtes de f Angleterre et de la France, 
ceux dont il s’agit sont relatifs à la navigation de la Baltique et du Sund (1). 

Il n’est pas facile de déterminer d’une manière positive à quelle époque 
ces usages ont été rédigés dans fétat où nous les possédons. Si fon adopte 
l’opinion de Verwer (2). qui les attribue à la province de Hollande, il faut 
reconnoitre avec lui qu’ils ne sont pas très-anciens. Ce pays , comme il le dit 
expressément, a été long- temps étranger aux négociations maritimes. Sa 
population étoit.peu considérable; il fournissoit à ses habitans tout ce dont 
ils avoient besoin, et le foible commerce que les Hollandais pouvoient entre- 
tenir avec les Flamands et les Frisons se faisoit par la voie des rivières : leur 
caractère sembloit même alors les rendre peu propres au commerce maritime. 
Les premiers essais ont été faits par des commerçons des villes anséatiques , 
qui , depuis long-temps établis en Flandre , étoient à portée de reconnoitre 
dans la situation de la Hollande la possibilité d’en faire un intermédiaire pour 
le commerce entre le nord et le midi de l'Europe ; car, à cette époque -, la 
navigation avoit fait si peu de progrès et jouissoit de si peu de sécurité , 

(l) Verwer, NedtrlanU See-Rechten , p«g. «s. 

(s) Ncderlants Scc-Rcchten , préf. pag. 9. 
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qu’on n’osoit se rendre directement des ports du Portugal et de la France 
dans les mers du Nord (l). 

Il est bien vrai que , dès le XIII.* siècle , les Hollandais alloient avec les 
Zélandais à la pêche du hareng. Une charte d’Édouard I. er , de 1295, leur 
accorda la permission de pêcher sur les banes d’Yarmouih ( 2 ); mais on ne 
peut donner le nom de commerce maritime' à d’aussi modiques opérations. 
Verwer assure qu’avant Tannée 1350 la navigation des Hollandais n’étoit 
d’aucune importance. M. Hallam va même jusqu’à ne fixer l’origine de leur 
commerce qu’au xvi.' siècle ( 3 ); mais cette dernière opinion ne paroit pas 
soutenable. Deux chartes d’Albert roi de Suède, de 1368, accordent aux 
commerçans d’Amsterdam et d’Enchuysen le droit de s’établir dans ses états, 
et d’y avoir des magistrats particuliers pour les juger d’après leurs propres 
lois (4); et l’ordonnance française du mois de février 1461 (5) atteste que 
depuis long-temps les Hollandais et les Zélaudais y faisoient le commerce 
maritime. Je ne crois pas cependant que ces négociations fussent avant le 
XV.* siècle assez considérables pour avoir donné lieu à des lois aussi éten- 
dues que celles dont j’ai à parler dans ce chapitre. 

Différentes circonstances contribuèrent alors au développement du com- 
merce maritime des Hollandais. Dans les dernières années du xiv.* siècle, 
la mer s’ouvrit le passage du Marsdiep , de sorte que les grands navires 
venant de l’Ouest purent arriver jusqu’à Amsterdam. Les guerres survenues 
■entre la France et la Flandre et divers états du Nord accrurent l’importance 
du commerce des Hollandais, qui étoient restés neutres. Lorsque les Flamands 
eurent à soutenir en 1 48 2 une lutte assez longue contre Maximilien d’ Au- 
triche, les Hollandais se rangèrent du oôté de ce prince, et ce fut une nouvelle 
cause d’accroissement pour leur commerce , tandis que celui de l’Écluse , port 
de Damme et de Bruges, étoit interrompu et finit par s’anéantir. 

C’est alors sans doute qu’on reconnut le besoin de mettre par écrit les 
usages maritimes , dont la fréquentation des étrangers , notamment des Fla- 
mands, des Zélandais, des commerçans de Lubeok et de Hambourg, avoit 
donné coimoissance, et de les approprier aux localités. 

Une charte de Guillaume comte de Flandre , du 4 novembre 1 4 1 1 , laisse 
présumer que jusqu’à cette époque il n’avoit pas existé à Amsterdam de juridic- 
tion chargée de juger, dans des formes spéciales et rapides, les contestations 
relatives au commerce maritime, puisque par oette charte le grand-bailli 
et -les écbevins de la ville reçoivent ce privilège (6): 

On peut donc fixer la rédaction des usages dont je m’occupe dans ce 

(i) Verwer, Nederlants Seç-Recktcn ,préf. pag. 5, 

(s) Rymer, Acta, Fœdcra, &c. 1. 1 , part, m , pag. 149. 

(8) Véew of the State af Europe during the middle âge, look m, éfytp. îx. 

(*) Handvesten ofte Privilégiai der Stad Amstelredam , pag. 197. 

(5) Ordonnances du Louvre, L XV, pag. 348. 

(8) Handvesten ofte Privilegien der Stad Amstelredam , pag. 1 1 1 . 
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chapitre, au milieu du xv. c siècle, et par conséquent à un temps postérieur à 
celui où les Pays-Bas méridionaux avoient déjà adopté les Rôles d’Oléron , 
sous le nom de Jugemens de Damme ou Lois de JV estcapel/e. 

Verwer ( 1 ), qui est de cette opinion, en donne pour motif que, dans les 
manuscrits où il a trouvé réunis les articles qu’il appelle Jugemens de Damme, 
et les articles dont il s’agit dans ce chapitre , ceux-ci sont placés les derniers. Cet 
argument ne me paroit pas concluant. La place d’une pièce dafis un recueil 
fiait par des copistes est assez généralement arbitraire , et ce seroit supposer 
aux compilateurs plus de critique qu’ils n’en avoient réellement. Mais Verwer 
donne une autre raison plus décisive , en faisant remarquer que ces articles 
indiquent le Marsdiep , dont l’existence n’est pas antérieure à l’année 1 4oo. 

Toutefois il seroit possible d’attribuer à ces articles, au moins en partie, 
une plus grande ancienneté , si l’on supposoit qu’ils appartiennent à la Frise, 
comme on peut l’induire d’une des traductions manuscrites existant aux 
archives de Hambourg, dans laquelle ils sont désignés comme usages de 
Stavern. Cette ville, située dans la Frise, fut, long-temps avant Amsterdam 
et les autres ports de Hollande, puissante par le commerce. On sait que les 
richesses de ses habitans, leur luxe , et la corruption qui en fut la triste consé- 
quence, avoient, pour ainsi dire, passé en proverbe (î). Les relations mari- 
times de Stavern avec le nord de l’Europe, et notamment avec Hambourg, 
dans les xm. e et xiv. e siècles, sont attestées par les historiens. Elle en avoit 
aussi avec la partie méridionale des Pays-Bas, ainsi que le lait observer Ver- 
wer, qui rappelle que , dès 13 85, une des portes de la ville de Damme avoit 
le nom de porte de Frise (3). Cette indication de Stavern ne paroit pas avoir 
été connue de Verwer. Néanmoins, après avoir annoncé les conséquences 
qu’on pouvoit en tirer, je ne dois pas dissimuler quelles peuvent être balan- 
cées et même détruites par des considérations assez fortes. 

Ces manuscrits, d’après M. Lappenberg , à qui j’en dois une copie, ne sont 
pas antérieurs à la seconde moitié du XV.* siècle, et sont par conséquent 
d’un temps assez rapproché de celui où ont été faits les manuscrits portant les 
noms d’Amsterdam et d’Enchuysen , dont Verwer s’est servi. Or à cette époque 
Stavern avoit perdu son ancienne importance commerciale, tandis que la' 
navigation des villes de Hollande prenoit un. grand développement. L’écriture, 
de la note qui porte le nom de Stavern paroit être du milieu du XVII.’ siècle; 
on ne peut donc en tirer une preuve bien concluante. Enfin les localités dé- 
signées non-seulement dans les manuscrits dont Verwer a fait usage, et dans 
les autres éditions que je ferai connoltre ci-après, mais même dans les traduc- 
tions en plat-allemand , où se trouve le titre de Stavern , appartiennent à la 
Hollande , et non à la Frise. 

(l) Nederlmnis Sce-Reckten , prtf. pag. 9. 

(9) Emmiufr, De Frisonum republiea , cap. n. 

(3) Afedcrlants See- Rechien , préf. pag. 4. 
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Néanmoins, à l’appui de l’opinion qui tendrait à attribuer à la ville de Sta- 
vern , si ce n’est la totalité , au moins une partie de ces usages , on peut répondre 
que, plus anciennement commerçante qu’aucune des villes de la province de 
Hollande , elle a dû avoir des usages maritimes ; que , liée par des rapports 
habituels avec la ville de Damme, où Ton a vu que les Rôles (TOléron avoient 
été adoptés, Stavern aura connu cette compilation, en aura adopté le fond , 
et l’aura seulement rédigée dans une forme nouvelle ; que les Hollandais , au 
moment où ils se livrèrent à des opérations maritimes , ont emprunté les 
usages de Stavern , les ont conservés et même augmentés d’articles relatifs à 
leurs localités propres , et que , si nous les possédons aujourd’hui dans une 
rédaction évidemment postérieure à 1 400, le fond peut en être dû à Stavern. 

Quand on ne remonteroit pas jusqu’au temps du commerce maritime de 
cette ville , on pourrait encore donner à une partie de ces articles une anti- 
quité plus reculée que le XV.* siècle , si l’on considère que plusieurs sont copiés 
littéralement dans lesJugemens de Damme; qu’un de ces articles, le 18.*, est 
inséré dans les Lois de Westcapelle, où il porte le n.° 4 ; que trois autres, 
les 3.*, 4.* et 5.*, sont joints dans un des manuscrits de Hambourg à la fin des 
vingt-quatre articles connus sous le nom de Jugemens de Damme, et qu’enfin 
un autre, le 3.*, indiquoit dans de très-auciens manuscrits (l) le nom de Ter- 
Wer, ville de Zélande, pays qui certainement a eu des lois maritimes avant 
la Hollande proprement dite. 

Mais une question plus importante mérite d’étre examinée. Elle consiste à 
savoir si ces articles , qu’ils aient été ou non rédigés originairement dans les 
villes maritimes, de Hollande ou empruntés par elles à Stavern , n’appar- 
tiennent pas à une législation étrangère plus ancienne , et si , au lieu d’être 
originaux , iis ne sont pas simplement des traductions. 

Une lecture même superficielle démontrera mieux encore que des raison- 
nemens l’identité de ces usages maritimes avec une partie de la compilation 
de Wisby, formant les articles 4o à 63 dans Fédition de Copenhague, im- 
primée en 1605 , ou les articles 37 à 70 dans les éditions postérieures ( 2 ). 
La ressemblance ne consiste pas seulement dans le fond des dispositions, ce 
qui ne serait que d’une très-foible considération ; la forme de la rédaction , 
les expressions , l’indication des liçux , des circonstances , sont identiquement 
les mêmes. 

Je dis identiquement les mêmes ; car, je dois m’empresser de le déclarer, 
une simple ressemblance pour le fond des dispositions ne serait pas à mes 
yeux une preuve décisive qu’un des pays aurait copié l’autre. Le commerce 
maritime, quelque part qu’il soit exercé, réclamant les mêmes conditions dans 


(1) Tel est celai d'après lequel a été copiée cette partie de la compilation de Wisby, édition de 1505. 

, (*) L* différence dans le nombre des articles n'est pas aussi grande en réalité qu’elle paroit Fétre numé- 
riquement, Fédition de 1505 ayant réuni qn un seul des articles qui sont divisés dans les autres édi- 
tions. Dans le fait , elle n'est que de six articles. 
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les lois ou dans les coutumes destinées à le régir, non-seulement il y à néces- 
sité de s’occuper des mêmes .matières , mais encore il faut presque les traiter 
dans le même ordre. Cette législation spéciale ayant pour base des principes 
identiques , et la fréquentation des étrangers dans un pays , en y faisant con- 
noitre leurs usages , ayant dû avoir pour résultat que ce pays leur empruntât 
ce qui manquoit à sa législation , cette réciprocité a fini par donner à toutes 
les lois maritimes une grande ressemblance. 

Mais, lors même qu’un état , en rédigeant ses lois ou ses coutumes mari- 
times, adoptoitdes règles communes à tous les peuples navigateurs, il y insé- 
roit des dispositions dictées par un intérêt propre à ses localités. Si un 
corps d’usages maritimes , contenant à-Ia-fois , et des règles générales , et des 
mesures exclusivement relatives à un pays, se trouve avoir été adopté dans 
un autre auquel ces mesures locales ne sont pas applicables , il y a donc la 
plus grande présomption que ce corps de lois et d’usages appartient au pays 
dont les article^ spéciaux indiquent les localités. 

Ainsi la seule question est de savoir si l’emprunt a été lait par les rédac- 
teurs de la compilation deWisby, ou par les rédacteurs des usages maritimes 
de la Hollande. Verwer décide en faveur de cette dernière ; mais il ne s’est 
pas occupé du soin de justifier son opinion. A part quelques détails sur l’é- 
poque probable à laquelle le commerce maritime a fleuri en Hollande et a pu 
rendre nécessaire une rédaction d’usages appropriés à ses besoins , il se borne 
à établir les droits de ce pays sur les articles dont il s’agit , par la considéra- 
tion que les noms d’Amsterdam et d’Enchuysen sont en tête des manuscrits 
dont il a fait usage. Wagenaar, dans sa Description d! Amsterdam , tome II , 
page 525 , dit à peu près la même chose que Verwer. Voici comment il s’ex- 
prime : « Dans les différends sur les affaires maritimes , on rendoit déjà fort 
« anciennement une prompte justice, que l’on nomme, dans les anciens usages, 
« justice ou droit maritime [ vlut vairdich of vlot vaerdich recht~\. Dans 
« le premier livre des privilèges de cette ville se trouve enregistrée une or- 
« donnance sur le droit maritime qui, probablement, a été rédigée au com- 
« mencement du xv. e siècle par les négocians et capitaines de cette ville , et 
« qui , jusque vers la fin du xvi. e siècle , a formé le droit commun maritime 
« entre eux , tant à Amsterdam que dans les autres villes maritimes de la 
« Hollande. » 

II faut favouer, ce n’est pas assez pour détruire un préjugé fort an- 
cien, et, jedirois presque, universel, en faveur deWisby. L’intitulé d’Ams- 
terdam ou d’Enchuysen qui se trouve dans les manuscrits dont Verwer a fait 
usage, peut être également le résultat, ou de ce que , dans la réalité, les 
articles dont il s’agit auraient été faits en Hollande , ou de ce que les villes 
maritimes de Hollande les auraient empruntés et se les seraient appropriés , 
comme les villes de Flandre se sont approprié les Rôles d’OIéron. Si les ar- 
ticles dont il s’agit sont insérés, suivant l’assertion de Wagenaar, dans le livre 
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des privilèges d’Amsterdam, comme droit propre de cette vide, rien ne prouvé 
que ce ne soit pas le résultat d’ un emprunt ; car ces articles font aussi partie de 
la compilation dite Droit maritime de Wisby. Or , comme dans cette parité de 
conditions l’ancienneté de la possession est naturellement une autorité déter- 
minante, l’importance commerciale de Wisby est antérieure de plusieurs 
siècles à celle de la Hollande. 

C’est précisément la remarque faite par M. Schlegei dans la dissertation 
, dont j’ai déjà donné quelques extraits. Après avoir déclaré qu’il ne partageoit 
pas la première partie de l’opinion de Verwer relativement à ce que cet auteur 
appelle Jugemens de Damme , le savant professeur s’exprime ainsi sur là 
seconde partie de cette opinion, c’est-à-dire, sur celle qui concerne les articles 
dont il s’agit en ce moment : 

« II paroit au premier coup d’œil plus douteux , dit-il , si Fautre partie de 
« l’opinion de Verwer est fondée , savoir, que les articles 37 jusqu’à 70 des 
« lois de Wisby ont été empruntés aux lois maritimes d’Amsterdam. On 
« voit, par l’inscription qui précède Farticle 37, laquelle se trouve dans toutes 
« les éditions et dans la plupart des traductions des lois de Wisby, que cette 
« .partie est un ajouté fait au XV .* siècle, puisqu’il est question, dans l’ar- 
« ticle 44 , du Marsdiep, qui s’est formé vers l’an i4oo. Mais cette inscription 
« atteste que cet ajouté a été fait à Wisby même , par les commerçans et 
« patrons des navires y rassemblés. Ce qui prouve surtout que l’assertion de 
« Verwer est fausse, c’est que dans les articles 48 , 49, 50 et 53 des lois 
« de Wisby (articles 42, 43, 47, 50 de Fédition princeps de Copenhague) 
« on parle d’ Amsterdam comme d’une ville étrangère ; ce qui ne pourrait 
« pas s’expliquer si ces dispositions avoient été faites à Amsterdam même. 
« Comment se feroit-il que les Hollandais et les négocians et jurisconsultes 
« de Hollande , si jaloux de leur gloire, n’eussent rien fait pour détromper le 
« public; qu’au contraire, dans un si grand nombre d’éditions qui se sont 
« faites des lois de Wisby en langue hollandaise , ils aient formellement 
« reconnu son originalité , jusqu’au moment où Verwer a fait cette décou- 
« verte? » Langenbeck avoit aussi présenté les mêmes objections contre 
Topinion de Verwer, qu’il a examinée en détail (l). 

Quelle que soit la confiance que m’inspirent les lumières de M. Schlegei , 
et quelque désir que j’aie de me trouver souvent et en tout de son avis, je ne 
saurais m’y rendre cette fois. Pour ne point anticiper sur ce que j’aurai à dire 
dans le chapitre suivant , relativement à l'ensemble de la compilation appelée 
Droit maritime de Wisby , je me bornerai aux seuls argumens que fournit la 
lecture des articles dont je m’occupe. Ils sont identiquement les mêmes que 
ceux de la compilation de Wisby dont j’ai indiqué plus haut les numéros. Il 
ne peut y avoir de difficultés à cet égard entre M. Schlegei et moi. 

(*) 3» m ntrtim|fn Mtr ht * tamburgifïftt gtftifl - : tnt» gfe-Uwftf. Cfofrtt- 
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Ont-Hs été faits à Wisby ou en Hollande? Voilà le seul point controversé. 

Il y auroit de fortes présomptions sans doute que ces articles ne sont pas 
originaires de Hollande, si, comme le pense M. Schlegel, il résuttoit du contenu 
de ceux qu’il a indiqués , qu’Amsterdam y soit désignée comme une- ville 
étrangère; mais à cet égard H a été induit en erreur. Ces articles , ainsi qu’une 
lecture attentive le lui démontrera sans doute ^ofcit pour objet les intérêts spé- 
ciaux de la navigation d’Amsterdam , en prévoyant dés accidens qui peuvent ' 
arriver, soit dans le port même de cette ville, soit pendant le cours de la 
navigation , à des navires sortis de ce port. Ainsi Amsterdam et les ports de 
Hollande n’y sont point désignés comme des lieux étrangers ; ce sont, au 
contraire, les localités de Norvège et autres points avoisinant Wisby qui ont 
cette désignation, puisqu’on y parle de navires venant de ces contrées à 
Amsterdam. 

Un des articles cités par M. Schlegel, le 47. e de l’édition de 1505, offre 
même une preuve évidente qu’il n’a pu être fait qu’en Hollande. Il prévoit 
le cas où un patron congédie un matelot sans juste cause; il l’oblige à lui payer 
pour dédommagement moitié des loyers convenus, et réciproquement, si c’est 
le matelot qui abandonne le patron sans cause , il doit rendre le double. 
Jusqu’ici cet article ne présente rien qui se rattache exclusivement à une 
localité et puisse servir à en découvrir l’origine véritable : mais le reste lève 
toute incertitude; en voiei la traduction littérale ; «■ Si le patron a déjà fait 
« voile du lieu où H a chargé au dehors , dans le plie ou le Marsdiep , et 
« qu’il soit forcé de revenir sur son chemin et de remonter la rivière , le ma- 
« teiot aura droit à la totalité de ses foyers. » Assurément ce n’est point 'à 
Wisby et pour Wisby qu’on pouvoit avoir intérêt à prévoir ces circonstances; 
elles n’ônt pu et n’ont dû être prévues que dans un pays où se trouvent le Flie 
et le Marsdiep. 

M. Schlegel a raison sans doute d’objecter à Verwer que l’indication des 
localités de Hollande n’est pas une preuve décisive, parce que, dans le moyen 
âge , le pays qui empruntoit les lois ou usages d’un autre , y inséroit les substi- 
tutions de noms qu’exigeoit sa propre localité; et je conviens que j’ai fait 
usage de cette espèce d’argument lorsque j’ai démontré que les Rôles d’Olé- 
ron avoient été empruntés à la France par les villes de Damme et de West- 
capelle. Mais , dans notre cas , ce raisonnement n’auroit de force que si 
l’on présentoit des éditions ou des manuscrits de la compilation de Wisby 
dans lesquels , au lieu des noms de ports et de localités de Hollande, se 
trouveroient des noms propres à Wisby et à file de Gothlande, dont elle est la 
capitale. Alors, raisonnant par analogie et faisant valoir la considération 
que, long-temps avant la Hollande, Wisby étoit un entrepôt commercial 
très-important, il seroit, comme je l’ai dit, naturel de lui attribuer les articles 
dont il s’agit. Or précisément ces articles portent les seuls noms d’Amster- 
dam , d’Amelande , de Flie et de Marsdiep , non-seulement dans les textes 


Digitized by ^jOoq le 



400 


CHAPITRE X. 


hollandais, mais même dans les manuscrits et les imprimés de la compilation 
de Wisby, et notamment dans la plus ancienne édition, celle de 1505 ( 1 ). 

La preuve que ces usages ont dû être rédigés dans les Pays-Bas septen- 
trionaux et qu’ils avoient pour objet spécial les négociations maritimes dans 
cette localité, me semble encore résulter de divers articles dont je vais faire 
connoitre l’objet. L’article 20 de la série dont il s’agit ici, lequel est le 56.* 
dans les éditions usuelles de la compilation de Wisby, et le 57. e dans celle 
de 1505, prévoit le cas où un navire entré dans le Flie ou dans, le Mars- 
diep , baies de Hollande , tire trop d’eau , de manière que des allèges 
soient nécessaires; il détermine comment les frais en seront supportés. Par 
quelle singularité les législateurs ou magistrats de Wisby auroient-ils fait des 
lois pour la Hollande, pays qui leur étoit étranger? et s’ils ont eu la pensée 
de prévoir cet événement et de régler comment les frais en dévoient être 
supportés , pourquoi n’ont-ils pas indiqué Wisby, Gothlande , ou tout autre 
port du littoral de la Suède ou du Danemarck ? 

On trouve surtout dans l’article 24, qui est le 60. e dans les éditions 
usuelles de la compilation de Wisby, et le 6l. e dans celle de 1505, une 
expression décisive. En voici la traduction littérale : « Lorsque des navires 
« auront doublé file d’Amelande et seront entrés dans le Flie ou le Mars- 
« diep pour remonter jusqu’ici , &c. » C’est ce mot jusqu’ici qui me paroît 
remarquable. Le mot ici, dans toutes (es grammaires , désigne assurément le 
lieu où se trouve celui qui parle ou qui agit. Si l’article a été fait à Wisby, le 
mot ici désigne Wisby, et alors il doit en résulter la supposition inadmissible 
que, pour aller dans cette ville , un navire doit entrer dans le Flie et le Mars- 
diep , littoral de Hollande. Au contraire , si l’article a été fait à Amsterdam , 
tout s’explique ; car il faut qu’un navire qui arrive à Amsterdam , de quelque 
part qu’il vienne , passe par le Flie ou le Marsdiep ( 2 ). Cet argument m’a paru 
si évident et à-la-fois si simple , que , craignant de me tromper moi-même , j’ai 
voulu m’assurer si dans tous (es manuscrits et imprimés de la compilation de 
Wisby dont j’ai pu avoir connoissance , on trouvoit uniformément le mot 
$ter, signifiant ici ; partout je l’ai rencontré. J’ai consulté les lexiques alle- 
mands et plat-allemands ; tous s’accordent à traduire le mot par hic , 
ici, c’est-à-dire, le lieu où se trouve celui qui parle ou agit. Le texte de 
l’article cité offre donc la preuve qu’il n’a pu être fait qu’à Amsterdam , et 
que , s’il a été copié ou imprimé sous le nom de Wisby, c’est comme emprunté 
à une localité étrangère. 

(l) Elle offre même, comme on Ta tu page 396 , l'indication d’nne ville de Zélande qui n'est nommée 
dans aucune antre édition; c'est la ville de Ter-Wer, située d%ns i'ile de Walcheren. 

(t) M. Meyer a fait valoir les mêmes argumens dans sa dissertation intitulée , Historia legum maritima - 
rum mediiœvi celeberrimarum , J 38. Je ne connoissois pas son ouvrage lorsque j’ai rédige ce chapitre; et 
s’il en étoit autrement, je déclarerais avec franchise ce que je lui aurais emprunté. Je me félicite d’être 
d'accord avec lui sur ce point, qu'il a traité avec autant de science que de clarté. J'aurai plus d'une fois 
encore occasion de citer sa dissertation , lorsque je m'occuperai , dans le chapitre suivant , de la compila- 
tion dite Droit maritime de Wisby. 
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Quelques-uns de ces argumens, entrevus par Langenbeck , paraissent f avoir 
frappé. Après avoir rendu compte de fopinion de Verger, ii s’exprime ainsi ; 
je me borne & traduire : « Si cette opinion ( deVenver) ne paroissoit pas 
« hétérodoxe , comme opposée au septiment général des savant , et sur* 
« tout des Suédois les plus yersés dans la science des antiquités de leur 
« patrie , et à l’autorité du code maritime suédois de 1667, elle aurait 
« assez d’apparence de fondement : car tes localités indiquées dans ce texte 
« ne sont point adaptées à Wisby ; il n’y ( est pas même question de cette ville , 
« tandis qu’on mentionne des lieux et des. ports de Hollande. Il est également 
« remarquable qu’on y parle du Flie et' du Marsdjep , lesquels qe se sont 
« formés qu’en 1400. » 

Cependant, puisqu’il ne m’est permis de dissimuler aucune objection contre 
mon sentiment , je dois faire connoitre une difficulté assez sérieuse , qui n’a 
point, comme on Ta vu , échappé à la sagacité de M. Schlegel; c’est l'espèce, 
d’assentiment général des jurisconsultes et dps écrivains de Hollande , qui 
n’avoient jamais élevé la réclamation faite pour la première fois par Verwer 
en 1711. A la page 445 du livre hollandais intitulé Handvesten ofle Privi- 
legien der Stad Amstelredam , édition de 1 748, on trouve un document daté 
du 9 janvier 1570, contenant une déclaration des magistrats municipaux 
d’Amsterdam , faite sur l’invitation du gouvernement, qui vouloit connoitre 
les lois et coutumes observées dans cette viHe. Voici la traduction de f ar- 
ticle 20 : « Item. On observe aussi dans cette ville un droit maritime dans les 
« affaires des gens de mer et dans ce qui touche au négoce maritime , aux- 
« quels on applique les coutumes maritimes, en partie d’après les ordon- 
« uances de S. M. , en partie d’après le droit maritime de Wisby, qui est en 
« usage et observance. » 

. ' Le droit de Wisby, auquel ces magistrats faisoient allusion , étoit évidem- 
ment la compilation dite Droit maritime de Wisby , déjà imprimée sous ce 
titre en langue hollandaise, en 1532 , à Harlingue, si l’on en croit Ha- 
dorph dans la préface de sa traduction suédoise de la compilation de 
Wisby ; car mes démarches pour savoir si cette édition étoit connue en 
Hollande ne m’ont rien appris sur son existence. Or, comme je lai déjà fait 
observer, les articles que je crois appartenir à la Hollande sont précisément 
contenus dans cette compilation , depuis et y compris l’article 37 jusques et y 
compris l’article 70. -, 

II m’est difficile, je l'avoue, d’expliquer cette singularité. Voici toutefois 
ma conjecture. Les trente-quatre articles dont il s’agit en ce moment ne 
forment qu’une partie de la compilation portant le nom de Wisby ; les trente-six 
articles qui les précèdent et les deux derniers qui les suivent dans les traduc- 
tions hollandaises, étoient probablement considérés comme droit propre de 
Wisby par des hommes qui n’en connoissoient pas la véritable origine , que je 
tâcherai d’expliquer dans le chapitre suivant. Probablement les auteurs de la 
I. 51 
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déclaration du 0 janvier 1 5 7 ô faMoient allusion à cette partie , lersqu’apnèsavoir 
dit que leur droit maritime se composoit, 1 .* de coutumes r ce qui peut rigni- 
fier les articles dont je m’occupe dans ce chapitre, lesquels, suivant Wagenaa», 
étoient inscrits au livre des otages d’Amsterdam [ Keurbook ] , $.° des lois de 
Sa Majesté, c’est-à-dire , des ordonnances de 1561 et 1 563 , ils ajoutent 
qu’en outre on suit le droit maritime de Wisby : ils entend oient sans doute 
parler de la compilation qui, imprimée à Copenhague en 1 50 5 r à Lubeck 
en 1537, et déjà traduite en hollandais à l’époque de 1 67», présentoir 
un astez grand nombre d’articles différons de ceux que les magistrats ve- 
noiént de désigner soiis le nom de coutumes et d’ordonnances du roi. 

Je suis d’autant plus porté à admettre cette présomption , que la charte 
de 14il, dont j’ai parlé plus haut , suppose & Amsterdam l’existence d’usages 
maritimes; que les diplômes d’Albert de Suède, de 1368, présentent (a 
même supposition, et qu’enfin Qointin Weytaen , conseiller a la cour de 
Hollande, mort en 1565, ayant eu aussi occasion de citer dans son Traité 
des avaries quelques dispositions a des articles dont je m’occupe en ce mo- 
ment , ne leur donne point le titre de droit de Wisby, mais de coutume et 
commune coutume [ Costume , gemeen Costume ]. 

L’objection que je viens de discuter n’est donc pas assez forte pour déshé- 
riter la Hollande d’une législation qui me paroft lui appartenir exclusivement. 
D’ailleurs, aux preuves que fai données ci-dessus je dois en ajouter une 
fondée sur un fait assez remarquable et jusqu’à présent inconnu. 

Les articles dont il s’agit sont , dans toutes les traductions plat-allemandes 
imprimées et dans la plupart des manuscrits de la compilation de Wisby , 
précédés d’une rubrique ainsi conçue : jfat ita volget be Orbfnande be 6e 
man , ©Clipper unbe @dnppmanne uttbet anberett Ijebben *oc beat 
« Ceci est {'ordonnance que les patrons de navires et les négocions observent 
« entre eux au sujet du droit maritime. » Mais cette rubrique contient des 
énonciations plus étendues et très-directement relatives à la question présente; 
dons deux manuscrits existant à Lubeck , l’un. de 1533, l’autre de 1 53 7, sur 
lesquels je donnerai des détails dans le chapitre suivant. Il me suffit de 
transcrire cette rubrique : ijt Qrb tourna te be be gentctytte ©dbppüibe unbc 

£bpfttbe myt$ maWaubefen begemtbc t>a* ©dpppredbee bat mm in ©priait t, 
JpoÜant , ©tanbereit/ ÿelbenbe fpn unbe mpt SBi|btwrecbte , bat ta bat olbefle 
2Ba terre# te (î). « Ceci est l’ordonnance que tous les gens de mer et négo- 
« dans ont faite entre eux 6ur le droit maritime , et qui est observée en 
« Hollande, Zélande , Flandre , avec le droit de Wisby, qui est le plus 
« ancien droit maritime. » 


(î) Ce texte eat celai du manuscrit de 1537, dont on *errm, dans le chapitre surrant, que j’ai regu 
une copie. Voici comment cette rubrique est conçue dans le manuscrit de 1533 , dont far obtenu une cofla- 
tien avec le texte que Broies eu a publié on 1765. te Ce tfoonfle te te lemthte ét&tpprren «ns Jtspfnle 

*ft wolfonteren Itgerale «an ÇQipiit&t tôt ma in 4*aont,3e(ant, WUmbutn, toi tente fuit mm mot tôt SBijfc 
tttiiretfete tôt t* tôt etfle 95ofccre<$tf. 
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. Que, dans l’opinion de Fauteur de cetté rubrique, il ait existé un droit 
maritime de Wisby , plus ancien que le6 articles dont il s’agit ; qu’une autie 
partie de la compilation dan& laquelle ces articles sont contenus, ait ou n’ait 
pas formé cet ancien droit maritime de Wisby, c’est une question : je l’exa- 
minerai dans le chapitre suivant. Mais toujours est-il que la rubrique placée 
dans les manuscrits de 1533 et de 1537, en tête des articles dont je m’occupe 
ici, atteste qu’ils sont le droit maritime de Hollande, seule chose que j’aie 
entendu prouver. J’ajouterai que cette rubrique peut expliquer le sens de 
la réponse des magistrats d’Amsterdam , rapportée plus haut, et corroborer 
l’explication que j’en ai donnée. 

Par 6uite de cette conviction , fai dû publier ces articles dans leur langue 
originale. Je vais rendre compte des moyens que fai employés pour offrir 
un texte exact. 

Verwer, comme je Fai dit, les a imprimés d’après deux manuscrits, dont 
l’un portoit le nom d’Amsterdam et Fautre celui d’Enchuysen , et les a accom- 
pagnés de notes (l). Van Leuwen les a publiés ( 2 ) à la suite des vingt-quatre 
articles que Werwer appelle Jugemens de Damme : ils forment la troisième 
partie de la compilation de Wisby en texte hollandais dans le Boeck der 
Zeerechten; enfin on les trouve dans le tome II, page 540 , de la Descrip- 
tion d Amsterdam par Wagenaar. J’aurais désiré obtenir le secours de quel- 
ques manuscrits ; mes recherches ayant été infructueuses , j’ai balancé long- 
temps pour savoir si je devois préférer comme texte d’après lequel la traduc- 
tion serait faite , celui que Wagenaar a publié. La raison de préférence aurait 
pu être fondée sur ce que cet auteur déclare qu’il a copié les articles sur un 
très-ancien code d’usages [ Keurbook^ , déposé aux archives d’Amsterdam, 
ajoutant que , bien qu’ils aient été imprimés plusieurs fois avec d’autres lois 
maritimes ( ce qui probablement fait allusion au texte hollandais de la com- 
pilation de Wisby, contenu dans le Boeck der Zeerechten ) , il croit devoir 
les publier d’après le Keurbook. 

Mais, dans le fait, l’édition de Wagenaar offre trois articles de moins et 
un autre ordre que celle de Verwer, et que tous les manuscrits et éditions de 
la compilation de Wisby , dont on a vu qu’ils faisoient partie. Indépendam- 
ment de ces considérations, l’ouvrage de Verwer est, par son objet, plus 
connu des jurisconsultes que l’histoire de Wagenaar; on approuvera donc, 
je l’espère , la préférence que j’ai donnée à son texte. Du reste , pour satis- 
faire les lecteurs, en n’omettant aucun des documens destinés à les éclairer, 
j’ai cru devoir publier aussi le texte donné par Wagenaar, qui, à dire vrai, 
me parait être un des plus anciens. II est remarquable surtout que, dans la 
plupart des articles de ce texte, on lit l’indication générique, un port, une 
ville de commerce , au lieu du nom d’Amsterdam , comme dans les textes 

(1) ff tderlants See-Reehlen , pag. tj. 

(*) Batavia ilhutrata , pag. 139. ■ 

51.. 
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publiés par Verwer et par Van Leuwen. Quant au texte publié par ce der- 
nier , je n’ai pas cru qu’il fut utile de le réimprimer. Il est moins exact ; il 
a omis notamment trois articles qui sont dans les éditions de Verwer et de 
Wagenaar, et ne paroit pas même fournir de variantes utiles. 

J’ai indiqué dans le chapitre précédent les traductions plat-allemandes (l) 
et la traduction danoise (2) des articles dont il s’agit ici, parce qu’elles 
contiennent en même temps les articles appelés Jugemens de Damme. Je ne 
connois aucun ouvrage dans lequel ils aient été traduits en langue étrangère 
à la Hollande, seuls et sous leur titre spécial d ’ Usages d’Amsterdam; mais 
on verra , dans le chapitre suivant , qu’ils ont été traduits dans presque toutes 
les langues comme faisant partie intégrante de la compilation de Wisby. 

La traduction française annexée au texte de Verwer est , de même que 
celle des Jugemens de Damme, l’ouvrage de M. de Clercq, qui a bien voulu 
aussi soigner l’impression du texte. 

(1) Ces articles ne sont traduits à la suite des Jqgemens de Damme que dans les manuscrits de Hambourg. 
On a tu, page 367, que celui de Lubeck ne les contcnoit pas; probablement leur traduction aura paru 
inutile dans cette ville , parce que plusieurs articles , ainsi qu'on le verra dans les notes , sont copiés des 
Jugemens de Damme , et que la plupart des autres , qui contiennent des règles générales , sont imités du 
droit de Lubeck. Je dois dire cependant que dans le manuscrit de Lubeck le dernier article est suivi d’un 
et cœtera ; ce qni peut laisser croire qu'en cette ville , comme à Hambourg , on possédoit des traductions 
des Jugemens de Damme et des Usages de Hollande rénnis en un seul corps. 

(s) La série d'articles intitulée code de Chrétien III , et attribuée à d'autres rois par quelques auteurs. 
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DROIT MARITIME 

CONNU SOUS LE NOM 


DE 

COUTUMES D’AMSTERDAM, ENCHUYSEN 

ET STAVERN. 


TEXTE PUBLIÉ PAR VERWER. 


Dit is die Ordinancie , die de Scippers Ceci est l’ordonnance que les patrons et 
en de Coopluden met malkanderen be- les negocians observent entre eux sur le droit 

gheren van Scip-Recht. maritirae 

Article premier (2). 


' Eerst. Waer ’t date en Schip brake of 
dat men *t doorseikje ende quame aen den 
Grond ; waer ’t Sake dat den Kooplui jden 
ende den Schipper ende den Schipman 
goed dochte dat men dat konde in korten 
Tijd weder reede maken; soo soude men 
dat weder laten maken, ende brengen 
den Koopman syn Goed daer hy dat ge- 
lovet had ; is ’t dat hem God spaere voor 
Ongeval. Ende waer ’t Sake dat men dat 
Schip niet wel weder maken en konde, 
soo sal die Schipper syne voile Vragt heb- 
ben van aile den Goede ende Merken, dat 
daer gebergt word ende die Schipper den 
Koopman levert boven Maelvloede , ende 


Premièrement. S’il arrive qu’un navire 
échoué avec bris , ou qu’après avoir été brise 
il touche à fond , et que les negocians, le 
patron et l’equipage soient d’avis qu’il pour- 
roit être facilement repare', le patron sera 
tenu d’y proce'der sans delai , et de transpor- 
ter les objets du chargement au lieu convenu, 
si Dieu les pre'serve de nouveaux accidens ; 
et si l’on ne peut réparer ni relever le na- 
vire, le patron recevra en entier le fret de 
toutes les marchandises qui seront sauve'es et 
livre'es à chaque chargeur en lieu sur (3) , 
et dont celui-ci profitera. S’il arrivoit que 
des chargeurs n’eussent pas assez d’argent 
pour payer le fret au patron , et que celui-ci 
ne voulut pas leur faire cre'dit, il pourra re- 
tenir leurs marchandises jusqu’à concurrence 
de son fret, en les appre'ciant au prix que 


(t) Ce titre est le même dans toutes les éditions hollandaises , et dans les traductions manuscrites en 
plat-allemand qui existent à Hambourg, dont j'ai parlé pages 367 et 403. 

(s) Cet article est le premier dans toutes les éditions. II est semblable , pour le fond , à l'article 4 des 
Râles d'OIéron ou Jugeraens de Damroe. 

(3) Verwer, p. 24, explique très-bien le sens de ces mots par f expression, ultra terminum acctssûs maris. 
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den Koopman in syn Proffijt komt. Waer 
’t Sake dat de Koopluiden geen Geld en 
hadden dat sy de Vragt den Schipper niet 
en konden geven , ende die Schipper den 
Koopman niet gelooven wil, soo magt 
de Schipper nemen van des Koopmans 
Goeden , alsoo vele aïs syne Vragt be- 
loopt, voor alsoo veel Gelds als dat ander 
Goed in de Markt.gegeven word. 


des marchandises semblables seront vendues 
au marche'. 


Art. 2 ( 1 ). 


Item . Waer t dat een Schip Nood 
hadde, soo dat de Schipper begeerde dat 
men Goed werpen soude, hy en sa! niet 
werpen , sonder hy sal hem eerst bespre- 
ken met den Koopmannen in’t Schip , wat 
haer Goeddunken daer toe is : wil de 
Koopman dat niet toelaten dat men wer- 
pen sal, ende dochtet den Schipper Goed 
ende van den Schipluiden twee of drie 
dat het soude beter gedaen wesen dat 
men ’t Goed worpe eer dat men soude ver- 
liesen Schip , Lijf ende Goed ; soo mag 
de Schipper wel werpen ende des niet 
laten. Ende woude die Koopman als men 
te Lande quame, soo souden die twee of 
drie, die in den Schepe ende goede Koa- 
pen waren , sweren dat het Noodsake was. 
Waer ’t Sake dat daer geen Koopman m 
’t Schip en ware ende men hadde Nood te 
werpen ; soo sal die Schipper overeendra- 
gen met die meeste Parti je in ’t Schip ; 
wat hen goed dunkt, dat sal men doen 
mogen. 

J 1. Item. Wat dan geworpen word, 
dat Goed sal men betalen ende gelde na 
Merkttalen alsoo dat ander Goed , dat in 
t Schip is , in de Merkt gegeven werd ; 
Penning Pennings-Weerde als de Vragt 
daer van betaeïd is. 

§ 2. Item. De Schipper sal van syn 
Schip ofte Vragt geven , gelijk die Koop- 


Item. Lorsqu’un navire se trouve en dan- 
ger , et que le patron croit qu’il est ne'cessaire 
de jeter des marchandises, il n’y procédera 
qu’après avoir demande' l’avis des chargeurs 
qui se trouvent à bord. S’ils ne veulent pas 
consentir au jet, mais que le patron et deux 
ou trois hommes de l’équipage croient cette 
mesure indispensable pour sauver le navire , 
oorps et biens, le patron pourra y faire pro- 
ce'der; mais, si les chargeurs l’exigent, les 
deux ou trois hommes de l’équipage , d’une 
bonne conduite, qui auront ete de Pavis du 
jet , seront tenus , au premier lieu oh ils abor- 
deront, d’affirmer sous serment que le jet 
et oit ne'cessaire. S’il ne se trouve aucun char- 
geai? à bord, au moment où le jet paroîtra 
ne'cessaire , le patron prendra l’avis de la 
majorité' de l’e'quipage et sera tenu de s’y 
conformer (2). 


SL ltew\. Les marchandises qui auront 
ete ainsi jete'es seront remboursées par con- 
tribution et d’après les prix que vaudront au 
marche les autres marchandises qui se trou- 
vent à bord, déduction laite de leur fret. - 


5 2. Item. Le patron contribuera pour son 
navire, ou pour son fret, au choix du ne'go- 


(l) Cet article est le 4.« dans rédition de Wagenaar ; mais fl n’y est point divisé en paragraphes. 

(*) Ce paragraphe , le suivant et le commencement du troisième sont une traduction Gbre d’une partie 
de Farticle 8 des Rôles «TOféron ou Jugemens de Dam me. 
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man geeft vaa syrien Gocde , wat de 
Koopman daer af kiesen wercL Ende alsoo 
die Schipper syn Schip settet, dlaermo- 
gen 't dieKoopiuijden voor nemen op een 
Getijde. 

§ 3. Item . Waer daer eenig Man in 
den Schepe daer men Goed werpt, ende 
hy hadde Geid ofte ander Goed in syne 
Kisten ; dat soude hy openharen eer men 
worpe : Ende ais hy dat geopenbaert 
heeft, soo sa! hy gelden te Werpgeide van 
syn voorsz Geldt, te rekenen twee Pen- 
ningen voor een : inaer waer daer ander 
Goed in de Kisten, dat sal men rekenen 
na syne Waerde als dat waerd is. 

5 4. Item . Heeft daer ook yemand 
Geid in synder Kisten , ende name dat 
daer uijt ende name dat om syne Sijde , 
hy en soude daer van met gelden. 

§ 5. Item. Hadde daer yemand Geid 
of ander Goed in syner Kisten ende open- 
baerde dat niet eer men werpt; ende die 
Kist( daer ’t Geid in is) wordèdan overger 
worpen in See; men saise niet hooger 
rekenen aïs drie Schilden alsoo verre aïs 
sy beslagen is ; waerse onbeslagen , soo 
sal men se hem betalen na harer Waerde 
dat se waerd is. 

§ 6. Item. Waert Sake dat daer ge- 
worpen werde een Matte met een Bedde 
ofte eenen Hoppesak, dat sal men reke- 
nen voor drie Schilden. 

§ 7. Item . Waer t behoef, dat men 
loten soude tôt eener Reijse te houdeu ; 
men sal dat eerste Beraed vragen met den 
Koopman m’t Schip wat syn Goedduoken 
daer toe is : ende dogtet den Koopman 
niet goed , wat dan den Schipper met den 
meesten Hoop goed dunkt te wesen , dat 


eiaot, de même que les «largeurs oetrtri- 
huent pour leurs marchandises, Et si la pa- 
tron estime son navire un pria , les chargeurs 
pourront le prendre pour ce prix , en faisant 
leur option Sans le dâai cPune marée (l). 

| 3 .Item. Si à bord d’tvn navire sur le- 
quel on procède au jet , il se trouve quelqu'un 
qui ait qe l’argent ou autre valeur dans; son 
coffre , H sera tenu d’en faire la déclaration 
avant le jet : afors il contribuera pour cet ar- 
gent, en comptant deux deniers pour un (9). 
Quant aux autres effets qui se trouveroient 
dans les caisses , ils contribueront pour leur 
valeur entière. 


5 4. Item . Si , dans le cas ci-dessiis , quel- 

S u’un a Se l’argent Sans ses coffres , et qu’il 
en retire pour le mettre à sa ceinture , il ne 
contribuera pas an jet à raison de eet argent. , . 

5 5. Item . Si , dans le cas ci-dessus , la per- 
sonne qui a Se l’argent ou d’autres effets 
dans ses coffres , n’en fait pas la déclaration 
avant le jet , et que lesdita coffres viennent à 
être jetés à fa mer, on n’évaluera les coffres 
qu’à raison de 3 schildes, s’ils étaient garnis 
en fer ; et d’après leur valeur réelle, s’ils n’é- . 
toient pas garnis. 


5 6. Item . Si l’on jette un hamac avec un 
lit ou une paillasse , on le paiera 3 schildes. 


S 7. Item. Lorsqu’à/ aura lieu de prendre 
un pilote cètier (3) , on devra consulter les 
chargeurs qui se trouveront à bord. S’Uft n’y 
consentent pas , l’avis du patron et de 1% ma* 
jorité de l'équipage l’emportera. S’il n*y à pas 
de chargeurs à bord, fe patron prendra et 
æ ru tenu de suivre l’avis de la majorité de 
son équipage. Les frais de pilotage seront 


(î) Le mot Getijde a deux signification* : l’nne, de délai , époque, saison, et fantre ; de marée. Le 
traducteur français du Traité des avança par Wejtnm, page SO, édition de 170», Hynàt traduit dans ce 

dernier sens , j’ai cru devoir m’y conformer. B , _ 

(*) Wagenaar ajout» î De même, si Van jatte cet argent, on comptera deux deniers pour un. Cette, 
manière de compter étoit, suivant Verwer dans ses notes sur cet article, usitée à Amsterdam. 

(1) Verwer, dans une note sur ce mot , pense que loten signtfe tirer au sort , et que cet article se rap- 
porte eux voyagea de conaerve, dans lesquels le sort dësignoit le navire conducteur , ductor via. Les 
versions plat-allemande* ont donné un autre sens à ce met, et l'ont entendu du pilote côtier. 
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sal men docn. Ende waer daer geen Koop- réglés d’une manière équitable , suivant Tu- 

man in ’t Schèp; wat den Schipper ende *«ge. «* W* P" contribution comme en 

den meesten Hoop des Voix goed dochte, CBS e ï et ’ 
dat soude men doen ; ende die soo volgen. 

Item. Van Loten-Gelde sal men nemen 
soo vele aïs men daer op settet ende 
redelijk is, ofte als het gewoonlijk is : 
ende dat Loten-Geld te rekenen en te 
betalen gelijk den Werp-Gelde. 


Art. 3 (1). 


Item. Een Schip seilt van Amsterdam 
ofte van anderen Steden waer dat het sy ; 
het gevalt dat hy synen Mast of Kabel 
houwetofte anders wat, by Onweder bin- 
nen of buiten, op dat men dat Schip ende 
Goed bergen mag : de Schipper is schuidig 
de Koopluijden eerst te vragen ende hen 
dien Nood te klagen en seggen , dat het 
sy om te behouden Schip, Lijf, en Goed : 
dat sullen sy rekenen over dat Goed aïs 
van werpen. En waer ’t dat de Koopman 
seijde, ik geve daer geen ja-Woord toe; 
daerom sal ’t de Schipper niet laten : maer 
wanneer hy te Lande gekomen is , sal hy 
self, met syn derde, sweren dat hy dat 
van Nood-wegen gedaen heeft. 


Item. Un navire part d’Amsterdam ou de 
tout autre port de dehors; s’il arrive que dans 
l’intérieur (9) ou à l’extérieur on soit forcé 
par ht tempête de couper un mât , ou un 
câble , ou toute autre chose , pour sauver le 
navire et la cargaison, le patron sera tenu 
de prendre l’avis des chargeurs , de leur faire 
connoîtrè le danger, et de leur exposer que 
cela est indispensable pour sauver le navire , 
corps et biens ; le dommage sera alors égale- 
ment réparti sur la cargaison , comme dans 
le cas de jet. Si le chargeur ne veut point y 
consentir, le patron n’y procédera pas moins ; 
mais au premier lieu ou il abordera, il sera 
tenu d’affirmer sous serment , avec deux 
hommes de l’équipage , que la nécessité l'y a 
forcé. 


Art. 4 (3). 


Item . Een Schip seilt van Amsterdam 
of van anderen Steden waer dat het is ; 
een Schipper is ten agteren ende verkoopt 
Goed op den Bodem; hy is schuidig soo 
verre die Bodem soo veei te Lande 
brengt, dat te betalen aen de eerste Mai kt 
daer hy aenkomt, binnen veertien Dagen 
daer na : ende dat sal hy betalen tusschen 


Item . Si, un navire étant parti d’Amster- 
dam ou de tout autre port , il arrive que le 
patron, ayant besoin d’argent, vende des 
marchandises, en affectant le corps du na- 
vire au paiement , il sera tenu , jusqu’à con- 
currence de ce que le navire apportera à 
terre, de rembourser, dans les quatorze jours 
de son arrivée , la valeur desdites marchan- 
dises, d’après le cours moyen du premier 
marché où il abordera ; et si le patron , au 


(l) Cet article est le 5. e dans la seule édition de Wagenaar. Cest une traduction presque littérale de 
fartide 9 des Rôles «fOléron au Jugemens de Danttee. 

(s) Cette expression, qu'il a été nécessaire de traduire littéralement , me paroît signifier les mers de 
Zélande ou de Hollande , c'est-à-dire , les baies ou golfes du pays. 

(3) Cet article est le 6.* dans la seule édition de Wagenaar. II consacre le principe de l'article *3 des 
Rôles «fOléron ou Jugemens de Dam me sur le paiement des marchandises vendues pour les besoins du 
navire ; mais il offre une théorie sur les conséquences de ce principe dont cet article n'avoit pas même 
indiqué ridée. On y trouve surtout, bien plus explicitement que dans les Rôles (fOléron ou Jugemens de 
Domine , f affectation du navire à cette sorte d'emprunt forcé. 
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den minsten en denmeesten. Ende waer 't 
dat de Schipper den Koopman niet ver- 
noegede , ende hy dat Schip verkochtte , 
ende eenen anderen Schipper in ’t Schip 
settede ; soo mocht die Koopman dat 
Schip binnen Jaer en Dag aenspreken en 
syn Geld daer aen soeken, gelijkerwijs of 
hy daer tegenwoordig waere. Ende dat sa! 
hy betoogen met des Schippers Segel; 
soo mag hy daer niet tegen seggen. 


lieu de satisfaire le négociant, vend le navire 
et y met un autre patron , le négociant aura 
un an et un jour pour poursuivre le navire et 
pour se faire payer sa creance sur sa valeur , 
comme si le navire n’avoit point changé de 
patron (1) : il justifiera de sa créance par la 
reconnoissance scellée du cachet du premier 
patron , laquelle ne pourra être contestée par 
le nouveau patron. 


Art. 5 (2). 


Item. Een Schipper bevragt syn Schip 
ende ladet om syne Reijse te doen ; ende 
hier en binnen blijft dat Schip soo lange 
iiggen dat hem Geld ontbreekt; hy mag 
wel senden tôt synen Lande om Geld ; 
maer hy moet geenen goeden Wind ver- 
leggen : want verlage hy den Wind, hy 
ware schuldig den Koopman syne Schade 
te beteren en te betalen. Maer hy mag 
wel van der Koopluiden Goed tôt syner 
Nooddruft nemen, ende wanneer hy komt 
daer hy lossen saj, daer sa! hy dat Goed 
betalen tusschen den minsten en den 
meesten , als dat Goed in de Markt geldt 
dat in ’t selve Schip is : ende de Schipper 
sal syn voile Vragt daer van hebben. 


Item. Si , un patron ayant frété son navire, 
et pris son chargement pour le mettre en 
route , il arrive que , par Teffet d’un trop long 
retard dans le port , il vienne à manquer 
d’argent , il pourra en envoyer demander 
dans son pays ; mais il lui est interdit de lais- 
ser passer un bon vent, sous peine d’être res- 
ponsable , envers les chargeurs , du dommage 
qui en résulteroit pour eux. Mais il lui sera 
permis de vendre une partie des marchan- 
dises des chargeurs pour subvenir à ses be- 
soins; il en remboursera la valeur , au lieu du 
déchargement, d’après le prix moyen des 
marchandises semblables restées à bord , et il 
en recevra le fret entier. 


Art. 6 (3). 


Item. Een Schip seilt van eeniger Stede 
waer dattet is, ende heeft geladen synen 
vollen Last : soo en mag de Schipper geen 
goed meer innemen, sonder het en sy 
met Willen ende Oirlof van den Kôop- 
man. Waer 't Sake dat hy eenig Goed 
inname tegen des Koopmans Weten, soo 


Item. Si un navire part d’un lieu quelconque 
avec un chargement complet, le patron ne 
peut plus charger de marchandises en route 
sans l’autorisation et le consentement de 
ceux dont il a reçu le chargement; s’il arri- 
voit qu’il eut chargé ainsi sans leur aveu, il 
paiera une amende égale à la valeur des 
choses chargées , à moins qu’il n’ait prévenu 


(1) Les anciens codes de Lubeck, qui ont admis en faveur du commerce maritime une dérogation à la 
règle , que les meubles n’ont pas de suite , ont probablement donné ridée de cet article. Voir Gildemeister, 
jur jtennfnifj be$ oûffrtdnbifdien * t. II , pag. 210 . , 

(j) Cet article est le 7 . e dans la seule édition de Wagenaar. CTest une traduction presque littérale de 
l’article «3 des Rôles d’Oléron ou Jugemens de Damme; il n’est possible d’expliquer cela qu’en reconnois- 
sant que cette compilation est un recueil d’usages appartenant à differentes villes , fait avec peu de critique , 
et offrant par cela même beaucoup de doubles emplois. 

(3) Cet article est le 8.« dans la seule édition de Wagenaar. 11 a beaucoup de ressemblance avec I un des 
articles ajoutés en Angleterre à la compilation primitive des Rôles d’Oléron , le 2 9. e de mon édition. 
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heeft hy verbeurt soo vde Goeds ai s hy 
heeft ingenomen : het en ware, dat die 
Schipper seide ; gy Heeren , ik sa! daer 
alsoo vele Goeds innemen. 

Art. 

Item . Het gevaît dat de Schipiuiden 
haer eenen Schipper verhuren ; ende 
eenige van haer gaen uijtten Schepe 
sonder Oirlof, ende drinken haer vol ; sy 
- kijven ende slaen sik; alsoo dat daer eener 
gewond werd : de Schipper is niet schul- 
dig hem te heelen laten op des Scheeps- 
Kost; maer hy mag hem uijtten Schepe 
heten gaen ende huren eenen ander in 
die stede : moet hy dan meer geven , sy 
sulfen dat betalen ende den Schipper we- 
dergeven dat se van hem ontfangen heb- 
ben : maer send hy se uijt in Scheeps- 
dienstc oft Arbeid, ende worden dan 
gewond, soo sullen sy geheeld Worden 
op des Scheeps-Kosten. 

Art. 

Item . Een Schipper winnet syne Schip- 
iuiden; dat komt soo, dat hy met eenen 
van hen te kijven komt ; hy heet den 
Schipman uijt den Schepe gaen ende geeft 
hem Oiriof ende weet hem geene open- 
bare Schuid te geven : de Schipman heeft 
synen haiven Loon verdiend. Ende belie- 
vet den Schipman van den Schipper te 
scheijden, soo sal hy den Schipper des- 
gelijken, weder doen. Ende ware hy buij- 
ten der Haven geseiid in der See, of in 
eene andere Haven buijten dat Vlie of 
Marsdiep , ende weder op seijlde ende 
opleijde, soo heeft hy synen vollen Loon 
verdiend. Woude dan ook die Schipman 
van den Schipper scheijden soo sa! hy 
hem geven dat hy daer by gebeurd heeft , 
ende daer nog soo veie toe. 


les chargeurs qu’il avort à charger dans tel 
ou tel endroit telle ou telle quantité de mar- 
chandises. 


7 ( 1 ). 

Item . Si des matelots qui se sont enga- 
ges avec le patron (*) sortent du navire sans 
sa permission, s’enivrent, m querellent, se 
battent et sont blessés, le patron ne sera pas 
tenu de les faire soigner aux frais du navire; 
mais il pourra les renvoyer et en louer d’autres 
à leur place. S’il est obligé de payer à ceux- 
ci un plus fort loyer, les matelots renvoyés 
seront tenus de payer la différence, et de rem- 
bourser au patron ce qu’ils en auront reçu ; 
mais si des matelots envoyés à terre pour le 
service du navire sont blessés , iis seront 
soignés aux frais du navire. 


8 ( 3 ). 

Item, Si un patron vient àse quereller avec 
des matelots qu’il a engagés, et qu’il veuille 
les renvoyer du navire et les congédier, mais 
sans pouvoir les convaincre d’aucun délit 
positif , les matelots auront droit à la moitié de 
leurs gages ; de même , si un matelot veut quit- 
ter le patron , il sera tenu envers lui à une 
semblable restitution. Si le navire est sorti du 
port, ou se trouve dans un port situé hors 
du Flie , ou du Marsdiep , et qu’il en re- 
monte et rentre au lieu du départ, le mate- 
lot aura droit à la totalité de ses loyers ; dans 
le même cas , un matelot qui voudra quitter 
le patron , sera tenu de lui rembourser ce qu’il 
aura reçu , et autant en sus. 


article est fe 9. e datw U seule édition de Wagenaâr. Ces tüof copte littérale de l'article s des 
Rôles atnéron on Juge mens de Domine. 

(2) L’édition de Wagenaâr ajoute pour un temps déterminé, ce mm* dans l'article 9 des Jngcmcos de 
Uamme. Les Rôles d Oléron ne contiennent point cette addition , q ni f en effet, pareil inutile. 

(3) Cet article est le io. c dans l'édition de Wagenaar. Il paroit emprunté aux anciens statuts de Lubeck 
ainsi qn on le verra dans les notes sur l'article 3 de la compilation de Wisby. 
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Art. î 

Item . Soo een Schipman heua besteed- 
tôt eenen Skipper, met hem te seijien : 
soo is hy schuldig des Koopmans Goed te 
havenen, soo den Schipper, Stuerman 
ende Vragtp^ji goed dunkt. 

Art. 

Item . Men sal geven te Koelgelde van* t 
Last Rogge een groot ; alsoo vake als sy 
se koelen. Ende is *t Sake dat sy de Rogge 
nochte Weite niet koelen oft havenen , 
ende wüden verderven laten; sy syn 
schuldig dat te heteren tôt des Schippers 
ende Stuermans Seggen. Ende van Uijttes- 
chieten een Groot. Ende soo sal hy geene 
Mattinge hebben van geen Koom. Van 
twee hondert Wagenschot, een Groot; 
van een hondert Knaerhouts, een Grott; 
van een Vat Assche , eenen Brabans- 

chen van een Last Haring , een 

Groot; van een Last Teçr of Pek, die de 
Schipper voert , een Groot. Dit voirsz. 
Goed roag de Schipper aen Boord hou- 
den tôt dat hy van den Koopman synen 
WiHe heeft. 

Item. Vobrtaen welk Goed daer jnen 
een Paleij ombrengt op den Mast, als van 
een Vat Fiasses, twee Grooten; van <een 
half Vat Fiasses, een Groot ; van een Pak 
Wandes, twee Grooten; van een Teer- 
ling Wandes, een Groot; van een Stuk 
Wijps, tweç Gjoqten ; van eene Pijpe 
Wijns, een Groot. 

Art. 

Item. Waer’t Sake dat sy der Kooplui- 
den Goed versuimeden ; aBe die aen den 


(O- 

Item. Lorsqu’un matelot s’est engage pour 
un voyage envers un patron , ii est tenu de 
veiller à la conservation çles marchandises des 
chargeurs, ainsi que Je patron, le contre- 
maître ou l’affre'teur le jugeront convenable. 

10 . 

Item. II sera paye', pour eventer les grains , 
un gros par chaque last de seigle , toutes les 
fois qu’il y sera procédé; et si les matelots 
n’e ventent point le seigle et le froment et le 
laissent e'chauffer, ils seront tenus de reparer 
le dommage , au dire du patron et de son se- 
cond. Ils recevront un gros pour le remuage 
du grain, et ne pourront prétendre à aucun 
des restes de balayage. Pour droit de charge 
de deux cents planches feuillets, ils rece- 
vront un gros ; pour un cent de bois à fuirp 
des douves , un gros ; pour un baril de cendre , 
un denier de Brabant (2) ; pour un tonneau 
de harengs , un gros ; pour un last de goudron 
ou de brai , un gros. Le patron pourra retenir 
les susdites marchandises à bord jusqu’à ee 
que le négociant l’ait paye de son fret (3). 


Item. Pour les marchandises lourdes «pii 
nécessitent de guinder un palan sqr le mal» 
on paiera , savoir : pour un tonneau de lin , 
deux gros ; pour un demi - tonneau de lin , 
un gros ; pour une balle de toile , deux gros ; 
pour un ballot de toile , un gros ; pour un 
tonneau de vin , deux gros ; et pour une pipe 
de vin , un gw, 

U (4). 

Item. Si les matelots ne prennent pas soin 
dos marchandises d’un négociant , tous ^eux 


(t) Cet article forme avec Un deux .uivan. l'article 1 1 dan. l'édition de W.genaar, mai. avec quelque, 
différence, de rédaction. II développe une règle .ùpplement indiquée dan. le* article. 10 et S6 de. HOle 
«TOléron. II paroît avoir été emprunté aux anciens statuts de Lubeck , comme on le verra dans les p e* 

sur f article 5 de la compilation de Wi>by. . . » 

(s) Verwer fait remarquer que son manuscrit a omis le mot Pettnjngj lequel effectivement est P ip 

tCX (5) l^paragrapht **t littéralement conforme à une disposition d’un des articles des Rôles d!OIéron 
ajoutés en Angleterre à la compilation primitive , article qui est le 34. e de mon édition. 

(4) Cet article offre des dépositions *efphlal>Ic# h celles de f article ,10 des Jugemens e amm 

52.. 
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Wind-gelde eenen Groot Gelde deelden , 
die souden dan ook de Schade beteren. 

Item . Is *t dat dieKoopman den Schip- 
per of Stuerman vraegde of de Touwen , 
daerse mede trijssen, souden sterk ge- 
noeg wesen : seggen sy, ja , sy syn sterk 
genoeg; ende die Touwen braken dan; 
soo ware die Schipper schuldig de Schade, 
die daer van komen mogt, te betaien. 
Maer en vraegde s die Koopman niet, 
soo soudet wesen aïs voor geseid is. 

Art. 

Item . Een Schip seilt van Amstelre- 
dam of van anderen Steden ; ende dat een 
dat anderaenseijlt, ende en geschied niet 
met Willen : een ygelijk sa! de Schade 
half gelden ende hebben. Maer geschiedet 
met Willen, soo soude die, die dat ander 
Schip aenseilde , die Schade alleen gelden 
ende beteren. 

Art. 

Item. Een Schip lage in een der Ha- 
ven, t’Amstelredam of anders-waer, ende 
worde drijvende op een ander Schip : in- 
dien ’t Schade dede , souden sy de Schade 
half en half betaien. 

Art. 

Item . Een Schip komt in een Haven, 
tôt Amstelredam of anders-waer ; dat sa! 
eenen Dobber op syn Anker hebben : is 
dat niet, ende daer Schade van komt, 
soo sa! hy die half beteren. 

Art. 

Item. Een Schip komt om den Scha- 
gen of uit Noorwegen ; dat sal men Iossen 


qui partagent les droits de guindage et de 
palan seront tenus de réparer le dommage 
qu’ils auront cause'. 

Item . Si le négociant demande au patron 
ou au contre-maître si les cordages avec les- 
quels ils guindent et hissent sont assez forts 
et qu’il re'ponde affirmativement, mais que 
neanmoins les cordages cassent , le patron 
sera tenu de reparer le dommage qui en résul- 
tera. Mais si le ne'gociant ne s’en inquiète 
point , il en sera comme il a été dit ci-dessus. 


12 ( 1 ). 

Item. Si un navire parti d’Amsterdam ou 
autre port en aborde un autre involontaire- 
ment , chacun des deux supportera la moitié 
du dommage; mais, si l’abordage a été fait à 
dessein , celui qui aura abordé l’autre navire 
paiera le dommage entier. 


13 ( 2 ). 

Item. Un navire est placé dans un port, à 
Amsterdam ou autre lieu ; il vient à dériver 
sur un autre navire , et lui occasione du 
dommage : les deux navires le supporteront 
par moitié. 

14 ( 3 ). 

Item. Un navire arrive dans un port, à 
Amsterdam ou ailleurs, il doit avoir un orin 
à son ancre : s’il n’en place point et qu’il en 
résulte des avaries , il en paiera la moitié. 


15 ( 4 ). 

Item. Les navires venant d’un lieu situé 
au-delà de Schagen ou de Norvège, ainsi que 


(î) Cet article est le I0. c dans la seule édition de Van Leuwen. Il a quelque ressemblance avec l'article 15 
des Jugemens de Dammc. Il paroît emprunté au droit de Lubeck. 

(s) Cet article est le 1 2 / dans la seule édition de Van Leuwen. Il a quelque ressemblance avec farticle 1 5 
des Rôles d’OIéron ou Jugemens de Damme. Il paroît inutile. L'article précédent contient la même règle, 
et ce double emploi ne peut guère s’expliquer que par la raison donnée à la note 2 de la page 409. 

(3) Cet article est le 1 t. c dans la seule édition de Van Leuwen. Il a quelque ressemblance avec l’article 16 
des Rôles cTOléron ou Jugemens de Damme. 

(4) Cet article estle 1 3. e de l’édition de Van Leuwen ; il forme avec lesuivantle I5. c de celle deWagenaar. 
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binnen veertien Dagen ende die Vragt tous autres bâtimens venant de ia mer (I), 
geven : desgelijken aile See-Schepen. devront être décharges dans les quatorze 

jours de leur arrivée , et leur fret devra être 
payé dans ce délai. 

Art. 16 (2). 

Item. Een Schip komt van Hamborg of Item. Tout navire venant de Hambourg 
van anders-waer , men sa! dat losschen ou d’autres villes sera déchargé dans les huit 
binnen agt Dagen ; ende geven hem syne jgj ’ son fret ,ui sera dans ,e méme 
Vragt. 

Art. 17 (3). 

Item . Een Schip dat iadel op Schoo- 
nen of anders-waer; t'is bevragtet naer 
Vlaenderen of anders-waer in de Markt ; 
dat komt van Noodsake t’Amstelredam : 
is ’t dat de Schipper dat sweren wil met 
synen Stuerman ende twee syner Schip- 
mannen, dat het Nood dede; waer dat 
dan soo dat hy dat Schip niet konde reede 
maken buiten om te seijlen ; soo sal die 
Schipper dat Goed in de Markt seinden 
op des Schippers Vragt, ende des Koop- 
mans tollen. 

Art. 18 (4). 


Item. Si un navire charge' à Schonen ou 
ailleurs , et fre'te' pour la Flandre ou d’autres 
marches, arrive à Amsterdam par suite de 
détresse ; si le patron offre de jurer avec 
son contre-maître et deux matelots qu’il y a 
relâche forcément, et s’il lui est impossible 
de reparer le navire pour mettre de nou- 
veau a la voile et repartir, il devra envoyer 
les marchandises au lieu de destination à 
ses frais : mais le négociant paiera les droits 
de douanes. 


Item. Een Schipman komt in de Markt 
met synen Schipper; hy sal by synen 
Schipper blijven soo lange dat hy gelos- 
set heeft ende wede gebaüast is , dat het 
Schip liggen mag. 

Art. 

Item. Waer’t dat een Schip met Goede- 
ren seilde aen den Grond , ende in Sorge 
stonde om te vergaen , ende most men 
Licht-Schepen hebben om dat Goed daer 
uijt te ligten : wat dat kost, sal betalen 
Schip ende Goed, gelijk Werp-Geld. Ende 


Item . Un matelot arrive au marche avec 
son patron ; il est tenu de rester dans le na- 
vire, jusqu’à ce qu’il ait été déchargé' , et 
remis sur son lest, afin de pouvoir rester 
amarre'. 

19 (5). 

Item. Si un navire charge' touche à fond , 
se trouve en danger de pe'rir, et qu’il soit ne- 
cessaire de prendre des alle'ges pour de'char- 
ger la cargaison, les frais desdites alle'ges 
seront supportes par le navire et la cargaison 
de méme qu’en cas de jet; et s’il ne se trouve 
aucun chargeur à bord du navire au moment 


(i) Je crois que cette expression signifie pleine mer , c’est-à-dire, qu’eile doit s’entendre d’un voyage 
de long cours ou grand cabotage , par opposition à ce qui sera dit dans l’article suivant des navires 
venant de lieux plus rapprochés. 

(s) Cet article est le 1 4. e dans l’édition de Van Leuwen et termine le 1 5. c dans celle de Wagenaar. 

(3) Cet article est le 1 s. c dans l’édition de Van Leuwen et le I6. c dans celle de Wagenaar. Il paroît em- 
prunté au droit de Lubeck. 

(4) Cet article est le 1 6. c dans Tédition de Van Leuwen et le 17.* dans celle de Wagenaar. II a quelques 
rapports avec l'article 5 des Rôles cTOléron ou Jugemens de Damme. 

( 5 ) Cet article est le I7. c dans l’édition de Yan Leuwen et le I8. c dans celle de Wagenaar. 
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waer daer geen Koopmaa mue , als roen 
aen den grond scdt, soo sal de Schipper 
sweren met twee syner Schipmannen dat 
dat Schip in grooter Vare was aen den 
Grond, ende dat hy in Sorge was dat Goed 
te verliesen : is ’t dat men s hem niet en 
wil verdragen. 

Art. 

Item. Waer 't dat een Schip in t Mars- 
diep of in ’t Vlie quame , en ginge soo 
diep dat het hier met voiler Ladinge niet 
opkomen en konde : eode kreeg men, 
dan Ligtschepen om dat Schip te lossen : 
wat die kosten, sal dat Schip betaien twëç 
deelen ende dat goed bet derde deel : 
maer komt dat Schip hier niet op, soo 
saf dat Schip die Ligtschepen aüeen be* 
talen ende loonen. 

Art. 

Item. Soo een Schipper dat Goed uijt- 
ten Schepe geset heeft, soo mag hy dat 
wel houden by syn Boord , soo lange dat 
die Koopman hem die Vragt ende ander 
Ongeld vemoeget heeft, dat men daer op 
schuldig mochte wesen; indien dat de 
Schipper den Koopman niet gelooven en 
wil. 

Art, 

Item. Waer’t dat hier Ligtschepen 
quamen die Goed geligtet hadden uijt 
Scepen die van der See quamen : die sal 
men lossen binnen vijf Wcrke-Dagen 
na den Dage dat se hier quamen. 

Art. 

Item, Dat er een Scip quame voir een 
Voirland mit Noode van Weder, beneden 


de l'accident, iç patron sera tenu, si op ne 
veut le croire sur parole, d'affirmer sous ser- 
ment avec deux hommes de son équipage que 
le navire se trouvoit en grand danger et qu'ils 
craignoieut de perdre le navire et la car- 
gaison 


20 (I). 

Item. Un navire arrive dans le Marsdiep 
ou dans le Flie, et tire tant d'eau, qu'il ne peut 
remonter jusqu'ici avec son chargement; si 
on loue des allèges, ce qu’elles coûteront, le 
navire en paiera les deux tiers , et la cargai- 
son, l'autre tiers : mais, s'il arrivait que |e 
navire ne remontât pas jusqu'ici, le puajtrpu 
paierait et solderait seul les allèges. 


21 ( 2 ). 

Item . Un patron, lorsqu’il g déchargé sa 
cargaison, peut la retenir auprès de son bord, 
pour son fret et les dépenses .qu'on peut lui 
devoir à raison de ces marchandises, s'il n’en 
vept faire, crédit au chargeur. 


22 ( 3 ). 

Item. Lorsque les allèges qui ont déchargé 
des navires venant de la mer arriveront ici , 
on devra les décharger dans le délai de cinq 
jours ouvrables , k partir du jour de leur ar- 
rivée. 

23 ( 4 ). . 

Item. Si un navire battu par le gras 
temps dépasse le port ou il devoit entrer, et 


(î) Cet article est le 1 8.® dans r édition de Van Lenwen et le 1 9. c dans celle de Wagenear. On, ne peut ae 
dissimuler qu'il ne présente quelque contradiction avec Partie le précédent ; ce qui fortifie ma conjecture , 
que cette compilation est composée d'articles puisés dans des sources différentes, 

(s) Cet article est le 19.® dans l'édition de Van Lenwen et le te.® dans ca&e de Wagenaar. H est sem- 
blable à l'un des articles ajoutés en Angleterre à la partie primitive des RAIes d'OIéron , lequel est le 34. e 
dans mon édition. On a déjà vu la même règle dans l'article 1 1 ci-dessus. 

(s) Cet article est le 20.® dans l'édition de Van Lenwen et le ti.« dans celle de Wagenaar. 

( 4 ) Cet article est le si.® dans l'édition de Van Lenwen et le t£. c dans celle de Wagenaar. H reproduit 
quelques dispositions du dernier paragraphe de l'article S ci-dessus , et même il paroît le contredire. 
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een meente Havene; en te reede quante 
aen syn Anker; ende onbekend wair. En 
wonne men eenen Laeds-Age dat Scip en 
goed te havenen ; wes die Laeds-Age dair 
van hebben soude, dat souden betalen 
Scip ende ùoed, gelijk Werpgheld. 

Art. 

Item . Afs Schepen komen in 't Vlie of 
Marsdiep van Ameland , ende hier op wil- 
len wesen : is ’t dat men daer eenen Loots- 
man winnet dat Schip ende Goed daer 
op te brengen ; dan sal de Schipper dien 
Lootsman den Kost geven , ende die 
Koopluiden sullen hem loonen van haer 
Goed. 

Art. 

Een Schipman die synen Schipper ont- 
ioopt met synen Gefde dat hy hem gedaen 
heeft; ende die Schipper kan dat met 
twee van synen Schipmannen betuijgen ; 
die heeft verbeurt die Galge. 

Art. 

Item. Bevoer een Scipper een Scip- 
man mit quaden Feiten ; ende die Schip- 
per dat betuigen mochte met twee van 
syne Schipluiden : dien soude hy Oirlof 
mogen geven aen dat eerste Land daer hy 
aenkomt; ende en sa! niet hebben ver- 
beurd tegen den Schipman ; ende en sa! 
hem ook geenen Loon geven. 

Art. 

Item. Waer ’t dat een Stuerman oft een 
Schipman hem bestedet met eenen Schip- 
per ; ende die Stuerman ofte Schipman 
kochte een Schip dat hy selve voeren 


se trouve force de Mouiller l'ancre devant un 
promontoire que le patron ne connaît pas, et 
que celui-ci prenne un Iocman pour sauver 
le navire et la cargaison , les frais de pilotage 
faits en pareil cas seront supportes par le na- 
vire et la cargaison , de même que dans le cas 
de jet. 

24 (1). 

Item. Lorsque des navires entrent dans le 
Flie ou dans le Marsdiep de Pîïe d’Ameland, 
et veulent remonter jusqu'ici , si l’on engage 
un pilote pour conduire le navire et la car- 
gaison, le patron est tenu de nourrir ce pilote , 
et les négocions doivent payer son salaire sur 
leurs marchandises. 


25 (2). 

Si un matelot qui a abandonne son pa- 
tron , emportant l'argent que celni-ci lui avoit 
donne, peut en être convaincu par le témoi- 
gnage de deux matelots , il aura mérité la 
potence. 

26 (3). 

Item. Si un patron surprend un matelot 
en flagrant délit et peut l’en convaincre par 
le témoignage de deux matelots, il a droit 
de lui donner son congé au premier pays 
où il arrivera , sans qu'il doive aucune indem- 
nité eu matelot , et sans lui donner aucun 


27 (4). 

Item. Si un pilote ou un matelot qui sW 
enrôlé avec un patron, acquiert un navire 
qu'il veut monter lui-même, il sera libéré de 
son engagement avec le patron ; mais il 


(î) Cet article est le ia. c dmm l'édition de Vau Lewwea et le 23.® dans celle de Wagenaar . 

(s) Cet article forme avec le suivant le 23.* de féditioo de Van Leuwea; c'est le 24.* de celle de 
Wagenaar. Le principe est emprunté an droit de Lubeck. 

(3) Cet article est avec le précédent le 23.* de l'édition de Van Leuwen ; c’est le %k. c de celle de 
Wagenaar. 

(4) Cet article est le 24. c dans l'édition de Van Leuwea et le et .« dans ceHe de Wagenaar. 
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woude : soo sa! hy quijt wesen van den 
Schipper : maer heeft hy Loon opgebeurd 
dat sal hy wederom geven. 

Art. 

Item . Een Stuerman, of een Schipman 
bestedet hem met eenen Schipper; het 
gevalt dat die Stuerman of die Schipman 
een egte Vrouwe neemt; ende wiî aen 
Land blijven ; hy sal quijt wesen van den 
Schipper : maer heeft hy Geld ontfangen, 
dat sal hy wedergeven. 

Art. 

Item . Waer 't dat een Reeder oneens 
ware met synen Schipper, ende hy syn 
Deel niet reeden en woude van den 
Schepe : de Schipper sal dat selfde Schip 
voeren op al sulke Huren aïs den vromen 
Knapen goed dogte dat bescheijdejijk 
ware. 

Art. 

Item . Waer 't Sake dat hy wat aen ’t 
Schip vertimmerde , of tôt des Scheeps 
Behoef wat kogte : dat souden sy betalcn 
Pennings-Brœder. 

Art. 

Item . Waer ’t sake dat de Schipper 
soude Borge setten voor dat Schip ; soo 
ware de Reeder schuldig Borge te setten 
voor des Schippers Lijf. 

Art. 

Item. Het gevalt dat het eene Schip 
het ander aenseilt met OngevaUe, soo dat 


sera tenu de rendre tes avances qu’il aura 
reçues. 

28 (1). 

Item . Si un pilote ou un matelot qui s’est 
engage à bord d’un navire , prend une femme 
en légitimé mariage, et veut rester à terre , il 
sera libéré de son engagement envers le pa- 
tron ; mais il sera tenu de lui restituer les 
avances qu’il en aura reçues. 


29 (2). 

Item . Si un armateur ne tombe pas d’ac- 
cord avec le patron et refuse de charger sa 
part dans le navire, le patron aura droit d’em- 
ployer ce navire, en payant le fret, qui sera 
fixe par des arbitres , suivant l’équite. 


30 (3). 

Item . Si le patron fait reparer le navire , 
ou achète quelque chose pour son service , 
les armateurs lui rembourseront ses débour- 
sés, chacun d’après son intérêt dans le na- 
vire (4). 

31 (5). 

Item . Si le patron est force' de se porter 
caution dans l’inte'rét du navire, l’armateur 
est tenu , à son tour , de garantir le patron • 

32 (6). 

Item . S’il arrive qu’un navire en aborde 
un autre par accident, de sorte qu’un des 


(l) Cet article est le t5.°de rédition de Van Leuwen et le *7. e dans celle de Wagenaar. 

(s) Cet article est le S6. e dans l'édition de Van Leuwen ; il ne se trouve point dans celle de Wagenaar. 

(3) Cet article est le î7. c dans rédition de Van Leuwen ; il ne se trouve point dans celle de Wagenaar. 

(4) Le texte se sert de r expression Pennings - Broeder : littéralement deniers frères ; ce qui est une 
locution usitée dans les langues plat-allemande et allemande , pour signifier dam un rapport égal , avec 
égalité proportionnelle. VoirRichey, Idiotie on Hamburgense , ver b. Pennings -B roder. 

(ft) Cet article est le t8. e dans rédition de Van Leuwen ; il ne se trouve point dans celle de Wagenaar. 

(5) Cet article, qui est le t. ( c dans rédition de Wagenaar, ne se trouve pas dans celle de Van Leuwen; 
il traite d'une matière qui a déjà fait Tobjet des articles ta et 13 ci-dessus , mais sans faire double emploi , 
parce qu'il a uniquement pour objet de régler le mode de réparation du dommage causé par l’abordage. 
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dat eene Schip met syne Goederen verio- 
ren blijft : soo sal men dat Goed dat in 
beijde Schepen is (eer dat eenig Schip 
verioren sy ) op Geld setten of waerderen. 
Dan sal de Waerde van de Goeden van 
beide Schepen (te samen gesommet) be- 
talen dat verioren Goed, Ponde-Ponde 
gelijk , Mark-Marke-gelijk. Alsoo sal men 
ook pri jseren de Waerde van beide Sche- 
pen , eer die Schade geschiedde : soo sal 
die Prijs van beiden Schepen ( te samen 
gesommet) betalen dat verioren Schip, 
Pond-Ponde-gelijk, Mark-Marke-gelijk. 


deux vienne à se perdre avec sa cargaison , on 
estimera les marchandises contenues dans 
ces navires, suivant leur valeur avant Pac- 
cident, et le prix des marchandises perdues 
devra être reparti sur la valeur des deux* car- 
gaisons reunies, livre pour livre, marc pour 
marc : en outre on estimera de même les deux 
navires au prix qu’ils valoient avant que le 
dommage arrivât , et le prix du navire perdu 
sera reparti sur cette estimation , livre pour 
livre , marc pour marc. 


Art. 33 (1). 


Item. Het sy dan Sake dat die Schipper 
aen gener halver See Nood heeft te wer- 
pen van des Koopmans Goed tôt des 
Scheepe Behoef ; soo sal men den Koop- 
man betalen dat Goed voor soodanig 
Geld aïs dat kostede daer *t die Schip- 
per geladen heeft : ende daer en sal hy 
geene Vragt van hebben. 

Art. 

Item. Het gevalt aen deser halver See, 
men sal het den Koopman betalen soo die 
wedergadinge aen der Markt geldet, tus- 
schen den minsten enden den meesten 
ende daer sal de Schipper syne voile Vragt 
van hebben. 


Item. Si le patron est oblige de jeter (S) des 
marchandises pour le salut du navire pen- 
dant la première moitié du voyage ( 3 ) , les 
marchandises seront remboursées au négo- 
ciant d’après leur valeur au lieu du charge- 
ment, et le patron ne pourra prétendre à 
aucun fret 


34 (4). 

Item. Si le patron est oblige au jet pendant 
la seconde moitié' de son voyage, on rem- 
boursera les marchandises d’apres leur cours 
moyen a la foire (5) , et le patron aura droit a 
la totalité du fret 


(i) Cet article ne se trouve point dans l'édition de Van Leuwen ; il forme avec le suivant l'article 3 de 
celle de Wagenaar. 

(s) Verwer fait la remarque que d'autres manuscrits, et précisément tel est celui dont Wagenaar a fait 
usage , portent verçopen , qui signifie vendre ; mais que le sien portoit werpen , qui signifie jeter : j'ai 
donc dà publier le texte et le traduire dans le sens du jet. Weytzen , dans son Traité des avaries , paroSt 
faire allusion à cet article dans le sens que Ini donne le manuscrit de Verwer ; mais, si le sens de ce manus- 
crit étoit le véritable , il. présenterait une antinomie avec l'article s , où Ton ne tronve aucune distinction 
sur le mode d'évaluation des choses jetées, selon que le jet a été fait dans la première ou la seconde moitié 
du voyage , ni sur le paiement du fret. 

(3) Le texte signifie mot à mot, en Vautre moitié de la mer. Verwer prétend , d'après Grotius, Inle y- 
dinge tôt de Hollandsche Rechts-Geleertheyt , liv. m, tit. x^x, J 47, note 39, que ces mots s'appliquent 
anx voyages de long cours , par opposition au cabotage dont parle l’article suivant. Je ne crois pas que ce 
soit le sens véritable de ces articles : ils ont été entendus dans le sens de la traduction que je propose par 
Weytzen , comme il paroit tant par son texte hollandais que par la traduction française de 1703 , page 99. 

(4) Voir les notes sur l'article précédent. 

(5) C'est-à-dire, au lieu du déchargement, puisque l'hypothèse de cet article est opposée à celle dn 
précédent, d'après lequel les marchandises jetées sont payées à la valeur du lieu de départ. 


I. 


53 


Digitized by ^jOoq le 



418 


CHAPITRE X. 


TEXTE PUBLIÉ PAR WAGENAAR ( 1 ). 

Dit is die Ordinancie die de Scipheers ende die Coeplude met malkander 
begheren van Sciprechù (2). 

1(3). 

In den eersten, wairt dat een Scip brake, jof dat ment doir seyîde wair dattet wair 
dochtet den Coepiuden , den Stuerman ende den meerren Hoep Tan den Ghesebcap 
goet dat ment maken mocht , soe soudet die Sciplieer maken , ende bringen den 
Coepiuden hoir Goet , daer hyt hen geloeft hadde des hem God spaerde Tohr 
Ongheual, ende wairt dat ment Scip niet wel weder maken en mochte die Scipheer 
soude dan syn voile Vracht hebben van also veel Goets als die Sciphere den Coepman 
levert , van des Coepmans Goede bove Maelvloede , ende den Coepmans in syn Profyt 
coemt, ende wairt dat die Coepman jjheen Ghelt by hem en hadde , ende en woudet 
hem die Scipheer niet belouen so soude die Scipheer van den Goede nemen datter 
ghebercht wair alsoe vele als syn Vracht beliep voir also veel Ghelts als pfc Coepman 
't sine gave an die Marcte. 


II (4). 

Item. ’T gevalt dat een Scip dat ander aenzeylt mit Ongheual afso dat dat een Scip 
met sinen Goede blivet verloren so selmen werderen die Goeden in beyde Scepen 
te Ghelde eer enich Scip verloren was , dan so sel die Prys van beyden Goede te 
samen ghesommet betalen dat verloren Goed Pond Ponde gelyc Marck Marcke gelyc. 
Voirt gheliker Wys so selmen prisen die Waerde van beyden Scepen al eer die Scade 
ghesciede so sel die Prys van beyden Scepen te gader ghesommet betalen dat verloren 
Scip Pond Ponde gelyc Marck Marcke gelyc. 

III (5). 

Item. Het sy dat sake dat een Scipheer leyt geladen op ghene syde ’% Zees en hy 
heeft Noet te vercopen van des Coepmans Goede tôt des Sceeps Profyt ende dat 
Scip blivet verloren mit Ongheual so sel die Scipheer betalen den Coepman van al 
so veel Goets als hy vercoft heeft, alst an die Marct costede dair die Scipheer loet 
en dair en sal hy ghene Vrachte of hebben. 

Voirt vercoept die Scipheer, enigh Goet van des Coepmans Guede an dese Zyde 

(l) J’ai indiqué , page m r la source dam laquelle ce teste étoit pris , et les motifo qui m’avorent porté à 
ne pas publier un autre texte donné par Van Lenwen. On sent Attifement pourquoi je n’ai pas dd joindre 
une traduction. Des notes suffiront pour indiquer la eotréiatiou arec les articles du texte de Verwer, 
lequel est accompagné d'une traduction. Quoique les articles ne portent point de numéros dans Fourrage 
de Wagenaar , j’ai cru cofurenable de les numéroter pour faciliter fa collation. 

(s) Le titre de cette rubrique est pareil a celui des éditions de Verwer et de Van Leuwen. 

(3) Cet article correspond à l'article 1.» dca éditions de Verwer et de Van Leuwen. 

( 4 ) Cet article est le 3t. c dans l'édition de Verwer et ne se troue# point dans cette de Van Leuwen. 

(5) Cet article forme les articles 33 et 34 dans l'édition de Verwer et ne se tronve point dans celle de 
Van Leuwen. 
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des Zees, dat sel hy den Coepman ghelden als die wedergade an der Market geidet 
twisschen den minnesten en de den meesten , en dair sei die Scipheer sine voHe 
Vrachte of Jttcbben (l). 


IV (2). 

Item . Wairt dat een Scip Noet hadde, en die Scipheer begheerde dat ment Goet 
werpen soude, so en soude men niet werpen mer men soude den Vracthmann eerst 
vraghen oft syn WiHe wair, ende waer f t syn Wille niet ende duchtet die Scipheere 
goet, ende hem twien of drien van den Scipmans beter ghedaen dan ghelaten, so 
soude men moghen werpen, ende wôude die Coepman aïs men te Lande quamen so 
souden sy twee of drie die in den Schepé' waren zweren, dattet Noetsake dede, en 
wair dair ghien Coepman in den Scepe ende men Noet hadde te werpen, so wes dan 
die Scipheere goet dachte mitten meerren Deel van syrien Gheselscap dat soudemen 
dair toe doen , ende wes Goet datmen werpt dat sel men rekènèn alst aen die Market 
gelt, Penninc Pennincs Broeder van also veele aïs dair of blivet, aïs die Vrachte dair 
of betaelt is, ende die Scipheer sel gelden van sinen Scepe jof van synre Vrachte wes 
die Coeplude dair of kiesen ; ende hoe die Scipheer syn Scip settet dair moghent die 
Coepluden voir nemen op een Ghetide, ende wairt datter yemant wair in een en Scepe 
dair men worpe-, ende liadde hy Gelt of ander Goet in synre Kiste dat soude ny 
openbaren eer datmen worpe, ende aïs hyt openbairt hadde so soude hy gelden te 
Werpengelde van sinen Gelde te rekenen twe Penninge voir een ende des gelycx 
wartet gheworpen so soudement rekenen twe Penningen voir een (3), mar wair dair 
ander Goet in die Kiste dat soudemen rekenen gheliken ander Goet, alst wairdich 
wair ende waer datter Ghelt yemant vter Kiste name om syn Syde so en soude men 
niet dair of ghelden , ende wair datter ymant Gelt of ander goet hadde in der Kiste en 
hy des niet openbairde aïs men worpe , ende worde die Kiste dair dat in wair geworpen 
jof behouden , so en soudemen die Kiste niet hogher ghelden dan drie Scilde also 
verre aïs die Kiste beslegen ware ende wairt dat sy onbeslegen wair, so soudemen 
gelden aïs sy wairdigh ware, ende wair datter geworpen worde een Matte mit îenen 
Bedden , dat soude men rekenen voir drie Scilde. Ende wair dats te doen ware 
datmen loten soude, so soudemen des Raet vraeghen den ‘Coepman, die inden Scepe 
wair, ende dachtet den Coepman niet goet, wes dan die Sciphere goet dochtte mitten 

(l) J’ai dit, dans ta note 2 de la page 417, 4jue cet article présentait «m sens touUk-fait différent de celui 
des articles auxquels il correspond dans l'édition de Verwer. II me parait convenable en conséquence d’en 
donner la traduction : « Item. Si un patron se trouve avec son chargement de 1 autre côté de la mer, et 

• qu’il ait besoin de vendre des marchandises du négociant pour les besoins du navire , et que le navire 

• vienne à se perdre par malheur, le patron devra payer au négociant la valeur des marchandises qu’il a 
« vendues , suivant leur prix au marché du lieu où se trouvoit le patron , et il n’en aura aucun fret. En 

• outre , si le patron vend des marchandises appartenant au négociant de ce côté de la mer, il devra les lui 

« rembourser, suivant la valeur des marchandises pareilles au marché , entre le plus et le moins, et le 
« patron devra en toucher le fret entier, * Verwer, dans sa note sur l’article de aen édition correspondant 
h celui-ci , croit que si on Tappliquoit à la vente , et non au jet , il feroit double emploi avec l’article 4 de 
son texte, 6. c de celui de Wagenaar; mais, en comparant les deux articles, on voit que l’un contient le 
principe , et l'autre , le mode d’exécution. $ 

(*) Cet article est le 2. e dans les éditions de Verwer et de Van Leuwen. lî est divisé en paragraphes dans 
l’édition de Verwer seulement : je n’en conclus pas cependant que cet éditeur ait fait cette division de son 
chef, car on la trouve dans les articles correspondons de la compilation de Wisby. 

(s) J’ai déjà fait remarquer, dans la note 2 de la page 407, que le texte de Wagenaar contenoit ici l'ad- 
dition d’une phrase qui ne se trouve pas dans les autres éditions. 
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meerren Deel van den Gheselscap dat soude voirt gaen , ende wair dair gheen Coep- 
min in den Scepe wes dan die Sciphere ende den meerren Deel van de gheselscap in 
de Scepe goet dochte dat soude mcn dair toe doen te Ioten , ende van Lotenghelde te 
nemen, soe veele men dair op set ende redelix is of als dair woenlic is, ende dat 
Lotegelt te rekenen ende te betalen gheliken dat Werpegelt. 

v(<). 

Een Scip vairt van enigen Coepstede , het ghevalt dat hi kerft Mast of Kabel of 
Anker by Onweder binnen of buten om Scip ende Ghoede te bergen die Sciphere 
is sculdich , den Coepman te vraghen ende hem te claghen sinen ( Noot ) ende dat 
is te behoudene Lyf ende Ghoet ende ’t Scip, dat sellen sy rekene ouer 't Goet, aise 
van Werpen , ende wairt dat die Coepman side , le en gheue dair ghien jawoert toe 
dairom en soude die Sciphere dat niet iaten mer die Sciphere soude dat zweren aïs hy 
te Lande quame mit hem derden, als dattet hem Noetsaken dede. 

VI (î). 

Een Scip vairt van eeniger Coepstede een Scipheere is t* afteren ende vercoept 
Guet op den Bodem , so is die Sciphere sculdich also veer aïs die Bodem aïso vele te 
Lande bringhet , dat te betalen an der eerster Market dair hy coemt, binnen viertien 
Dagen dairna ende dat sel hy betalen twisschen den minnesten ende den meesten 
ende wairt dat die Scipheere die Coepman niet vol en dede ende den Cogge vercoft 
ofte een ander Sciphere dair in settede so moght die Coepman dat Scip aenspreken 
binnen Jare ende binnen Dage ende syn Gelt dair of hebben ghelikerwys of hy dair 
ieghenwoirdigh ware , ende dat sel hy betugen mitten Scipheers Zegel , ende so en 
mag hy dair niet tegens segghen. 

VII ( 3 ). 

Een Scipheer vervraght syn Scip ende laet syn Reyse te doen ende hier en binnen 
bliuet Scip te iegghen , also langhe dat hem Ghelt ghebreect, die Scipheere magh wef 
sinden in sinen Lande om Gelt, mair hyen moet genen goedenWynt verlegghen, dede 
hy ’t hy wair sculdich die Coepiuden horen Scade te verbeteren, mer hy mach wel 
vander Coeplude Goet nemen sinen Noetturfte ende aïs dat Scip coemt, dair hytlosse- 
nen sel, so sel die Sciphere dat goet betalen aïs dat ander ghelt vten seiuen Scepe 
twisschen den minnesten ende den meesten, ende die Sciphere sel sine voile Vrachte 
dair of hebben. 

VIII ( 4 ). 

Een Scip zeghelt van enigher Market ende heuet gheladen sinen vollen Last so 
en is die Sciphere niet sculdigh eenich ander Goet in te nemen , het en sy by Oirlof 


(l) Cet article est le 3. c dans les éditions de Verweret de Van Leuwen. Le texte de Wagpoaar n’en dif- 
fère que par l'omission du nom d’Amsterdam. * 

(*) Cet article est le 4. e dans les éditions de Verwer et de Vau Leuwen, Le nom d’Amsterdam est égale- 
ment omis. 

(3) Cet article est le 5. c dans les éditions de Verwer et de Van Lenwen. 

(4) Cet article est le $.* dans les éditions de Verwer et de Van Leuwen. 9 
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vanden Coepman , ende dede hy anders die Sciphere soude verboeren aiso langhe aïs 
dat ghoet wairde dat hy inname, wair dat hy worpte (l), het ten waire dat die Scipheer 
te voren seyde, ghy Heeren ik zal dair aiso veel Goets in nemen. 

IX (2). 

’ T gheualt dat hem die Sciplude verhueren ter Tyt (3) mit haren Sciphere ende 
enich van hemluden gaen vten Scepe buten Oirfof ende drincken droncken ende 
maken Kyf, het gheuait datter enigh ghewont wert, die Sciphere en is hem niet 
sculdigh ghenesen te doen op de Sceeps-Coste, mer hy machse vten Scepe doen , ende 
hueren in der Stede van hun Luden, ende costense meer sy sellent betalen moeten, 
ende den Sciphere wederkereri , dat sy van hem ontfangen hebben , mer sendetse die 
Sciphere in enighen Dienste van den Scepe, dair sy hem quetsen of wonden sy syn 
sculdigh te warden gheheelt op des Sceeps-Coste. 

X (<). 

'T gheualt dat een Sciphere een Scipman huert ende so comen in enen Twiste, dat 
die Sciphere een Scipman Oirlof geeft, hy en mach hem (5) openbair Scout gheuen 
die Scipman heeft verdient half syn Loen , ende ghenoeght die Scipman te sceyden 
van den Sciphere desgelycx is hy hem weder sculdigh, mar wairt dat hy van der 
Marct zeylde buten in ’t Vlye of in ’t Mairsdiep ende weder opzeylde ende op Ieyde , 
so hadde die Scipman syn vollen Loen verdient, ende woude die Scipman sceyden 
van den Scipheer, so soude die Scipman weder gheuen al wat hy op geboert hadde 
ende aiso vele dair toe. 


XI (6). 

Een Scipman wair dat hy vairt met enighen Man so is hy sculdich der Coepluden 
Ghoet te hauenen als den Sciphere en den Stuerman goet dunct mit ten Vrachtman 
ende voirt van elken Last Rogge te cuelen enen Grotenalso dicke, als syse cuelen, 
ende wairt dat sy den Rogge oftTarwe niet en hauenen noch cuelen en woude, dat 
soude sy verbeteren tots Scipheers ende Stuermans Seggen (7) ende van wt te scieten 
enen groten, ende voir tweehondert Wagenscots enen Groten , ende een hondert 
Knaerhouts enen Groten, ende van een vas Assches enen Penninge, ende van een 
Last Harinx enen Groten, ende van een Last Pekes ende Teeres aïs die Sciphere 
voert enen Groten , ende dit voirsz Guet dat hier voirsz staet dat mach die Scip- 
man (8) aiso lange houden an dat Boert, want die Coepman des Scipmans ghemoede 

(l) Les roots wair dat hy worpte , c’est-à-dire , s’il arrivoit qu’il les jetât, ne sont point dans les éditions 
de Verwer et de Van Lcnwen ; ils semblent nécessaires pour expliquer les dispositions de cet article. 

(*) Cet article est le 7. e dans les éditions de Verwer et de Van Lenwen. 

(s) Le texte porte ter Tyt, c'est-à-dire , pour un temps , qui n’est pas dans le texte de Verwer, mais qui 
se trouve dans l'article 6 des Jugemens de Damme , dont celui-ci est une copie. 

(4) Cet article est le 8.* dans les éditions de Verwer et de Van Lenwen. 

(ft) Le mot neen, signifiant aucune, paroit omis. 

(6) Cet article forme les articles 9, 10 et 1 1 de l'édition de Verwer, et l'article 9 de celle de Van Leuwen. 

(7) Le texte publié par Verwer contient ici sur les résidus du balayage une disposition qui ne se trouve 
point dans celui de Wagenaar. 

(8) Le mot Scipman, signifiant matelot, est évidemment employé par erreur au lieu de Sciphere , 
signifiant patron . K est aussi employé dans la suite de l’article au lieu de Coepman, qni veut dire marchand. 
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heeft, endevoirt welk Guet dair men ene Paleye ombringhet opten Mast van enen 
Vat Masses twee* Grote vaa een half Vat Vlas eene Groten van een Pak Wandes 
twee Grote ende van eenen Terlinc enen Groten van een Stucke Wyns twee Grote 
van een Pyp Wyns een Groten ende voirt wairt dat sy *t versuymden der Coeplude 
Ghoet aile die an den Winnegelde deelde , die soude die Scade gheden ende wairt dat 
die Scipmans vragheden , den Sciphere jof den Stuerman, jof dat Touwe dair sy mede 
trilen soude starck ghenoegh wair ende sy dan Ja seiden , brake dat Touwe dan so 
soude die Sciphere den Schade staen , die dair of vallen mochte , mer en vraghent 
die Scipmans niet, so soude t* wesen aïs voirsz. is. 

XII (i). 

Een Scip vairt van enigher Coepstede dat den anderen aenzeghelt syns Ondanckes 
dat soude die Scade half ghelden, mer dade hy wülens so soude hy die dat ander Scip 
aenzeghelde de Scade alleen ghelden. 

XIII (2). 

Een Scip dat iaghe in enigher Hauene ende worde d ri u ende op een ander Scip , 
ende hem Scade dede dat souden sy half ende half ghelden. 

XIV ( 3 ). 

Een Scip dat comt in eenre Hauene , dat sel een dobber op syn Ancker hebben , 
ende wairt dat hys niet en dede ende dair Scade by sciede die schade soude hy half 
beteren. 

XV ( 4 ). 

Een Scip dat coemt om den Schaghen of wt Noirweghen dat seimen lossenen 
binnen viertien Daghen , ende sine Vrachte gheuen ende desgelycx aHe Scepen vander 
Zee. Van Hamborch of van anderen Landen, dat seimen lossenen binnen achte Daghen 
ende hem sine Vrachte te gheuene. 

XVI ( 5 ). 

Een Scip dat ladet tôt Schonen of andere wair hy sy verbonden in Vlaenderen of 
in anderen Marcten ende het coempt tôt Aemsterdam van Noetsaken ende dat zweren 
wil mit sinen Stuerman , ende mit tween Scipmannen dattet hem Noetsaken doet, 
ende wairt dat die Sciphere dat Scip niet rede en mochte maken buten omme te 
zeghelen , soo soude hy dat Goet binnen senden op des Scipheers Vrachte en op des 
Coepmans Toüen. 


(i) Cet article porte le même numéro dans rédition de Verwer; il est le to.'daos celle de Van Leuwen, 
et n’en différé que par l'omission du nom d’Amsterdam. 

(s) Cet article porte le même numéro dans l’édition de Verwer ; i! est le lft. e dans celle de Van Lenwen , 
et n'en diffère que par l'omission du nom d’Amsterdam. 

(S) Cet article porte le même numéro dans rédition de Verwer ; il est le i i.« dans celle de Van Leuwen , 
et n'en diffère que par l'omission du nom d'Amsterdam. 

(â) Cet article forme les articles l S et te de l’édition de Verwer, et t S et ta de celle de Van Leuweu. 

(5) Cet article est le 17 . c dans l’édition de Verwer et le dans celle de Van Leuwen. 
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xvn (1). 

Een Scîpman coemt aen der Marcte mit sinen Sciphere , die is sculdigh in dat 
Scip te blîuen also langhe hent dat Scip iosse is ende weder gheballast js, dattet 
legghen mach. 

XVIII (2). 

Een Scip dat mit Guede zegelde an den Gronde ende Scip ende Guet in Vresen 
waîr te veriiesen , ende mochtmen dan crighen Lichtscepen , ’t Guet mede wt te 
iichtenf, wat die coste, dat soudet Scip ende Guet betalen, gheüken Werpghelde en 
wair dair ghien Coepman in aïs men an den Gronde zeghelde, dat soude die Sci- 
phere ende twee Scipmans zweren , wilment hem niet verdraghen , dattet Scip ende 
Goet in Vresen was anden Gronde. 


XIX (3). 

Een Scip dat quame in Mairsdiep of in Vlye dat also diep ghiuge dattet hier niet op 
comen mochte, ende wonnen men dan Lichtscepen, wat die costen, dair of soude ’t 
Scip betalen die tweedeel ende ’t Goet dat derdendeel, mer wairt dattet Scip hier 
niet op en quame, so soude ’t Scip alleenig die Lichtscepen alleene betalen ende 
loenen. 

XX (4). 

Een Sciphere aïs hy ’t Guet uit sinen Scepe ghesceept heuet so mach hy ’t Guet by 
synre Boert houden, voir sine Vracht ende voir Onghelt dat men dair of sculdich 
mochte wesen wil hys hem niet ghelouen. 

XXI (5> 

Vair ’t dat hier Lichtscepen quamen die Guet opgheiicht hadden. uit Scepen die 
vander Zee quamen die soudemen lossenen binnen V. Werkedaghen na den Dagen 
dat sy hier quamen. 

XXII («). 

Een Scip dat quame voir een Voirlant mit Noden van Weder Beneden een meente 
Hauenen ende te rede quame aen syn Ancker ende ombekent ware ende wonne men 
een Leytsage, dat Scip ende Guet te hauenen, wes die Leitsaghe dair van hebbe 
woude dat soude betalen dat Scip ende Guet gheliken Werpguede. 

(i) Cet article est le I8. e dans l'édition de Verwer et le 1 6. e dans celle de Van Lenwen. 

(a) Cet article est le I9. e dans f édition de Verwer et le 1 7. e dans celle de Van Lenwen. 

(3) Cet article est le ao. e dans l'édition de Verwer et le 18.* dans celle de Van Lenwen. 

(а) Cet article est le a 1 .« dans l'édition de Verwer et le 1 9. e dans celle de Van Lenwen. 

(б) Cet article est le aa.® dans l'édition de Verwer et le to. e dans celle de Van Lenwen. 

(6) Cet article est le a3. c dans l'édition de Verwer et le a 1 .® dans celle de Van Lenwen. 
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XXIII ( 1 ). 

Wat Scepe comen in *t Vlye of in ’t Mairsdiep van Ommelant ende hier op wesen 
wiflen ende ist dat men dair een Leytsage wint , *t Scip ende Guet hier op te.bringhen 
des sel die Sciphere die Leitsage die Cost gheuen ende die Coepluden sullen die 
Leytsaghe loenen van horen Guede. 

XXIV ( 2 ). 

Een Scipman die syn Sciphere ondiep mit sinen Ghelde dat hy hem ghegeuen 
hadde des en die Sciphere mochte beîugen mit tween Scipmans so hadden die Scip- 
man die Galghe verdient. 

XXV (3). 

Een Sciphere benoet enen Scipman mit quaden feyte ende hy en dair af mochte 
betughen mit tween Scipmans , dien soude hy Oirlof moghen gheuen ant eerste Lant 
dair die Sciphere quame sonder yet dair an te verboeren teghens dcn Scipman nogte 
gien Loen hem te gheuen. 

XXVI (4). 

Wair dat een Stuerman ofte een Scipman hem bestadede mit enen Sciphere ende 
die Stuerman ofte die Scipman een Scip cofte dat hy selue voeren woude soe soude 
hy quyt moghen wesen van den Sciphere mer hadde hy Loen vanden Sciphere 
opgeboert dat soude hy hem weder gheuen. 

XXVII (5). 

Ende wairt dat een Stuerman of een Scipman hem. bestadede mit enen Sciphere 
ende die Stuerman oft die Scipman een Wyf name ende op ten Lande bliuen , woude 
die soude quyt wesen van den Sciphere maer hadde hy Ghelt of Loen van den Sci- 
phere ontfaen dat soude hy hem weder gheuen. 

(î) Cet article est le 24. c dans l'édition de Verwer et le 22. c dans celle de Vau Leuwen. 

(*) Cet article est le t5. e de l'édition de Verwer et la première partie dn 23. c dans celle de Van Lenwen. 

(3) Cet article est le 26. c de l'édition de Verwer et la deuxième partie du 23. e dans celle de Van Leuwen. 

(s) Cet article est le 27. c dans l'édition de Verwer et le 24. c dans celle de Van Leuwen. 

(4) Cet article est le 28. c dans l'édition de Verwer et le 25. e dans celle de Van Leuwen. 
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CHAPITRE XI. 


De la Compilation vulgairement connue sous le nom de 
Droit maritime de Wisby. 


La compilation connue sous le titre allemand J&ogeffr 9B«ter*9te$f fÇo , 
Suprême Droit maritime de Wisby, est présentée par la plupart des juris- 
consultes et des historiens du Nord comme le plus ancien monument de 
droit maritime du moyen âge (i): j’ai dit, page 28 3, que ces écrivains la 
considéraient comme la source de la partie des Rôles d’OIéron à laquelle 
j’ai donné le nom de partie primitive. Le moment est venu , dans l’ordre de 
mon travail , de m’en occuper spécialement. 

Je me propose d’examiner à quelle époque, où, comment, dans quel but 
et dans quelle langue a été rédigée cette compilation telle qu’elle nous est 
parvenue. 

Ces questions, qui sans doute ne sont d’aucune importance pour appré- 
cier la sagesse des règles renfermées dans ce document et son autorité dans 
la jurisprudence , offrent un véritable intérêt sous le rapport historique. Je 
vais les discuter avec le soin que commande, le crédit des opinions que je 
serai obligé d’apprécier, et quelquefois même de combattre. 

Avant tout, je crois qu’il faut être fixé sur un point qui , faute de 
s’entendre, peut fournir matière à beaucoup de difficultés. 

Parmi les anciens monumens de législation suédoise publiés par Hadorph 
dei676ài687 ( 2 ), on trouve un code intitulé SffiisBç @tabf«iag pa ©otfanb, 
c’est-à-dire , Lois de la ville de Wisby en Gothlande , qu’il ne faut point 
confondre avec le @uta4ag , Lois de Gothlande, publié aussi dans la même 
collection par Hadorph , et dont M. Schildener , savant professeur de 
Gripswald , a donné en 1818 une édition bien plus parfaite. La rédaction du 
code de Wisby qui nous est parvenue et qu’Hadorph a publiée, fut faite 
par la médiation et sous les auspices de Magnus fils d’Eric , roi de Suède , 
de Norvège et de Schonen. Elle eut lieu en deux langues : la gothique, qui 


(1) Grotius, F forum sparsio ad jus Justin . ad leg. 9, Dig. De lege rhodia; idem, Proleg, ad Proco- 
pium , pag. 64. — Conring, De origine juris Germanici, cap. xix. — Olaûs Magnes , Hist. gmt . septentr. 
lib. x, cap. xvi. — Kuricke , Jus marit. Hanseat . præf. — Werner, De avaria, $ 9. — Loccenius, De 
jure maritimo, præf. — Arpe , Feriœ (estivales , pag. 2 66. — Lange y B revis Introductio in notitiam &c. 
cap. v. — Brokes , Observ. formses , præf. pag. iv. — Westerven , Het Consulaat van de Zee, præf. 

( 2 ) Ce recueil , en an volume in-folio , qui n’est pas sans mérite , sera probablement remplacé bientôt 
par un antre beaucoup plus complet , dont MM. Collin et Hans, professeurs de droit en Suède, ont annoncé 
la publication , et que les amateurs d’antiquités du droit recevront avec autant de faveur que dé recon- 
naissance. 
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étoit celle du pays ; l’allemande ou le bas-saxon , aujourd’hui appelé plat-alle- 
mand , qui étoit la langue des nombreux colons allemands établis à Wisby. 
Ce deniier texte est le seul qui subsiste. 

L’année dans laquelle eut lieu cette rédaction n’est pas connue avec préci- 
sion , parce que le document placé en tête du code ne porte point de date ; 
mais, Magnus étant devenu roi de Suède de 1319 à 1320, et la promulga- 
tion du code de Wisby ayant dû précéder la catastrophe survenue à cette 
ville, qui fut pillée et presque détruite par le roi de Danemarck Walde- 
mar III, à l'instigation de Magnus lui-méme, en 1 361 , on peut supposer que 
cette promulgation appartient à la première moitié du XIV.* siècle (t). 

Ce code de (a ville de Wisby contient, dans la troisième partie du 
livre III , un assez grand nombre de dispositions sur le droit maritime. Mais 
on verra bientôt quelles ne sont pas la même chose que la compilation 
43oge|le9Bafer>lXe4>t: or c’est de cette compilation qu’il s’agit seulement. 

Une fois ce point établi, et le fait rend les raisonnemens inutiles, je dois 
examiner si la ville de Wisby a eu, soit antérieurement, soit postérieurement 
à la promulgation du code rédigé sous les auspices du roi Magnus Erikson , 
une législation maritime qui seroit la même que nous possédons sous le titre 
j£oge|ïe 2Bafer»9îccbf- Je crois avoir suffisamment précisé la question ; je vais 
essayer de la résoudre. 

On me pardonnera de n’entrer dans aucun détail sur ce qu’on a pu dire 
de vrai ou d’exagéré relativement à l'ancienneté de Wisby, à ses richesses, 
et à son importance commerciale : lorsque , dans l’ordre que je me suis 
prescrit, je publierai la partie du code ci-dessus indiqué relative au droit 
maritime, je serai naturellement conduit à son examen ou à la recherche 
des lois qui l’ont précédé. Je n’ai à m’occuper en ce moment que de la 
compilation appelée Jjjogefîe 2Bûfer«9te<bf. 

Presque tous les écrivains du Nord lui attribuent une haute antiquité. 
Invoquant à l’appui de leur sentiment l’opinion de Leibnitz , ils en font 
remonter l’origine au temps de l’empereur Lothaire de Saxe, c’est-à-dire 
au xii.* siècle (î). 

Le nom de Leibnitz est d’un assez grand poids pour qu’avant tout il soit 
convenable de s’assurer s’il a dit quelque chose qui puisse servir de fonde- 
ment aux conséquences qu’on paroit en avoir tirées. A la page 2 9 de la 

(1) M. Schifdener , dans sa préface du ©uf<b€ft4 , page xviij , assure que le code de la ville de Wisby est 
du xm. e siècle. Dreyer, dans sa dissertation intitulée Specimen juris publici Lubecensis circa jus nau - 
fragii f page 1 13 , Iç date de *312. J’ignore sur quelle autorité ifs se fondent, et peut-être ont-ils raison 
tous deux. Dès avant le règne de Magnus, Wisby avoit une législation, ce prince ne paroissant pas avoir 
fkit autre chose que d’en garantir la fixité ; ce qui explique l'opinion de M. Schildener. D'un autre côté , il 
paroit que Birger, dont Magnus devint le successeur en 1320 «avoit commencé l'ouvrage que ce dernier 
acheva; ce qui peut justifier la date de 1312, adoptée par Dreyer. Mais toujours est-if que le code publié 
par Hadorph est celui qui fut promulgué par la médiation, et l’autorité de Magnus ; ce qui ne peut être 
antérieur à 1320* 

(2) Lange, Brevis Introductio in notitiam îegum maritimarum , &c. cap. v. — B rotes, Observât , 
foreuses , prof, ad fin. 
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préface du tome DI de son ouvrage intitulé Scriptores rerum Brunswicarum , 
après avoir parié d’une charte d’Henri le Lion , petit-fils de Lothaire, qui, 
en 1163 (i), confirma divers droits et privilèges accordés par son aïeul 
aux habitans de l’ile de Gothlande, dont Wisby est la capitale, Leibnitz 
termine par ces mots : « Porrd , ut in Balthico mari Wisbyenses , ita in 
« Oceano Europæo Oleronenses leges in autoritate fuere penè instar veterum 
« Rhodiarum; et ut Henricus Léo Wisbyensibus, ita Otto ( 2 ) ejus fithis, 
« nondum imperator, sed adhuc dux Aquitaniæ et cornes Pictaviensis , 
« Oleronis insulae, ex adverso Pictavorum sitæ, habitatoribus privilegium 
« dédit. » 

Cette sorte de parallèle du droit de Wisby avec le droit maritime d’OIé- 
ron , dont on verra que les vingt- quatre articles primitifs sont littérale- 
ment contenus dans la compilation J&ogefb 2Bafer'0î«bf » peut, j’en conviens , 
laisser soupçonner au premier coup-d’œil que Leibnitz entendoit parler 
de cette compilation mais, lorsqu’on lit la totalité du $89, d’où ce passage 
est extrait , il est évident que cet auteur désigne le code de Wisby intitulé 
SEBtebQ @toM»iag. La législation dont il parle est, ainsi qu’il le dit lui-méme, 
celle dont Hadorph a donné une édition : « Has Wisbyensium leges , 
« quarum præfutionem bic posuimus ( 3 ) , cum aliis Gothlandiæ insulæ le- 
« gibus ( 4 ) edidit Joannes Hadorfius. . . . Idem in præfatione observavit 
« leges Wisbyenses originaliter linguà Germanicâ, dialecto scilicet Saxonum , 
« fuisse scriptas. » Or quelles sont les lois de Wisby dont Hadorph a donné 
une édition , dialecto Saxonum , c’est-à-dire en plat-allemand ? C’est le code 
©fabt«tag. U a bien publié dans le même recueil la compilation J&ogeffe SSJafer* 
0M>f, mais en fine traduction suédoise seulement; il n’en a donné aucun 
texte allemand, ni plat-allemand. Quelle est la loi de Wisby dont Leibnitz 
transcrit le préambule? C’est le ainsi qu’on peut le vérifier en 

comparant le texte qu’il a publié avec celui qui se trouve en tête de l'édi- 
tion d’Hadorph. 

Il est donc évident que Leibnitz n’a rien dit d’applicable à la compi- 
lation j$ogrfle 9Bafer«0îc(^f. On ne peut croire qu’elle lui fût inconnue ; et , 
comme en la lisant il a dû y trouver des indications qui, ainsi qu’ou le 
verra, supposent, au moins pour les articles dans lesquels elles sont con- 
tenues, une rédaction du xv .* siècle, il est impossible de prêter à ce savant 
l'intention de l’attribuer aux temps de Lothaire et d’Henri le Lion , c’est-à- 
dire au xil.* siècle. 

( 1 ) On Ia trouve en entierdans fourrage cité de Leibnitz , dans Lambec , Rerum Hamburgensium iib. n, 
et avec quelques additions , qui ne sont pas sans intérêt , dans Dreyer, Spécimen jwriê pubHti Lmbecensie 
de inhumano jure naufragii , page lit. 

(>) On a vu , page 1 84, que la charte d’Othon , à laquelle Leibnitz fait allusion , ne dit pas un mot de droit 
maritime , et ne concerne que des privilèges purement civils , des affranchissement de divers droits féo- 
daux ; je crois , (Tailleur* , avoir prouvé que 1* existence des RAles d’Oléron est antérieure à ce prince. 

(8) Le texte piaft-allemand de cette préface est à la page 7 80 du tome III de fourrage de Leibnitz. 

(4) Le ($ufa:t49 , dont M. Schiidener a donné une nouvelle édition en 1818. 
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Leibnitz, il est vrai, dans le passage que j’ai transcrit ci-dessus, Porro, ut 
in Balthico mari &c. , fait allusion à une législation maritime : mais précis» 
ment le code Sffitebç @tabt>iag , publié par Hadorph , contient un titre sur cet 
objet; et, quoique peu étendu, ce titre présente des dispositions qui ne 
sont ni sans importance, ni sans mérite ( 1 ). 

On peut croire même que le droit de Wisby avoit atteint, dès avant la 
rédaction du xiv. e siècle , la seule qui nous soit parvenue , une assez grande 
perfection pour que des villes du Nord aient voulu Fadopter. En effet, Siegel, 
Selecta juris Rigensium cambialis capita, pages 3 et 4 ; Arndt , tteflanbifôe 
(Styrontf , tome II, p. 33 ; Gadebusch, {teffanbifcbe 2M>rbu4>er, tome I, p. 2 1 7 ; 
et, dans ces derniers temps , Shum, dans son j^tfïorie of ©attmarf, page 613 
du tome IX, publié après sa mort par M. Kall, assurent que la ville de Riga 
adopta la législation de Wisby en 1231. 

Quoique leur assertion ne repose que sur une charte rapportée par 
Gruber, Origines Ldvoniæ, page 269 , qui ne dit rien de ce qu’on suppose; 

O 'elle puisse même être fortement atténuée par le silence d’OIrichts 
i préface de son ouvrage publié en 17 73 sur le droit de Riga, je n’en- 
tends point la contester en ce moment : mais il est évident que la législation 
civile et maritime de Wisby dont parlent ces auteurs ne sauroit être la com- 
pilation J^ogefïe 2Bafer«9îecbf, formant une simple série de soixante-six articles 
dans l’édition princeps et de soixante-douze dans les autres (2) , puisque 
Siegel indique un corps de lois divisé en plusieurs livres. 

Je crois toutefois que Leibnitz s’est trompé en attribuant à Lothaire et à 
Henri le Lion le code 2Bi6bp @t«bt»iag, et en considérant la charte de 1163 
comme un acte de législation , tandis quelle est simplement un acte de paci- 
fication entre les naturels du pays nommés Gothi et les Allemands formés en 
colonie, nommés Teutonici; une concession de sûretés et d’immunités, faite 


(l) Le* livres premier et second, les deux premières parties du troisième et le quatrième, traitent du 
droit public et du droit civil proprement dit. On n'y trouve, relativement au droit maritime , que le $ 15 
du chapitre xxxvii du second livre, concernant les gens de mer qui quittent le navire sans permission du 
patron. La troisième partie du troisième livre est spécialement consacrée au droit maritime. Elle contient 
vingt chapitres. Le premier, le second et le troisième sont relatifs à des mesures de police locale du rivage 
et du port; le quatrième , aux salaires de ceux qui donnent des secours aux naufragés; le cinquième , à la 
location des navires ; le sixième et le septième , au chargement et déchargement des navires , et aux droits 
de guindage dus aux matelots; le huitième, aux rapports respectifs de ceux qui prennent en société un 
navire à loyer; le neuvième, aux moyens de constater les chargemens des navires et leur visite avant le 
départ ; le dixième, au jet; le onzième, aux sacrifices de câbles et d’ancres; le douzième, aux naufrages ; 
le treizième , aux objets trouvés en mer; le quatorzième , à l'engagement d’un navire pour sûreté d'une 
dette ; les quinzième et seizième , à la computation des quantités de marchandises chargées et à leur 
pesage ; le dix-septième , aux ventes de navires; le dix-huitième , au paiement du fret; les dix-neuvième 
et vingtième, aux locations et engagemens des pilotes et matelots. J’ai pensé que cet exposé som- 
maire étoit utile pour bien fixer les idées, parce que le lecteur, en le comparant avec les articles dont la 
compilation est composée , sera pins en état de reconnoître que ces deux documens ne peuvent être 
confondus. 

(*) La nomenclature et le nombre des articles n’étant pas îes mêmes dans l'édition princeps de 1505, 
dans les éditions vulgaires, dont la plus ancienne est de 1537, et dans celle que Brokes a donnée en 1765, 
je citerai les articles , dans tout le cours de ce chapitre , d’après les éditions vulgaires. La corrélation sera 
facile à trouver, d’après les notes dont les textes seront accompagnés. 
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par un souverain dans ses états à des étrangers qu’il veut y attirer ( 1 ). Cette 
remarque a été faite par Lange et par Brokes, quelque portés qu’ils fussent à 
rattacher la compilation à de très-anciens documens authentiques (4). Mais 
fexamen de cette question trouvera plus naturellement sa place lorsque je 
publierai , dans la suite de cette collection , un extrait du Sffitebp ©fabf4ag. 
La seule chose qui doive en ce moment fixer l’attention, c’est que Leibnitz 
n’a rien dit qui, dans la saine interprétation de ses expressions, et par la 
nature des documens dont il parle , puisse être appliqué à la compilation 
Jfpogejîe 2Bafer*0le4>t. 

Les raisons que je viens de donner ne suffisent pas cependant pour détruire 
d’une manière absolue et sans réplique l’opinion des auteurs qui attribuent 
une haute antiquité à cette compilation. Il s’ensuivrait sans doute qu a tort 
iis ont invoqué en leur faveur le sentiment de Leibnitz, mais non que leur 
opinion fut erronée, par cela seul qu’elle n’auroit pas l'appui de cette grave 
autorité. 

Le nombre de ces auteurs est grand; j’en ai cité quelques-uns page 445 : 
j’aurais pu augmenter considérablement cette nomenclature , si j’avois voulu 
faire des citations à la relation d’autrui, et si je ne m’étois pas borné à ce 
qu’il m’a été possible de vérifier. Tous, d’une manière plus ou moins explicite, 
entendent évidemment parler de la compilation J&ogefïe 3Bater4Xeebt. On ne peut 
dire de leur opinion ce que j’ai dit plus haut de celle de Leibnitz, et la ratta- 
cher au code SBitfbty @tab(4ag s il n’y a pas moyen de s’y méprendra. Ainsi , 
lorsque Langenbeck (3) avance « que le droit de Wisby réclame la priorité 
« pour son ancienneté sur tous les autres droits maritimes qui ont succédé 
« au droit romain en Europe » , il entend très-évidemment la compilation dont 
il s’agit ici, puisqu’il la désigne comme contenant soixante-dix articles et deux 
additionnels; lorsqu’à l’appui de son opinion il cite Grotius et Bynkershoek , 
il est clair qu’à ses yeux c’est de cette compilation que ces auteurs ont entendu 
parler. Ainsi, lorsque, dans son ouvrage intitulé Ferice (estivales , page 466, 
Arpe dit que les peuples méridionaux ont adopté le droit de Wisby dans le 
Consulat de la mer et dans les Rôles d’Oléron, il désigne évidemment la com- 
pilation, dont vingt-quatre articles sont littéralement conformes aux Rôles 
d’Oléron et à quelques chapitres du Consulat. Ainsi, lorsque Kuricke se fonde 
sur cette même ressemblance pour prétendre que les Rôles d’Oléron ont été 
empruntés au droit de Wisby, il n’a pu entendra parler que de la compilation 

(î) Les articles de la charte en contiennent fe détail : liberté de voyages, protection des tribunaux , 
affranchissement de péages, promesse de punir ceux qui attenteroient à la personne d'un Gothiandais, 
affranchissement du droit d'aubaine; tels sont les avantages concédés. Dans tout cela , il n’y a pas un mot 
qui , si je peux employer cette expression , sente la législation privée. Le prince accorde des sauvegardes, 
des sàretés : il demande en retour ( ce qui étoit bien évidemment le but politique de tant de générosité ) 
que ceux h qui il les accorde fréquentent le port de sa bonne ville de Lubeck; mais assurément il ne leur 
impose ou ne leur concède aucun code de lois civiles , et surtout il ne dit pas un mot de droit maritime , 
comme Ta très-bien fait remarquer Langenbeck. 

(a) Lange , B revis Introductio in notitiam &c. cap. v. — Brokes , Observ. foreuses , pnef. pag. vij. 

(3J anmfrrtimsftt Itoec bas £«mbur$ifdje @$t1f usé @ee ÇtsUttuaj. 
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CHAPITRE XL 


J^ogefîe 3Baftr4Xe$t. dont il cite d’ailleurs presque tous les articles. Il en est 
de même de Loccenius et de Brokes ; la lecture des passages où ils parient du 
droit maritime de Wisby, le prouve d’une manière incontestable. Westerven 
dans la préface de sa traduction hollandaise du Consulat de la mer, est le seul 
qui ait, quoique d’une manière un peu vague, élevé quelques doutes, jusqu’au 
temps où parut l'ouvrage de Verwer, intitulé Nederlants See-Rechten. 

C’est ici le moment de rendre compte, avec plus de détails que je ne l’ai 
fait dans les chapitres précédens, du système de ce deruier écrivain, relative- 
ment à la compilation de Wisby. J’ai dit, page 3 57, qu’il en avoit publié une 
édition hollandaise. Il la réduit & soixante-dix articles, considérant l’addition 
des deux derniers comme résultat de l’inadvertance des copistes ( 1 ). Il prétend 
que les articles 13 jusques et y compris 36 ne sont pas autre chose que les 
Jugemens de Oamme; à cet égard, je me suis suffisamment expliqué dans le 
chapitre ix. Il considère les articles 3 7 jusques et y compris 70 comme une tra- 
duction des Usages maritimes de Hollandé , et je me suis également expliqué 
sur ce point dans le chapitre x. Quant aux articles 1 ." jusques et y compris 1 2 , 
il les considère comme le véritable droit maritime de Wisby. Selon lui, ces 
trois séries furent originairement copiées l’une à la suite de l’autre 6ans inten- 
tion d’en faire un tout; mais, les copistes subséquens ayant omis de donner 
aux vingt-quatre articles qu’il appelle Jugemens de Damme, et aux Usages 
de Hollande, leurs titres particuliers, on a fini par ne voir dans cet ensemble 
qu’un droit unique attribué à Wisby sur la foi du titre initiai. 

J’examinerai plus bas cette opinion relativement aux douze premiers ar- 
ticles, et je crois qu’il ne me sera pas difficile d’en démontrer l’erreur. Il suffit 
dans ce moment de faire observer que l’opinion de Verwer est diamétralement 
opposée à celle des auteurs qui reportent vers un temps très-éloigné la rédac- 
tion de la compilation ; car, plusieurs articles parlant du commerce maritime 
d’Amsterdam, qui n’est pas ancien, et du Marsdiep, formé, comme on l’a vu 
page 394, vers fan 1 4 o 0 , la compilation qui les contient doit être plus récente. 

Mais (assertion de Verwer, faite d’une manière tranchante, et sans qu’il ait 
pris la peine d’entrer dans une discussion , à laquelle il est convenable de se 
livrer lorsqu’on veut élever un système nouveau sur la ruine d’opinions an- 
ciennes et accréditées, paroit avoir eu peu de partisans ( 2 ). Jusque dans ces 
derniers temps, l’antiquité de la compilation a été présentée comme un fait 
incontestable par un grand nombre d’écrivains modernes. Je citerai , entre 
autres, Fischer, @ef$i$re t»cê 6eurfcf>en j^anDfts, tome I,page 736; Benecke, 
@0|îem 5e0$ffefuran)’unb^obmeretn>efett0, tome I, page 9, et Backer, dans 
une dissertation latine, intitulée De periculo quod assecuratoris est, page 8, 
qui s’accordent à attribuer la compilation à l’empereur Lothaire et à la 


(l) Nederlants See-Rechten , page 41 . 

(t) Bile a cependant été adoptée par Engeibrecht , Corpus juris nautici , pnef. pag. xij , cet auteur 
ayant en général copié Verwer, sans antres développement. 
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charte de 1 1 63. Je dois même ajouter que des documens législatifs paraissent 
favorables à ce sentiment. Adolphe de Sleswick-Holstein ayant érigé le bourg 
d’Husum en ville , lui accorda le droit d’étre régi par la compilation J^ogeffc 
Sffiafer-SKedit. On lit dans sa charte ( 1 ) que ce droit a été concerté et établi 
dans l’ancienne et célèbre ville de Wisby en l’ile de Gothlande, et qu’il sert de 
loi dans plusieurs pays. Le préambule du code maritime de Suède de 166 7 
contient la même assertion ; et quoiqu’elle soit moins explicite , il est évi- 
dent , par ce qu’en disent Brokes et Langenbeck, que c’est bien de la compi- 
lation qu’il y est question. 

Mais les auteurs des lois ne sont pas , en matière de faits historiques et 
d’exactitude dans les assertions sur un point d’antiquité littéraire , plus à l’abri 
d’erreur que les simples écrivains ; et j’avoue que je ne peux être aussi scru- 
puleux que Langenbeck, qui craint, en ayant un avis différent, de choquer 
\autoritatem publicam. Quel que soit le nombre des autorités, elles doivent 
céder à l’évidence des faits; et je crois pouvoir affirmer qu’aucun monu- 
ment historique , aucun manuscrit , aucun imprimé de la compilation , soit par 
sa date propre, soit par relation avec des manuscrits plus anciens, ne fournit 
le plus léger indice qui puisse, non pas prouver, mais même donner à pré* 
sumer qu’elle ait l’antiquité que lui supposent les écrivains dont je viens de 
parler. En un mot, tous ceux qui défendent cette antiquité se bornent à des 
allégations successivement copiées , de manière que chacun fait valoir celle 
du précédent , et que le premier, qui est ainsi la source des opinions subsé- 
quentes, n’a d’autre autorité que la sienne propre. 

L’existence du code 9Bt06p me semble d’ailleurs offrir un des plus 

forts argumens pour mon opinion. La rédaction qui nous en est parvenue , 
quoique n’étant pas antérieure au XIV.* siècle , atteste l’existence précédente 
d’une législation confirmée et garantie par différons souverains , et la reporie 
jusqu’au temps de Magnus Ladélas. Un grand nombre d’articles se réfèrent 
à des établissemens politiques, judiciaires, administratifs et commerciaux 
subsistans. Il est -donc très-probable que tout ce que ce code contient de 
règles sur le droit maritime existoit ou dans des lois positives , ou dans des 
usages pratiqués depuis long-temps; car, j’ai souvent eu occasion d’en faire 
la remarque, le droit maritime est celui dont les principes sont le moins 
variables. 

Or, si le droit maritime', observé dans la ville de Wisby avant la rédac- 
tion du ©tobf4«g , avoit consisté dans celui qui compose aujourd’hui la 
compilation, comment se feroit-il que ce code, en différât d’une manière si 
notable ? Comment plus des trois quarts des dispositions contenues dans la 
compilation ne se trouvent-ils pas dans le code? Une telle omission contras- 
terait singulièrement avec le désir de perfectionnement manifesté dans ce 

(0 Westphaï , Monument a médita, t. III, col. 96 , donne à cette charte la date de 1576 ; le* antedr* du 
Corpus statutorum Sleswicensium , t II , pag. 674 , la placent en I58i. 
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même code à un point tel , qu’une disposition spéciale du préambule et du 
livre i. er , chapitre i. er , § 9 , ordonne qu’à chacun des deux exemplaires offi- 
ciels déposés à Fhôtel-de-ville de Wisby il sera annexé des feuillets blancs 
destinés à recevoir les additions dont l’expérience fera sentir le besoin , et le 
résumé des cas jugés qui n’auroient pas été prévus (l). 

Il ne me paroit donc pas possible de s’arrêter à Fidée qui tendroit & con- 
sidérer la compilation comme antérieure au xiv. e siècle. 

Selden , dans son traité De dominio maris, livre II , chapitre XXTV, a eu 
occasion de s’expliquer sur l’opinion qui attribuoit à la compilation de Wisby 
une grande antériorité sur les Rôles d’OIéron ; mais je dois avouer que la 
raison qu’il donne pour la combattre n’est pas décisive. Il croit que Wisby 
étoit avant 1266 de trop peu d’importance pour avoir une législation propre, 
parce que Jean Magnus atteste qu’à cette époque seulement elle a été érigée 
en ville et ceinte de murs. Cette raison, quoiqu’adoptée par Cleirac et par 
divers auteurs français et étrangers qui Font copié (2) , ne me paroitroit pas 
suffisante , parce qu’avant d’être élevée aux privilèges des villes dans le pays 
d’où elle dépendoit et avant d’être fortifiée, Wisby a pu être pendant long- 
temps un port très-fréquenté par les navigateurs. 

Emérigon ( 3 ) indique une autre raison , qui seroit plus décisive si elle 
étoit fondée en fait. Il croit que Farticle 67 de la compilation est relatif au 
contrat d’assurance, qui ne paroit pas avoir attiré l’attention des législateurs 
avant le XV.' siècle, quoiqu’il soit probable, ainsi qu’on l’a vu page 356, 
qu’il a été connu plus tôt; et, raisonnant comme si cet article 67 traitoit du 
contrat d’assurance , il en a tiré la conséquence que la compilation ne pouvoit 
être aussi ancienne que le supposent les auteurs cités plus haut. 

Mais Emérigon s’est trompé en fait , parce qu’il s’est servi de la traduction 
iuexactc de Cleirac. L’article dont il s’agit ne dit pas un mot d’assurance; en 
voici la traduction fidèle : a Si le patron a été obligé de se porter caution 
« dans l’intérêt du navire, l’armateur sera tenu de garantir le patron. » Il 
est aisé de voir qu’il ne s’agit que de Fobiigation d’un commettant ou pré- 
posant d’indemniser son commis ou préposé de toutes les obligations con- 
tractées par celui-ci pour l’exécution de sa préposition. 

Je mets donc ces argumens de coté : Texamen attentif et la discussion 
critique de chacun des articles de la compilation suffisent, selon moi. Les 
articles 13 jusqu’à 36, littéralement conformes aux vingt-quatre articles 
primitifs des Rôles d’OIéron , ou , si l’on veut , des Jugemens de Damme, car 
ce n’est plus ici le lieu de renouveler la question examinée pages 357 et 

(0 Hadorph , dans sa préfacé , déclaré que l'exemplaire qu’il a tu contenoit ces feuillets. Des fois de 
Hambourg , de Riga et de Brème , dont j’aurai occasion de parler dans la suite de ma collection , attestent 
que cet usage étoit fréquent dans le Nord de l'Europe. 

(a) Us et Coutumes de la mer, page 3. — Arcère , Histoire de la Rochelle, t. I, page 84.— Valin, 
Commentaire de V ordonnance de la marine, préf. page 10. 

(3) Traité des assurances , préf. page xij. 
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suivantes , ne traitent que de la navigation des ports et côtes de l’occident de 
la France ( 1 ). Or ce n’est qu’au xiv.” siècle que se sont formées des relations 
commerciales entre ce pays et les habitans des bords de la Baltique ( 2 ) , par 
suite desquelles ceux-ci étoient connus sous le nom d 'Osterlings , non-seule- 
ment dans les monumens historiques (3) , mais encore dans ceux de la légis- 
lation (4). Les articles 37 et suivans indiquent le commerce de Hollande et 
d’Amsterdam, qui, ainsi qu’on l’a vu pages 394 et suivantes, n’est point 
antérieur au xiv. e siècle; ils désignent notamment le Marsdiep, qui n’a été 
formé que vers l’an 1400. 

On ne pourrait ni résoudre ni éluder la difficulté en supposant que les 
lieux dont la désignation nous reporte nécessairement au xiv.* et même 
au xv. e siècle, ont pu être ajoutés après coup dans des pays qui auraient 
emprunté la législation maritime de Wisby. J’ai fait observer, page 399, 
qu’il n’existe pas un seul exemplaire plat-allemand de la compilation , soit 
imprimé, soit manuscrit, où les mêmes noms ne se retrouvent; et c’est une 
remarque que l’impartialité a dictée à Langenbeck. II en résulte donc une 
probabilité qui équivaut , selon moi , à la seule certitude possible en pareille 
matière, que la compilation dite J$ogefîefffîater*!iXe<bt, quels qu’en soient les 
auteurs , n’est point antérieure au xiv.* siècle. 

C’est aussi l’opinion de M. Schlegel dans le mémoire que j’ai déjà cité. 
Quoique , d’après ce qu’on a vu dans le chapitre précédent, il soit très-porté à 
attribuer à Wisby la série d’articles que Verwer et moi considérons comme ap- 
partenant à la Hollande, M. Schlegel reconnoitque la compilation , dans Tétât 
où la présentent les manuscrits et les éditions qui nous sont parvenus, n’est 
pas ancienne. « Lamarche du commerce, dit-il , prouve, si je ne me trompe, 
« que la loi de Wisby est plus moderne que les deux autres lois maritimes 
« ( le Consulat et les Rôles d’Oléron ). On prétend que la ville de Wisby a été 
« fondée et qu’elle a commencé à fleurir après que celle de Jonsbourg fut 
« détruite par le roi de Danemarck Waldemar I. er , surnommé le Grand , en 
« 1158. Mais il est probable que son commerce n’a pas été très-étendu avant 
« que (es villes anséatiques y eussent fondé des établissemens. Si cette loi 
« ( la compilation ) a été originairement en plat-allemand , comme il faut le 
« croire , et non dans la langue du pays, il est par-là prouvé que les commer- 
« çans et les navigateurs anséatiques ont eu le plus de part à cette rédaction. » 

Néanmoins de ce que cette compilation n’auroit pas la haute antiquité que 
lui attribuent les auteurs cités plus haut, de ce qu’il n’est pas probable surtout 
quelle soit antérieure au code rédigé sous les auspices deMagnusErickson, au 

(î) Le nom de Lisbonne s* y trouve une fois , comme dans les Jugemens de Damme ; ce qui est indif- 
férent, les relations du Nord ayec le Portugal n'ayant pas précédé ses relations avec la France. 

(t) M. Sartorius, @tfâtc6ft te* ftanfcatifôen 1. 1 , pag. 248, 31 1, 382. — M. Meyer, Historia legum 

maritimarum médit œvi ceieberrimarum , J 39. 

(3) Du Cange, Glossarium media et infimœ latinitatis, verb. Esterlingum. 

(4) Édit de François I er de 1844 ; privilèges accordés par Henri II en 1852 , et par Henri IV en 1604. 

I. 55 
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commencement du XIV.* siècle (1) , il ne s'ensuivrait pas nécessairement qu’elle 
ne fut point une loi rédigée à Wisby ; elle pourrait l’avoir été à une époque 
plus récente, et Ton a vu, page 398 , que telle étoit l’opinion de M. Schiegei. 

Il n’est, je le sais, ni contraire à la raison, ni hors du cercle des probabi- 
lités, que l’autorité, investie du pouvoir législatif, ou du moins de la haute ad- 
ministration , dans la ville de Wisby, ait reconnu la nécessité de développer 
les dispositions maritimes contenues dans le @fabt4ag, et que le résultat du 
travail produit par cette nécessité ait donné naissance à la compilation connue 
sous le titre j&ogejle 2Bater4Xe4>t. Un peuple navigateur est naturellement 
porté à perfectionner son droit maritime. Après avoir été gouverné par un 
petit nombre de principes insérés dans le code général de ses lois, il peut 
reconnoître la nécessité de rédiger un statut spécial pour la navigation. Parmi 
les nombreux exemples que je pourrais en donner, je choisirai la Suède, 
royaume dont l’ile de Gothlande et Wisby sont actuellement une dépen- 
dance. Le droit maritime de Suède formoit d’abord le titre vu de l’ancien 
code dit droit des villes, rédigé vers 1350, et dont Gustave Adolphe or- 
donna l’impression en 1618; mais la nécessité d’en étendre et d’en corriger 
les dispositions a porté Charles XI à faire rédiger spécialement le code mari- 
time de 1667. 

Il pourrait en avoir été de même dans la ville de Wisby. L’insuffisance du 
droit maritime inséré dans le code ©tabt.fog s’étant fait sentir, on aurait pu le 
remplacer par la compilation dont il s’agit , comme les villes anséatiques ont 
substitué à leur loi maritime de 1591 celle de 1614, comme le Danemarck 
a remplacé le code maritime de Frédéric II par le livre iv du code général de 
Frédéric IV. Il n’y a certainement rien d’impossible en cela. Mais une possibi- 
lité n’est pas un fait; et puisqu’il s’agit de recherches historiques, c’est à des 
faits, ou du moins à des raonumens qui s’y rattachent, qu’on doit s’en tenir. 
Aucun témoignage historique ne nous apprend , directement ou indirecte- 
ment , à quelle époque et par qui cette nouvelle loi maritime aurait été rédi- 
gée à Wisby. D’après le préambule et les §§6,7, 8 et 9 du chapitre i. er 
du livre i.* r du ©tab(4ag , le sénat étoit chargé de faire exécuter les lois , et 
même de les amplifier : or, loin qne la compilation paroisse revêtue de cette 
autorité, on voit au contraire quelle a été l'ouvrage de simples particuliers, 
par ces mots , ordonnances que les navigateurs et patrons ont faites. Pour 
éluder mon objection , il n’y aurait d’autre ressource que de supposer la 
compilation antérieure au code SBisbty @tabt4ag , rédigé dans la première 
moitié du xiv. e siècle. J’ai déjà prouvé que cette hypothèse étoit inadmis- 
sible, et la suite de ce que j’ai à dire rendra cette preuve sans réplique. 

(l) Stryck, dans son ouvrage intitulé U sus modemus Pandectarum , lib. xiv, lit. n , § i, exprime une 
opinion qui rabaisseroit beaucoup cette antiquité* H ne croit pas que la compilation soit antérieure à 1582 , 
époque de la prise de Rhodes par les Turcs. Mais il y a évidemment erreur dans la fixation de la date , 
puisqu'il existe une édition de 1505 . II ne se trompe pas moins lorsqu'il suppose que le droit rhodien a été 
transporté k Wisby ; la seule lecture des deux compilations détruit cette conjecture. 
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Ii me semble qu’en fait d’histoire il faut s’arrêter là où les traditions et les 
monumens cessent d’offrir quelque chose aux investigations, et ne pas se perdre 
dans des conjectures, sauf à reprendre et à poursuivre lorsqu’il apparoitra de 
nouvelles lumières. Pourquoi attribuer à la ville de Wisby, sur la seule foi de 
son antiquité, et sur la présomption qu’elle n’a pas du être dépourvue de lois 
maritimes .complètes et étendues avant le xiv. e siècle, une compilation que 
tout démontrerait avoir appartenu à d’autres temps et à d’autres lieux que ceux 
qu’on suppose ? 

J’ai déjà fait voir quelle appartient à d’autres temps. Je vais maintenant 
essayer de prouver quelle a pris son origine dans d’autres lieux, et qu’on ne 
peut sans heurter l’évidence la considérer comme faite à Wisby, ni pour la ville 
de Wisby. 

C’est encore dans la compilation elle-même que j’espère trouver mes preuves ; 
et pour tout homme de bonne foi, ce mode de discussion est préférable à des 
présomptions, à des hypothèses et à des raisonnemens vagues. 

Toutes les éditions, tous les manuscrits, présentent sous le titre général 
J$ogefïe 2B«ter*0îecbf $eux pièces distinctes et désignées chacune par une ru- 
brique propre. 

La première, composée de trente-six articles ( 1 ), porte un titre qui dans 
toutes les éditions , à quelques variations près , sans importance dans ce moment, 
signifie : Ici commence le suprême ou le très-excellent droit maritime. 

Après l'article 36 et en tête du reste de la compilation se trouve une autre 
rubrique, qui dans toutes les éditions, à quelques variations près pour les 
termes , signifie : Voici les ordonnances que les navigateurs et les patrons ont 
faites entre eux; et, ce qui mérite d’être remarqué, l'article placé immédiate- 
ment après cette seconde rubrique commence , dans les plus anciens textes, 
par les mots, en premier lieu, tom €r|ïeti, qualification assez extraordinaire 
pour un article précédé de beaucoup d’autres. 

Cette inspection matérielle présente donc, dans un tout annoncé comme 
une composition unique, deux parties distinctes; et cette circonstance seule, 
qui ne me parait point avoir assez fixé l’attention, suffit, selon moi, pour éle- 
ver les doutes les mieux fondés sur le caractère législatif qu’on voudrait attri- 
buer à la compilation totale ; car, si c’étoit une loi , un réglement , même 
une coutume rédigée sous les auspices de l'autorité publique, on n’y aurait 
ni inséré ni laissé subsister une division en. deux fragmens , chacun sous sou 
intitulé particulier , traitant chacun des mêmes matières , en termes quel- 
quefois identiques pour les mots et presque toujours pour le sens. 

Kuricke, Lange et Brokes ( 2 ) , à qui cette singularité n’avoit point échappé., 
ont cru pouvoir l’expliquer en disant que la compilation avoit été faite à Wisby 


( 1 ) Cette partie en forme 39 dan* l'édition de 1506, et 34 seulement dans celle de Brokes, de 1765. 
(s) Kuricke , Jus marit. Hanseat . proœm. — Lange , Brevis Introductio in notitiam &c. cap. v, pag. 38. 
— Brokes , Observ. foreuses , pnef. pag. y. 
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à différentes époques et en quelque sorte à mesure des besoins. On va voir 
que cette explication n’a rien de satisfaisant ni de probable. 

Si Ton discute séparément ces deux divisions, on trouve que la première se 
compose à son tour de deux séries d’articles dont la physionomie, si Ton peut 
employer ce mot, est tout-à-fait différente. Dans les douze premiers ( 1 ), on ne 
cite aucun port de Wisby , ni du pays dont cette ville dépend; tous les lieux 
cités sont ceux du littoral opposé de la Baltique, et même ces lieux appar- 
tiennent exclusivement au territoire de Lubeck. 

Dans les articles 1 3 et suivans, on ne cite également aucun port de Wisby 
ni du pays dont cette ville fait partie; tous les ports et lieux cités appar- 
tiennent à la France : de temps à autre le nom de l’Ecluse et une seule fois 
celui de Lisbonne y sont ajoutés. 

Personne ne peut nier qu’il n’y ait en cela quelque chose de bizarre, dont 
il est nécessaire de rechercher et d’expliquer la cause; car ce serait suppo- 
ser une grande crédulité aux lecteurs, que de rejeter cette singularité sur 
le hasard , ou sur l’inadvertance des rédacteurs. Il est évident que , si cette 
première moitié étoit une composition unique, les ports cités dans les douze 
premiers articles le seraient dans les autres. Les événemens prévus dans la 
plupart de ces articles ne sont pas spéciaux ou particuliers pour tels ou tels 
ports ; ils peuvent arriver dans quelque navigation que ce soit, et quelle que 
puisse être la destination du navire. 

Mais, s’il est difficile de concevoir et d’expliquer cette bizarrerie dans le 
système qui considérerait la première moitié et à bien plus forte raison la 
totalité de la compilation comme un travail unique, tout s’explique lorsqu’on 
reconnoit les sources étrangères à Wisby dans lesquelles ont été puisés les 
articles de cette première partie. 

Les douze premiers sont littéralement conformes à un nombre égal d’ar- 
ticles des plus anciens codes de Lubeck. Verwer prétend, il est vrai, comme 
on l’a vu page 430, que ces douze articles sont le primitif et le véritable droit 
maritime de Wisby; et je ne dois pas dissimuler que M. Schlegel, dans le 
mémoire dont j’ai cité quelques fragmens, semble favorable à cette opinion. 
Mais ce que j’ai dit plus haut du véritable droit maritime de Wisby, tel 
qu’on le trouve dans le <3tabt4ag, me semble fait pour la combattre victo- 
rieusement. La comparaison de ces articles avec les codes de Lubeck achè- 
vera, je l’espère, de lever tous les doutes. 

Je - ne me servirai , pour l’établir, que des codes de Lubeck, dont l’exis- 
tence, antérieure à 1505, date de la plus ancienne copie de la compilation, 
est constatée authentiquement ( 2 ) ; ce qui explique pourquoi je ne fais point 

( 1 ) Ces articles sont au nombre de quatorze dans l'édition de 1505, au moyen de ce que les articles 7 
et 1 1 , existant dans cette seule édition , contiennent deux fois une disposition sur ie mode de contribu- 
tion au jet qui se trouve encore dans d'autres articles de la compilation. 

ts) J’aurois pu cependant citer ie statut officiel de 1586 , qui a adopté presque toutes les dispositions 
maritimes des anciens codes. 
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usage du premier et du deuxième code publiés par Brokes dans l’appendix 
de son ouvrage intitulé, Observatiohes foreuses ; ces deux codes, à part leur 
imperfection , ne paraissent pas , d’après les renseignemens qu’on m’a four* 
nis, être aussi anciens que le troisième, considéré généralement comme écrit 
au xv.* siècle. 

L’article i. er de la compilation, relatif au patron qui engage un matelot 
déjà engagé par un autre, est une copie textuelle de l’article 96 d’un code 
de 1348 jusqu’à présent inédit, et de l’article 289 du troisième code publié 
par Brokes. 

L’article 2 , relatif à l’homme de mer qui s’est loué pour un service auquel 
il n’est pas propre , est le même que l'article 2 8 du droit maritime dont Dreyer 
attribue la rédaction à Bardewick en 1 299 , et dont il a publié le texte dans 
l’appendix de son ouvrage intitulé, Specimen juris publici Lubecensis , &c. 
Ce même article est le 288.* du troisième code publié par Brokes. 

L’article 3 , relatif au droit du patron de renvoyer les matelots qu’il a 
loués, est un résumé des articles 12, 28 et 38 du droit maritime dit de Bar- 
dewick; il forme le 97.* du code inédit de 1348, et la première partie de 
l’article 290 du troisième code publié par Brokes. 

L’article 4 , relatif au droit de guindage dû aux matelots, est une copie, à 
quelques légers changemens d’expressions près, de l’article 99 du code 
inédit de 1348, et du 291.* article du troisième code public par Brokes. 

L’article 6 , relatif à la prohibition d’arrêter pour dettes les gens de mer 
prêts à partir, est le 101.* du code inédit de 1348 et le 293.* du troisième 
code publié par Brokes. 

L’article 7, relatif à la durée de l’affrètement d’un navire , est le 2 1 6.* d’un 
code de 1240 publié par Westphal, Monwnenta inedita, t. HI, col. 639 et 
suivantes , le 94.* du code inédit de 1348 et le 28 7.* du troisième code 
publié par Brokes. 

L’article 8, relatif aux peines contre ceux qui, sur la Trave, s’emparent 
indûment d’un bateau appartenant à un autre, est le 53.* d’un code latin du 
XII.* siècle, publié par Westphal, Monumenta inedita, tome IB, col. 619, 
le 44.* d’un autre code latin rédigé peu après le précédent, et publié par 
Dreyer, dans son ouvrage intitulé, 2Ôermtfcf>te ^fbljanblungen &c. , le 42.* du 
code de 1240, le 100.* du code inédit de 1348 et le 292.* du troisième 
code publié par Brokes. 

L’article 9 , relatif aux actions à intenter contre des hommes embarqués , 
est le 84.* du code de 1240, le 86.* du code inédit de 1348 et le 278.* 
du troisième code publié par Brokes. 

L’article 1 o , relatif à la défense de mettre en gage un navire qu’on a 
affrété, est le 97.* du code de i24o,le 88.* du code inédit de 1348, et le 
281.* du troisième code publié par Brokes. 

L’article 1 1 , relatif au partage de la perte d’un navire entre le fréteur et 
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l’affréteur, est une rédaction abrégée des articles 106 , 132 et 226 du code 
de 1240; il répond à l'article 16 du droit maritime dit de Bardewick, à 
l’article 89 du code inédit de 1348, et à l’article 282 du troisième code 
publié par Brokes. 

L’article 1 2 , relatif à la contribution pour les sacrifices de mâts ou agrès 
faits par le navire en vue du salut commun, est conforme à l’article 152 
du code de 1240, à l’article 93 du code inédit de 1348, et à l’article 286 
du troisième code publié par Brokes (î). 

Prétendra-t-on que Lubeck a emprunté ces articles à Wisby , en chan- 
geant seulement les noms des lieux? Mais ceux qui ont rédigé Ta compilation 
de Wisby, si elle est une loi de cette ville, n’auroient pas adopté ces muta- 
tions ; iis n’avoient aucune raison pour substituer à leurs propres localités 
celles d’un autre pays, et cependant toutes les copies, tous les imprimés, 
même l’édition princeps de 1 5 0 5, n’indiquent que des localités de Lubeck. 

D’ailleurs, par quelle singularité ces articles, s’ils avoient été composés 
primitivement à Wisby, contiendroient-ils des règles pour la police du port 
de Lubeck, sans dire un seul mot de Wisby , tandis que le code @ta6t4ag 
en contient précisément pour la police du port et du rivage de cette ville? 
Par quelle singularité une loi faite à Wisby et pour Wisby auroit-elle dé- 
fendu , comme on le voit dans {article 6 , d’exercer contre des gens de mer 
embarqués sur un navire la contrainte par corps à Travemunde , qui est 
le port de Lubeck , à Heringwyck , village qui en dépend ? Quel pouvoir le 
législateur de Wisby avoit-il à Lubeck pour punir, comme le fait l’article 8 , 
celui qui sur laTrave, rivière de Lubeck, se servoit d’une barque sans la 
permission du propriétaire? Un législateur pose des règles pour la police de 
son territoire : ce n’est que rarement , et en quelque sorte par accident , qu’il 
en rédige de spéciales pour ses sujets en pays étranger; et les articles dont je 
viens de parler n’indiquent rien qui doive les faire considérer comme rédigés 
pour ce cas exceptionnel. 

Ainsi les règles les plus simples de la législation sont violées, si l'on 
suppose que les articles dont j’ai présenté le tableau ont été primitivement 
faits à Wisby ; tout est expliqué , si Ton reconnoit qu’ils ont été faits à 
Lubeck.- 

En appliquant le même mode de discussion aux articles 13 et suivans, 
qui forment le reste de ce que j’ai appelé le premier fragment , c’est encore 
par le fait, c’est-à-dire, par une lecture matérielle* qu’on reconnoit qu’à la 
seule exception de quelques noms de villes dont aucun n’appartient au pays 
dans lequel Wisby est située, ils sont littéralement conformes à autant 

(t) Si Ton veut étendre cette collation à fédition de 1505 , qui , comme je l’ai dit page 456 , contient 
quatorze articles pour cette première partie puisée dans fe droit de Lubeck , on trouve que les articles ? 
et 1 1 , lesquels sont presque identiques, sont la copie de l'article 97 du code latin publié par Dreyer, de 
l'article 94 du droit maritime dit de Bardewick , le 88. e du code de 1940, le 87. e du code de 1548 et le 98<>. c 
du troisième code publié par Brokes. 
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d’articles des Rôles d’OIéron , et par conséquent qu’ils n’ont été ni pu être 
faits à Wisby. 

Ils n’y ont pas été faits, parce que, l'existence avouée. des Rôles d’OIéron 
devant, comme on l’a vu dans le chapitre vm, être reportée au commence- 
ment du xn. e siècle, il faudrait, pour prétendre que les Français les tiennent 
de Wisby , supposer que cette ville les avoit rédigés antérieurement à cette 
époque ; ce qui est difficile à concilier avec l’existence du code promulgué au 
commencement du xiv. e siècle sous la médiation de Magnus. R faudrait sup- 
poser des rapports commerciaux fréquens et étendus à cette même époque 
entre le nord de la mer Baltique et l’ouest de la France , par suite desquels 
ce royaume aurait reçu et transmis le droit maritime dont il s’agit à l’ Angle- 
terre et à l’Espagne; ce qui est démenti par l’histoire du commerce, comme 
on l’a vu page 433. Quand on dirait , pour remonter à une plus ancienne 
époque, que dans le Xll. e siècle, et même dans le précédent, la célébrité des 
écoles de France (l) y attirait des étudians du Nord ( 2 ), il en résulterait 
que les articles dont il s’agit, littéralement conformes aux Rôles d’OIéron, 
peuvent avoir été connus à Wisby plus tôt que je n’ai supposé ; il en résul- 
terait que la compilation a pu être faite antérieurement au xv. c siècle, ce 
qui toutefois ne s’accorderait pas avec la mention du Marsdiep dans les 
autres articles : mais on ne pourrait en conclure que ceux qu’on trouve dans 
les Rôles d’OIéron appartiennent à Wisby , et lui ont été empruntés par la 
France. 

J’ajoute que ces articles n’ont pu être faits à Wisby, et ici l’argument 
que j’ai employé pour établir les droits de Lubeck sur les douze premiers, 
s’applique dans toute sa force. Quoi! dans une loi faite à Wisby, on se 
serait exclusivement occupé de ce qui se passoit à Bordeaux, à la Rochelle, 
à un tel point que les noms de lieux ajoutés à ceux des côtes de France ne 
sont pas même des lieux propres à Wisby ! Quoi ! l’on n’aurait parlé que du 
commerce des vins à Wisby, où eette denrée n’est point indigène, tandis 
qu’au contraire le véritable code de Wisby, ©tûbt4aj, prend ses exemples 
dans les ports et les productions naturelles du pays ! Quoi ! dans une ile 
de la Baltique , et dans un temps où les écueils non moins fréquens 
qu’aujourd’hui étoient plus dangereux par l’impéritie des navigateurs , on 
n’auroit donné de règles sur les droits, les devoirs, les salaires des pilotes 
locmans, que relativement au passage devant la Bretagne, la Normandie, 
et pour les voyages d’Angleterre , d’Ecosse et de Flandre ! Et , comme si 
toutes ces invraisemblances avoient besoin d’être fortifiées par une autre 
bien plus surprenante, on aurait adopté à Wisby une rédaction qui, dans 

( 1 ) Westphal, Monumenta inedita, L III, pag. 7. — Histoire littéraire de France, t. IX, pag. 9 et 53. 
— M. de Pastoret, Disc, prélimtn. du tome XVII des Ordonnances du Louvre, pag. xxiv. 

(s) Gruber , dans une note de la page 49 de son ouvrage intitulé Origines Livoniœ , atteste, d’après 
plusieurs écrivains du Nord, qu’André Suénon , traducteur de la loi de Scanie du roi Waidemar, avoit 
étudié en France. 
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fétat actuel de la compilation , suppose l'ignorance la plus absolue des lieux 
dont on parle! L’ouvrage prétendu original seroit inintelligible , et Ton pren- 
drait pour un emprunt le texte français qui est clair (l) ! 

Je ne répète pas ce que j’ai dit dans le chapitre ix pour démontrer que les 
articles avec lesquels sont identiques ceux dont il s’agit dans ce moment, ont 
été faits sur les côtes occidentales de France. J’ai prouvé, comme je le crois, 
qu’on ne peut les attribuer à la Flandre ; à plus forte raison ne peut-on les 
attribuer à Wisby. Ainsi , dans tout autre système que le mien , les invrai- 
semblances s’accumulent à un point tel, que ce seroit abuser de la patience 
des lecteurs que de prolonger la démonstration. 

Concluons donc que la première des deux divisions principales dont il 
est évident que la compilation dite .Çogeffo 2Bater«9îedbf se compose , n’ap- 
partient point à Wisby. 

L’examen de la seconde division fournit les mêmes argumens. Comme la 
première, elle présente deux parties : l’une, composée des articles 37 à 70, 
identiques avec ceux que j’ai publiés dans le chapitre précédent sous le nom 
d 'Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux ; l’autre , composée de deux 
articles dont on trouve le texte' dans les anciens codes de Lubeck. Non-seu- 
lement la ville de Wisby, les ports et les mers qui l’avoisinent, n’y sont pas 
nommés , mais en outre ils portent avec eux la démonstration qu’ils n’ont pu 
être faits à Wisby , qu’au contraire ils ont dû être rédigés dans un pays situé 
diamétralement à l’opposé de Wisby. Langenbeck , dans Fouvrage que j’ai 
déjà cité plusieurs fois, avoit, comme on Fa vu page401 , fait cette remarque 
d’une manière générale ; je vais en offrir quelques preuves. 

Les articles 5 1 et 5 2 , répondant aux articles 1 5 et 1 6 des Usages de Hollande, 
déterminent le délai pour décharger un navire arrivé à sa destination et pour 
en payer le fret. Tout navire qui a doublé Schagen, ou qui vient de Norvège, 
f ommet umme &en @4>agctt efte ut Olortvegett t a quatorze jours pour son dé- 
chargement ; lorsque le navire vient de Hambourg, le délai est de huit jours. 

Si l’on admet que ces deux articles ont été faits à Wisby et pour Wisby , 
ils présentent une contradiction et une absurdité révoltantes. On sait qu’un 
navire ne peut se rendre de Hambourg à Wisby sans doubler Schagen , qui est 
un promontoire de Danemarck : il s’ensuivrait que , d’après l’article 5 1 , le na- 
vire , parce qu’il a doublé Schagen , a un délai de quatorze jours , et que cepen- 
dant , d’après l’article suivant , ce même navire , parce qu’il vient de Hambourg , 
n a qu’un délai de huit jours. La navigation de Norvège à Wisby est de simple 
cabotage; elle s’exécute à Taide de petits navires qui ont peu de charge : un 
bref délai pour le débarquement est donc suffisant. Au contraire , la navigation 
de Hambourg à Wisby est un voyage de pleine mer, qui pouvoit s’appeler de 
long cours dans le xv. e siècle, et qu’aujourd’hui du moins nous appellerions 

(l) Cest ce que démontre la lecture de l'article 1 7 de la compilation de Wiaby, comparé avec larttcîe i a 
des Rôles cTOléron. 
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de grand cabotage ; elle s'exécutait avec des navires plus considérables : un 
plus long délai pour le débarquement étoit nécessaire. 

Cette inconséquence avoit frappé ceux même qui ont défendu avec le 
plus de chaleur l’opinion que la compilation appartient à Wisby. Kuricke 
avoue qu’il ne peut comprendre et concilier ces articles, parce que, dit-il, 
les navires qui vont de Hambourg à Wisby sont obligés de doubler Schagen : 
« Quam differentiam me non capere ingenuè profiteor, præsertim cùm et 
« hæ naves Schagam prætervehantur , si Wisbyam et in Balthicum mare 
« tendant et proficiscantur ( 1 ). » 

Mais ce qui dans ces deux articles , en les supposant loi ou coutume 
propre à Wisby , paroit contradictoire en soi , - et opposé à la situation des 
lieux, s’explique et s’entend parfaitement, si l’on reconnoit, ainsi que je 
crois l’avoir prouvé dans le chapitre précédent, que la partie dont il s’agit 
a été faite en Hollande. Les navires qui viennent de Hambourg dans ce pays 
n’ont pas besoin de doubler Schagen : ce voyage est pour la Hollande ce que 
nous appelons de petit cabotage; et au contraire tout ce qui vient de Nor- 
vège en Hollande est à l’égard de ce pays un voyage de pleine mer , ou de 
grand cabotage. 

Je ne crois pas devoir reproduire les autres argumens que j’ai fait valoir 
pages 400 et suivantes ; j’ai prouvé , non-seulement par une discussion 
fondée sur les énonciations mêmes de ces articles , mais encore par le texte 
de deux manuscrits de Lubeck, qiie cette série d’articles avoit été faite en 
Hollande pour la Hollande , et quelle ne pouvoit avoir été faite ailleurs ni 
pour un autre pays. 

Il me reste à dire quelques mots sur deux autres articles qui sont le 7 1 .* 
et le 72 .* de la compilation , lesquels ne font point partie de lfc série dite droit 
maritime des Pays-Bas septentrionaux , et ne se trouvent dans aucun des 
manuscrits ou des traductions de ce droit. Je suis encore obligé de déshé- 
riter Wisby, même de ce foible reste. L’article 7 1 est une copie littérale de 
l'article 283 du troisième code publié par Brokes. Quant à l’article 72 , c’est 
la répétition de l’article 1 . er de la compilation ; répétition dont il n’est pas 
facile sans doute, d’expliquer la cause (2) , mais qui n’empêche pas que l’ar- 
ticle n’appartienne à Lubeck, comme on fa vu page 437. 

On doit donc conclure de ce qui précède , 1 .° que la compilation J^ogcfîe 
5Bater*0le<bf n’est pas aussi ancienne que le prétendent les auteurs cités plus 
haut; 2.° qu’elle ne constate point le droit maritime propre à Wisby, droit 
qui se trouve dans la partie u du livre III du SBtsSj) ©f«bt*iag. 

Toutefois depuis plus de trois siècles cette compilation existe dans l’état 
où nous la possédons et sous le titre qu’elle porte encore aujourd’hui ; elle est 

(î) Ad jus maritimum Hanseaticum, lit. xi , art. 1 . 

(9) M. Meyer, dans sa dissertation intitulée Historia legum maritimarum medü œvi eeltberrimarum , 
pag. 73 , propose , pour expliquer cette singularité , quelques conjectures , dont je rendrai compte plus bas. 

I. 56 
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donc par elle-même un fort ancien monument , et, par conséquent, il est 
convenable de rechercher, où , quand et comment elle a pu être faite. 

J’avoue que je n’ai que des conjectures à offrir; le lecteur impartial les 
appréciera. 

Je crois d’abord qu’on doit repousser toute hypothèse' qui aurait pour 
résultat de considérer la compilation comme faite par une autorité publique. 
Les rubriques, initiale, intermédiaire et finale, quelle porte; n’annoncent 
rien de semblable, et même prouvent le contraire, puisqu’on y lit ces mots, 
droit, ordonnance, réglemens faits par les navigateurs, les patrons. Un 
législateur, un magistrat même, qui rédige une loi ou un réglement, l’inti- 
tule de son nom ou de sa qualité; il n’emploie pas, pour le commencement 
ou la fin , des expressions qui ne peuvent appartenir qu’à un historien qui 
rapporte ou à un copiste qui transcrit. 

Parmi les hypothèses qu’on peut former, deux seulement me paraissent 
avoir quelque probabilité. L’une et l’autre peuvent être fondées sur un fait 
incontestable , savoir , que Wisby étoit un port où affluoieot des navigateurs ■ 
de tous les pays, notamment des côtes de la Baltique , de là Hollande , 
de la Flandre, de l’Angleterre, de la France, de l’Espagne même, ainsi 
que Fattesfcent les historiens (1) , et que ees étrangers aroient obtenu le pri- 
vilège d’observer leurs lois propres , comme le prouvent plusieurs documeos 
historiques (2). 

On peut croire que les commerçans de ces diverses nations , dont le droit ma- 
ritime reposoit sur les mêmes principes, ont rédigé un corps de droit commun, 
pour la rédaction duquel chacun a en quelque sorte fourni son contingent; 
savoir, les habifans des bords de la Baltique, les articles qu’on a reconnus con- 
formes au droit def Lubeck, pratiqué par tous les navigateurs de l’union anséa- 
tique, dont Lubeck étoit le chef-lieu; lesFrançais, les Espagnols, les An- 
glais, les Flamands, les usages rédigés ou introduits chez eux sous les .noms' 
divers de Rôles d’Oléron, Jugemens de Damme ou Lois de Westcapelle; ■ 
les Hollandais , leurs, usages d’Amsterdam , Enchuysen ou Stavern ; que. cet ' 
ensemble aura, formé le code, maritime des étrangers, et peut-être; même aura 
fini.par être suivi,. comme raison écrite et supplément a la. loi locale, par les 
magistrats de Wisby, lorsqu’ils, jugeoient les procès des nationaux. Si l’on 
demande pourquoi ce travail fait à Wisby ,se trouve rédigé en plat-allemand 
plutôt que dansla : langue du pays, on peut répondre que le plat-allemand y 
étoit aussi, usuel que l’idiome local,. et, si lieet parva eomponere magnis, 
qu’on y faisoit indistinctement les conventions dans les deux langues, comme 


(l) Oiaûs Magnus, Hist. gent. septentr. lib. n , cap. xxii, s'exprime ainsi : « Confluxerc illuc Gothi , 
« Soeci , Rneci seu Rhuteni, Dani , Prussi , Angli, Scott, Flandri , Vaudaii , Saxon es , Hispani, singuli 
• singulæque gentes snos proprios vicos et plateas incolentes , nuüi prsclusnm municipium. * Krantz , 
Vandalia , lib. n, cap. xx , s'exprime dans le même sens. 

(î) Dreyer, Specimen juris publici Lubecensis , &ç. pag. 70. — Hsmdvesten ofte Prèvilegien Oetroyen 
Costumai der St ad Amstelredam, pag. 51. — Gruber, Origines lÀvoniœ , pag. aoa. 
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les Romains stipuloient en latin ou en grec. Indépendamment des preuves his- 
toriques qu’il me seroit facile d’accumuler, j’en trouve une dans la manière dont 
on a vu, page 426, que fut rédigé le code promulgué sous la médiation du 
roi Magnus. La langue allemande ( alors le plat-allemand ) étoit probable- 
, ment la plus usuelle pour les étrangers : c’est ainsi que de nos jours il est tel 
pays dans lequel des négociations commerciales se font en français, d’autres 
en anglais, en italien, même entre des commerçans de différentes nations, 
..quoique la langue dont ils se servent ne soit pas celle du pays. 

L’hypothèse, que je viens d’exposer, à laquelle donneroient quelque proba- 
bilité le titre général et les, titres particuliers. des deux \di visions dont se com- 
pose la compilation, me paroi* cependant difficile «admettre (l). D’abord, une 
fois qu’il est reconnu , et je crois qu’on n’a plus de doutes raisonnables, que la 
.compilation ne sauroit être antérieure au xv.' siècle, on ne peut se dissimuler que 
la grande prospérité de Wisby avoit disparu : tout son commerce avoit passé à 
Dantzick et dans les autres villes de la. Hanse, qui avoit ses lois propres, 
formant le droit commun de presque, toutes les vides admises dans la confé- 
dération ; car il ne faut pas croire que la première loi maritime .de cette asso- 
ciation célèbre, formée dès ie.xui*' siècle, soit celle qui porte la date ; de i ; 59i. 
Leibnitz, dans son Codex juris gentium diploi maticus , partie I, page 313, 
rapporte un recès de 14 1 8 qui, indépendamment de diverses règles poli- 
tiques, eq offre mtssi quelques-unes sur le droit maritime jirivé. On m’a assuré 
qu’un grand nombre d’articles anciens, compris par la suite dans les ordon- 
nances de 1591 et: de 1 6 14, avoien tété, recueillis par le savant Dreyer, et 
remontoient au xiv.' siècle; ce qui par conséquent rend peu probable, au 
moins pour, les commerçans des villes admises à la confédération, l’hypothèse 
d’une . loi commune à tou6 les peuples , concertée et rédigée: à Wisby. ■ . : , 

Mais, en laissent de côté cettp considération, quoique d’une. assez grande 
importance, qui ne sent qu’un acçordentrelee commerçant* du nord, dù centre 
et du paidi de fEprope pour se donner une loi commune, sans être impossible , 
n’étoitpas facile? Cette, rédaction, laite par des hommes instruite, si l’on veut, 
des usages, .mais sans caractère public , n’eût pas offert de sanction véritable , 
ni riep qui pût, donner à ce travail l’utilité qu’on devoit en attendre. ■ Un«ac- 
,çp.r4 entqe les gpuyernemens divers pQuvojt seuk atteindre ce but; et un tel 
accord, .que la nouvelle situation de l’Europe ne. permet pas, même d’espérer 
aujourd’hui, étoit, je ne crains pas de le dire,. impossible au temps où il faut 
se reporter. .. _ ... ^ 

On, sait d’ailleurs avec quelle solennité les villes , anséatiques rédigèrent 
leurs lois maritimes de 1591 et de 1614; je crois pouvoir affirmer que. la 
rédaction de la compilation de Wisby par des commèrÇans de nations bien 
plus divisées d’intérét que les villes dont la Hanse se compqsoit, eût: été. un 

(i) M. Meyer paraît l'admettre dana aa dissertation Historia legum maritimarum medii met celeberri- 
marum , $ 39 . 
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événement bien plus remarquable aussi; et cependant l’histoire n’en a conservé 
aucun souvenir. 

Si de ces doutes fondés sur l’impossibilité d’un accord je passe à ceux qu’offre 
l’inspection de la compilation , l’hypothèse devient encore moins probable. Une 
rédaction faite par la réunion de délégués des commerçans et navigateurs,' ou 
par une assemblée générale , auroit, sinon la perfection , au moins quelques-uns 
des caractères de l’unité. On n’y liroit pas une série d’articles qui indique exclusi- 
vement certaines localités ; une autre qui en indique de differentes ; une troisième 
qui ne répète ni les premières ni-Ies secondes indications. Au lieu de dire , je sup- 
pose, lenavire expédié pour Bordeaux , pour P Écluse, pour Amsterdam; on 
auroit dit simplement, lenavire expédié pour un port quelconque. 

Il se pourrait, je l’avoue, que la compilation , quoique faite parle concours 
de tant d’hommes expérimentés, n’offrit pas une perfection et une méthode à 
laquelle iios lois modernes elles-mêmes ne sont pas toujours arrivées; mais ces 
imperfections auraient-elles été portées jusqu’au point d’introduire des dis- 
positions absolument opposées à l’état et à la situation des lieux, et souvent 
contradictoires? La même disposition, quelquefois dans les mêmes termes, 
quelquefois avec un léger changement de rédaction , serait-elle répétée deux 
et jusqu’à trois fois? Y verroit-on surtout, sons un titre et une conclusion 
commune, deux fractions qui ont chacune leur titre propre, à un point tel 
qu’on est obligé d’y reconnoftre deux compositions distinctes? Je crois donc 
qu’il n’est pas possible d’admettre l’hypothèse que je viens de discuter. 

Je crois plutôt que la compilation est Fouvrage d’un simple particulier, et 
voici comme elle a pu être faite. Les usages maritimes suivis dans les Pays- 
Bas méridionaux, sous le nom de Jugemens de Damme et de Westcapeïle, 
quelle qu’en soit Forigine, et ceux des Pays-Bas septentrionaux, dont j’ai parlé 
dans les deux chapitres précédens , étoient évidemment connus des naviga- 
teurs de là Baltique. Dès le XIII.® siècle , Lubeck et Hambourg avoient des 
comptoirs en Flandre ; si dans Forigine elles y jouirent d’une juridiction sur 
leurs nationaux, une charte de 1349, dont Dreyer a publié le texte (l), at- 
teste que dans la suite les souverains de ce pays, en accordant diverses immu- 
nités aux commerçans allemands , les obligèrent à reconnoitre la juridiction 
et les lois locales : Standurri est consuetudini et terrœ nostrœ legi. Ils avoient 
donc intérêt & connoître ces lois; et pour les connoitre, ils ont dû naturelle- 
ment les traduire dans leur langue propre. C’est ce qui me paraît expliquer 
comment une traduction en plat-allemand des vingt-quatre articles adoptés 
dans les Pays-Bas, sous le nom de Jugemens de Damme, se trouve dans le 
manuscrit n.° 6 1 du musée Dreyerien de Lubeck; pourquoi les manuscrits de 
Hambourg dont j’ai donné la description page 368 , contiennent ces mêmes 
vingt-quatre articles suivis des usages des Pays-Bas septentrionaux; pourquoi 


(.0 Sptcimen juris pubtici Lubeeensis de inhumwto jure naufragii , pag. *48. 
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ces versions plat-allemandes, tout en étant conformes pour le sens, diffèrent 
dans les expressions, et enfin, ce qu’il est important de remarquer, pourquoi 
ces manuscrits ne sont pas intitulés, Droit maritime de Wisby (l). Si Ton 
faisoit des recherches dans les archives des villes du littoral de la Baltique, 
on y trouverait sans doute de nouvelles preuves de mes conjectures (2). 

Differentes causes, toutes également probables , ont dû porter à Wisby une 
collection des usages maritimes pratiqués en Flandre et en Hollande. Les 
Allemands, depuis plusieurs siècles, y formoient, en quelque sorte, un corps 
de nation, ainsi que le constate une addition à la charte de 1163, dont j’ai 
parlé page 427(3), et même ils av oient obtenu le privilège extraordinaire que 
le sénat et les autorités publiques fussent mi-partis entre eux et les naturels du 
pays (4). Ils ont pu y porter des copies des traductions dont je viens de parler. 
Les navigateurs de Flandre et de Hollande, dont les relations commerciales 
avec Wisby sont attestées par le chapitre xv du Iii. e livre du @ta5t*ia9 (5), 
et qui, dans le XlV. e siècle, s’étant détachés de la ligue anséatique (6), for- 
moient une corporation rivale de cette association , durent aussi , pour la 
décision de leurs contestations et le réglement de leurs transactions privées , 
d’après les privilèges cités page 394 , porter ces mêmes usages à Wisby dans 
leur propre langue, qui différait peu du plat-allemand. 

Quelque possesseur d’un manuscrit de ces usages maritimes, s’apercevant 
qu’ils n’avoient pas prévu certains cas réglés par des dispositions disséminées 
dans les copies des codes de Lubeck qui circulèrent long-temps avant la ré- 
daction officielle de 1586, aura fait un extrait de ces codes pour l’utilité des 
Allemands et notamment desLpbeckois, qui jouissoient du privilège d’avoir 
un juge de leur nation (7) , et même de communiquer ces avantages à 
d’autres villes, comme le prouvé un acte de 1173 rapporté par Gruber , Ori- 
gines Livoniœ , page 202 : il aura joint cet extrait aux deux séries dortt je 
viens de parier. L’extrait pouvoit sans doute embrasser plus de matières; mais, 
si ce n’est le discernement, les moyens ont peut-être manqué à son auteur. 
Avant la rédaction officielle de 1 5 8 6 , les statuts de Lubeck ne consistoient 
qu’en copies faites par des particuliers sans mission, et offraient de grandes 
variétés (s). Parmi ceux dont j’ai eu connoissance, les uns contiennent & peine 
deux ou trois dispositions de droit maritime, d’autres jusqu’à trente et plus. 
D’ailleurs , ce compilateur ne jugea pas sans doute nécessaire d’emprunter aux 

(l) J'ai cependant fait connoître , page 368, que le nom de Wisby, joint à celui de plusieurs villes des 
Pays-Bas , est en marge d’un seul des trois manuscrits de Hambourg ; mais M. Lappenberg m’a certifié 
que cette addition, faite d’une main différente, est du xvn.« siècle, et sans doute un effet des préjugés 
qui régnoient alors en faveur de Wisby. 

(s) L’auteur de l’Histoire du droit de Cuim f atteste , à la page 16. 

(3) Dreyer, Specmen juris publici Lubecensis de inhumano jure naufragii , pag. us. 

(a) SBteta) liv. i , chap. xn. 

(5) II y est question des draps d'Ypres , de Gand , de Bruges , &c. 

{«) Maüet , De la ligue anséatique, pag. s 04. 

(7) Dreyer, De inhumano jure nwtfragii, pag. 113. — SBisbç @fata£a§, part, i , cap. 1, $$ s et 3. 

(8) Seelen , non tau Urfyrtutgt unb Sorfgftnge ta fcud)tauta*9 tu Cfibed > J * 7 * 
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codes de Lubeck les articles relatifs à des cas déjà prévus dans la compilation 
qu’il vouloit seulement compléter. 

Dans cette hypothèse ( 1 ), il ne faut plus d’efforts, ni .pour expliquer les 
doubles emplois et les articles littéralement semblables ou similaires , si 
nombreux dans la compilation de Wisby , que , quoiqu’étant composée de 
72 articles, elle n’en a pas réellement plus de 50 différens les uns des autres, 
ni- même; pour concilier les antinomies : car ce qui seroit une bizarrerie et 
une. grave imperfection dans un code unique, n’a rien d’extraordinaire ni de 
choquant dans un recueil de pièces distinctes» indépendantes les unes des 
autres, et faites dans des pays différens, 

La plus ancienne copie qui noifs soit parvenue de la compilation , formée 
de la manière que je viens d’indiquer , est l’édition faite à Copenhague en 
1505, c’est-à-dire , dès les premières années de l’introduction de l’imprimerie 
dans ce pays. L’auteur du manuscrit primitif d’après lequel cette édition a 
été faite , usa. très-certainement de traductions en plat-allemand faites depuis 
long-temps. On en sera facilement convainep si fon compare le style de cette 
édition avec le plat-allemand tel qu’il étoit écrit au. commencement du 
xvi.* siècle. Il est probable aussi qu’il ne possédoit pas une copie complète 
des usages maritimes de Hollande formant la troisième partie de la compi- 
lation ; car il a omis six articles qui se trouvent non-seulement dans les 
éditions hollandaises, mais même dans les traduçtiops en plat-allemand 
qui existent aujourd’hui à Hambourg. 

Des exemplaires de cette édition de. Copenhague , ou des copies semblables 
. à celles qui avoient servi à f imprimer, furent sans doute portées assez promp- 
tement dans les villes situées sur la mer Baltique. Deux manuscrits, l’un de 
15.33 et l’autre de 1537, dont je parlerai bientôt, donnent lieu de le croire. 

Je ne penx déterminer quand on comment la compilation , formée de la 
pianière que je suppose, a reçu le nom de Droit maritime de Wisby. Ce 
qp’il y a dç certain, p’est que l’édition de 1505 porte pour titre unique : 
.^irtygfypttlbpf foogfoejîe Ici commence le suprême droit maritime. 

,Ç’est à la fin seulement, avec le millésime d’impression, qu’on lit ; 4?çr epnbei 
bat ®otf}Ianf4>e 2Bater«9ted>f 6at 6e gemepne £opmamt unit @4>tpper« georbineret 
upn gpmafet Çebbçn to SBtëbp / Ici finit le droit maritime de Gothlande que tous 
les négocions et patrons de navire ont fait et rédigé à Wisby. 

L’éditeur de Copenhague pourroit donc bien être l’auteur de cette énon- 
ciation. Il aura d’abord imprimé tous les articles tels que son manuscrit les 

(î) M. Meyer, Dis s. laud, $ 39, présente une conjecture assez probable sur la première composition de 
cette compilation. i\ fait remarquer qu'aux xiv. c et xv. e siècles , dans les comptoirs de la Hanse , tout 
membre de la confédération étoit habile à remplir les fonctions d'alderman [senior], mais que le greffier 
[scriba] devoit nécessairement être citoyen de Lubeck; ce qui est effectivement attesté par M. Sartorius, 

1 . 1 , pag. 195. De là, M. Meyer, supposant, ce qui est très- vraisemblable , que la compilation a du être faite 
dans un des comptoirs que les Anséàtiques avoient à Wisby, conclut que Te greffier Tubcckois , auteur du 
travail, aura placé en tête des deux séries d'articles usités dans les Pays-Bas méridionaux et septentrionaux , 
des extraits du droit de Lubeck. ’**' 1 ' 
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indiquoit, avec ie seul intitufé Droit maritime : peut-être ensuite , soit par 
charlatanisme, car on n’en manquoit pas plus dans les premiers temps de 
l’imprimerie qu’à présent ( le prologue du prétendu droit rhodien en a donné 
une preuve) , soit seulement parce que le manuscrit lui avoit été apporté de 
Wisby , il aura terminé son édition par la finale que je viens de transcrire. 
Je suis même porté à croire qu’il a agi de bonne foi. Quoiqu’en 1505 les 
relations du Danemarck avec Wisby fussent très-intimes , file de Gothlande 
n’ayant presque pas cessé d’être sous la domination danoise depuis 1366 
jusqu’en 1645, cet imprimeur pouvoit , sans même qu’on doive le taxer 
d’ignorance, ne pas connoftre le véritable droit maritime de Wisby, inséré au 
©t«bt4ag, rédigé sous le roi Magnus , code tiré de l’oubli par Hadorph 
en 168 7 seulement. Il a pu croire qu’une série d’articles sur le droit maritime 
venant de Wisby , rédigée dans une langue non moins usitée à Wisby que la 
langue nationale, devoit appartenir à cette ville, dont on a vu , pagè 428, que 
les lois avoient toujours joui d’une grande réputation dans les pays septen- 
trionaux; Je présume aussi que f addition du nom de Wisby est l’ouvrage 
de cet éditeur; car probablement il na pas imprimé le manuscrit tel que je 
supposé qu’il avoit été originairement formé. Cette preuve me paroît résulter 
de l’article 2 7, où le mot lf£openfc«»ett , Copenhague, remplace évidemment 
Bordeaux , et de l’article 48 , où £an*fe , Danois , remplace Amsterdam , 
mots qui dévoient se trouver dans l’original , ainsi que l’attestent les Rôles' 
d’Oléron ou Jugemens de Damme , les Usages de Hollande et les éditions 
ultérieures : cette preuve résulte aussi de quelques autres intercalations dont 
je parlerai dans les notes sur le texte. 

Au surplus , que cette dénomination ait été le fruit de là supercherie ou de 
la crédulité , elle a pu facilement être adoptée par ceux qui dans la suite ont 
fait des manuscrits ou des éditions de la compilation. L’indication du nom 
de Wisby, d’abord mise par le premier imprimeur à la fin de l’édition , aura 
été insérée par les autres dans le titre même. Une infinité ‘de méprises sem- 
blables ont eu lieu sans qu’on sache comment et pourquoi; elles se sont 
continuées sans plus ample examen , et plus d’une fois elles'ont trompé et 
embarrassé les savans. On connoît le code dit Lex romana , donné par les rois 
bourguignons à ceux de leurs sujets qui suivoientle droit romain. Le premier 
manuscrit découvert portoit en tête les mots Papiani responsorum, évidem* > 
ment relatifs à des feuilles précédentes et perdues où étoient écrits des extraits ' 
de Papinien , tou jours désigné par le nom de Papianus dans (es écrits du moyen 
âge. Les premiers copistes ont pris ces mots pour le titre du code bourguignon ; 
et cette erreur, à laquelle le grand Cujas a payé le tribut, n’est pas encore 
tout-à-fait détruite. ’ 

Les premiers imprimeurs n’avoient pas l’esprit de critique et de discerne- 
ment dont les Aide et les Estienne ont fait preuve dans la suite : cette même 
édition de 1 505 en offre plus d’un exemple. L’article 1 ." commence par Item, 
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mot qui suppose qu’on a déjà dit quelque chose; F article 7 et l’article 1 1 sont 
une copie presque littérale Tun de l’autre. Dans l’article 29 (27 des autres 
éditions), deux lignes sont omises, parce que le copiste ou peut-être l’im- 
primeur a trouvé dans le manuscrit, deux lignes plus bas, le même mot, et ne 
s’est pas aperçu de la lacune. Une autre omission semblable est dans l’ar- 
ticle 33 (30 des autres éditions). Dans l’article 4 o (3 7 des autres éditions), le 
mot Item, précède le titre bit t$ 5e Orbttumcie, voici les ordonnances que les 
commerçons et patrons ont faites entre eux. 

Je livre ces conjectures au jugement des hommes plus instruits que moi , 
à ceux surtout qui, habitant la Suède, le Danemarck, ou les bords de la Bal- 
tique, sont plus en état de les apprécier ou d’en démontrer l’erreur. Si, contre 
mon intention, je m’étois trompé, cette erreur n’auroit, du reste, aucune in- 
fluence sur l’opinion qu’il est permis d’avoir de la compilation en elle-même. 
Ce qui est bon et sage, de quelque manière qu’il ait été recueilli et nous soit 
transmis , conserve son caractère de bonté et de sagesse. 

La conséquence naturelle de la discussion à laquelle je me suis livré serait 
de ne pas publier la compilation de Wisby , puisqu’elle est une réunion de frag- 
mens dont les originaux se trouveront dans ma collection, restitués chacun 
dans leur place aux pays qui me paraissent les avoir produits. 

Je n’ai pas cru cependant devoir prendre ce parti. Quoiqu’à mon sentiment 
cette compilation soit une traduction, elle jouit depuis plusieurs siècles du 
privilège d’être considérée et citée partout comme un original , même dans 
les pays qui en ont fourni les élémens; et le foible inconvénient de reproduire 
les mêmes choses est bien compensé par l’avantage de n’avoir omis aucun des 
textes primitifs. J’ai donc dû m’occuper de celui qu’il convenoit d’adopter. 

Le véritable est en plat-allemand , je crois en avoir donné des preuves suffi- 
santes; tous les écrivains et les jurisconsultes du Nord l’attestent (l). Pour 
en obtenir un exact, j’ai dû m’adresser sur les lieux, et c’est ici l’occasion 
de faire connoitre l’obligeance de M. Hach père, docteur en droit, premier 
conseiller à la cour suprême d’appel des villes libres d’Allemagne séant à 
Lubeck, et de M. son fils , docteur en droit et procureur au tribunal de la 
banlieue de Lubeck. 

Je dois le précieux avantage de cette connoissance et toutes les facilités de ma 
correspondance à M. Sadet, long-temps vice-consul de France à Lubeck, au- 
jourd’hui consul à Brême. Quoique je n’eusse aucun titre auprès de MM. Hach, 
ils ont mis à me procurer des documens et à résoudre les difficultés dont je les 
entretenois, un zèle égal à celui qu’ils auraient pu apporter dans un travail 
entrepris par eux-mêmes, ou pour rendre service à un compatriote. C’est un 
devoir pour moi de leur offrir ce témoignage public de ma reconnoissance. Si 
les personnes qui ne dédaignent pas l’étude des antiquités du droit maritime 

(î) Lange t B revis Introductio in notitiam legum maritimarum &c. , pag. ai. — Brokes , Observ. 
forenses , præf. pag. y. 
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trouvent quelque chose de bon dans mon travail sur la compilation de Wisby 
et sur l’ancien droit de Lubeck, ce n’est point à moi qu’elles le devront , c’est 
à MM. Haefa et aux personnes obligeantes dont ils ont bien voulu interroger 
la science en ma faveur ( 1 ); les erreurs et les omissions doivent n’être impu- 
tées qu’à ma faute et aux difficultés de ma position. 

Pour bien faire connoitre les motifs du parti que j’ai pris relativement à la 
publication du texte plat-allemand, j’ai besoin d’indiquer les éditions imprimées 
ou manuscrites qui en existent. Ces détails , dont la plupart sont disséminés dans 
des ouvrages rares ou peu connus, ne sauraient déplaira aux hommes amis 
des recherches bibliographiques. 

L’édition de 1505 est, comme je fai déjà dit page 446, la plus ancienne 
copie. Suivant les auteurs du Danske Magazin (2) , qui Tont réimprimée dans 
le tome V, page 225, de leur savante collection , il n’en existe plus que deux 
exemplaires , appartenant l’un et l’autre à la bibliothèque royale de Copen- 
hague. M. le marquis de Saint-Simon, ministre de France en Danemarck, a 
eu la bonté de les examiner, et de me donner des détails qui, réunis à ceux 
du Danske Magazin, serviront à faire connoître ce livre si rare. Il est com- 
posé de trente-deux pages petit in~4.°, ou peut-être in-8." selon Dreyer. II ne 
porte ni avis, ni préface, ni annotation quelconque, ni indication du manuscrit 
dont s’est servi l’éditeur. Quoique sans nom d’imprimeur, il est sorti évidem- 
ment des presses de Gotfrid de Gemen , le premier imprimeur de Copenhague 
et probablement le seul à cette époque ; d’ailleurs , la dernière page porte 
l’écusson qui servoit à désigner tous les livres sortis de ses presses. L’ou- 
vrage porte un frontispice en langue danoise , î)cn @tt0anb*fe 2Batetr*9ve<bt 
trpftt jfrébetuum 1505 , avec les armes de Wisby ( 3 ) ; mais ce frontispice a 
été ajouté après coup. Chacun de ces deux exemplaires est relié avec la loi 
de Séeland. M. Schlegel m’a assuré que cette loi ne forme point avec la 
compilation un même corps, et que l’annexe étoit le résultat du caprice ou 
du goût des propriétaires. 

Le titre véritable, puisqu’on a vu que le frontispice avoit été ajouté, est en 
tête de la première page. II consiste dans les seuls mots : $er begljçnt bat 
2Bater.$Xe(bt, c’est-à-dire, Ici commence le suprême ou le très-excel- 
lent droit maritime, sans indication de Gothlande , ni de Wisby. Les articles 


(l) A r invitation de bf. Hach pire, M. Schildner , professeur à Gripswald, a bien voulu me faire con- 
noître le manuscrit de 1541 , dont je parlerai plus bas; M. Falck, professeur à Kiel , m'a donné des conseils 
dont je sens tout le prix; M. Cropp , l'un des collègues de M. Hach à la cour suprême des villes libres, 
m'a fait espérer des renseignemens sur les anciens monumens du droit anséatique. 

(s) Le Danske Magazin est un recueil entrepris par des savans de Danemarck , dans la vue de réunir 
tout ce qui intéresse les antiquités du pays ; on y a analysé , et souvent même imprimé totalement , de très- 
anciens livres publiés en Danemarck. Je dois à M. le marquis de Saint-Simon l’envoi de cet intéressant 
recueil, et beaucoup d'autres documens qui trouveront leur place dans ma collection; mais un service bien 
plus grand qu'il raa rendu , c'est de m'avoir mis en relation avec M. Schlegel , dont le nom est devenu 
pour moi le synonyme de l'urbanité et de l'obligeance. 

(3) Ces armes sont un agneau portant une bannière surmontée d’une croix. On voit par le préambule 
du code de Wisby, que le roi Magnus avoit donné ces armes à la ville. 

I 57 
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sont au nombre de soixante-six , commençant tous , même le premier, par le mot 
latin Item. La rubrique te bc ûrbtnanctc &c. est placée entre le 39/ et 
le 40/ article. A la suite du 66/, au-dessons duquel est lecusson de l’impri- 
meur, on lit la conclusion finale $pr etynbet &c M indiquée page 446 ci-dessus, à 
la suite de laquelle sont les mots geftrscfet ta -^oppexivfltxn , anno D&mim mdv. 

Après cette édition de 1505, vient dans l’ordre des dates , pour les textes 
plat-allemands, une copie contenue dans un manuscrit de 1533 qui existe 
à Lubeck dan6 la partie des archives appelée musée Dreyerien, n.° 65 , 
sous le titre : $>«tf} iubf<be-9îe<fcee ; 2ttfo be .Kepler S>pwcr @rabt gefcegcuen fcefft, 
scriptum et compte tum anno ab incarnatione Salvatoris nos tri MDXXXIll. 
D’après la description que M. Hach fils a bien voulu me transmettre, ce manus- 
crit contient le code de Lubeck , publié par Brokes , sous le titre Codex primus, 
page 1 /* et suiv. de l’appendix de son ouvrage, Observationes forenses. A la 
suite, mais après quelques pages blanches, se trouve une série de dix-huit 
articles publiés par Brokes dans le même ouvrage , sous le titre Successio civù 
lis ; et enfin à la page 1 14 commence la compilation de Wisby, distinguée de 
ce qui précède par le seul titre : jftyr begpmtet bat Sffiatec ©ec-SXc ÿt, &c., 

laquelle occupe trente-six pages. Le manuscrit n’a que soixante-trois articles, 
et est terminé par Ie6 mots, Scriptum etcompletum anno MDXXXtu. 

Un manuscrit semblable, portant la date de 153 7, existe entre les mains de 
M. Petersen , archidiacre de l’ancienne église métropolitaine de Lubeck. 11 a eu 
l'extrême bonté d’en accorder la communication à M. Sadet pour m’en adresser 
une copie; j’ai pu, par ce moyen, acquérir l’assurance que ce manuscrit est 
littéralement conforme à celui de 1633. U contient les mêmes pièces précé- 
dées d’un titre presque identique , et finit par les mots : ©Ijceuru tnt$ t)acr na 
©otxo QSortlj MV uttbe xxxvil, in urbe; c'est-à-dire , Écrit en l’année après 
la naissance de Jésus-Christ mdxxxvii , dans la ville. 

Ces deux manuscrits ont été évidemment copiés l’un sur l’autre. Tout porte 
à croire qu’ils n’ont pas été faits d’après un exemplaire imprimé de l’édition 
de 1 505 ; car, indépendamment de ce qu’ils ne contiennent pas les articles 5, 
il, 24 et 38 , ils se distinguent, tant de cette édition que de toutes les 
autres , par la rubrique qui précède les articles empruntés au droit maritime 
de la Hollande , rubrique dont j’ai donné le texte page 402. Cette dernière 
circonstance peut laisser soupçonner que l'éditeur de 1505 a omis arbitrai- 
rement cette rubrique, peut-être parce qu’elle lui paroissoit contredire son 
système , qui étoit d’attribuer à Wisby la totalité de la compilation. Quoi 
qu’il en soit, il est évident que, sauf les omissions indiquées, le texte des 
manuscrits de 1 5 3 3 et de 1537 est littéralement conforme à celui de 1505. 

Une édition imprimée à Lubeck en 1537 avoit été indiquée par Dreyer, 
&mlcùung tn bte iubifebea SBecortmungetv page 442 , sur la foi de deux écrivains 
qu’il citoit. Le silence gardé par Seelen dans son savant ouvrage relatif aux 
livres imprimés à Lubeck Iaissoit néanmoins des doutes sur l’existence de 


Digitized by 


Google 



COMPILATION CONNUE SOUS LE NOM DE DROIT MARITIME DE WISBY. 451 

cette édition. M. le docteur Moenkeberg, ancien bibliothécaire de la chambre 
de commerce, aujourd’hui sénateur de Hambourg, avec qui M. de Bourboulon , 
consul de France , avoit eu la bonté de me mettre en rapport, m’a appris qu’elle 
existe dans le dépôt dont la garde lui étoit confiée, et m’a donné les rensei- 
gnemens suivans. C’est un in-8.° de vingt-quatre feuillets, dont le premier 
porte le titre : 3>at 90 bat fcogefïe unbe ôlbefïe SBater«£R<<#t, bat 6c gemenc .^op- 
ina n unb @4>ippcr0 gccrbittert unbe gcmafct fyebbtn to bat fttf epen pber 

( 6c tfcof fcwett borfcret) fcpr na ri<btm math- Au-dessous du titre, on voit la gra- 
vure d’un vaisseau dans lequel est une personne assise et une autre debout ; le 
mât porte un pavillon dans lequel est une croix , et à la suite Findication de 
l’imprimeur Richolst , année 153 7. Cette édition contient soixante-douze 
articles; à la suite du 36. e estla seconde rubrique dont j’ai parlé. Après le 
72.' article r on lit la finale générale enbet 6at ©obflanbefcf>e 5Bafer« 
9M>f , bat be grmenc ^opmane un6e @d>ippcrs georbtneert unbe gemafet Çebben 
tjjo Stthfjbp , bat fief ciu pber bat ira rt$ten mad>. Wen ©abc bc (S^re mdxxxvii. 
Chaque article porte en tête, après son numéro , le mot 35eïet>i ngc . jugement. 

Une édition de 1 538, donnée à Dantzick par François Rhode, format in~8', 
est indiquée à la page 1 6 de l’Histoire de droit de Culm , qui précède les sta- 
tuts de cette ville , édition de 1 74 5. M. Lagau , vice-consul de France dans cette 
ville en 1 8 25 , et après lui M. Laboütraye, consul à la même résidence, ont eu 
la complaisance de s’adresser, pour obtenir quelques renseignemens sur cette 
édition, àM. le professeur Loesching, qui déjà m’en a donné de très-précieux 
sur l’ancien droit maritime de Dantzick; mais elle lui est inconnue, et n’existe 
dans aucun établissement public. Dreyer et les auteurs qui ont cité diverses 
éditions de la compilation de Wisby, n’en parlent point aussi. Je la crois 
conforme à l’édition de Lubeck de 1537, parce que Kuricke, qui étoit secré- 
taire du sénat de Dantzick , dans son commentaire sur la loi maritime des villes 
anséatiques de 1614, cite très-souvent la compilation , et que toutes ses cita- 
tions correspondent aux numéros des articles de l’édition de 153 7. 

Un manuscrit portant la date de 1 54 1 existe dans la bibliothèque de l’uni- 
versité de Gripsvvald , où il porte le n.° 1 , 3 5. M. Hach en a obtenu la commu- 
nication de M. Schildener et m’en a fait parvenir une copie. La compilation 
y est précédée d’un livre de la procédure du tribunal inférieur de Lubeck , 
et d’un code de cette ville, qui est le deuxième de ceux que Brokes a publiés; 
le manuscrit est terminé par ces mots : ©^ecnbtget unbe mittcnbracbt pt bptft 
55o etf ««attente ber fyemmetoart tmfedJfjerett 3f?efu , anno Dornini mdxli. 

11 est conforme , pour le texte et le nombre des articles , à l’édition de 1 5 3 7. 

M. Kamptz, dans sa 91euei«ttetatur beé SSôlferredbtsf , publiée à Berlin en 
1817, dit qu’il a été fait une édition en plat -allemand à Copenhague en 
1550. M. Schiegel , à qui j’ai demandé des renseignements, m’a assuré que 
cette édition n’avoit jamais existé. Peut-être M. Kamptz a-t-il voulu parler de 
la traduction danoise imprimée en 1545, dont il sera question plus bas. 

57.. 
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Une édition en plat-allemand paroit avoir été imprimée en 1 5 5 1 à Amster- 
dam ; au moins c’est ce qu’atteste Harenberg dans la quatrième lettre sur 
les raretés qu’il a découvertes dans un voyage en Westphalie. Cette lettre est 
insérée au tome III, page 395, de l'ouvrage intitulé J^amburgifÿe ttermtfÿte 
33ibItotfcef. Suivant cet écrivain , qui assure avoir trouvé Fexemplaire dont il 
parie dans le cabinet de M. Goering à Minden , l’énonciation finale est celle 
qui termine la compilation dans l'édition de 1537. Harenberg croit que ce 
droit maritime est la traduction d’une convention , originairement rédigée en 
latin , entre les coramerçans étrangers à Wisby et les patrons de navires de 
cette ville ; il ajoute que c’est la loi attribuée par Leibnitz à l’empereur 
Lothaire. Je me suis suffisamment expliqué à ce sujet pages 4 2 7 et suivantes. 
J’ai désiré quelques renseignemens sur cette édition , et à cet effet j’ai prié 
M. Désaugiers, consul de France, de faire des recherches à Amsterdam. Il 
s’est adressé à M. Meyer , auteur du savant Essai sur les institutions judi- 
ciaires des principaux pays de F Europe. Ce jurisconsulte a eu la complai- 
sance de prendre des informations auprès de plusieurs de ses confrères de 
Tinstitut du royaume des Pays-Bas : ils n’ont pu rien découvrir à ce sujet. 

Une autre édition a été imprimée à Lubeck, en 1575 , par Jean Balhorn, 
et n’a été indiquée jusqu’à ce jour par aucun écrivain; elle existe dans la 
bibliothèque de la chambre de commerce de Hambourg , et j’en dois encore la 
description à M. le docteur Moenkeberg. Le titre en est le même que 
celui de l’édition de 1537, à la seule différence qu’au lieu de itopman on lit 
&>eplube, au lieu de Sffitgbp on lit SEBifjbu, au lieu de porferet on lit $anbrit, 
et quelques variations d’orthographe. L’écusson gravé représente un navire 
avec toutes ses voiles dehors ; le mât porte un pavillon avec l’aigle double, 
une croix est aux angles supérieurs de toutes les voiles. Le frontispice n’a 
point de date ; elle se trouve seulement à la fin. M. Moenkeberg m’a assuré 
que cette édition étoit conforme à celle de 1537, sauf quelques légères 
différences résultant des changemens survenus dans la langue , dont on 
a vu des exemples dans le titre. Mais à la fin , à la suite de la formule de 
clôture , cnbet &c. , après les mots tifyttn math > on lit ce qui suit : 
Unbe trun>lt<b pn bat faffcffye gefattet unbe gedrucfet tÇo iubetf bor$ 3o(jan 
^al&orn , ce qui signifie : Fidèlement traduit en saxon et imprimé à Lu- 
beck par Jean Balhorn. « Ces mots , traduit en saxon, m’ont frappé, dit 
« M. Moenkeberg. Dans l’édition de 1537, il n’est pas question de traduc- 
« tion , et l’opinion la plus répandue est que Foriginai a été écrit en bas- 
« saxon. Je n’ai vu nulle part que l’on connoisse un exemplaire en langue 
« gothique ou vieux suédois. Langenbeck , dans la préface de son commen- 
ta taire sur le droit maritime de Hambourg , en a déjà fait fa remarque. » 

On pourrait peut-être ne pas faire un grand cas de ce que dit l’imprimeur 
Balhorn sur cette fidèle traduction en saxon; son habileté critique est fort 
suspecte , et le proverbe allemand , verbeffert dur4> Johann ÇtalÇorn , est connu. 
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Cependant la remarque de M. Moenkeberg a dû fixer mon attention, et je 
crois que dans cette circonstance Jean Balhorn vaut mieux que sa renommée. 
Ce qu’il dit me paroit tout-à-fait exact , non pour la totalité , mais pour la 
plus grande partie de la compilation. Sans doute , les articles empruntés aux 
codes de Lubeck ne sont point traduits en saxon , car ils ont été eux-mëmes 
écrits originairement en cette langue , qui étoit celle de Lubeck ; à moins que 
Balhorn n’ait voulu dire que le style en a été un peu rajeuni , comme il est 
facile de le reconnoitre par la comparaison des textes. Mais quant au reste 
de la compilation , il est bien clair quelle est traduite des articles connus dans 
les Pays-Bas sous le nom de Jugemens de Damme ou Lois de W estcapel/e , et 
des Usages maritimes d’Amsterdam , Enchuysen ou Stavern. C’est probable- 
ment à cette partie, qui forme les cinq sixièmes de la compilation, que s’ap- 
pliquent, et avec raison, les mots, traduit en saxon; car, pour les Allemands, 
cette partie venoit de pays étranger ; aucune ville du Nord ne s’en prétendoit 
auteur à cette époque ; personne ne doutoit alors de la véritable origine de 
chacune des parties sur lesquelles le temps, l’erreur de quelques écrivains , 
la crédulité de ceux qui les ont copiés sans autre examen, ont fini par jeter 
beaucoup d’obscurité. p 

Je ne sais si , après avoir parlé de cette édition de 1575, sur l’existence 
de laquelle, nonobstant le silence des bibliographes, il n’est pas possible 
d’avoir des doutes, je dois indiquer celle dont Dreyer et les auteurs du Nye 
Danske Magazin fixent la date à 1596 , sur la foi du catalogue de la bi- 
bliothèque de Richey. 11 seroit possible, puisqu’on annonce aussi qu’elle a été 
publiée à Lubeck par Jean Balhorn, que ce fût celle de 1575 qu’on auroit 
mal datée; il est probable au moins qu’elle en étoit une réimpression. 

Brokes a publié en 1765, dans l’appendix de son ouvrage intitulé Obser- 
vationes foreuses , une édition plat-allemande d’après le manuscrit de 1533 
existant à Lubeck dans le musée Dreyerien , et d’après celui de 1537 appar- 
tenant à M. Petersen. II n’a point fait connoitre le motif de cette préférence 
donnée à un texte incomplet. Il n’a pas même eu l’attention d’indiquer, je ne 
dirai pas les variantes résultant d’une collation avec les autres éditions (on 
verra plus bas que c’eut été impossible), mais du moins l'existence de ces 
éditions, la plupart faites à Lubeck, ni les supplémens qu’elles pou voient 
naturellement lui offrir. Il a commis une faute plus grave j il a corrigé le texte 
dont il se servoit, quelquefois avec raison , souvent sans aucun motif, et n’en a 
point averti ; il a notamment omis une rubrique dont j’ai parlé page 4 02. Je 
m’expliquerai plus bas sur la traduction latine dont il a accompagné son texte. 

Je mets au dernier rang de cette indication des manuscrits ou éditions 
en plat-allemand le texte qu’on trouve dans le Corpus statutorum Slesuncen- 
sium , tome R, pages 675 et suivantes, imprimé à SIeswick en 1795. Il faut 
sans doute reconnoitre au manuscrit d’après lequel on l’a publié une date 
fort ancienne, mais elle seroit incertaine ; je ne crois pas, du reste, qu’elle 
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ptft être reportée au-delà de l’édition de 1 505 , ni même de la première édi- 
tion de Lubeck de 153 7. La préface expose, ainsi que je lai dit page 43 1 , 
qu’en 1532 Adolphe duc de Sleswick-Holstein érigea le village d’Husum 
en bourg , auquel il accorda une juridiction indépendante de celle dont il 
avoit jusqu’alors relevé, et lui octroya pour loi maritime la compilation de 
Wisby. Le texte se reporte donc au moins à 1582 , et l’on peut, sans rien 
hasarder, croire qu’à cette époque on employa une des éditions ou un des ma- 
nuscrits les plus répandus. Dans la réalité, le texte diffère peu du manuscrit 
de Gripswald et des éditions de Lubeck que je viens de décrire. 

Telles sont les éditions imprimées ou les manuscrits de la compilation de 
Wisby, en idiome appelé bas-saxon ou plat-allemand , dont j’aie conuois- 
sance (l); on peut y joindre, comme manuscrits incomplets, celui de Lubeck , 
et les trois de Hambourg dont j’ai donné la description pages 367 et 368. 

Mais, lorsque tous ces matériaux eurent été réunis, à l’aide d’une corres- 
pondance souvent ralentie par les distances, et plus souvent interrompue 
par les diverses fonctions auxquelles j’ai été appelé ou par les soins qu’exi- 
geoit le reste de ma collection , j’ai reconnu que la discussion sur l’origine et 
l’époque de (a compilation , quoiqu’assez épineuse pour un Français , n’étoit 
pas la partie la plus délicate de mon travail; et, tout en éprouvant, pour le 
choix du texte, l’embarras des richesses plutôt que la pénurie des doeumens, 
cette abondance est devenue elle-même une source de difficultés. 

Les éditions et les copies de manuscrits que je snis parvenu à réunir, 
présentent de très -grandes variétés de textes. Ces variétés ne consistent pas 
simplement dans des additions ou des suppressions, dans des changemens et 
des dépiacemens de quelques mots, dans le rajeunissement d’expressions 
surannées, d’où résulterait une coHation semblable à celle que j’ai faite 
pour la compilation rhodienne et pour les Rôles d’OIéron. Il y a entre ces 
divers textes une différence totale de locutions, de constructions gramma- 
ticales et d’expressions employées pour traduire le même fond. MM. Moci>* 
keberg et Lappenberg m’avoient déjà communiqué cette remarque, lors»* 
qu’ils voulurent bien me rendre compte de leurs tentatives pour parvenir à 
faire, comme je les en avois priés, une collation des éditions de 1 537 et de 
1575 avec le texte de 1505, contenu dans le Danske Magazin , et avec 
l’édition donnée par Brokes en 1765. 

Ces différences sont presque insensibles en ce qui concerne les articles 
empruntés aux codes de Lubeck ; mais en ce qui concerne le reste de la 
compilation, elles sont portées à un point tel, qu’une collation de textes de- 
vient impossible , parce qu’encere bien que tous s’accordent sur le fond des 
idées, ils different dans la manière de les rendre. 

(lj Pour n’avoir à me reprocher aucune omission , j'ajoute que Lange , dans son ouvrage intitulé Brevis 
Introductio &c. , page 39, indique un manuscrit de 1555, appartenant alors au pasteur Jacques de 
Miellé. Je n'ai pu obtenir aucun renseignement à cet égard h Lubeck. 
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Cette singularité mérite d’étre remarquée , parce qu’à mes yeux «lie est 
une nouvelle preuve que la compilation n’est point un ouvrage original. 

Voici comment on peut l’expliquer. Les articles empruntés aux codes de 
Lubeck, ayant été composés en plat -allemand, ne sont pas traduits, mais 
reproduits dans leur langue naturelle. Il n’a donc dû se glisser dans les copies 
que de légères différences causées ou par des omissions, ou par des trans- 
positions de roots, ou par la substitution de quelques termes plus récens à 
des termes anciens. Il n’en a pas été ainsi de la partie empruntée aux Rôles 
d’OIéron , ou, si l’on veut, aux Jugemens de Damme et aux Usages mari- 
times de Hollande. Ces morceaux ayant, par les raisons que j’ai expliquées * 
page 44 6 , été traduits dans plusieurs villes du littoral delà Baltique, chaque 
traducteur avoit employé les locutions ou les formes de langage qui lui 
étoient propres ; et cela ne surprendra personne : dans les langues les plus 
parfaites et les mieux fixées , des écrivains d’une égaie habileté traduisent le 
même ouvrage avec des expressions différentes , quoique dans le même sens. 

On peut classer les éditions et les manuscrits dont j’ai rendu compte , en 
deux familles , si je peux employer ce mot , que leur style rend tout-à-fait 
étrangères entre elles. 

L’édition de 1 505 ne diffère pas seulement des autres par le langage, 
qui est bien plus suranné et d’un plat-allemand moins pur ; elle en diffère 
encore par sa contexture générale et par le nombre des articles , qui est ' 

de soixante -six (l), et dont aucun ne porte en tête ni à la fin le mot 
93elct>i»ge , jugement. 

La série d’articles empruntée aux codes de Lubeck , qui est -de douze seu- 
lement dans les éditions et les manuscrits de la seconde famille , en forme 
quatorze dans cette édition de 1505 . Dans la série empruntée aux Rôles 
d’OIéron, ou, si l’on veut, aux Jugemens de Damme, un de ces articles, 

Je 1 5.*, est divisé en deux; ce qui fait que cette partie comprend vingt-cinq 
articles , depuis le 1 5. e jusqu’au 39.' inclusivement. La partie composée des 
Usages de Hollande , commençant par f article 40 et finissant par l’article 64 , 
ne forme que vingt-quatre articles au lieu de trente-quatre ; mais , au moyen 
de ce que plusieurs sont réunis en un seul, il n’en manque réellement que 
six, qui sont les 65.*, 66.*, 67.*, 68.*, 69.* et 70.* des éditions et des ma- 
nuscrits de la seconde famille. Les articles 65 et 66 sont les mêmes que les 
deux derniers de toutes les autres éditions. 

Lies manuscrits deLubeck de 1 533 et de 1 537, qui ont fun et l’autre servi 
de type à l'édition donnée par Brokes, appartiennent à la même famille. Le 
texte en est littéralement le même, à la seule différence que ces deux ma- 
nuscrits ont omis les articles 7, il , 24, 38, et que, d’un autre côté, ils 


(î) Verwer , Ntderîants See-Rechtcn , page 33 , et après loi M. Meyer, page 60 de la dissertation que 
fai déjà citée , ont dit qu'elle consiste en soixante-douze articles , et que les éditions postérieures en sont des 
réimpressions : les textes feront sans peine connoitre l'erreur dans laquelle ces écrivains sont tombés. 
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coupent en deux l’article 48 et l’article 62. Ces manuscrits peuvent servir à 
corriger les fautes de l'édition de 1505; car ils n’offrent pas, à proprement 
parler , de variantes. 

Les autres manuscrits et toutes les éditions, depuis celle de Lubeck de 
1537, forment la seconde famille. Ils contiennent soixante-douze articles. La 
partie empruntée aux codes de Lubeck est de douze ; celle des Rôles d’OIé- 
ron , de vingt-quatre , depuis et y compris le 1 3.* jusques et y compris le 36.* ; 
la partie empruntée aux Usages maritimes de Hollande , de trente-quatre , 
depuis et y compris le 37.* jusques et y compris le 70.* Les deux derniers 
sont semblables aux deux derniers de l’édition de 1505 , et des manuscrits 
de 1533 et de 1537. 

Les manuscrits et les éditions de cette seconde famille se ressemblent à un 
point tel, qu’ils sont évidemment la copie les uns des autres, sauf les chan- 
gemens que l’orthographe et les mutations de la iaugue ont pu apporter : 
tous, sans exception, portent en tête de chaque article le mot SMetrittge, 
jugement, précédé ou suivi du numéro d’ordre. Le style n’a rien de commun 
avec l’édition de 1505 , ni avec les manuscrits de 1533 et de 1537. 

Essayer d’expliquer la cause de cette différence notable entre la compi- 
lation, telle quelle fut imprimée en 1505 , et cette même compilation telle 
quelle a été constamment réimprimée depuis l'édition de Lubeck de 1537, 
est une chose qui me paroit impossible. Il suffit que le fait soit constant. 
Voici la seule conjecture probable. Si l’on admet , sur la foi d’Hadorph , 
qu’une édition hollandaise ait paru à Harlingue en 1532, il peut se faire 
qu’un exemplaire ou une copie manuscrite de l’édition de 1503 ayant été 
porté en Hollande , on y ait reconnu que la partie empruntée aux Usages 
de ce pays n’étoit pas complète ; qu’on y ait imprimé une compilation plus 
ample , et que cette édition hollandaise ait été la source de celles qui se 
sont succédé en plat - allemand depuis 153 7. Dans cette hypothèse, on 
comprendrait très-bien pourquoi Balhorn avoit mis sur le frontispice de son 
édition : Fidèlement traduit en saxon. 

Dans cet état, M. de Clerq, mon collaborateur, a partagé mon opinion 
qu’il valoit mieux courir le risque de faire quelque chose de superflu , que 
de mériter le reproche d’avoir omis des documens utiles aux savans. Nous 
avons, en. conséquence, pris la résolution d’offrir deux textes. 

Par le moyen du premier, on possédera la compilation telle qu’elle a existé 
dans le temps le plus voisin de sa rédaction , ou du moins telle que la pré- 
sente la plus ancienne des copies connues. Le second texte fera connoitre 
les changemens que cette première rédaction a éprouvés. 

Pour la publication du premier texte , nous avons fait usage de la réim- 
pression de l'édition de 1505 contenue dans le tome V du Danske Maga ■ 
zin. Cependant nous avons reconnu dans ce texte des fautes , dont quelques- 
unes ont pu être corrigées à l’aide des manuscrits de 1 5 3 3 et de 1 5 3 7. Lorsque 
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ces manuscrits contenoient aussi des fautes qu’il y avoit évidente nécessité de 
corriger, j’indique dans des notes les motifs des corrections adoptées par 
M. de Clercq , ou ses doutes forsqu’H n’a pas cru devoir prendre sur lui 
de faire un changement. 

Quant au second texte , nous avons suivi le manuscrit de Gripswald : l’édi- 
tion contenue dans le Corpus statutorum Slesvicensium , ainsi que celles de 
1 537 et de 1 575, qui existent à la bibliothèque de la chambre de commerce 
de Hambourg, ont servi à en vérifier l’exactitude. 

Mais deux traductions étoient évidemment inutiles, puisqu’elles auraient 
reproduit deux fois la même chose. M. de Clercq n’a donc traduit que le 
texte de 1505, parce qu’il est le plus ancien, et qu’il présente d’ailleurs les 
mêmes décisions et le même sens que les textes plus modernes : mais j’aurai 
soin d’indiquer dans des notes les différences , d’ailleurs peu considérables , 
qui se rencontrent dans ceux-ci , et de renvoyer par une collation du second 
texte aux articles du premier auquel est jointe la traduction. 

On reconnoitra peut-être qu’il étoit difficile de faire mieux dans un pays 
aussi éloigné des sources. Il me reste à donner une notice des différentes tra- 
ductions de la compilation. 

La langue hollandaise est celle qui offre la plus ancienne, s’il est vrai qu’il 
en ait été imprimé une à Harlingue en 1532. Elle m’est connue seulement 
par la citation qu’en fait Hadorph dans la préface de la traduction suédoise 
dont je parlerai plus bas : tous mes soins pour en vérifier l’existence ont été 
inutiles. 

Il en existe une aussi en hollandais qui a été souvent réimprimée dans le 
livre intitulé ’t Boeck der Zee-Rechten ; j’ignore si c’est la même que celle 
de 1532. Elle offre le même sens et le même nombre d’articles que le ma- 
nuscrit de Gripswald et les éditions de Lubeck et d’Husum , avec cette diffé- 
rence que, dans le Boeck der Zee-Rechten , les articles sont précédés chacun 
d’une rubrique destinée à en faire conuoitre l’objet. Cette traduction est 
également insérée à la page 147 du recueil intitulé Handvesten , Privilegien, 
Handelingen , Costuymen ende Willekeuren der Stad Amsterdam, &c. 
imprimé en 1624 (î). Brokes assure que Westerveen a publié une traduc- 
tion hollandaise de la compilation , accompagnée d’une préface et des passages 
des auteurs qui en ont parlé avec éloge; il la date de 1704, in-4.° Je crois 
qu’il a confondu avec la compilation de Wisby le Consulat de la mer, dont 
Westerveen a donné une traduction en 1704. Venver a donné aussi un 
texte hollandais dans son ouvrage Nederlants See -Rechten; j’en ai suffi- 
samment parlé dans ce chapitre et dans le précédent. Le texte publié par 
Verwer a été imprimé avec des notes , la plupart empruntées à cet auteur, 

(l) Dreyer, Cinlîitung ht bit CitifcfHü 1. 1 , page 443 , et Brokes , Obstrvalionts fovensts , 

pnef. pag. yj , citent cette édition comme étant de 1039, et disent que h compilation se trouve à la page 417. 
Peut-être y a-t-il eu aussi une édition de 1639. Je n’ai pu en avoir connoissance. 

I. 58 
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dans l’ouvrage hollandais de Le Clercq, intitulé Algemeene Vcrhandelin - 
gen van de Herschappy der Zee , page 162 . 

S'il faut en croire Hadorph , il aUroit été publié une traduction anglaise 
de la compilation en 1536. Je ne peux rien affirmer à ce sujet. M. Eflis, 
secrétaire du Musée britannique , à qui M. le baron Séguier a bien voulu 
s’adresser de ma part, a répondu qu’il n’en avoit aucune connoissance. Une 
traduction anglaise plus récente existe dans le recueil intitulé A General 
Treatise of the dominion of the se a, et dans celui qui a pour titre Louis, 
Ordinations of the admiralty jurisdiction ; mais elle a été faite d’après la 
version française publiée par Cieirac , laquelle , comme on le verra plus bas , 
est extrêmement incomplète et défectueuse. On peut en conclure , ou que la 
traduction de 1536 n’a point existé, ou qu’elle est tombée dans an oubli 
absolu en Angleterre. 

J’ai déjà parié d’une traduction danoise imprimée à Copenhague en 1 545. 
Son extrême rareté avoit porté les auteurs du Danske Magazm à douter 
qu’elle existât; cependant plusieurs littérateurs de Danemàrck et un cata- 
logue de la bibliothèque du couvent d’Odensée findiquoient. Les doutes ont 
été levés dans le Nye Danske Magazin , tome I. er , page 257. On y lit que 
cette traduction 6e trouve à la bibliothèque royale de Copenhague , qui l’a 
achetée à la vente du conseiller d’état Luxdorph. Cet amateur y avoit inscrit 
la note suivante : Hic libellus inter ineos rarissimus , nec aliud unquam 
exemplar vidi , nec ullum hominem cognitum habeo aut habui qui viderih 
Cet exemplaire et celui du couvent d’Odensée sont probablement les seuls 
qui existent. Voici la description de fexemplaire de la bibliothèque royale 
de Copenhague , d’après les renseigliemens que je dois à M. le marquis de 
Saint-Simon. C’est un ouvrage in-8 .* de quarante-huit pages. Sur le fron- 
tispice , au-dessous des lettres I. N. R. I. , est le titre danois , Jjper efter 
fslger bert ^egcfïf oc clfîe SBftfcrrct, fout ben mennige .ftiobmanb oc ©fipper 
$<tjfucr orbtncrcrj} oc giorf bbt flSettbç pa« ©ublanb, af fcuer font Sruger oc 
bterger fcg fit @Sctt ff al vite ût tette fcg effter , qu’on peut traduire ainsi : 
« Le suprême et très-ancien droit maritime que tous les négociàns et patrons 
« ont concerté et réglé à Wisby en Gothlande, afin que ceux qui fréquentent 
« la mer l’observent et s’y conforment. » Au-dessous se trouvent les armes 
de 1 archevêque de Drontheim en Norvège. Au revers de ce premier feuillet 
une traduction libre en langue danoise des versets 2 et 6 du chapitre XIII du 
livre de la Sagesse, et des versets 9 et 10 du chapitre XL de l’Ecclésiastique. 
La traduction se trouve au deuxième folio , sous le titre : j£er beginbeo ben 
(jSgcfïe oc elfïe SBétferrerfc aff Sffietfbç , c’est-à-dire, Ici commence le suprême 
et très-ancien droit de Wisby. Les articles sont numérotés i. er , 2. e , 3.*, 
4. e , &c. jusqu’au 66.*, après lequel on lit le mot finis, et en langue danoise, 
^rentet D Ætobenfcaffn «ff4>an« 2Btng««rbt/ anno D. M. D. xlv, c’est-à-dire, 
Imprimé à Copenhague , chez Hans Wingaardt, l’an du Seigneur mdxlv. 
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Quant à Fexemplaire de la bibliothèque du couvent d’Odensée , il est 
semblable à celui que je viens de décrire, sinon qu’au lieu des armes de 
Farchevéquc de Drontheim il porte les armes de Danemarck. 

Les auteurs du Nye Danske Magasin, en réimprimant cette traduction, 
y ont joint un grand nombre de notes. Presque toutes indiquent en quoi le 
traducteur s’est écarté de l’édition de 1505, et les différences principales 
qui existent entre la traduction et un exemplaire plat-rallemand imprimé à 
Lubeck en 1596, qu’ils disent avoir appartenu à Ricbey et qu’ils considèrent 
comme une réimpression de l’édition de 1537 ; mais, Fexemplaire étant 
incomplet, ils n’ont pu faire la conférence de la totalité.. 

La traduction de ,154 5 ressemble à l’édition princeps de 1505, en ce 
qu’elle ne contient point ceux des articles du droit maritime de Hollande 
que j’ai indiqués page 4 55, comme manquant dans cette édition. Néanmoins 
le traducteur a évidemment consulté l’édition faite à Lubeck en 1 53 7 : ainsi la 
série des articles empruntés au droit de Lubeck, qui dans l’édition de 1505 
est de quatorze , n’est que de douze dans la traduction ; ainsi , l’édition de 1 505 
ayant divisé en deux d’une manière fort ridicule Un article qui répond à 
l’article 1 5 des Rôles (TOIéron ou Jugemens de Damme , le traducteur danois, 
à l’exemple de féditeur de 1 53 7, n’en a fait qu’un seul. Quelquefois il a ajouté 
des mots ou de courtes explications qui ne se trouvent ni dans le texte de 1 506 
ni dans l’édition de 1 537. La rubrique qui , dans l’édition de 1 505 , précède 
l’article 40 ; et, dans les autres éditions, l’article 37, n’est conforme dans la 
traduction danoise à aucun de ces textes. C’est le même sens , il est vrai ; 
mais ce ne sont pas les mêmes termes. Le traducteur a très-bien reconnu 
que l’article dernier de la compilation, le 66. e dans l’édition de 1505, ou le 
72. e dans les autres éditions, étoit une répétition littérale de Farticle l. er ; en 
conséquence , il ne Fa pas traduit. 

On pourrait conclure de cette collation que, le traducteur danois, qui a 
travaillé sur un texte de soixante-six articles, en ayant supprimé trois, 
savoir, le 7.*, le 1 1 .* et le 66.', et en ayant réuni deux en un seul , sa traduc- 
tion ne devroit offrir que soixante-deux articles ; mais , comme il a divisé en 
deux les articles 46, 47 et 63 de l’édition de 1 505 , se conformant en cela à 
Fédition de Lubeck de 1537, il s’ensuit que sa traduction offre soixante-cinq 
articles. Je pourrais aussi mettre au rang des traductions danoises la compi- 
lation désignée par quelques écrivains sous le nom de code de Chrétien III; 
mais je me suis suffisamment expliqué , page 369, au sujet de ce document. 

La première traduction en allemand proprement dit que je connoisse 
a été publiée par l’Estocq dans son ouvrage intitulé Xattyug ber J^ffîorfe 
bes «ttgemeinen un6 <preu§tf$en 0ee>£Re$t* , page 73 , d’après un manuscrit de 
Kœnigsberg portant la date de 1580, ainsi que l’assure Sahme dans sa 
préface sur l’ouvrage de FEstocq. Cette traduction, si elle est complète et 
fidèle , a dû être faite sur un texte différent de tous ceux dont j’ai parlé plus 

58 .. 
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haut; ou si, comme je le crois, eiie n’est qu’un extrait, on peut présumer 
qu'il n’a pas été fait d’après l’édition de 1505, mais plutôt d’après l’un de 
celles de 1537 ou de 1575 : en effet, il contient trois articles omis dans 
l’édition de 1505. H n’indique le nom de Wisby ni dans le titre , ni à la fin ; il 
est intitulé simplement : 2Ufcte fyebet ft$ an bas 3Baffec*9te4>t/ barnadf> man bte 
©efcefafcrenbeÜRanne0m«grt<fcten/unttbenbtf4>eiben unnb bofgcf. «Ici commence 
« le droit maritime , servant à juger les gens qui naviguent sur mer, d’après 
« lequel on décide et que l’on suit. » II ne porte point en tête , comme les 
textes plat-allemands dont j’ai rendu compte, la série de douze ou quatorze 
articles empruntés aux codes de Lubeck ; il commence par l’article 1 , er 
des articles empruntés aux Rôles d’OIéron. Mais, au lieu de vingt -quatre, 
il n’en contient que vingt-deux, ayant omis l’article 13, lequel, ainsi qu’on 
l’a vu page 333 , est extrêmement défectueux dans la plupart des manuscrits 
et des imprimés français, et l’article 2 4 , dont la traduction n’étoit pas facile 
pour des hommes à qui l’usage du français étoit peu familier; ces deux 
articles sont précisément ceux que Garcie et Cleirac ont omis dans leurs 
éditions des Rôles d’OIéron. Chaque article de cette série est terminé dans 
cet extrait par les mots 3)a0 et quelquefois £)ifj if? bas 9te$t babon , Ceci 
est le droit en ce cas. A la suite de cette partie , en continuation de numéros, 
se trouvent vingt-un articles des coutumes de Hollande , sous le titre : ©ifj if? 
bie Orbittafio , bie bie ©dfuppers unb £auff(cur$e tmber ft$ (jabrn vont @$tff* 
Dîeibfe, Ceci est T ordonnance que les patrons et négocions ont entre eux 
sur le droit maritime. Ils répondent à cette même série , telle que l’offrent les 
éditions de 1537 et années postérieures, à la seule différence que le traduc- 
teur a réuni plusieurs articles ensemble et a omis les 4 1 .* et 43.* ; ils ne sont 
point accompagnés, comme les précédens, de la formule, Ceci est le droit 
en ce cas. A la suite de cette série, on trouve l’indication d’un jugement 
rendu à Koenigsberg en 1 522 ; et de suite, sans séparation , les articles 1 , 2 
et 5 de la série des articles appartenant à Lubeck, ainsi qu’un article qui est 
le 65.* dans l’édition de Copenhague et le 7 1 .* dans les autres éditions, lequel 
est également emprunté aux codes de Lubeck. 

Il est difficile d’expliquer ce qui a donné lieu à ce choix d’articles; on 
peut dire seulement qu’il a été fait avec quelque discernement. Les articles 
de la série appartenant aux usages de Hollande qui ont été omis , ont dû 
l’être à dessein , parce que dans la réalité ils forment double emploi avec 
d’autres de la série précédente que le traducteur a employés.' 

C’est sans doute aussi à dessein que ce traducteur n’a employé que trois 
des douze premiers articles appartenant aux codes de Lubeck. La législa- 
tion de Koenigsberg ayant été empruntée à Lubeck , comme il est facile de 
le reconnoitre en comparant le code du duché de Prusse, publié en 1620, 
avec le statut officiel de Lubeck de 1586, plusieurs de ces douze articles 
faisoient déjà partie de la loi commune , et le traducteur , ne s’occupant que 
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de recueillir des usages supplémentaires, aura exclu de son choix ce qui étoit 
contenu dans les lois en vigueur. 

Quoiqu’à l’époque où cette traduction a été faite, époque qui doit être 
postérieure à 1 6 2 2 , puisqu’une des décisions analysées porte cette date , la 
langue allemande, comme toutes les langues vivantes, n’eût pas acquis la 
perfection qu’elle a maintenant , ce document ne peut être mis au rang des 
pièces plat-allemandes ; il n’est point évidemment écrit dans cet idiome, mais 
en haut-allemand du xvi. e siècle. 

Marquard a publié en 1662 une traduction de la compilation entière en 
allemand ; elle est à fa page 674 du tome II de son ouvrage intitulé De 
jure mercatorum et commerciorum. Lange présume avec raison (î) que 
Marquard a traduit sur une des versions hollandaises; en effet, chaque ar- 
ticle de sa traduction est précédé de rubriques qui ne se trouvent que dans 
celles-ci. 

Engelbrecht a aussi donné une traduction allemande dans son Corpus 
juris nautici , page 77; il s’est borné, ainsi qu’il le dit dans sa préface,' à 
traduire f édition hollandaise de Verwer. 

Hadorph a publié uné traduction suédoise en 1689. Persuadé que la 
compilation appartenoit à Wisby et avoit dû y être promulguée en langue du 
pays, il annonce que ce droit maritime ne se trouve plus dans sa vieille langue 
maternelle gothique , mais seulement en vieux saxon , c’est-à-dire , en piat- 
allemand, imprimé à Copenhague en 1505. Il ajoute qu’il avoit d’abord 
eu Fintention de traduire ce texte ; qu’il commença même ; mais qu’éprou- 
vant de trop grandes difficultés à raison de son incorrection, laquelle n’est 
cependant pas , comme on le verra , assez grande pour rendre le tout inintel- 
ligible , il avoit pris pour guide une version hollandaise , parce qu’elle lui 
paroissoit plus exacte et plus conforme à Faliemand de Marquard. 

Une autre traduction suédoise , faite en 1549 par Michel Agricola , évêque 
d’Abo , est indiquée par Hadorph ; mais il laisse entendre qu’elle n’a pas 
été imprimée ( 2 ). II ajoute, du reste, qu’ Agricola avoit aussi pris pour texte 
de sa traduction l’édition hollandaise faite à Harlingue en 1532 , ou la tra- 
duction anglaise de 1536. 

On ne peut véritablement appeler traduction ce que Cleirac a donné en 
français dans lès Us et Coutumes de la mer. Il ne s'est pas contenté de n’être 
pas littéral , souvent il s’est borné à indiquer simplement le sens des articles , 
et presque toujours il a supprimé les passages qui lui ont paru trop diffi- 
ciles. II est probable qu’il a travaillé sur une version hollandaise , d’abord 

(t) Brevis Introductio in notitiam legum nauticarum, &c. pag. 39. 

(*) Dreyer, dans son ouvrage (Emleifung tn Oie Cûbiftftctt î8erorCîu»n$fn , page 443, assure que la traduction 
suédoise publiée par Hadorph est celle qu avoit faite Michel Agricola ; Lange favoit dit aussi , Brevis 
Introductio in notitiam &c. , page 41, et cette opinion a été reproduite parBrokes, Observationes foreuses, 
præf. pag. vj : mais je crois qu Hs se trompent. Hadorph me paroît avoir dit le contraire dans sa préface # 
et il indique la traduction qu’il publie comme son ouvrage propre. 
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parce que. la division des articles de sa traduction est la même , et ën second 
lieu parce qu’au nombre des livres qu’il cite comme sources du droit mari* 
time il indique précisément le Boeck der Zee- Rèchten , dpnt toutes les 
éditions contiennent la compilation en hollandais. 

11 en est de même de la traduction italienne qu’on trouve dans l’ouvrage 
intitulé Biblioteca di gius nautico , tome I. er , page 154 ». et dans le cin* 
quième volume du traité de Baldasseroni , Delle Assicurazioni marittime , 
page 589 ; l’une et l’autre sont faites d’après celle de Cleirac. 

Enfin une traduction latine a été publiée par Brokes , en regard de son 
édition indiquée page 4 53. Cette traduction est d’un style clair et pur. Brokes 
dit assez formellement qu’il n’en est pas l’auteur. Il est possible que ce soit 
celle que Lange déclare avoir faite (i) et qui à dû être troiivée dans ses ma- 
nuscrits. Ce jurisconsulte avoit pris pour guide la traduction allemande de 
Marquard : or précisément le latin que Brokes a mis en regard de son édi- 
tion plat-allemande est tout-à-fait conforme à l'allemand de Marquard. Je 
ne veux point allonger cette dissertation par des preuves multipliées que la 
traduction latine publiée par Brokes n’a pas été faite d’après le texte auquel 
il Fa annexé; ces preuves trouveront mieux leur place dans les notes dont 
mon édition sera accompagnée. 

La traduction que je publie est Fouvrage de M. de Clercq , qui s’est atta- 
ché à la rendre littérale et exacte autant que la langue française le permet , 
plutôt qu’à la faire élégante. La justice et la reconnoissanee me commandent 
de faire connoître ce que je dois à cet estimable collaborateur , qui non- 
seulement m’a fourni des reoseignemens philologiques dont j’ai fait usage 
dans cette dissertation et dans les notes , mais encore qui m’a donné les solu- 
tions d’un grand nombre de difficultés pour lesquelles la cônnoissance de 
l’allemand et du plat-allemand étoit nécessaire. M. de Clercq a bien voulu 
aussi soigner l’impression des textes. Il s’est conformé pour l’orthographe de 
celui de 1505 à l’édition du Danske Magazin; et pour le second texte, à la 
copie que j’ai obtenue de Gripswald. Ainsi l’on ne doit pas être surpris de 
trouver souvent le même mot différemment orthographié. Les auteurs du 
Danske Magazin ont mis des lettres capitales à tous les substantifs : quoique 
cet usage ne soit pas très-ancien , et qu’il ait été peut-être observé rarement 
dans les manuscrits , je m’y suis conformé ; mais j’ai supprimé quelques capi- 
tales qui ne dévoient pas subsister d’après cette règle , et qui sans doute se 
rencontrent dans les imprimés par suite de l’habitude qu’avoient autrefois les 
copistes de mettre en tête de chaque ligne une lettre capitale. 


(l) Brevis Introductio in notitiam legum nauticarum , &c. pag. 44. 
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DROIT MARITIME 

CONNU SOUS LE NOM DE 

LOIS DE WISBY. 


TEXTE DE L’ÉDITION DE 1505 (t). 

&er bat VDa« ici commence le suprême droit 

tCV'T&tA )t* maritime (2). 


Article premier (3). 


5Bor epn ©dbtyper wirntet eptieti 
©turnian ebber eptten ïeptfager efte epnert 
Schuman , berne fçn fe plidbtidb ftine 
Bteçfe t>ul to bonbc , alfo fe em s^elauet 
bebben* SEBere bat fe beô tticbt en tylben, 
fo fcal b e berne @<btj>peren {tin gantje Son 
toebber gbeoen, bat b* <>P gbeboret b^ft* 
3Dar to fcat f)t geoen nan fpticê fultteê 
@betbe balf fo oele aift em gbelauet 


Item . Lorsqu’un patron engage un contre- 
maître, ou un pilote, ou un matelot, ceux-ci 
sont tenus d’accomplir le voyage , ainsi 
qu’ils le lui ont promis. Celui qui n’exécute 
pas son engagèment est tenu de restituer au 
patron tout le loyer qu’il en a reçu; en ou- 
tre f il donnera, de son argent, la moitié de 
ce qui lui aura été promis. Nul ne devra non 
plus débaucher ou embaucher le contre- 
maître, le pilote ou le matelot d’un autre : 


(l) L’objet principal , et je pourrois dire unique , des notes est d'indiquer, l.° la corrélation d’articles 
entre le texte de 1505 et les autres éditions de la compilation ; 2.° d'expliquer le motif des corrections peu 
nombreuses, mais nécessaires , qu'il a été indispensable d'introduire dans le texte de 1505 ; 5.° d’exposer les 
raisons de douter sur l'exactitude de quelques mots que M. de Clercq n'a pas cru devoir corriger lors- 
qu'il ne pouvoit justifier ses corrections que par des conjectures ; 4.° de présenter les différences les plus 
remarquables qui existent entre l'édition de 1505, le manuscrit de Gripswald , celui cTHusum , publié dans 
les statuts de Sleswick, et lés éditions faites à Lubeck en 1537 et 1575, auxquelles je donne, pour 
éviter d'ennuyeuses répétitions, le nom d'éditions vulgaires ; quelquefois aussi les variantes les plus remar- 
quables de !a traduction danoise de 1547 et de la version allemande publiée par TEstocq. Les chiffres des 
notes qui ont un rapport direct avec le texte considéré en lui-méme sont placés immédiatement après 
les mots auxquels ces notes se réfèrent ; les autres sont placés dans la traduction. J'ai cru toutefois qu’une 
série unique pouvoit être adoptée sahs inconvénient. 

(t) Voici le titre dans les manuscrits de 1533 et de 1537 ; les mots entre parenthèses indiquent la diffé- 
rence entre le second manuscrit et le premier: fcier ( ) be^nnef Ht (bûf$ ) SDater efffe (Seereif ( ©jeered&t ) 

unèt t* Ht oièeffe «nbe Çogejle (Ht e&tffe) ftec&f ( SBûter fffte ©*eere$f ) van SBtjfjbuw ( SBijfjbôw). 

« Ici commence le droit nautique ou maritime , et c'est le suprême et très-ancien droit ( nautique ou mari- 
« thne ) de Wisby. » Je donnerai les titres des textes de la seconde famille dans les notes du second texte. 

(3) L’article porte ce huméri> dans tous les manuscrits et toutes les éditions. La traduction allemande 
publiée par TEstocq , dont fai parlé page 459 , le place à la suite du dernier de la compilation , et même 
il en est séparé par un cas jugé à Kœnigsberg en 152 s. Il est emprunté an droit de Lubeck , et se trouvée 
dans le code inédit de 1348 , article 95 ; dans le deuxième code publié par Brokcs , article 122 ; dans le 
troisième publié parle même auteur, article 289. 
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0<f en fcal neen [Skipper] ( 1 ) beê «nbertn 
©tfirman, îeptfûgen efte ©«^ipraan entwin. 
nen efte onberburen (a) : SBeret bat çertitb 
«Oîan bat bebe , b« fc«l «ne weber can jï & 
antwarben berne jenen , be «ne to béni erjlen 
geroonneti b*ft > «^^« r be fwl fl** 

neme SRec^te beworen , bat b« «ne aHer er* 
fïen gewunnen b*&& e * Unbe be gberounnen 
cfte gebûret roaê , féal fpneme ©c^ipperen 
be Slepfe nul boen , unn umme jïine STOiifô* 
baet, bat be fïcf tweeit Sjeren borbut efte 
borbûrbe , fo lic^t bat an berne ©clipper, 
n»at be en gbeuen n>il «bber nicbt tan ftU 
«ente 8one , mente b« ÿb to redite bar ntebe 
oerlaren b«ft* 

Art. 

3tem. 3« bar jentant , pb fp ©tir# 
man efftbe «eptfagbe ebbet ©dbippman , be 
(tcf ( 5 ) bejtebet , unn fpne« Slmpteê nicbt 
en ïan , tna<b «"«« beê «ne oormlnnen mpt 
Itoen ber penen , be btnnen ber Sort fpn , 
be fcal bem ©cbippeten fpn ©elt webber 
gbeuen , unbe bar tbo balff fo oele, aljo 
be em to ?one efte to ftiner Sjùxt g^elauet 
babbe. 


s’il arrive que quelqu’un le fosse, il devra 
remettre l’individu embauche a celui qui Ta 
engage le premier (3}, à moins cju’il n’affirme 
sous serment qu’il l’a engage avant tout 
autre. Et celui qui etoit engage ou loué sera 
tenu d’accomplir le voyage convenu avec 
son patron ; et à cause du délit qu’il a com- 
mis en promettant ou s’engageant à deux 
maîtres , il dépendra de son patron de ne 
lui payer qu’une partie de ses loyers , ou 
même rien, attendu que le fait du double 
engagement lui fait perdre tout droit à ses 
loyers. 


2 (4). 

Item . Si quelqu’un s’engage comme contre- 
maître, pilote ou matelot, et qu’il ne sache 
pas remplir son emploi , s’il peut en être con- 
vaincu par deux (6) des personnes qui se 
trouvent à bord , il sera tenu de rendre au 
patron l’argent qu’il en a reçu , en y ajoutant 
la moitié de ce qui lui a été promis pour gages 
ou loyers. 


(î) Ce mot est omis dans tons les manuscrits et dans toutes les éditions, et les mots beéûnberfn y sont 
placés entre @fûtmûn et £«>ffa$fn ; ce qui signifient littéralement , aucun pilote ne peut débaucher U contre- 
maître ou matelot d'un autre . Or tel ne peut être le sens, puisque le pilote n est quun employé prin- 
cipal , qui est loué par un patron, mais qui ne loue personne pour son service. Le texte des statuts de 
Lubeck justifie la correction ; d’ailleurs la faute ne se trouve point dans les versions hollandaises. 

(2) Le texte porte onfcc&ureit, ce qui ne peut être qu’une faute : elle a été corrigée d'après les manus- 
crits de 1533 et de 1537 , où on lit ««Muent, ce qui est le même mot, parce qu’on écrivoit indifférem- 
ment ontet ou ui ber. ... , , , ^ , 

(5) Le traducteur danois de 1547 a ajouté à cette disposition les mots : et le matelot paiera, a titre de 

dommages-intérêts , autant d'argent qu'il en avait reçu d'avance pourgugts. 

(а) Cet article est le second dans tous les manuscrits et toutes les éditions. Il est réuni a 1 article prece- 
dent et sans numéro dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. II est emprunté aux codes de 
Lubeck, et forme l'article 96 du code inédit de 1348 , le l*l. c du deuxième code publié par Brokes, et 
le 2 88.* du troisième. 

(5) M. de CIcrcq a cru qu’il falloit lire te fiel, comme dans le manuscrit d’Husum , encore que le mot 
te ne se trouve dans aucun autre. Les codes de Lubeck , qui ont fourni l’article , s expriment ainsi : 3(|ef 
tat ein ©furntann, effe Cettffû$en efte fin ©d)ipm<mn, etter Q5pfim«Rit fîâ tefift et, c’est-à-dire, s'il est qu'un 
ou s'il arrive qu'un pilote, locman , matelot ou marinier se loue, et, dans cette forme de langage, la 
construction grammaticale exigeoit seulement le mot fief , se ; mais le rédacteur de la compilation ayant 
employé une autre forme, en disant i* tûr rimant, s'il y a quelqu'un, cette construction de la phrase 
exigeoit qu’on mît te, qui, devant le mot (ïrf, se. La langue française offriroit un exemple de ces deux 
formes d’expression. Dans le vieux langage, on disoit, s'il est ainsi qu'un homme se loue, c’est-à- 
dire, s'il arrive qu'un homme se loue ; on voit un exemple de cette locution dans les Rôles d’OIéron, 
notamment dans les articles 4 , 14 et 15. Mais, si Ton adopte l’autre forme, en disant , s'il y a quel- 
qu'un qui se loue, alors le relatif qui, dont on n’avoit pas eu besoin dans la première manière de 
parler, doit nécessairement précéder se dans la seconde forme. 

(б) Les manuscrits de Gripswald et d’Husum, ainsi que les éditions vulgaires , disent , (*eea (Mtr trffft» 
deux ou trois , et le traducteur danois a adopté celte substitution. 
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Art. 

3tcm. tBinnen ber fyarxtn ma<$ eçn 
©dpper fçneô ®$ipmanê ïoê nxrben tm>c 
fcalflfutn gone, tm buten ber §au<tt mit 
gantfetne gone, alje verne alfo fyt eme neçs 
«en ©rofe beibifen mac$. 

Art. 

3tem. Dcf en fcal nçmant, t»p berne 
ganbe flapen bi 9la<#t , ane be$ ©cipperô 
©rloff, bp tœen @rcten Eornoçfen. «Jiocb en 
fcal bat 93oot no# Sfpintf nemanbe noren 
oan berne Sjolfe bp ber SRa#t bp twen ©roten 
Zornoyfen, ane (5) beê ©#ifj>er$ £>rlof. 

Art. 

3tcm. £><* fcal man gtjeuen tbo ©#o* 
netoort oor iflpfe gafi fwareb iv ^enningen 
[inn pnn iv ÿenningen] (8) pt , pnn pan ber 


3 (1). 

Item, Dans ('intérieur des ports, un pa- 
tron ne peut renvoyer un matelot qu’en lui 
payant la moitié' de ses gages ; et hors des 
ports , qu’en lui payant ses gages entiers , à 
moins qu’il ne puisse le convaincre de quel- 
que délit ( 9 ). 

4 (3). , 

Item. Personne ne devra coucher à terre la 
nuit sans la permission du patron , sous peine 
de 9 gros tournois ( 4 ) d’amende. Personne 
ne devra non plus détacher la chaloupe ou 
le canot du navire pendant la nuit sans la 
permission du patron , sous peine de 9 gros 
tournois d’amende. 

5 (6). 

Item, On paiera à Schonewort (?) , par 
chaque laste pesant , 4 deniers pour la charge 
et 4 pour la déchargé, et par laste de ton- 


(î) Cet article porte le même numéro dans tons les manuscrits ou éditions. II est emprunté aux codes de 
Lubeck , où il forme partie de Fajrticle 97. du code inédit de 1348, l'article 123 du deuxième code publié 
par Brokes, et partie de l'article 2 90 du troisième, II n’est point dans la traduction publiée par l'Estocq. 

( 2 ) La version latine publiée par Brokes ne contient point cette fin : alfo Verne &c. , à moins qu’il &c. 

( 3 ) Cet article porte le même numéro dans tous les manuscrits ou éditions. Il est emprunté au droit de 
Lubeck, et forme le reste de l'article 97 du code inédit de 1348 , l'article 124 du deuxième code et le reste 
de l'article 290 du troisième code publiés par Brokes. La première partie est réunie à l'article î.**, qui 
se trouve sans numéro dans la traduction allemande publiée par fEstocq , ainsi que je l’ai dit note 3 de la 
page 463 ; mais , au lieu de npmûnf , personne , cette traduction porte frtn .gaujfmûit» nul négociant, 

( 4 ) La monnoie connue sous le nom de gros tournois, ou tournois, est une monnoie française , comme 
le reconnoissent un grand nombre d’auteurs , qu’il est mutile de citer sur un point non contesté. Je n'en- 
tends pas conclure de cette circonstance que l'article dont il s’agit n'appartienne pas à Lubeck; car on voit 
parle Glossaire de du Cange, voc. Tomesius, que cette monnoie avoit cours dans toute l'Europe. Mais ce 
mot n'a pu être inséré dans un code de Lubeck qu’à une époque où la monnoie française étoit assez accré- 
ditée sur les bords de la Baltique pour qu’on Tait adoptée comme monnoie de compte dans un pays qui 
ne dépendoit pas de la France. Je regrette beaucoup de n'avoir pu trouver dans nos bibliothèques l’ou- 
vrage de Dreyer intitulé @ûmmîun$ Vfrmifcfitcr îtbtjanMunçen &c. qui contient un écrit de Mellens sur les 
monnoies de Lubeck ; j’y aurois probablement appris l'époque où ce mode de compter a été adopté. Il 
me paraît certain qu'on ne peut le reporter avant le xm. e siècle, et cette petite circonstance prouve 
encore contre l'excessive antiquité attribuée par certains auteurs à la compilation de Wisby. 

( 5 ) Au lieu de ont qui se trouve dans le texte, M. de Clercq a mis ûnf, comme au commencement de 
l'article; les manuscrits de 1533 et de 1537 y 'substituent, tffft efb f V) bi), ou que cela soit avec, 

(6) Cet article porte le même numéro dans tous les manuscrits et datas toutes les éditions. Il est em- 
prunté au droit de Lubeck, et forme Farticle 128 du deuxième et l’article 291 du troisième code publiés 
par Brokes. II n'cst point dans la traduction allemande publiée par FEstocq. 

( 7 ) La Scanie. Ce pays est , comme on sait , une partie de la Suède , qui a été long-temps sous la domi- 
nation do Danemarck , et qui en 1656 a été rendue à la Suède. 

(8) Ces quatre mots ne se trouvent ni dans le texte de l’édition de 1 505, ni dans celui des manuscrits do 
1533 et de 1537, de Gripswald et d'Husum. M. de Clercq les a ajoutés sur la foi des codes de Lubeck. Sans 
cette addition, fes matelots seroient payés pour la charge et la décharge des tonneaux vides, et seulement 
pour la décharge des tonneaux pleins : or n'y a-t-il pas la même raison de les payer pour la charge dans ce 
dernier cas? Le dictionnaire plat-allemand imprimé à Brême, de 1767 à 1771, définit précisément le droit 
dont il s’agit ici , qui! nomme , comme notre article, 3Btimfs®e(b , droit de palan , « une rétribution qu’il 
• falloir payer au patron ou à Féquipage du navirè pour charger et décharger les marchandises. » 

I. 59, 
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îttjt lebbig^er Zonnen i 9)«nning in «un 
i ÿcnning «t , «mme bat bc ©d>ipmamten 
atbeçbet rttf) «nn inné «or er 5©tnnegf>tlt. 

Art. 

3tem. Of féal neniant berne ©cÇippe* 
ren, »an b« rebe tô t&o ber jjerincf sffitf 
ebber to Xrauenmunbe to fegetenbe, fçnen 
©tùrman ebber ïepbfagljen ebber ©c&iprtian 
«te ber Sort nerncn «mme ©(but t, be b< 
fc^utbicb ié , men toere bar «an fpnerne 
@ube tdjteé in berne ©cfcepe, bat fcal man 
bar ott> antworbe n bç beftnoten Çpben» «mme 
fpne eé)uit bar mebe ttyo betalen. SSnbe be 
ienne , be bar gerounnen id , be fcal f«ne 
fltepfe botben , alje be gbelauct té; beé fcal 
be ©djipper eçn 8ti$ter tnefen» 


neaux vides , 1 denier pour la charge et 1 de- 
nier pour la déchargé , sommes allouées aux 
matelots pour leurs droits de palan (1) en 
chargeant et en déchargeant 

6 ( 2 ). 

Item. Lorsqu’un patron se trouvera à He- 
ringwick ou à Travemunde (3) , prêt à faire 
voile , nul ne pourra arrêter à son bord , pour 
cause de dettes , son contre-maître, pilote ou 
matelot ; mais, s’il y a à bord des effets ap- 
partenant au debiteur, oh sera tenu, apres 
avoir reçu le serment du créancier , de lui en 
délivrer jusqu’à concurrence de ia dette. Et 
celui qui est engage' sera tenu d’accomplir 
son voyage , ainsi qu’il fa promis ; le patron 
servira de juge (4). 


AUT. 7 (6). 


3tem» ®erct bat petinicÿ @ttb in ber 
Jtiît ber 9loot ehbe entrné ©tormefl roiHett 
efte Dtwoebberê tviUett teorbe g^morpen 
berne ©c^epe in ber $ee, bat ®nb fcal be* 


Item. S ’fl arrivait que dans un moment de 
danger, et pour cause de tempête ou de gros 
temps, des marchandises fussent jetées du 
havire à la mer, ces marchandises seront 


(l) La traduction danoise dit seulement à titre déprimé, et les savans auteurs du Nye Danske Magazin, 
dans la note e , supposent que le traducteur n’avoit pu deviner la signification du mot SGtrtnesfcelL qui est 
traduite comme on la vu, par droit de palan. Peut-être cette réflexion est-elle trop sévère. II y a des 
variantes dans les manuscrits. Les éditeurs des Statuts de SIeswick indiquent après le mot ^Dingettf une 
différence entre leur manuscrit et les autres où on lit q>rimgcltf» droit de prime ; il est probable que la 
traduction danoise a été faite sur un manuscrit de cette seconde espèce. 

(e) Cet article porte le même numéro dans tons les manuscrits et dans tontes les éditions , et se trouve 
Sans numéro dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Il est emprunté aux codes de Lubeck , et 
forme le ioi. c du code inédit de 1346, le 190 .® du second code publié par Brokes et le 293 .® du troisième. 

(3) La traduction danoise ajoute, ou ailleurs, addition qui ne se trouve dans aucun autre ^ 

traduction allemande publiée par l’Estocq a omis les mots Ueringutick et Travemunde. Voir ce que j ai dit 
relativement à l'indication de ces localités , page 438. 

(4) Il ne m'est pas possible d'expliquer autrement que par des conjectures le véritable sens de cette 
expression. Je se rois porté à croire qu'on a voulu dire par-là que le patron recevra le serment du créan- 
cier, appréciera le montant de sa créance , la valeur des effets , et tiendra équitablement la balance entre 
les parties. J'aurai occasion de revenir sur ce point dans les notes sur l’article to. Peut-être aussi a-t-oh 
voulu dire seulement que le patron jugera de l'utilité qu'il y aura pour lui de garder le matelot ou de 
laisser te créancier libre d'arrêter son débiteur. 

(8), Cet article ne se trouve que dans la seule édition de 1505. II a sans doute paru inutile à ceux. qui 
ont fait des copies on des éditions postérieures , parce que les mêmes dispositions se retrouvent presque litté- 
ralement dans les articles 14 et 41. La traduction danoise Ta également omis. Il ne se trouve pas non pins 
dan* la traduction allemande publiée par l'Estocq. La première partie est, pour le sens, et souvent même 
pour lesexpresstoisiv semblable à l'article il , que nous verrons plus bas être emprunté à Lubeck : tuais la 
seconde me ptroitane addition du rédacteur; car M. de Clercq n'a pu la découvrir dans aucun des codes 
de Lubeck publiés par Wcstphal , Dreyer et Brokes. J'ai voulu vérifier si l'on n'en trouveroit pas quelques 
ttàoes dans les manuscrits inédits , notamment dans celui de 1343. M. Hach , dont i obligeance est plus 
grande quoue font; été mes. impdrtnnités , m'a assuré que cet article ne s’y trouvoit pas, mais seulement 
l'article 1 1 , comme on le verra pins bas. 
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talct wtrbett, djo crboren 2Kannea fprefen 
vnn feggen , bat itt> g^ctben mogb« i« fo* 
baner ©tebe , bar f)t bat ©nb oorrn roolbe to 
corïopett. S3nbe of bat @$ip t>nbe attt bat 
©ub, bat in berne @(b«pe iê beljolben , bat 
fcal man tverbigben , nnbe [berne] fol! (a) 
©ub mert fo genÇïiïen tôt gfjetoorpen , be ti 
berne ©cbippewn bat ©cbipïott plicbticb , 
bat (3) té gebeten ©c&iplagagbe (4) , g^etit 
efte be fpn ©nbb bebolben babbe. 

Art. 

3tem. SJôret epn îWkm epn @<bip , 
ontnte tn berne Sommer Dagb* tbo bruïen , 
be Sommer nprnpt ©j>nbe tbo fume SKar* 
tiné î)agb< ; !umpt be ben in be Sjauene , 
bar be bat ©(bip »an, fo ié b« lebbieb , 
bar b< aff 8*bu«t beft. 3é be ouer to funte 
SRartené J)agb« anberé more, bat fp in ber 
See ebber in eçner ^aucn , bat be beé nicbt 
ferai en fan, fo ié be ane 33are, betb fo 
langbe bat b* famen mogbe, bar be bat 
Scbip gbemunnen efte gebûret beft. 

Art. 

3tem. ®e eçneé anberen ®îanneé 9>ram 
npnipt , t>nn in be Xrauene mebe oaretb 
fnnber fine ffiptfcop , mil be bat oorberen , 


pagre'os d’après leur valeur an lieu où elles der 
voient être conduites pour être vendues (1) , 
suivant le dire, et prononce' d’experts. Et on 
estimera egalement le navire et toutes les 
marchandises qui ont été conservées ; et le 
proprie'taire des marchandises ainsi totale- 
ment jetées devra en payer au patron le fret, 
c’ëst-à-dire, le loyer au navire, comme si les 
marchandises avoient été conservées. 


8 (5). 

Item . Si quelqu’un affrète un navire pour 
l’employer pendant l’ètè, cette saison se ter- 
mine à la Saint-Martin ; s’il est rentre a cette 
époque dans le port ou il a loue le navire, il 
est libéré de son engagement envers le fré- 
teur : mais, si à la Saint-Martin il se trouve 
ailleurs , soit en mer, soit dans un port, sans 
qu’on puisse lui en imputer la faute , il ne 
peut être inquiète , tant qu’il n’aura pas pu 
retourner dans le lieu où il a loue ou affrète 
le navire. 


§ ( 6 ). 

Item. Si quelqu’un prend la prame d’un 
autre, et s’en sert sur laTrave (7) à son insu, 
à moins que ce ne soit pour cause d’inceudie 


(i) Jusqu’ici l’article est, pour le se ns, et souvent même pour les expressions , conforme à l’article 1 1 
ci-après , lequel est emprunté aux codes de Lubeck. Le reste est une addition dont ridée a pu être fournie 
par l’article 34 des Usages d’Amsterdam, formant l'article 70 de la compilation dans les manuscrits de 
Gripswald et (THusum, ainsi que dans les éditions vulgaires , mais qui n’est point dans l'édition de 1505 , 
ni dans les manuscrits de 1633 et de 1637. 

(s) M. de Clercq a pensé que le sens exigeoit de faire précéder ce mot du mot terne , celui à qui. 

(3) Le texte porte ter au lieu de tût , ce qui est une faute évidente que M. de Çlercq a corrigée. 

( 4 ) Les savans auteurs du Danske Magasin pensent que Cûjûgfyr est ici pour Cadfatge, qui signifie 

coulage ; mais, en admettant cette opinion, il çst évident que la phrase n’auroit aucun sens. Le mot 
C?c$tplA4bt» (Fou par corruption , ou peut-être par une faute de copiste , on a fait ici ^djtplagûdfje, signifie 
loger d'un navire . On peut voir le Glossarium Suio-gotkicum de Ihre , voc. Skiplega , que cet auteur 
traduit par naulum. Le mot est employé en plat-allemand dans le code de la ville de Wisby, 

SDGUkj) , livre m , partie 111 , chapitre ix. Toutefois , n’osant m’en rapporter à moi-même , j’ai com- 

muniqué à M. Hach mon opinion sur la note du Danske Magasin ; il a bien vonlu m’assurer qu’il consi- 
dérait les mots tût U §tfyitn ©<bi|lA£ûq&f comme une note. 

(5) Cet article est le 7. e dans tous les manuscrits et toutes les éditions % au moyen de ce qu’ils ont omis 
le précédent. Il est littéralement conforme à l’article 207 du premier code publié par Brokes, 120 du 
deuxième code et 287 du troisième , à l’article 216 du code de 1240 publié par Westphal, et à Farticle 94 
du code inédit de 1348. II ne se trouve point dans la traduction allemande publiée par FEstocq. 

(6) Cet article est le 8. e dans tous les autres manuscrits ou éditions. II est conforme a. l'article 57 du code 
latin publié par Westphal, 44 d’un autre code latin publié par Dreyer, 43 du premier code publié par 
Brokes, 125 du deuxième code et 292 du troisième, 42 du code de 1240 publié par Westphal, et 100 du 
code inédit de 1348. Il n’est point dans la traduction allemande publiée par TEstocq. 

( 7 ) La Trave est une rivière du Holstein , qui se jette dans la mer à Travemunde , ville dépendante de 
Lubeck , dont il a déjà été parié dans la note 3 de la page précédente. Vus prame est une sorte de bateau. 
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bti be $ram ié , fo fcat be attbrr em ou autre force majeure , il sera tenu d’en payer 

$ûre gfyeuett , trnn be« fo toert $e lo* mit h iojcrau proprietaire, si celui-ci Fexige ; U 

IV (5. t&0 botenbe/ funber ib famé oan Sure P ourra s ' en hberer en offrant 4 schelmgs. 
efre anber ( 1 ) 9lotfaïetu 

Art. 10 (2). 


3 tem* ® e tmrnte ©d^ult t&o oorberenbe 
ebber omme eçttc anber ©afe fumpt an een 
©<bip onbe fttne Jtfcglje ooret oor berne 
©ebippere onn ©ebipluben onn 93olfc, be 
in berne ©cbepe fpnt , onn riebtet be ©cfcip* 
pere bcntÆleg&ere 0 a ©cbepeô Sîecbte omme 
©dfrult ebber omme anber ©afen/ be ienne 
be befie ©afe efre ©<bult oorberet , be en ii 
niebt plicbticb iennigber Xuglje anberS to 
briiig&cnbe, men t)t fcat g&enetett ber beflen 
Xugbc, be be pme ©cbepe oinbetonn bebben 
ma<b. ©elifer iffet oef omme Xugbe to 
bringen buten ianbê, atfo \>iex oor g&e* 
fecbt (6) ib. 


Item. Si quelqu’un se présente k bord d’un 
navire pour demander le paiement d’une 
dette ou tout autre objet, et qu’après avoir 
expose sa demande au patron , aux matelots 
et autres gens qui se trouvent à bord (3) , le 
patron juge, d’après les principes du droit 
maritime sur les dettes ou autres matières, 
il ne sera pas tenu de produire d’autres té- 
moins , mais il pourra se servir des témoins 
les meilleurs (4) qu’il trouvera et pourra 
avoir dans le navire. Lorsqu’il y aura lieu de 
produire des te'moins en pays etranger (5), 
il en sera de même qu’il est ait ci-dessus. 


(l) Les manuscrits de 1533 et de 1537 ne portent point le mot anber, autre ; ce qui est une omission de 
pea d’importance. 

(s) Cet article est le 9. e dans tous les antres manuscrits et éditions. II est littéralement oonforme à l’ar- 
ticle 84 du code de Lubeck de 1240 publié par Westphal , 86 du code inédit de 1348 , 85 du premier code 
publié par Brokes , 1 13 du deuxième code et 1 78 du troisième. Il ne se trouve point dans la traduction alle- 
mande publiée par i’Estocq. 

(3) Cette sorte de juridiction accordée à l’équipage tient à des mœurs et à des circonstances sur les- 
quelles je dois avouer que je n’ai pas assez de lumières pour m'expliquer avec étendue. On verra dans la 
suite de cette collection plusieurs lois du moyen âge qui établissoient sur les navires des consuls chargés 
d’y rendre la justice. Peut-être , dans les anciens usages de Lubeck , auxquels cet article a été emprunté, la 
juridiction étoit-elle attribuée au patron et à l’équipage. Je n'ai pu encore recueillir assez de renseigne- 
mens sur ce point : si j’en obtiens , ils trouveront naturellement place dans ce que je dirai sur le droit 
maritime de Lubeck. 

(4) Cette traduction est le résultat d’une correction dans le texte, dont il est nécessaire de rendre compte. 
Le texte, dans tous les manuscrits et toutes les éditions, porte befefen » établis. Ce mot ainsi traduit, et il ne 
paraît pas, d’après les lexiques, qu’H puisse recevoir un autre sens, semblerait se référer aux conditions 
d'être domicilié et même propriétaire d’immeubles pour être admis en témoignage , ainsi qu’on le voit dans 
les articles 74 , 155 et 805 du premier code de Lubeck publié par Brokes , dans l'article 1 13 du second et 
378 du troisième, dans le 84. e du code de 1240 publié par Westphal, et dans le 8G. e du code inédit de 
1348. Mais précisément l’objet de notre article, puisé aussi dans des codes de Lubeck, est de modifier le 
droit commun en matière maritime : c'est ce qui est évident par la simple lecture, et ce qui est très-bien 
expliqué dans une savante dissertation allemande sur le droit maritime , qui est k la page 809 du tome II 
de l'ouvrage intitulé, CBei)fri$e lurjfrnnfnifi brt Sîûfertônbifcfjen , publié en 1808 par M. Gildemcister , 
actuellement sénateur de Brême. Les trois codes de Lubeck, auxquels notre article est emprunté, disent 
beffot, qui , d’après tous les lexiques, signifie meilleurs, ou les meilleurs que possible. On voit donc que la 
correction d’une seule lettre ête à l’article la contradiction que produit le mot befefen , établis . Tels sont les 
motifs qui ont porté M. de Clercq k corriger le texte. 

(5) Cette disposition , qui , au premier aspect , parait un empiétement sur la juridiction territoriale , 
s’explique par ce que j'ai dit page 445, savoir, que Lubeck et les villes aoséatiques, en général, avoient 
obtenu dans un grand nombre de pays la faculté d’instituer des juges qui prononçoient entre leurs conci- 
toyens d’après leurs propres lois. C’est encore ce qui se fait d’après le droit public conventionnel ou coutu- 
mier de l'Europe : lorsqu’il s’agit de quelques différends entre des capitaines et leurs équipages , les consuls 
de leur nation prononcent. Les capitulations de la France avec la Porte Ottomane vont plus loin : d’après 
l'article 88 de celles de 1740, les ambassadeurs et consuls français rendent en toute matière la justice k 
leurs nationaux suivant leurs us et coutumes. 

(6) Le texte porte gfi'ftcff) » foute que M, de Clercq a corrigée d’après les manuscrits de 1533 et de 1837. 
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Art. 

28e in SBoter* 9tot ftnQubwer» 
ftt , bat ©u b mot bat ©d)ip onbe be Sube , 
be bar @ub in berne ©<b«pe fjebben, na 
©îarcftaltti gtlben , na berne alje epn yttou 
licf ©ub tno^te gelbett in ber $auene , bar 
fe ba$ten to mefenbe mit bat Qub. 

Art. 

3tettt. 2Belf SDîan eçn ©c&ip fcurtt to 
eyner befcÿçbener 319 b, bat en macÿ f)t 
nt$t oorfetten nocÿ oorïopen nemanbe bar 
mebe to fegelenbe , no# ic^r anberô bar mebe 
to boen , funber aliéné bat be i# to rool 
«orbâren nta#, meme be mil» betb to ber 
befÿeçben Xçt. 

Art. 

3 tem. ©ar eçn ©ton fon ©(bip »t beçt 
toelïe Sûben omme ( 4 ) bat ©(bip to oor» 
fcbepen^onbebe na ber Sube SBiQen oaret, 
toert bat ©(bip to brofen in ber Sftepfe, 
be 23ra#tlùbe f$o!en em gfjeuen b^iue 
@#aben. 


H (!)• 

Item. Si, dans un moment de détresse, on 
jette des marchandises à la mer, ces marchan- 
dises doivent être payées au marc la livre 
par le navire et les gens qui ont des mar- 
chandises à bord , suivant la valeur de sem- 
blables; marchandises dans le port où l’on 
avoit l’intention de les transporter. 

12 ( 2 ). 

Item. Celui qui a affrété un navire pour 
un temps déterminé ne peut le mettre en 
gage ni le vendre à un autre pour naviguer 
ou en faire tout autre usage; mais il peut 
bien le sous- louer à qui bon lui semblera 
jusqu’à l’époque convenue. 


13 ( 3 ). 

Item. Si quelqu’un frète son navire à plu- 
sieurs personnes pour naviguer et qu’il na- 
vigue au gré des affréteurs, si le navire vient 
à faire naufrage , ceux-ci seront tenus de lui 
payer la moitié du dommage (5). 


( 1 ) Cet article ne se trouve que dans la senle édition de 1505. Il reproduit fa première partie de l'ar- 
ticle 7, littéralement conforme aux articles 97 du code latin publié par Dreyer, SS du code de 1840 , 87 du 
code inédit de 1348 , 89 du premier code publié par Brokes, 1 14 du deuxième et 980 du troisième. If ne 
se trouve point dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. 

( 9 ) Les manuscrits et les éditions autres que celle de 1505 ne contenant pas les articles 7 et 11 , cet 
article y porte le n.° 10 ; il est emprunté aux codes de Lubeck , et forme le 97. e du code de 1940 , 88. e du 
code inédit de 1348 , 98. e du premier code publié par Brokes, 1 15. c du deuxième et 981.* du troisième. II 
ne se trouve pas dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. 

(3) Cet article , qui est le 1 1 . c dans les autres manuscrits et éditions , est emprunté aux codes de Lubeck , 
où il forme l'article 89 du code inédit de 1348 f le I34. c du premier code publié par Brokes, la seconde 
partie du 1 1 5. e du deuxième code , et le 982.* du troisième. II ne se trouve pas dans la traduction de l'Estocq. 

( 4 ) L'édition de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 portent onto M. de Clercq , autorisé d'ailleurs 
par les manuscrits de Gripswald et d’Husum , a pensé que le sens de la phrase exigeoit omme. La faute pro- 
vient probablement d'une interprétation fautive de l'abréviation du manuscrit primitif. 

( 5 ) Tous les manuscrits et toutes les éditions portent le mot ; la version danoise et les autres 

ont traduit dans ce sens : mais il me semble que de fortes raisons militent pour la substitution du mot 
Vbvù$t,frct. En premier lieu, l'équité. Il ne s'agit pas d'un navire péri par la faute de l’affréteur; car, 
dans ce cas , il devroit le payer entièrement au fréteur : il s'agit donc d’une perte par fortune de mer , et 
alors l'axiome res périt dofnino reçoit son application. On auroit pu même prétendre que l'affréteur ne devoit 
point de fret, conformément au § 6 du fr. 15 dir titre 11 du livre xix du Digeste, Locati , conducti ; mais 
j'ai dit, page 325, que, dans le moyen âge, ce principe avoit été diversement modifié. Notre article, en 
substituant $ra$f à auroit donc été une modification au moyen de laquelle les affréteurs, par 

une sorte de composition , dévoient payer la moitié du fret. En second lieu , l’article a été évidemment 
emprunté aux codes de Lubeck , et les trois codes cités plus haut contiennent tous le mot *8rûc t)t,fret, au 
lieu de ^djato, perte. J*avois en conséquence soumis à M. Hach mon projet de corriger le texte d'après 
ces codes; mais il n'a pas été de cet avis. L'unanimité des manuscrits et des éditions l’a porté à croire que 
le mot avoit été employé à dessein. Il pense que cette obligation imposée aux affréteurs de sup- 

porter la moitié de la perte est fondée sur ce que le fréteur, qui à cette époque étoit le patron , n'auroit 
agi que par leur volonté , on te (e na to Cufct SBitten oaret. Je me suis conformé à ce conseil. 
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CHAPITRE XI. 


Art. 

3teitt. Sfcrfuft mtn <t>n«n SJîajl efte ©e* 
gel in ber ©egeliitglje van 33 ng(jetûcfe > beê 
en boruen be [in bem ©<$e|>e] (a) fi>n 
getben. 28ert fe ouer borcfr 9 loot gefyoutven 
vnbe geivorpen , fo f cal bat vnbe bat 
@ub gelben na SWardtalen aile Jloplube vnbe 
be ©tfcivp er ntebe. 

Art. 

3tem. Gffte men melet ( 4 ) epnen 9Ran 
epn SDîeifîer van evneme @c$epe , bat ©c$ip 
bat b»it to crer twen efte bren , bat ©ctyip 
bat part ot berne Sanbe van ban vnbe famet 
to ber ©lujf , to SBorberoeê , to SRotjeel , to 
Sijfeboen , efte anberê tvar , vnbe tê gbe* 
vrad^tet t$o jegelenbe in anber fianben , be 
STiepfier nta$ bat © 4 >ip »i 4 >* vorcopen , be 


14 ( 1 ). 

Item. Si , en faisant route , on vient à 

K rdre un mat ou une voile par accident , 

; chargeurs qui sont dans le navire ne se- 
ront pas tenus de les payer; mais, si c’est 

Î ar detresse qu’on les coupe et les jette, tous 
es négocions et le patron y contribueront 
au marc la livre de la valeur du navire et 
des marchandises. 

15 (3). 

Item. On institue quelqu’un patron d’un 
navire appartenant à deux ou trois (5) per- 
sonnes : ce navire part, et arrive a l’Écluse, 
à Bordeaux, à la Rochelle, à Lisbonne, ou 
ailleurs , et est frété pour d’autres pays (6) ; 
le patron ne pourra vendre le navire sans 
le consentement des proprietaires ou de ceux 
qui en sont coproprietaires (7 J. Mais, s’il a 
besoin de victuailles ou de vivres ( 8 ) , il 


(t) Cet article est le is. e dans les autres manuscrits et éditions. II est emprunté aux codes de Lubeck, 
où il est le I52. e du code de 1240, le 93 . e du code inédit de 1348 , le 154. e dù premier code publié par 
Brokes , le 1 19. c du deuxième et le 286.° du troisième. Il ne se trouve point dans la traduction allemande 
publiée par l’Estocq. 

( 2 ) Le texte de 1505 porte bttm fon; et les manuscrits de 1533 et 1537, berne font: mais la phrase n’au- 
roit pas de sens , si on ne lisoit , be in bem @cfjept fon, qui sont dans le navire, comme dans les articles cités 
des codes de Lubeck , ou bien , comme dans les manuscrits d'Husum et de Gripswald , beffen [ bes en ] tarer* 
fe eb« [ en ] niefjf [nijdjt] $flben [«/• bât borne» be jtoeptôbe nufcf befoâlen], ils [les affréteurs.] ne sont pas 
tenus de les payer. 

( 3 ) Cet article est le 13.® dans les autres manuscrits ou éditions. II est le l. CT dans la traduction alle- 
mande publiée par fEstocq. Cest une copie de l'article 1.°* des Rôles d'Oléron et de l’article 1 ,® des Jstge- 
mens de Damme. 

( 4 ) Le texte porte mtbef , que les auteurs du Danske Magasin traduisent en allemand par mief&ef, hue. 
M. de Clercq , sur la foi de9 manuscrits de 1533 et de 1537, a substitué nt tttt.fait, institue. 

( 5 ) Les éditions vulgaires ajoutent ou quatre. Les manuscrits de Gripswald et d'Husum portent noe* 
[fnwm] bren [breen] ebber mer [mebt], deux, trois, ou un plus grand nombre . 

(6) Les manuscrits de Gripswald, d'Husum, et les éditions vulgaires , portent \\f gefradifef to fegelcn in 

frbmbc Cânbe vnbe tumpf ffto @tufe , frété pour des pays étrangers et arrive à V Ecluse, 6tc. Cette inter- 

version existe dans la version hollandaise publiée par Verwer, mais non dans les autres , ni dans la traduc- 
tion allemande publiée par TEstocq. 

( 7 ) Les manuscrits de Gripswald et d’Husum et les éditions vulgaires se bornent à dire , pan btn ijenntn 
ben bât ©fotipp fo tumpf, de ceux à qui appartient le navire, et cela pavoit plus en harmonie avec le 
commencement de l’article : mais , en se reportant à l'époque où ces usages ont été introduits , époque 
très-ancienne , puisque cet article est une copie de [article i. CT des Rôles d'Oléron , il faut remarquer que 
presque toujours le patron étoit copropriétaire. Dans cette hypothèse , en traduisant but pennen berne au 
singulier, le premier membre de phrase seroit pour le cas où, le patron n'ayant qu'un copropriétaire, 
le navire est à deux , et le second membre , pour le cas où le navire appartient à plusieurs ; mais , si f qn 
traduit ben pennen par le pluriel, le mot copropriétaires doit désigner ceux qui réunissent la majeure partie*, 

(8) Les manuscrits die Gripswald et d'Husum, ainsi que les éditions vulgaires, disent, men $efff be 
©ebretf ( âtfo $etaltn$e fo bonbe ) ; mais s f il est dans le besoin ( comme pour paiement à faire). Les mots atfo &c. 
sont entre parenthèses dans les manuscrits de Gripswald et d'Husum. Les manuscrits de 1535 et de 1537 
et la traduction danoise sont conformes au texte de l'édition de 1505 , et ce texte est à sou tour bien plus 
conforme que les antres aux Rôles d'Oléron* 
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brtbe Ottoff »an b«tt çestKttf b«nw bat pourra mettre ou dépoeer en gage une por- 

(i) to bort , «ft* be bar epn tyatt ttl tie de ses agrès , après avoir pris l'avis des 

berne ©$*?< to bort. «Ken beft b< ®roï« «an m<Uelot8- 
©iftalie cfte Jtofî, f« rnatb b* *>«« 

a>mw to 9>anbe fetten efte Uggben , &9 8t«&« 
van ben é<b»imiann«#. 

Art. 16 (2). 


3tem.®tm®<bil> I«<btkt epner^anene, 
«nbe iê «orbeçbenbe Xpb tnb< 2Bint , «nbe 
al je itb benne «aren fcal efte fegelen , fo iê 
be 3Re#er fcbulbUb to nemenbe «ftatb mçt 
fpnen @<b4>lub«n onbe en to (3) feggenbe: 
©9 S}tten , tnp bu tuf et, bat bebben gu» 
ben ®int to fegelenbe. SBere bat pennitb 
oon ben @<bipntannen feben , be SBint were 
nicbt gut, onbe be anbere oan ben @cbi«» 
mannen feggen , bat be SBint onbe bat SBeb» 
ber iê gub , be SWeçfter B f<bulb«b onbe 
plicbtitb oner epn to bregbenbe mit ber 
tneoffcn $artt>e oan ben ©cbipluben. ©nbe 
bebe be anberS , be toere ftbulbitb ©(bip *>nbe 
©nb tbo gelbenbe/ bleue ib oerlaren, on 
beft be alfo oele , toor mebe b* bat betalen 
wacb (4). 

Art. 

3tem. Xobridft epn ©<bip in çennigben 
Banbe , to welfer ©tebe Itb be ©ebiplnbe 
fpn plicbtitb bat ©ub to bcbobenbc aljo fe 
be(l ntogben onn mepfl. 36 bat fe em bel* 
pen bergben, be ÜReçjier B en plicbticb «re 


Item. Lorsqu’un navire qui attend dans 
un port temps et vent favorables sera prêt à 
appareiller ou à mettre à la voile , le patron 
sera tenu de prendre conseil de ses mate* 
lots , et de leur dire : Messieurs, il me semble 
que nous avons bon vent pour mettre a la 
voile. S’il arrivoit que quelques-uns des ma- 
telots répondissent que le vent n’est pas bon , 
et que les autres prétendissent que le temps 
et le vent sont bons , le patron sera tenu de 
se conformer à l’avis de la majorité de son 
équipage. S’il en agit autrement, et que le 
navire vienne à périr , il sera tenu de payer 
le navire et les marchandises, s’il a des moyens 
suffisons pour les payer. 


17 (5). 

Item . Si un navire fait naufrage (6) dans 
quelque pays que ce soit , les gens de Fequi- 
page seront tenus de sauver les marchan- 
dises le mieux et le plus qu’ils pourront 
S’ils aident le patron au sauvetage , celui-ci 
leur devra leurs salaires ; et s y il n’a pas 


( 1 ) Le manuscrit de 1533 omet depuis nU&f eorcopen Jusqu’il to bort, sans doute parce que la ressem- 
blance du mot ®<$ip a trompé le copiste. Dans le manuscrit de 1537, la lacune consiste seulement dans 
romission des mots fte ftcbbe Drtof Oftt» bot bf»n« t mais ce manuscrit substitue à ni é)t eortopca les mots 
ni<b< oorpanben ; ce qui signifierait ne point mettre en gage, et contredirait le reste de l'article. Brokes , qui 
a fait usage de ces deux manuscrits , a suppléé la lacune , sans en indiquer l'existence. 

(t) Cet article est le 1 4. e dans les autres manuscrits et éditions ; il est le s. e dans la traduction allemande 
publiée par fEstocq , mais la fin n’y est pas intelligible. Cest une copie de l'article s des Rôles d’Oléron et 

des Jugemens de Damme. . . 

(3) La particule to est deux fois de suite dans l'édition de 1505 , ainsi que dans les manuscrits de 1533 
et de 1 537 ; M. de Clercq a cru devoir en supprimer une. Il aurait pu aussi la laisser subsister , mais en la 
plaçant devant en» comme dans les manuscrits de Hambourg , dont j'ai parié page 363. 

(4) Les manuscrits de Gripswald et cTHusum , ainsi que les éditions vulgaires , ajoutent ces mots remar- 
quables , bat xê bat bateau, cela est le droit en ce cas, traduction de la formule qui , comme on Ta vu, 
termine chaque article des Rôles «TOIéron. On a vu, à la note l de la page 373 , que ces mots étaient aussi 
«lui fe texte des Jugemens de Damme. 

(5) Cet Érticle est le 1 5.« dans les autres manuscrits et éditions ; il est le 3. e dans la traduction allemande 
publiée par l'Estocq. Cest le s. e des Rôles <TOiéran et des Jugemens de Damme. 

(6) La traduction danoise ajoute , oc brifftter fil Canbj > au échoue à la côte. 
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Son; vnbe en fjeft be neçn ©bett [ fo mo<$ 
betool oerfetten] t>nn berne ©abe, bat fe ent 
bulpen bfrgben , fo tttacb be fe webber brin; 
gb<n to eren Sanbe (i). ©nbe en belpen fe 
eme nid)t bfrgben, fo en iê b « en nitbe f<buU 
bi<b, onn fe fÿolen ere Son oorlefen , alfo 
ib ©cf>ip iê oorloren. ffinn be «Kepfïer en 
ntacb bat Xoro nicf>t oorfopen , be en b*bbe 
£>r!off oan ben gtnnen, be ib to boit, onn 
be fca( bar bp boen aljo trumelifen , aljo be 
ntacb > onbe bebe be anberd , be toere bat 
fcbttlbicb to beterenbe. 

Art. 

3tem. ffpn ®dbif oaret oan ber ®Iuô 
efte oan anberen ©teben, ib gbeuelt , bat 
itb brefet , men iê fcbulbicb to betoarenbe , 
aljo nten ntepfi tnacb , oan berne 2Bine efte 
oan berne anberen ©ube. De Soplube onbe 
be ÜReifter roerben in groten £roi|l, be fto; 
flube tegben ben ©teijter, ontme ere @ub 
to b'bbenbe ; fe fpn plicbticb ere ©ub to 
bebbenbe, gel ben fe be ©racbt, aljo oerne 
bat ent noget berne ®cbipper. SOîen toi( be 
©cipper , nten tttacb boen gbereçben bat 
@<bip , iê bat ment beteren ntacb in forten 


d’argent , il pouiTa bien mettre en gage des 
marchandises qu’ils l’ont aide' à sauver, afin 
de pouvoir les ramener dans leur pays. Et 
s’ils ne l’aident pas au sauvetage, if ne leur 
doit rien, et ils perdront leurs gages (S) , de 
même que le navire a été perdu. Le patron ne 
peut vendre les agrès , à moins qu’il n’en ait 
fa permission de ceux auxquels ils appar- 
tiennent (3). Et il agira dans ces circons- 
tances avec la plus grande probité possible; 
et s’il agit autrement, il sera responsable du 
dommage qui en résultera. 


18 ( 4 ). 

Item. Un navire part de l’Édase ou d’un 
autre endroit; il vient à se briser : on est 
tenu de sauver du vin ou des autres mar- 
chandises le plus que l’on pourra. Les nego- 
cians et le patron viennent à avoir de grandes 
contestations , les négocions demandant au 
patron à prendre leurs marchandises. Iis au- 
ront le droit de les avoir, en payant le fret 
a ia satisfaction du patron : mais , si le patron 
le veut , on pourra reparer le navire , pourvu 
que cela puisse se faire dans un court de- 
lai ; et si cela ne peut avoir lieu , il aura la 
faculté de louer un autre navire pour ac- 
complir le voyage (5) , et il recevra la totalité 


(t) Le texte de 1505 et tous les autres manuscrits et éditions présentent ici une lacune que j'ai déjà 
signalée, note s de la page 37* , à l’occasion du texte correspondant des Jogemens de Darome. L'article 
des Rôles d'OIéron qui en est le type , est très-clair : « Si le patron n'a point d'argent, il pourra mettre 
« en gage ce qui sera nécessaire pour se procurer de quoi les ramener [ les matelots ] en leur pays. » Le 
premier traducteur a omis les mots imprimés en caractères italiques , et cette omission rend la phrase inin- 
telligible ; car, dans le sens littéral qui résulteroit de l'omission , l'article décideroit que si le patron n’a pas 
d’argent , il pourra , ou , selon d’autres textes , il devra ramener ses matelots dans leur pays. Or comment 
y parvicndroit-il ? Quelle singulière faculté que celle qui seroit donnée au patron de ramener chez eux 
les matelots , parce qu'il n'a pas d’argent ! M. de Clercq a cru qu'une très-courte intercalation des mots 
fo m<td) fit mot oerftf f en .placée après (Sftftt * rendrait à la phrase son véritable sens , tel qu’il résulte de 
l'original des Rôles d'OIéron. Cette observation sert à prouver de plus en pins que les textes plat-allemands 
ont été faits d'après des versions hollandaises. 

(s) Les manuscrits de Gripswald et cTHusum , ainsi que les éditions vulgaires , placent un point après 
les mots allemands vit^e fcfioleit tnf mtiffen • et ils les perdront [ leurs gages]. Ils commencent la phrase 
suivante par les mots : SBen tût ©djijp oorlarfn &c. Cette ponctuation donnerait le sens suivant : S'ils ne 
l'aident pas [ le patron ] au sauvetage , il ne leur doit rien , et ils perdront leurs gages . Lorsque le nqvire 
a péri , le patron ne peut vendre les agrès , &c. On voit qu'il n’en résulte pas une différence notable. 

(3) Les manuscrits de Gripswald et d’Huanm et les éditions vulgaires ajoutent : onbe feftat fe beat 
[ frofjn ] in gubt [gote] 2rroarijngt [ ÇtonMftrtnae ] fho ter ijernten bejlen ten [ btnen ] taf (Bcbijpp t&o fcorf , il les mettra 
en bonne garde pour le mieux des intérêts des propriétaires du navire . Cette addition , conforme aux 
Rôles d’OIéron , est ainsi conçue dans la traduction publiée par l'Estocq : « Et il sera tpnu de mettra |es 
« agrès en sûreté jusqu'à re qu’il connoisse la volonté dn propriétaire du navire. • 

(4) Cet article est le l G. c dans les autres manuscrits et éditions ; il est le 4. e dans la traduction allemande 
publiée par l’Estocq. Cest une copie de l'article 4 des Rôles d’OIéron et des Jugemens de Dammf* 

(5) Les manuscrits de Gripswald et (fHusum , ainsi que les éditions vulgaires , disent , pan [unfc] beat jtpp* 
mfttmt fïjn brijngen , et transporter les marchandises du négociant. 
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Xçben , «nbe en iê boê nitbt , f)t mad> epn 
anbcr @cbw ^uren tnbe be ©art ouDen 
boen, tmbe b* fcal bebben aile fane Sracbt 
t»an aOe berne ©ube, bat bar befjolben «sert 
bp tnigber SWanieren. 

Art. 

3tem. <£pn ©(bip part ®an ienigber 
ijauen , gbelaben efte pbel , t>nbe iê famenbe 
in ene anber Jjauette , be @d>ipt«be fpn 
ni<bt plitbticb rte berne ©cbepe to ganbe 
funber beê SWetfierô jDrfoff. 2Bente weret bat 
bat ©cbip rorergerbe efte perloren tvorbe bi 
penigber lepe (faenture , fe tverent fcbulbicb 
to beterenbe. SWen ticfjt bat ©cbip gbemeret 
mpt nier £ouwen , fo ntogben fe n>o( n>te 
berne ©cbepe gan onbe Webber faroen to ber 
ZpK 

Art. 

3tdl1. [3bt] gbeualt (4), bat ©cbiplubeit 
ftî oorburen eren SDîepjier to ber £pb, onbe 
penicb ran ben gan wt berne ©cbepe funber 
©rloff , pnbe brindten fïf bruncfen , bol onbe 
poI , onbe tnafen Æpf efte ïroift , pb gbeualt , 
bat bar penicb wert gbewunbet, be SOîelfîer 
en iê em nidbt plicbticb tbo boen gbenefen 
effte be SBunben beel to mafert t>ppe beê 
©cbepeê .ftoft, efte of nicbt op beê JTop* 
ntanê Xo(t. SWen be macb fe pte berne ©cbepe 
boen, pnbe buren anbere in ere@tebe, pnbe 
foflen fe mere, batfcbolen fe betalen, pnn 
berne ÜJiefler Webber gbeuen, wat fe ont» 
fangben b«bben. SCRer fenbet fe be ©ieifier 


.du fret des marchandises qui auront été sau- 
vées de quelque manière que ce soit (l). 


19 (2). 

Item, Un navire part d’un port, charge ou 
sur son lest, et arrive dans un autre port ; 
les gens de I’eauipage ne doivent pas sortir 
du navire sans la permission du patron. Si le 
navire venoit à éprouver du dommage ou à 
se perdre par quelque accident , ils seroient 
tenus de reparer ce tort. Mais, lorsque le 
navire sera amarre sur ses quatre cables , ils 
pourront sortir du navire , pourvu qu’ils 
rentrent à l’heure d’ordre. 


20 (3). 

Item . Si des matelots se sont loues à leur pa- 
tron pour un certain temps , et que quelques- 
uns d’entre eux sortent dû navire sans permis- 
sion et s’enivrent jusqu’à perte de raison , et 
s’engagent dans des querelles et des disputes 
par suite desquelles quelques-uns d’entre 
eux (5) soient blesses (6), le patron n’est pas 
tenu de les faire guérir ou panser aux frais 
du navire, ni à ceux des affréteurs (7) : au 
contraire, il pourra les renvoyer du navire et 
en engager d’autres à leur place ; et si ceux- 
ci coûtent davantage , les matelots renvoyés 
seront tenus de payer la différence, et de 
restituer au patron ce qu’ils auront reçu d’a- 
vance. Mais si le patron envoie des matelots 
à terre pour le service du navire , et qu’ils 


(l) Ces derniers mots, fcç entier QRanteren, de quelque manière que ce soit, ne sont ni dans les textes 
de Gripswald et (THiisum , ni dans les éditions vulgaires. La traduction danoise offre des expressions diffé- 
rentes , mais le même sens. 

(S) Cet article est le t7. e dans les antres manuscrits et éditions, et le 5.® dans la traduction allemande 
publiée par l'Estocq. Il est la copie de l'article 5 des Râles (TOIéron et des Jugemens de Damme. 

(S) Cet article ne se trouve pas dans les manuscrits de 1 533 et de 1 537, ni dans l'édition de Brokes , qui , 
comme je l'ai dit page 453 , a été faite d'après ces manuscrits. Il est le 18. e dans les autres manuscrits et 
éditions. Cest la copie du 6. e article des Râles d'Oléron et des Jugemens de Damme. 

(4) Le texte a omis avant ce mot la particule ftf, il , qui est nécessaire au sens. Elle a été rétablie 
d'après les autres éditions plat-allemandes et les textes de Gripswald et cTHusura. 

(5) II y a dans les textes de Gripswald et «THusum , vira ftiuen onbf flan fît* » ûlfo bat bar tjtmanf van en &c., 
et se disputent et se battent, en sorte que quelques-uns feutre eux &c. 

(0) La traduction danoise a omis les mots , par suite desquelles quelques-uns feutre eux soient blessés, 

(7) Les textes de Gripswald et cTHusum , ainsi que les éditions vulgaires , ne contiennmit pas ces der- 
niers mots; ils ne sont pas non plus dans la traduction publiée par l'Estocq. La traduction danoise a fait la 
même suppression. 
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in tentgbeit ©enjl t>att berne 6$epe, bar fe 
frtgfyen ©legbe cffte ffiutiben , fo té be 
SKeifler flic&ti# ( 1 ) en to fcelenbe vppe 
bei Bÿepeè JtofK 

Art. 

3tflW» 3b gbeualfet , bat ienic^ ©d&ip* 
titan in krancbeit furapt, erer twen efte 
bren , bliuenbe in berne ©enfle ban berne 
0$epe , bnn fe en mogben van $rancfyeit 
in bat @$if n\d)t bliuen , be Sfteifler iô en 
fticfrti# bte berne ©cfcepe to brengbtnbe , 
tmn in ene $}trbergf)e to leggfyenbe , onbe 
eme tbo ftyaffenbe 2td>ten efte jîerfien bi to 
fçenbe, vnn eçnen t>an ben ©$ij>tuben bi 
em to toefenbe vtnmt to norwarenbe, efte 
eçnen anberen 9Jîpnfd>e to burenbe, beem 
oorroaret, tmn eh oor to feçnbe mit fobaner 
©pife/ alfo men in bat@cbtj> bebouet , tmbe 
aljo men ene gaf , bo fe gbefunt weren, rnbe 
anberé nicbt, f>e en wittet boen, onbe toik 
len fe foflelifer ©fçfe bebben , fo en té be 
SKeifler nicbt fiicbtidb em to geuenbe, fe en 


reçoivent dos coups ou des blessures , le pa- 
tron sera tenu de les faire guérir aux frais 
du navire (2). 


21 (3). 

Item. II arrive qu’un, deux ou trois (4) 
matelots viennent a tomber malades au ser- 
vice du navire , et ne peuvent rester à bord 
à cause de la maladie : le patron est tenu de 
les faire transporter à terre et de les placer 
dans une auberge (5) , et de leur fournir de 
la lumière ou des chandelles pour y voir (6) , 
et de leur envoyer un homme de l’équipage 

I )our rester avec eux et les garder, ou de 
ouer un autre homme pour les garder (7) , 
et de leur fournir la même nourriture que 
l’on a dans le navire et qu’ils recevoient 
quand ifs étoient en santé , et rien autre 
chose , à moins qu’il ne veuille faire plus (8) ; 
et si les matelots désirent une nourriture 

( dus recherchée , le patron n’est pas tenu de 
a leur donner, à moins que ce ne soit à leurs 
propres dépens ; et le navire ne sera pas 
forcé de les attendre, mais il devra faire 
voile quand il sera prêt. S’ils guérissent , ils 


(l) ïlyi dans le texte , f* U If Wttflcr nf<$f pfirfjftcfc ; ce qui conduîroit à traduire , le patron ne sera 
pas tenu. M. deCIercq a pensé que nid jjt étoit en cet endroit le résultat d’une faute de copiste , et le sens 
l'indique clairement. L'article suppose deux cas dans lesquels le matelot est blessé : par sa (bute , ou squs sa 
faute. Au premier cas , le patron n* est pas tenu de le faire guérir , nicbt plic&tid) &c. ; au second cas , il 
eu est tenu , puisque le matelot a été blessé en faisant son service : c'est donc évidemment une erreur 
(Tavoir dit encore nUfcf pltcftfidj » la négation doit être supprimée. Cette faute ne se trouve pas dans les 
textes de Gripswald et d'Husum, ni dans les éditions vulgaires ; et quand ils la contiendroienf , il faudroit 
encore la corriger d'après les Rôles cTOIéron , qui sont la source de cet article. 

(s) Cet article se retrouve presque littéralement dans l'article 40 ci-après. Kuricke en a donné une 
traduction latine très-exacte dans son commentaire sur l'article t. CT du titre xit de f ordonnance banséatique 
de 1614. 

(3) Cet article est le 18.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 
I9. c dans les autres manuscrits et éditions , et le 7. e dans la traduction allemande publiée par fEstocq. Cest 
la copie de l'article 7 des Rôles «fOléron et des Jugemens de Damme. 

(4) Les mots fmqt efte rira, deux ou trois , sont omis dans les textes de Gripswtdd et d'Husum , ainsi 
que les éditions vulgaires. 

(5) Les textes de Gripswald et d'Husum disent , Orloff fo gfUf» M fe efô btm &cfttpc mogta gût* «atf 
lafftt fe (fggfft Ut etiite fcfrbetgf , de leur permettre de quitter le navire et de les placer dans une auberge . 

(o) Dans la traduction publiée par TEstocq , il y a , fttifjig bep im gu fetn » être assidu près de lui. Cette 
différence provient probablement d'une difficulté que l'auteur de cette version a éprouvée eu traduisant 
d’après le hollandais ou le plat-allemand. Ces textes, littéralement conformes à l'original français r obligent 
le patron à fournir au matelot malade , de la chandelle pour y voir , bp fo forabt. Au lieu de traduire ces 
mots par l'allemand bep ju febnt» le traducteur a cru que le mot fpeabe étoit f infinitif correspondant au 
verbe allemand fcpn, être, et, pour compléter le sens à sa manière , il a arbitrairement ajouté ffrigig, 
assidu , de sorte qu’il impose au patron l’obligation d'être assidu près du malade ; ce dont l'article , ni 
dans son texte français primitif, ni dans les versions hollandaises et plat-allemandes , ne dit pas un mot. 

(7) Ce membre de phrase n'est point dans le manuscrit d'Husum, ni dans la version allemande de 
l’Estocq. 

(8) Les textes de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires , ajoutent , SBenfe &f ijs m aafot 
[nic&ts] ptuftficft fo gfuntbe , parce qu'il n'est pas obligé de lui donner autre chose. 
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roeren bp ere egene jtofi ( i). 83nbe bat ©#ep 
i 5 ni #t püÿtidf tia en to bepbenbe/ met! 
/ tb o fegelenbe , roett ib rebe 1$. S3nn iflet bat 
fe gbeitefett, fo f#ofe fe ^ebben aOe ere 
#ure; bnbe (teruen fe, ere SHîijf efte ere 
éruen fc$o(et»t tybhe®. 

Art. 

3tcm* <?ptt ©cbip baret ban ber ©fuô 
efte ban aitberen ©teben , tb geualt bat epn 
©torm to tamet wtb ber %ee , tmtt b < en 
ma# n\é)t mejenftmber @#aben van ©ube 
to werpenbe : be SWeifïer iê pH#rtcb ben 
Aoptuben tbo tbogbenbe be SHoob j be Stop* 
tube feggen eren SBiBen to berne @cipp er , 
benne ma# men mot roerpen , bp guenttu 
ren tn> 9 (f#en ben Æopluben onbe berne 
©#ipper ) onn tffet bat be Æoptuben ni#t 
totBen bebben , bat men roerpen fcal , be 
ÜReifier feat bar otnme bat BBerpen ni#t 
(aten , ofte ( 5 ) bat em gnb bwnefet ; erer 


auront l’intégralité de leurs loyers ; en cas de 
décès , là totalité" en sera payée à leurs veuves 
ou à leurs heritiers. 


22 ( 2 ). 

Item . Un navire part de l’Écluse ou d’un 
autre lieu : il arrive qu’une tempête s’e- 
lève sur la mer, et que le patron ne peut, 
sans s’exposer à de grands dommages , se 
dispenser de jeter des marchandises; le pa- 
tron (3) sera tenu de faire part du danger 
aux négooians. Si ceux-ci hii font connottre 
leur consentement, alors on pourra procé- 
der au jet, suivant ce qui aura été convenu 
entre les negocians et le patron (4) ; si les né- 
gocians ne Veulent pas consentir au jet, le 
patron ne s’en abstiendra pas pour cela, s’il le 
juge indispensable , pourvu que , lors de leur 
arrivée à terre, deux ou trois des gens dé 
l’équipage (6) affirment sous serment que le 


(1) Le texte de ISOS et celui des manuscrits de 1533 et de 1537 portent, 99 [oppe] Pes OTtiffer* Jtofi > 
c’est-à-dire , aux frais du patron ; ce qui est évidemment un contre-sens. En effet , comment , après avoir 
dit que le patron leur doit les mêmes alimens que ceux qu’ils recevoient en santé , et rien de plus s'il 
ne veut, auroit-on ajouté que si le matelot malade veut des alimens plus délicats, il les obtiendra aux 
dépens de ce même patron ? La traduction latine publiée par Brokes , auprès d'un texte qui présente 
Terreur palpable que je viens d'indiquer , est très-exacte : Si œger liberaliorem victum desiderat , sua 
ære ilium comparare necesse habet . La raison en est que Brokes n'est point l'auteur de la traduction , et 
que cette traduction n'a pas été faite d'après le texte en regard duquel il la publioit, mais d'après une 
version flamande ou plat-allemande des éditions vulgaires , qui ne contiennent pas la même faute que 
Tédition de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537. Cette faute ne se trouve pas non plus dans les textes 
de Gripswald et <f Husum ; M. de Clercq n'a pas cru qu'on put hésiter à la corriger. 

( 2 ) Cet article est le 19.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes , le t0. c 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 8. e dans fa traduction allemande publiée par TEstocq. C’est une 
copie de l'article S des Rêles d'Oiéron et des Jugemens de Damme. 

( 3 ) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires, ajoutent , tmPe &c&ljp(uPf, 
et l'équipage du navire. 

( 4 ) Dans le texte de 1505 et des manuscrits de 1533 et de 1537, le membre de phrase qui commence 
par Pç Çumfurm présente beaucoup d'obscurité. On peut fattribuer ou à l'omission de quelques mots ou à 
l'imperfection de la langue ; mais les expressions correspondantes des manuscrits de Gripswald et d'Husum 
fervent à le faire comprendre. On lit dans ces manuscrits et dans les éditions vulgaires : Penne atatft men mot 
feerptRr Pii Peu PtePen vnPe Çutirfuren PafMtief! oorpanPeff , alors on pourra procéder au jet, suivant les dires 
et les circonstances qui auront été débattus à cet égard . Cest dans ce sens que le membre de phrase 
dont il s'agit a été traduit par M. de Clercq ; ce qui m'a paru préférable au parti que Brokes a pris de le 
supprimer, quoiqu'il l'edttrouvé dans les manuscrits de 1533 et de 1537 dont il faisoit usage. Ce membre 
de phrase est une addition faite par ceux qui ont traduit originairement en plat-allemand l'article 8 des 
Hèles d'Oiéron ou Jugemens de Damme , dans lesquels on ne trouve pas ce développement. 

( 5 ) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 portent vppt, pour ; ce qui ne peut s'accorder 
avec le sens , qui exige une expression conditionnelle , telle que si , pourvu que. Les manuscrits de 
Gripswald et d'Husum et les éditions vulgaires portent fo cerne» pour autant que, si. En général, il y a 
de l’obscurité dans cette phrase du texte, et peut-être provienteile du déplacement de quelques mots; 
mais le sens est facile à saisir , et une traduction même littérale n'en peut offrir un autre que celui des 
Hèles d'Oiéron et des Jugemens de Damme. 

(ê) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires , disent, fulff PruPPc osa 
Hintn QDrfeQtn , le patron, lui troisième des gens de t équipage. 
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ttûtn efte bttn t&o fwerettbe t>an faneti 
©Ijefetten , roatt fe fpnt t&o Sanbe Famen , 
bat fe itf) bebeit t&o be&olbett ere ?iff, ©c&ip 
t>nbe ©ub, tmbe togen benne bat bar gbe* 
worpen wart , *nbe bat fcal roerben gbeprifct 
pan un ben to $unbeit tmbe gebetet tmber 
ben Aopluben, pppe bat bat beljolben wart/ 
tmbe ber STOelfler iê bar odt fculbid) aff tf>o 
gbelbenbe , aljo t>an fpneme ©cÿepe efte pan 
fpner 93rad)t, in epner ®orfetttngbe pan 
fpneme ©c&abetn Snbe eçtt iflif ©djipman 
fcal b*bben epn ©at Prpg in berne ©cfyefe, 
pnbe btbben fe mer ©ubeé , bat mot man 
belen an ben @$aben , na bat bar tflif inné 
befit; ib en fp bat fe jtdt ni$t erlidten por? 
toerben in ber 9loot eftbe in ben ©torm aljo 
gube Ænapett pitn ©befeffett, fo en f$olett 
fe nene ©rigbet l)ebben irn ©c^epe, pnbe 
men fcal be* berne ©leifter louen bp fpnen 
Cpbe* 

Art. 

3tem* 3b gbeuaBet, bat be SBeifïer 
pan berne ©cbepe porno et ben SRafl bp gro* 
terne Stweber pnn ©torm, pe iê plicpticp 
tpo ropenbe fpne Kopluben , pnbe en to to* 
genbe be 9loot pnbe bat ’t iè (3) tpo bepoU 
benbe 2tfonbe©ub pnbe ©untpeit* ©beuat* 
let of, bat fe er Æabelen Faruen pan 9îotô 
toegpen , pnbe laten ere Sfndfer paren , omme 


I 'et a eu lieu pour sauver le navire corps et 
»iens , et qu’ils déclarent ce qui a été jeté . 
L’estimation en sera faite livre pour livre , et 
le dommage sera reparti entre les negocians 
sur ce qui aura été sauve, et le patron sera 
tenu de contribuer à la réparation du dom- 
mage pour son navire ou pour son fret (1). 
Chacun des matelots aura un tonneau franc 
dans le navire; et s’ils ont plus de marcban^- 
dises, cet excedant contribuera à la perte, 
suivant la part qui en appartiendra à chacun. 
Mais si , pendant le danger ou la tempête , ils 
ne se sont pas comportes en bons matelots 
et compàgnons , dans ce cas ils n’auront au- 
cune exemption d’avaries, et le patron en 
sera cru à cet egard sur son serment. 


23 (2). 

Item. S’il arrive que le patron d’un navire 
coupe le mât par suite de gros temps ou de 
tempête, il est tenu de convoquer ses affré- 
teurs , et de leur montrer le danger , en leur 
faisant observer qu’il agit ainsi pour sauver 
corps , biens et santé ; de même , s’il] arrive 
que, par détresse, on coupe les câbles on 
qu’on abandonne les ancres pour sauver le 
navire et la cargaison , on devra estimer, livre 


(î) Les textes de Gripswald et (THusum , ainsi que les éditions vulgaires , s'expriment ainsi : tmbe rotjfto 
oan ton baf bar g&fwsrpen ij$ tmbe Ht ®ubf Ht bar gaoorpm werf» fdjal men grlbe» na bctt$rtj6f affe Ht anber 
©ubt in bat ffltardef gegeuen werf tnm men fc&al (baf gelbr») bat rétro van ‘Punbf fo $imbe/ barna bat eijn tjebcr 
bariinne $e#f in ntebe 25efrrijitge be* €»d^aben» tmbe be &c.; et donnera preuve de ce qui a été jeté, et la mar- 
chandise jetée sera estimée au prix que la marchandise stauvée sera vendue au marché , et cela sera 
calculé pour la réparation du dommage , livre pour livre , au prorata de V intérêt de chacun. Quant aux 
derniers mots de la phrase , les manuscrits et éditions de la seconde famille portent , tmbe gube $rûcf)f , et 
le bon fret. Cette leçon est celle du texte flamand publié par Verwer, comme je fai fait remarquer 
page 375; mais le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537, en disant efte van flâner $cadjf, 
ou pour son fret, sont plus conformes au texte original des Rôles «TOléron, et même aux versions fla- 
mandes publiées par Boxhorn et par Van Leuwen. L'article s des Usages d’ Amsterdam, qui sera le 41.* 
de la compilation de Wisby, dit aussi , ou pour son fret . Les traductions platrallemandes des Rôles (TOléron 
ou Jugemens de Damme qui existent à Hambourg , portent , offrit van (îner 9$rad)f, ou pour son fret; mais 
celle de Lubeck, n.° 61 du musée Dreyerien, porte, onn $cadjf> et fret. Ainsi ces traductions ont varié 
selon la copie flamande dont les traducteurs faisoient usage. Voir la note 4 de la page 490. 

(s) Cet article est le s o. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans Tédition de Brokes. Il est le si.* 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 9. c dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cest une 
copie de l'article 9 des Rôles d'Oléron et des Jugemens de Damme. 

(3) Le texte dit seulement baf tâ, ce qui est évidemment une faute. Le sens commande de suppléer le 
mot tb ou if , cela , qui s'écrit souvent par un f précédé d'une apostrophe. Il est probable que le copiste 
a omis ce ’t par la ressemblance de la lettre qui précédoit. Dans le fait, les manuscrits de Gripswald et 
cTHusum , ainsi que les éditions vulgaires , portent ijb. 
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t(o bebolbenbe gcbip tmbe ©ub , fo ié tuen 
albeçbe SDïafl onbe 2lndter [fctyulbicty] ( 1 ) tbo 
prifenbe tan $unbt tb o $unben , aljo fe 
werpen; t>nbe jo fcbolen be Jfoplube bar aff 
gelben , ere fe er ©ub tote berne Scbepe boet. 
93nbe roeret bar bat Scip brogb* fete, pnbe 
be SDleifler beçbebe omme ©befcbtl tan f p* 
nen Suben , tnn int ©d)ip çenidb ©ub 
ledtenbe nwrbe tnber berne Sate lepe , be 
STOetfler feat bar funber©c&aben tan bliuett, 
tnn fcal bar tan b'bben fpnen 93rac^t, gf )ts 
Ud algo tan berne anberen ©ube. 


pour livre , le mat et les ancres comme dans 
le cas du jet, et les affréteurs les paieront par 
contribution avant de retirer leurs marchan- 
dises du navire. Si, le navire se trouvant à 
sec, les affréteurs em Déchoient le patron de 
décharger par suite des difficultés qu’ils lui 
susciteroient (9), et que pendant cet intervalle 
les marchandises vinssent à couler , le patron 
ne sera pas responsable de ce dommage, et 
il aura le fret de ces marchandises comme 
de toutes les autres (3). 


Art. 24 (4). 


JtCtlt. ©atgbcualletfo, bat epn SWepjïet 
fumpt bp be ©tebe bar b* entlaben fcal , f)t 
iê plidjtidj ben jtopluben to togenbe be Sors 
ben tmn bat ©betoto bar b* ntebe winben 
fcal; iê bar n>at oalfcbcê tnebe, be mob ib 
beteren. ©ente toorben bar SBaten ebber 
9>ipen to brafen bi ben ©bebrefen be ïou» 
n>en , be STOelfler ontt be ©d;ip(uben ftnt 


Item. Lorsqu’un patron sera arrivé au lieu 
de son déchargement , il sera tenu de mon- 
trer aux affréteurs les cordages et les agrès 
avec lesquels il voudra décharger : s’il y en 
a d’avaries, il doit les faire reparer; si des 
barriques ou des pipes (5) viennent à se dé- 
foncer par le vice des guindages, le patron 
et les gens de l’équipage sont tenus de boni- 
fier le dommage , et le patron doit y contri- 


(l) Ce mot, nécessaire pour le sens, ne se trouve point dans les manuscrits de 1533 et de 1537, con- 
formes à f édition de 1505; mais les manuscrits de Gripswald et d’Husum le contiennent. 

(s) L’auteur de la traduction latine publiée par Brokes ne paroit pas avoir bien compris le sens du texte , 
en traduisant nec nautarum auxilium in promptu sit. Il est assez extraordinaire que Brokes ait laissé 
subsister ce contre-sens sans faire au moins une note , quoique le texte qu’il publioit en regard dût le 
fui faire apercevoir , et que , dans le Glossaire abrégé qu’il a joint à son ouvrage , il eût présenté le véri- 
table sens des mots b«)b ebe et ©efdjel. On peut croire , d’après une note des auteurs du Danske Ma - 
gazin , t. V, page 234 , et du Nye Danske Magazin, t. 1.°*, page 207, qu'ils ont entendu le texte dans le 
même sens que la traduction latine, persuadés sans doute que bet)bcbe signifioit demandât, priât, et 
Qlefd)fl> aide. Mais ces mots n’ont pas celte signification. Brokes, dans son Glossaire, dit que be$bfn 
signifie pede stare ; d’après le dictionnaire brémois, bct)ben signifie attendre, attente , mansio . Brokes dit 
afissi que Q5efcft(t signifie discordia, c’est-à-dire, débat, contestation . D’un autre côté, les mots fi)nen Cuben 
ne peuvent signifier que ses affréteurs , comme s’il y avoit fpnen Æoplubcn , et non pas ses matelots , 
ftnen @d)tp(ubtn* D'après ces explications, rien de plus aisé que d’entendre le texte dans le sens de l’ar- 
ticle 9 des Rôles cf Oléron , dont il est la traduction : si le patron demeure par V effet de la contestation 
d'eux ; ou , comme le dit le vieux français des Rôles , et le mestre demourât pour leur débat ( des mar- 
chands). S’il étoit possible d'admettre une autre interprétation, et de traduire comme l'auteur de la ver- 
sion latine publiée par Brokes, l’article n'auroitpas un sens raisonnable : car, le patron répondant de ses 
gens et des résultats de leur refus de service , il n’y auroit aucun motif de faire retomber la perte sur les 
chargeurs; il est juste au contraire que ceux-ci supportent les conséquences de leurs mauvaises contes- 
tations. 

(3) La première partie de cet article est déjà dans l’article 1 4 ci-dessus. 

(4) Cet article ne se trouve point dans les manuscrits de 1533 et de 1537 ni dans l'édition de Brokes. Il 
n’est pas facile d’expliquer cette omission , parce que cet article ne fait point double emploi avec d'autres de 
;Ia compilation. Il u’étoit pas cependant inconnu à Lubeck ; car il est compris dans la traduction des Rôles 
d'OIéron ou Jugemens de Domine, insérée au manuscrit 61 du musée Dreyerien , dont j’ai donné la descrip- 
tion page 367. Cet article est le 22. e dans les manuscrits de Gripswald et «filusum, ainsi que daus les édi- 
tions vulgaires, et le io. e dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. Il reproduit l’article 10 des 
Rôles d’OIéron et des Jugemens de Darome. 

(5) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires, ajoutent, ebber fufi 
tft&feswaé [ ic&fffnpeef b ou quelque autre chose . 
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CHAPITRE XI. 


pli$ti<$ te fctcrenbe ben ©<$ab<n , enn bt 
SReifter mot an belen , mente fye nçmpt 
SBinbegelt; enbe bat SBinbegelt iê fctyulbi# 
fpn gbebelet in SBerfmingbe ber ©djabtn 
erjien (a), enbe bat remanbel (3) mot ftln 
gbebelet enber en allen. 23nn brefen be £ou* 
teen , er bat fe [ fe] ( 4 ) ben jtopman togfye* 
ten , fo (ïnt fe aile ( 5 ) ben $opfuben to gels 
benbe. $îen feggben be Æoplube, bat bat 
©fyetowe iê goet enn (fart enbe bricft benne, 
fo iê elitt fcbulbicb te leuerenbe ntanf ftf ben 
©etyaben , iflif ( 6 ) goprnan gelben ftin Del 
euengbeliîe ( 7 ). 

Art. 

3 tCltt. Spn ©tip iê to ber ©tueff eflfte in 
anberen ©teben, emme SBiin to labenbe, 
enn earet ean bannen gfyelaben, enn be 
SWeifier eft^e ftine ©$ip(itben eneeorfeferen 
ni$t ere gutfïalle noc& ere ©lote, alfo fe 
?Ii$ti$ ftnttbo bonbe, enn ib geuaflet, bat 
©torm efte quat SBebber ep famet , fo bat 
be gutfiaHe to brefet , enn be fBaten efte 
9 >ipen be SBobbem t>tl) eleg^et, enn bat 
©d>ip fumpt befyolben otter, be jtoplube 
feggen , bat bi ben gutflalle er ÜBiin fp eor« 
îaren , be SDîeifïer fed)t , bat beê nic^t en iê : 
bnn iê ib ©afe , bat be SReifier fulff brubbe 
eber fa If eerbe ean fpnen ©tpipluben , be be 
jtoplube bar etb fefen, mi Ken fmeren, bat 


buer pour ce qn’il reçoit des droits de gain* 
dage (l) ; ces droits doivent d’abord être em- 
ployés au paiement du dommage , et le reste 
doit être réparti entre eux tous ; et si les 
cordages viennent à se rompre sans avoir 
été montres aux ne'gocians, tous doivent 
payer la perte qui en est résultée pour les 
négocions. Mais si les négocions disent que 
les cordages sont bons et forts, et que ce- 
pendant ils viennent à rompre, chacun sera 
tenu de supporter le dommage qui en résul- 
tera; chaque négociant y contribue pour une 
part proportionnelle. 


25 ( 8 ). 

Item . Un navire est à l'Écluse , ou dans 
un autre lieu, pour y charger des vins, et 
en part avec son chargement; le patron et ies 
gens négligent de bien placer les attintes 
et de fermer les écoutilles , ainsi qu'il est 
de leur devoir, et il arrive que, par tempête 
ou mauvais temps, l’arrimage se deVange, 
que les futailles ou les pipes se de'foncent, 
et que, le navire étant arrive à bon port, les 
ne'gocians pre'tendent que leurs vins se sont 
perdus par le de'faut d’arrimage , tandis que 
le patron soutient le contraire : si le patron 
et trois ou quatre de ses gens , choisis par 
les negocians , consentent à affirmer sous ser- 
ment que les vins ne se sont pas perdus par 
le vice des attintes et des écoutilles , le pa- 
tron ne sera pas inquiété pour ce fait. Mais, 
s’ils ne veulent point faire cette attestation 


(l) Le manuscrit «fHusum substitue à cette phrase celle-ci : an! te ©rfjippfr f<fjaf Atat tftmc ten Gifabtu 
teten, in benif tAf f> ftefjmm SBintfgeltt, et le patron fera la répartition du dommage, sans l'y comprendra 
[ le chargeur ] , attendu que t'est le patron et l'équipage qui perçoivent le salaire du gwndage . La même 
phrase se trouve dans le manuscrit de Gripswald, à l'exception des mots ûfjnr ((me, sans lui, c'est-à-dire, 
•ans y comprendre le chargeur , lesquels sont remplacés par la particule explétive en. 

(*) L'édition de 160& et les manuscrits de 1633 et de 1637 portent trU In , ce qui est una faute évidente. 

(s) L'édition de 1605 porte truttentfl» le tiers, M. de Ctercq a substitué rrmAitttl » le reste. Cette correc- 
tion , justifiée par le sens , est fondée sur les textes de Gripswald et d*Husum et sur les éditions vulgaires , 
qui portent WA* [rots] ten tatron AOfrttijfff, ce qui alors en reste. La traduction publiée par l'£stecq 
porte remAnef » et les manuscrite de Hambourg rrrntitont» le restant. 

(4) L'addition du mot fe, les, nécessaire pour compléter le sens , est justifiée par les manuscritt de 
Hambourg. 

(5) Il faut sous-entendre obligés, qui se trouve dans les textes de Gripewald et d*Husum , 

ainsi que dans les éditions vulgaires ; mais M. de Clercq n'a pas eru indispensable d'ajouter ce mot. 

(6) Il faut sous-entendre avant ce mot , te mfttt , savoir, qu'on trouve dans les manuscrits de Gripswald 
et d'Husum , ainsi que dans les éditions vulgaires. Le mot savoir est dans les Rdles d’Oléron. 

( 7 ) M. de Clercq a substitué rumgftctite à mut gfttlttf , qui lui a paru être une faute du texte. Ceux de 
Gripswald et d*Hurum portent gfcrniftifttitm roter nt [rbn] , en commun entre eux. 

(8) Cet article est le * l . c dans les manuscrits de 1 633 et de 1537 et dans l'édition de Brokes. H est le 83/ 
dans les autres manuscrits et éditions, ot le 11 / dans la traduction allemande publiée par TEstoeq. C'est la 
traduction de l'article 1 1 des Rôles «TOIéron et des Jugemens de Damne. 
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te 2 Biin ni$t vorlaren fv bi te n @<brofc 
«an ten gntjïafltn nteb van ben @Ioten , te 
«Wdjler féal bar a ntt af reefiett. 95nn iô ib , 
bat fe nic^t reillen ftveren , fb fçn fe fcuU 
bief) ben jtopluben to beterenbe vnbe tfjo 
oorfettenbe , reente fe ft>n fculbi# be gatfial» 

[en to vorfeferenbe vn to flutenbe ere @(ote 
wol vnn fefer/ er fe ftÿeben van bar fe 
(aben. 

Art. 

3 tettt. $ tiret eçn SJîetfler ftine ©d&ip* 
lube, te td fe vUc^titÿ to betelbenbe ta 
SDrebe, vnn ere ©ibbeter tbo reefenbe van 
a den , bat fe malfanberen miffboen , fo lange 
bat te «ne Srotvnn ffliin tor Xafelttt ledjt. 

33 nn be ben anberen (ocrent , be vorboret 
i.v ÿenning ; vnbe logent ienicb ben STOeifîer 
efte be SJîeifler <t>nen ©d)ipman, iflif vorboret 
Viu tymning. SBnn iffet@afe bat be ©#!?* 
ptt ienigte*» ©(&ip man flept mit ber ( 4 ) $ant 
efte mit ber gnfl , Ije f* «n» plidte«$ eçnen 
©facf) to vorbragtenbe ; men flogte te ene 
mer, fo mot be jtct reolreeren. 93nbe flogbe 
e^n ©cbifntan ben ©tbifper , be vorborebe 
bunbert ©tilling , efte fçn gujh 

Art. 

3 tcm. ©orbe eçn © 4 >i p oorfraÿtet tbo 
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sous serment, ils seront tenus de payer et 
bonifier aux négocions les avaries qu’ils ont 
souffertes ; car ils sont tenus de bien placer 
les attintes et de bien fermer les écoutilles 
avant de partir du port de leur chargement. 


26 (1). 

Item. Quand un patron a loue des mate- 
lots , il est tenu de les maintenir en paix (9) , 
et de leur servir de me'diateur dans tous les 
démêlés qu’ils peuvent avoir entre eux (3), 
tant qu’il leur sert du pain et du vin à table. 
Celui qui injuriera ses camarades paiera une 
amende de quatre deniers; et si un mate- . 
lot injurie le patron , ou si le patron injurie 
un matelot, l’offenseur paiera une amende 
de huit deniers. S’il arrive que le patron 
frappe un matelot de la main ou du poing , 
celui-ci devra endurer un coup : mais, si le 
patron continue à frapper, le matelot pourra - 
se défendre ; et si un matelot frappe le pa- 
tron , il paiera cent schelings d’amende , ou 
aura le poing coupe'. 

27 (5). 

Item . Si un navire est frété pour aller à 


(l) Cet article est le 99.* dans les manuscrits de 11*3 et de 1 037 et dans l'édition de Brokes. Il est le 94* 
dans les autres manuscrits et éditions y et le 1 t. e dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. CestU 
traduction de l'article 19 des Râles d'Oléron et des Jugemens de Damme. 

( 9 ) Les textes de Gripswald et «THasnm et les éditions vulgaires ajoutent , f» M fret tijn beat anbereit ntjtftf 
wljfibof , de manière que Vun ne cause pas de dommage à Vautre . 

( 3 ) Les textes de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires , omettent les mots , usa sflnt, 
têt fr matt&nbfrfit miffboea , de tous les démêlés qu'ils peuvent avoir entre eux. 

( 4 ) M. de Clercq a substitué , d’après les manuscrits de 1533 et de 1537, mit ber ktmitfrr, qui lui a paru 
une faute. 

(5) Cet article est le 93.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes. II est le 
95.* dans les autres manuscrits et éditions; il ne se trouve pas dans la traduction allemande publiée par 
fEstocq. Cest une copie de l'article 13 des Râles d'Oléron et des Jugemens de Damme. On a vu , page 333 , 
combien cet article avoit été maltraité dans les manuscrits de l'original français. Ou ne peut donc être sur- 
pris de l'obscurité qu'il présente dans les traductions faites hors de la France : tous les auteurs qui en 
ont parlé Raccordent à dire qu'il est difficile à comprendre et que les textes sont fautifs. Brokes , qui po- 
blioit le texte des manuscrits de 1533 et de 1537, semblable à celui de 1505 , n’a pas cru devoir le tim-> 
duire, et l'auteur de la traduction latine qn’H a accolée à son texte y avoit renoncé. Voici en effet ce 

qn'on lit en regard de ce texte : • Bi Reliqua desunt in boc articulo , qni, primo intnitn, nimis 

« obsenrus esse videtur. Perspicuus verô est omni iflc qui accuratam de situ iocornm in eodem mémo- 
• îmtorum notitiaro babet , insvmulque animadvertit agi bic de ipsa ductorum mercede , singulis loeis ab iis 
«quovenn merces ibi exponuntur, mercatoribus solvenda. « Le résultat de mes conférences avec M. de 
Clercq , qui étoit bien mieux que moi en état de distinguer en quoi consistaient les fautes de texte et com- 
ment il falloit les corriger, a produit celui que je propose, dans lequel on verra qu'un trèapetit nombre 
de corrections a suffi pour que l'article présentât une traduction parfaitement exacte de l'article 13 des 
Râles d'Oléron. 
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Mofm an|aue« (1) to mtîttbt ef tt anbcrô 
ïooï, vnn itb famet bar tt imtlaben féal , 
imbe mafett Jerte^artie (2) tf)o gaber vtm 
me ( 3 ) ben ©c&aben (4), fyn vppt b e $0* 
pîube : an ber Sojle van SSrttanien be fe 
nenten f cal, tntrnie ( 5 ) bat men Ipt fyrié be 
2)abeê (6) frit (7) ctene be ©ctyabe (8); bat 
men tyt Saleô (9) t>an îflormanbten; t>att 
€ngelanb tmn van ©cfyotlanb, t>mme (10) 
bat men (et Sernemube; van SHanberen, 
bat man pajt < 5 ali$. 


Copenhague ou ailleurs, et il arrive au lieu 
de sa déchargé, et ils font chartes-partie entre 
eux que les frais de lamanage seront sur tes 
marchands; sont frais de petit lamanage 
en la côte de Bretagne , ceux qu’on prend 
pour passer l’île de Bas ; en la côte de Nor- 
mandie [ceux qu’on prend ] pour passer Ca- 
lais; en la cote d’Angleterre et d’Écosse 
[ ceux qu’on prend ] pour passer Yarmouth; 
en la côte de Flandre [ ceux qu’on prend ] 
pour passer Calais. 


(l) Par respect pour ie texte de l'édition de 1505 et des manuscrits de 1533 et de 1537, fai laissé sub- 
sister le mot £opmARf)Auen. On y reconnoît facilement une substitution de lieu qui démontre que la com- 
pilation est empruntée aux Rôles d'OIéron , et empruntée maladroitement; car les localités indiquées 
dans cet article ne conviennent ni à Copenhague , ni à Wisby, mais bien à des ports de France. 

(s) L'édition de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 portent tl)e [ fe] tre , ce qui n'a aucun 

sens ; mais le mot partie met sur la voie de la correction. On peut supposer que les mots ffjo *rc «partie sont 
tine copie informe , par l'ignorance des copistes on de l'imprimeur, du mot ScrftspArfit ou Çûrf ^partie , qui , 
dans la langue allemande, répond au mat français charte-partie. Voir le dictionnaire plat-allemand im- 
primé à Brème, L V, page 310. 

(3) Le texte porte unfce ben. C'est une faute que Brokes a senti la nécessité de corriger, et les autres 
éditions }nstifient son opinion. Peut-être cette faute n'a-t-elle été que le résultat de l’ignorance des copistes, 
qui auront mal rendu le mot ommt j .écrit en abréviation dans le texte original , et en auront fait 1e mot unbe. 

(4) Pour rendre le texte conforme à l'original français, il fandroit substituer à ^djafcen le mot Cûcmanû^f » 

mot qui , dans la traduction plat-allemande des Rôles d'OIéron qui existe à Lubeck , n.° 61 du musée Dreye- 
rien, exprime le mot français Iodmanage , lamanage , ou, comme dans les textes de la sccoude famille, 
CotfSmûnQttttf qui , dans l'allemand actuel , signifie lamanage . Mais, en supposant, comme il est probable, 
que l'édition de 1505 soit une traduction du hollandais, &d)At(tt doit être conservé , parce que le rédac- 
teur des Jugemens de Damme, ayant mal traduit ou peut-être mal lu le mot français Iodmanage , l'a pris 
pour dommage , et l'a traduit par Scaden . Du reste , la correction ma paru d'autant moins indispensable , 
que ©cftAbftt est un mot générique servant à exprimer ce qu'en France nous appelons avaries. Or, dans 
les usages anciens , et notamment dans le nord de l'Europe , les frais de lamanage étaient avarie , ou com- 
mune, ou improprement dite, ainsi que l'attestent Weytsen Van Avarijen , et ses glossateurs , 4 et 5; 

Kuricke , Jus marùimum Hanseatecum , tit. vin , proœm. ; Loccenius , De jure maritimo , lib. il , tit. vin , 
n. 3 ; Vin ai us ad Peckium, sur le fr. î.» du titre n dn livre xiy du Digeste, De lege rhodia de jactu ; 
Marquard, De jure mercatorum , lib. ni, cap. iv, n. il : rien ne s'oppose donc à ce qu'en laissant 
subsister ©dfjabfn on le traduise par frais de lamanage , la généralité du mot étant restreinte et spécia- 
lisée par ce qui suit, ceux qu'on prend, ce qui ne peut s’appliquer qu’à des pilotes côtiers. Brokes, en 
conservant le mot fëdjAben , le traduit dans sa note par solarium d/uctoris. 

(5) Mêmes motifs que dans la note 3 pour substituer omme à pnbf. Les textes de Gripswaid et «THusum 
portent wenn , quand. 

(6) L'édition de 1505 porte ces mots, ainsi que les manuscrits de 1533 et de 1537. Quoiqu'on ne les 
trouve dans aucun lexique plat-allemand , ils ne m'ont pas paru devoir être corrigés. II est j&vident qu’ils 
signifient Vile de Bas , située vis-krvis la côte de Bretagne , et dont le nom a été traduit dans le hollandais 
de Boxhorn par les mots Lys de Vades et dans celui de Van Leuwen par Lys de Bades. Le manuscrit 
«THusum porte CbUtbAtf; mais une variante placée entre parenthèses indique que d'autres manuscrits 
portoient Vile Bas. Le manuscrit de Gripswaid porte Cijflfcbotf- 

(7) Le texte porte tmbt et sont. On a vu , page 332 , qu'effectivemcnt le mot et se trOuvoit dans 
quelques manuscrits français ; mais c'est une faute que d'autres manuscrits servent à rectifier. Le sens exclut 
évidemment ce mot. M. de Clercq a donc cru devoir supprimer enbe. 

(8) Voir la note 4 ci-dessus , dont les motifs s'appliquent ici pour laisser subsister @cftabt, quoique les 
manuscrits de Gripswaid et (THusum , ainsique les éditions vulgaires, portent Ce fiai An t [CoftmAnfrr ] , locmans. 

(9) M. de Clercq a laissé subsister ce mot , qui est dans tous les manuscrits et dans toutes les éditions 
plat-allemandes. Il faut remarquer néanmoins que Calais n'est point k la proximité de la côte de Normandie, 
et d’ailleurs il en est question plus bas. Le véritable mot devroit être Quernesaie , çomme on le trouve datif 
tous les manuscrits des Rôles d'OIéron, ou du moins il faudrait , comme dans les Jugement de Damme, 
Havel, qui signifie U Havre de Grèce, partie du littéral de la Normandie. 

(to) Mêmes motifs que dans b note 3 pour substituer vmme à onbe. 
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Art. 

3&W* 3b g«walt, bat bar Swift ift twi* 
fdjen benSWeifîer tmtt ben ©c^ifluben (*), 
be SReifïer fcal bouelen @(bocn-laïen t>an 
votr be@cipman to bonbe tegben ente, bar 
b« ©trit iegben b«ft gebab , er b* «nie t)tt 
vît fçnern ©cbepe gan, t>nn iô bat ©afe, bat 
be ©dbipman ben Swift tmn SDïiffebaet but 
to oerbeterenbe to befi ©(bipman feggent 
oan ber Safelen , onn be SWcifler iô auers 
mobidb , bat b« bar nicbt na oragen wil , onn 
bet ene gaen ote berne ©cbepe, be ©(bipman 
macb berne ©(b«pe oolgben , bar ib ontlabet f 
onn b«bbeu aljo gobe $}ure, efte b« int 
©cbif gbeïamen toere to beterenbe be SDîif* 
baet , to feggenbe oan ben be ber Safelen 
fpn. SJnbe en wnnne be ÜWeifîer nicbt alfo 
gub ein ©cbipman , aljo be were , onbe 
be bp ienigben (Euenture ienicb ©cbipp efte 
©ub Perfore, fo i$ be SKeifter fcbulbicb ben 
©cbaben to betalenbe , b«ft be aljo oele 
©ubeé mebe tbo betalenbe* 

Art. 29 

3tcm* 3tb flbeualt, bat epn ©ebip liebt 
in epner Jjaitene gemeret [mpt Soutoen onbe 
epn anber ©(bip fumpt mit @etbpnge onbe 
fïept an bat ©(bip bat bar gemeret] ( 4 ) 


28 (1). 

Item, Il arrive qu’il s’élève une querelle 
entre le patron et les matelots ; le patron sera 
tenu de foire retirer la nappe devant le ma- 
telot avec lequel il aura eu la dispute , avant 
de le chasser du navire ; et si le matelot 
offre de réparer la querelle et le délit , à la 
satisfaction de ses compagnons de table, mais 
üe le patron soit présomptueux au point 
e ne pas vouloir admettre d’excuses, et lui 
ordonne de quitter le bord , le matelot pourra 
suivre le navire jusqu’au lieu du décharge- 
ment , et il recevra ses loyers comme s’il ètoit 
venu a bord pour re'parer sa faute à la satis- 
faction de ses compagnons de table ; et si le 
patron ne loue pas un aussi bon matelot k sa 
place, et que, par quelque accident, son na- 
vire ou sa cargaison vienne à éprouver des 
avaries, il sera tenu de payer le dommage, 
s’il a de quoi acquitter cette dette, 


ET 30 (3). 

Item. II arrive qu’un navire se trouve 
amarre dans un port, et qu’un autre navire, 
entrant avec la mare'e , aborde le navire 
amarre, de manière que celui-ci éprouvé des 


(1) Cet article est le 34.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'éditiôn de Brokes. II est le 
26.* dans les autres manuscrits et éditions , et le I3. e dans la version allemande publiée par l’Estocq. Cest 
la traduction de l'article 14 des Rôles d'Oléron et des Jugemens de Damme. 

( 2 ) Le texte porte .goplutfit; mais c'est une faute évidente, qui se trouve dans l'édition de 1505 comme 
dans les manuscritsde 1533 et de 1537. Brokes, dont l'édition a été ddnnée d’après ces manuscrits, en a 
corrigé le texte sans en avertir. Sa correction , justifiée parle sens et l'objet de l'article, surtout par l'ori- 
ginal français , l'est aussi par les textes de Gripswald et cTHusum , ainsi que par les éditions vulgaires. 
La version danoise a également fait cette correction , et les auteurs du Nye Danske Magasin n'ont pas 
manqué de faire remarquer la faute qu’offroit l'édition de 1505. 

( 3 ) Ces deux articles, que j'ai dû réunir par les motifs expliqués ci-après, sont les 25 .* et 26 .* dans les 
manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes. Ils forment le 27 .* dans les autres manuscrits et 
éditions , et le 14 .* dans la traduction allemande publiée par TEstocq. Ils sont la copie de l'article 15 des 
Rôles d'Oléron et des Jugemens de Damme. L'édition que Boxborn et Smaliegange ont donnée des Lois 
de Westcapelle ayant divisé cet article en deux , il est probable que quelque manuscrit semblable porté 
dans le Nord a été cause de cette même division lors de la première rédaction de la compilation de Wisby. 
La division est si absurde , que je n'ai pas dû la conserver. 

( 4 ) Tout ce qui est entre des crochets manque dans l'édition de 1505 et [dans les manuscrits de 1533 et 
de 1537. II est évident que c'est la faute du premier copiste , qui , trompé par la répétition du mot gtmtrrf, 
a omis ce qui est marqué. Brokes a réparé cette omission , mais sans en avertir. Elle n'a point été commise 
dans les manuscrits de Gripswald et <THusum , ainsi que dans les éditions vulgaires. M. de Cleroq a rempli 
cette lacune d'après leurs textes , en s'aidant de celui de Brokes , qui paroit s'étre servi des textes hollan- 
dais. Les auteurs du Danske Magasin indiquent cette lacune sans y suppléer. 

I. 61 
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Ii<9t, fo bat ib van berne ©laglje ©#a* 
ben trçropt , vnbe be 3Qiin , be in berne 
@$epe ( 1 ) lic^t , be Sobeme vt tffegfjtn; 
be @4abe ift onber ( i ) beqbctt gebelet bç 
9>rife , vnbe be SBiin efte bat ©ub bat té in 
beçben ©cfyepen , be ©clipper iê fcfyulbicb 
mit fqtun jlopluben ( 3 ) tfyo belenbe ben 
©cfcaben man<t fief. $)« 50î«ifler van berne 
©cbepe be bat anber Deel ^eft/ i« fc&ulbi# 
mpt fpnen @d;ipluben tbv fmerenbe , bat fe 
bat nictyt mit SBillen beben. 2Jnbe bit iô be 
rebelife Crbinancie, rear vmme bat bit geors 
bineret vnn gfyemafet ië : ib gljn»alt(5) bat 
men <qn oit ©(bip (i<bt in ben SB«& gerne 
van ben befien ©cbepe , vmme van ben an* 
bern ©cfyepen aile ben ©(baben tljo f)tb: 
benbe ( 6 ) , reeret bat ib van eqntme anberen 
©cbepe gb<brofen reorbe; men alfe men reeet, 
bat be ©(babe balff vnn fjalff reorbe ghe* 
prifet/ fo liebt men gerne bat olbe ©(bip 
buten 2BegI;e^ 

Art. 


avaries par suite de la secousse , et que les 
tonneaux de vin qui se trouvent à bord se 
de'foncent, le dommage sera réparti entre 
les deux navires par estimation; tes vins ou 
les autres marchandises charges à bord des 
deux navires seront e'galement estime's , et le 

Ï mtron et ses affréteurs repartiront entre eux 
e dommage souffert. Le patron ainsi que les 
matelots du navire qui supportera l’autre moi- 
tié' du dommage seront tenus d’affirmer sous 
serment qu’ils n’ont pas agi avec prémédita- 
tion (4). Et voici le bon motif pour lequel 3 
a etc' ordonne' et fait ainsi : il arrive que 
l’on place à dessein un vieux navire sur le 
passage de bons navires , pour que ceux-ci 
paient la totalité' du dommage s’il vient à être 
brise' par eux ; mais , dès qu’on sait que le 
dommage est re'parti par moitié' sur chacun 
des deux navires , on tâche au contraire de 
placer le vieux navire à l’e'cart. 


31 ( 7 ). 


3tem. Ghpn ©d&ip effre trot ©c^epett 
effte rneer be ligg&cn in epner 5?«uen, bar 
luttief ©aterô i$, fo bat bat epnc ©c&ip 
wert fittenbe bi bat anber , be SWeifïer pan 


Item , Un \ Jeux ou plusieurs navires se 
trouvent dans un port où il y a peu d’eau , de 
sorte qu’un navire vient à se trouver place 
très-près de l’autre; le patron de ce navire 


(l) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 portent, an berne @<$epe; ce qui siguifieroit, 
pris de son bord. La faute est évidente ; car iî s’agit de vins placés dans le navire , et non près du navire. 
La traduction plat-allemande des manuscrits d’Hambourg dit, te bar çnne itf , gui est là dedans ; c’est d’ail- 
leurs le véritable sens du texte original des Rôles d’OIéron et des Jugemens de Damme. 

(t ) Le texte et les manuscrits de 1 533 et de 1 537 portent ter , les; M. de Clercq y a substitué onber , entre. 

(S) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 portent ©djiplubfttr matelots ; ce qui est évi- 
demment une faute : le sens et le texte de l’original des Râles d’OIéron et des Jugemens de Damme en 
indiquoient la correction. 

(4) Les manuscrits de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires , ajoutent : nnbe ad bat fit 
bat niitfit omsu bon» [ bofjn ] tortbe r fs tfc fcfiulbidj onn plicfificft bat ©tfiaben nijé&* rnerr [ mf$t ] wat fiatff tb 
fitftlcnbe tmbe bocr [ borf ] {je Ht mttf üinen ^djijpluben nidjf ftwrat [forcerai}/ fo mof& be bat 6(fiûben «nn gar 
bffalen ; bat ijs bat (Redit bar ean te. ; et qu'il n'a pu l'empêcher, alors il n'est obligé de payer que la moitié 
du dommage ; mais , s'il ne peut le jurer avec son équipage , alors il doit payer la totalité du dommage. 
Ceci est le droit en ce cas , &c. Ce dernier membre de phrase est omis dans la traduction allemande publiée 
par l’Estocq. 

(5) Ce paragraphe, précédé du mot 3fun » forme > comme je fai dit plus ha?it , l’article 30 de l’édition de 
1505 , et, par une singularité que peut seule expliquer f ignorance des copistes, on a placé à la fin de l’ar- 
ticle 29 les mots onbf bit W &c., qui annoncent un développement des dispositions précédentes, développe- 
mtnt qu’iis ont néanmoins placé dans l'article 30. Les manuscrits de 1533 et de 1537 contiennent la même 
faute. La traduction danoise la laisse subsister eu partie» Elle place bien la totalité sous un seul numéro ; 
mais elle coupe l’alinéa au mot ib jfiwalf > quelle fait précéder du mot 3(em- 

(6) L’édition de 1505 place ici un point* H est évident, qu’il ne faut qu'une virgule, comme dans les 
manuscrits de 1&33 et de 1537. 

(?) Cetartiele est le *7. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; if est le *8. e 
dans les autres manuscrits et- éditions , et le i5. e dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. C’est 
une copie de l'article 16 des Râles. d’OIéron et des Jugemens de Damme. 
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berne ©d>epe iô pticbticb to feggenbe to 
ben onberen ©ciplubett : @9 5 ?eren tud^tet 
iutoe (1) QIndter/ roente 99 ftnt onê to na 
gbeM>t / toente toi mocbteti bar pan in 
©tbaben îarnen. S 3 nn fe en witlen ere SUnder 
nicbt Indien , be anber SReijler pnn f9«e 
©djiplube gan tbo pn litcbten ere Slndter, 
pnn leggben betf) poriparbeê pan en, pnn 
ijfet bat fe en porbebet bat üirnfer nicbt to 
(ucÿtenbe, pnn fe bar Pan in ©cbaben fa* 
nten , fo ftnt fe plicbticb ben ©cbaben to 
betaienbe. Snn licbt petticb an ber Slncter 
fnnber 809e , bat ©cbaben boet , tpeê bat 
ib fp, be iê fcbulbicb to beterenbe. 93 n iffet 
bat nten in e9»er brogben 5 ?auen lecbt, fo 
id nten fcbulbicb [to ieggen] (4) SSoüine pnbe 
©bttotoe , bat ib nicbt en fe9(e. 

Art. 

3tcm. ©cbiplube t>an ber^ojl pan 2Jar* 
tanien be f9n plicbticb tbo btbbenbe epne 
SJialtib bed ©ageê pnn SBin to brincfen; 
be 9)orntan troe ÜÏÏaltib beô ©agbeê, pmme 
bat fe anberô nicbt en brinfen ben 2 Sater to 
eren ©randt; nten alê bat ©chip funtpt, 
bar 2 Biin toaffet , be fOîeifler iè en plicbticb 
to eren ©rancf SBiin tbo gbeuen. 


est tenu de dire aux gens de l’autre équi- 
page : Messieurs , levez vos ancres , parce que 
vous êtes trop près de nous , et qu’il en poùr- 
roit résulter des avaries pour nous. Et si 
ceux-ci ne veulent pas lever les ancres , le 
patron du premier navire et ses matelots 
peuvent aller lever les ancres et les placer 
plus loin des leurs ; et si les autres les empê- 
chent de lever les ancres, et qu’il en re'sulte 
du domnjage , ils seront tenus de le payer (9). 
Et si quelqu’un est à l’ancre sans avoir placé 
de bouées, s’il en arrive du dommage , quel 
qu’il soit, il est tenu de le réparer ( 3 ). Et 
quand on se trouve dans un port sec, qn 
est tenu de placer des orins et des aloignes 
pour ne point être en défaut. 


Item. Les matelots de la côte de Bretagne 
ont droit à un repas par jour et à boire du 
vin ; et les Normands (6) à deux repas , parce 
qu’ils n’ont d’autre boisson que de l’eau ; mais, 
aussitôt que le navire arrive près d’un pays 
où il croît du vin , le patron est tenu de don- 
ner du vin à ses matelots (7). 


Art. 33 (8).. 

3tem. 3b gbeualt , bat cpn ©d)ip ge» Item. II advient qu’un navire est arrivé au 
fanten iê to f9ner r«bten SBntlajlinge , tbo véritable lieu de son déchargement, à Bor- 

( 1 } Le texte porte ivot; c’est une faute qui a été corrigée d’après les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(«) Brokes a fait ici un alinéa qui n’existe pas dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) La version danoise ajoute , puisque dans cette position il est tenu d'avoir des bouées. 

(4) Il était nécessaire d’ajouter les mots to trggen, sans lesquels la phrase n’auroit pas de sens. Cette 
correction , justifiée d’ailleurs par les manuscrits de Gripswald et cfHusura , a été faite par Brokes dans 
le texte qu’il a publié d’après les manuscrits de 1533 et de 1537 , lesquels portent , fie ijs men fcftiilbtdEj •Q3si)t 
Ujf tftnfce ©Ijffouwe , expression qui ne seroit pas moins incomplète. 

(5) Cet article est le S8.*dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le f 9.« 
dans les autres manuscrits et éditions , et le I6. e dans la traduction allemande publiée par i’Estocq. Cest 
une copie de l’article 1 7 des Rôles dTOléron et des Jugemens de Damme. 

(6) Dans les manuscrits de Gripswald et d’Husum , au lieu de 9lorntftvmfn» on lit tBetrmftnttftt. Je m’expli- 
querai sur cette variante dans les notes sur le second texte. 

( 7 ) La traduction danoise se borne à dire : Ceux qui boivent de Veau ont droit à deux repas , et il en 
sera de même à V égard de ceux de Normandie. On peut conclure de cette dernière expression que 
le traducteur avoit sous les yeux un des textes de la seconde famille , dans lesquels l'article finit effective- 
ment par ces mots : bergetijefen oef ènt van 9torm<mMjfn > il en sera de même à V égard de ceux de Normandie, 

(8) Cet article est le S9. e dans les manuscrits de 1 533 et de 1 537 et dans l’édition de Brokes ; il est le 30. e 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 17.® dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. LTest 
une copie de l’article 18 des Rôles «TOléron on des Jugemens de Damme. 
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SSotberoô of «nberê war , bt SBeijlfr i« f$u I» 
bi$ tl>o *ragenbe ftjnen ©cbipïubtn : ©9 
Sjtxtn legget im»e Soringe ofit ber«d>tet 
g 9 ( 1 ) fe , »nn I«t gç fe in be ®ra 4 »t »<m 
berne @<bepe. ©e fpn fcbufbicb to feggenbe, 
n>at fe bon roiKeit , onn effet: fe fefen olfulfe 
SBracbt tbo ^cbbenbe [alfe bat ©cbijp ^efft, 
fo fd^oCIen fe fe b«bben]; onn roitten [fe odt 
befradjtet ftjn bij en feluen ] ( 3 ) , fo fe 
tnogbtn boen in SRanteren , bat bat <Écbtp 
nitbt na en lic|>t , onn oinben fe be$ na nene 
©ra<bt , be 3 Reifïer fcal bar nene SBebberfiot 
aff bebben, men b* i$ <n flic^ticb tbo vou 
fenbe ere Sium onbeere Set; t>nn iflif ©cbips 
tnann tnacb bar in leggen bat ©betmtbte 
t>an fpner Soringbt; t>nn toillen fe, fo mo* 
gben fe bar in (eggben «pn 93at 2Sater3 , be 
SJlefler onn be ©ebipmanne , onbe roert itb 
ouer gbetoorpen in ber @ee , bat fcolbe gb«re» 
lent reerben oor 3 Bin efte oor anber ©ub 
pan ÿunbe to 9 >unben, tmn raocf>ten erae 
rebelifen bebragen in @ee : tmbe loft ben (5) 
enigem jlopntan ( 6 ) alfudcn 2 )rebe, alje 
©cbipntanne b*&&en, «Ijo fcal oct bebben 
be jtopman. 

(i) Le texte porte aff veradjftr b#, et le manuscrit de 1537, aff ucrad&fer te. La correction faite par M. de 
Clercq , commandée parle sens, est autorisée par le manuscrit de 1533. Les textes de Gripswald et 
(THusum, ainsi que les éditions vulgaires , portent: ebbec ufrfracfitet fe, fbber iatet fe flan van #rac$f pan bem 
Gcftrpc; littéralement , ou frétcz-le , ou laissez-le aller sur le fret du navire . 

(s) Tout ce qui est placé entre des crochets manque dans le texte de 1505 et dans les manuscrits de 
1533 et de 1537. Brokes , qui a fait usage de ces derniers f avoit reconnu la nécessité de suppléer cette 
omission , qui rend la phrase incomplète. Il y a procédé, à l’aide sans doute des éditions hollandaises, et 
même il a annoté de sa main cette correction sur le manuscrit de 1533, qui est aux archives de Lubeck. 
M. de Clercq a cru devoir, à son exemple , suppléer ce membre de phrase ; mais il en a pris fe texte dans 
les manuscrits de Gripswald et d’Husum. 

(3) Les textes de la seconde famille ne font pas mention du patron , et disent seulement p pnbe mifttn 
be Sc&üpluber fomogm fe &c., les matelots peuvent, s'ils le veulent, &c. 

(4) Cest le sens qu’aident à donner les Bêles cTOIéron , qui sont évidemment l’original. 

(5) M. de Clercq a substitué foff» acheter , à nourriture, ce mot n’ayant ici aucune signification : 
il a aussi substitué ften, à eux , aux mots to bôen » de faire, qui étoient également insignifians. Cette correc- 
tion est justifiée par les traductions plat-allemandes des Jugemens de Damme qui existent à Hambourg 
et par l'original des Rôles cTOIéron. M. de Clercq a cru aussi qu'il étoit nécessaire de placer deux points 
après @ee , pour couper la phrase de manière à lui donner un sens. 

(6) Brokes a supprimé tout ce qui précède , depuis onn modjten, quoique ce passage fût dans les manus- 

crits de 1533 et de 1537. Il a même écrit de sa main sur le manuscrit de 1533, omittatur. Il s'y est décidé 
sans doute pour mettre en harmonie avec son texte le latin fait d'après le hollandais, où effectivement 
ces deux phrases ne se trouvent pas. Les manuscrits (THusum , de Gripswald , et les éditions vulgaires, ne 
les contiennent pas non plus; mais la fin de cet article y forme , comme dans les textes hollandais, un 
alinéa distinct, précédé du mot 3tem, qui commence par cette phrase : SDorbe ber Æopîube [eer] @ubt tuer 
Sorbf gemorpen in te [ ber ] [ ©ee ], si les marchandises des négocions viennent à être jetées à la mer. 

On a vu, page 382 , que le texte des Jugemens de Damme étoit incomplet, et les notes précédentes ont 
fait connoître que le texte de 1505 et des manuscrits de 1533 et de 1537, plus conforme aux Rôles 
(TOIéron que les autres traductions , avoit besoin de quelques corrections pour être intelligible. 


deaux ou autre part : le patron est tenu de 
dire à ses matelots : Messieurs , voulez-vous 
charger vous-mêmes votre port-franc , ou y 
renoncez-vous et le laissez-vous dans le fret 
du navire? Ils sont tenus de déclarer leur 
volonté' : s’ils pre'ferent avoir le même fret 
que le navire, ils l’auront; et s’ils veulent 
charger eux-mêmes, ils devront le faire de 
manière à ne pas retarder le de'part du na- 
vire : et si , en conse'quence , ils ne trouvent 
pas de fret , le patron n’en éprouvera aucun 
desagre'ment ; mais il est tenu de leur assi- 
gner une place convenable, et chaque ma- 
telot peut y placer le poids de son port-franc. 
Le patron et les matelots ( 3 ) peuvent, s’ils le 
veulent, y placer un tonneau d’eau, qui sera, 
au cas où il viendroit à être jeté , compte 
pour du vin ou autre marchandise , livre pour 
livre, s’Hs se comportent loyalement à la 
mer ( 4 ) ; et si un commerçant achète le 
droit du matelot, fa même franchise que 
celui-ci auroit eue appartiendra au commer- 
çant 
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Art. 

< 5 *>n ©cbip fatnet gbeiaben »nbe 
bebolben to fpner rester ©ntlabingbe > be 
©cbiplube wiUen fjebben ere #ure , «nbe fptt 
etlicfe, be noeb Webber ©ebbett noeb tfiflett 
b'bben tnt @d)ip , be SDîeifter macb ere 
IDtndt ^ure ( 3 ) bebolben vmme bat ©ebi? 
weber to bringenbe , bar (4 ) fe ber qneraen , 
eft ©eferbeit to bonbe ere SBort tmn ©art 
to botbenbe. 

Art. 

3tem. SDîepjler buret fçne ©cbi> 
manne , enett to ooren onn to feren fuüen 
bebben ere ©oringbe, b’anber (6) omme 
@eltj fe feen bat bat ©djip nene (7) ©rarbt 
oint to Sanbe to feren onn mot oan banne 
oaren [be ijennen be mebe oaren omme ©es 
fracbtijnge be moteit bem ©cbepe oolgen] (8), 
men be genne be geburet (g) ftnt omme 


KO- 

Item . Un navire étant arrive sain et sauf, 
avec son chargement, an lieu de son dechar» 
gement, les matelots exigent leurs loyers; 
s’il y en a parmi eux qui n’ont encore ni lits 
ni coffres dans le navire , le patron peut re- 
tenir leurs loyers (3) pour qu’ils reconduisent 
le navire au lieu de son départ, ou bien ils 
donneront surete qu’ils tiendront leur parole 
et qu’ils achèveront le voyage. 


5 (5). 

Item « Un patron loue ses matelots pour 
l’aller et le retour, les uns au fret, les autres 
à loyer ; les matelots voient que le navire ne 
peut trouver de fret pour le retour , et qu’il 
est force d’aller plus loin jpour trouver un 
fret : ceux qui sont engages au fret doivent 
le suivre ; mais le patron est tenu d’augmen- 
ter les loyers de ceux qui voyagent pour de 
l’argent, chacun dans la proportion de ce 


(1) Cet article est le 30.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 
31 . 6 dans les antres manuscrits et éditions, et le 18.® dans la traduction allemande publiée par TEstocq. 
C’est une copie de l’article 19 des Rôles d’OIéron ou des Jugemens de Damme. 

( 2 ) Le texte de 1505 porte ©riitd £urf, loyers pour boire. La correction que M. de Clercq a adoptée 
est autorisée par les manuscrits de 1533 et de 1537, et commandée par le sens. 

(3) Les manuscrits de Gripswald, «THusum, ainsi que les éditions vulgaires, ajoutent les mots, 
[beffj] fb lange bat ©djiip geloflfct U* unbe kc. jusqu'à ce que le navire soit déchargé et &c. La version da- 
noise se borne à dire , pour lui servir de garantie qu’ils accompliront le voyage entièrement. 

( 4 ) Le texte de 1505 porte bat; M. de Clercq y a substitué bar, les manuscrits de 1533 et de 1537 
autorisant cette correction. 

( 5 ) Cet article est le 3i. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 32.® 
dans les autres manuscrits et éditions, et le I9. e dans la traduction allemande publiée par TEstocq. Cest 
une copie de l'article 20 des Rôles d’OIéron ou des Jugemens de Damme. 

. (e) H y a dans le texte ban be * alors les , ce qui seroit un non-sens ; ces mots ont sans doute été mis par 
erreur de copiste, au lieu de b'anbrr, les autres, qu'exige le sens. Les auteurs du Nye Danske Magasin 
a Voient aussi fait la remarque que l’original de 1505 étoit inintelligible. 

( 7 ) Le texte porte fdjont» qui signifie beau, bon. M. de Clercq, n'y voyant qu'un non-sens, a pensé 
qu’à l'exemple de Brokes il falloit substituer nenr , aucun , que commande le sens et qui se trouve dans le 
texte de Gripswald. Celui cTHusum porte teint, -qui signifie également aucun, mais qui est plus moderne. 

(8) Le texte de 1505 ainsi que les manuscrits de 1533 et de 1537 offrent ici une lacune que Brokes 
a cru nécessaire de remplir. J'ignore où il a puisé les mots dont il s'est servi ; peut-être a-t-il traduit en 
plat-allemand ce que lui oflroit une version hollandaise. M. de Clercq a pensé qu'il valoit mieux em- 
ployer le texte du manuscrit de Gripswald. Sans cette correction, la phrase est inintelligible ; en l'admet- 
tant, elle offre fidèlement le même sens que les Jugemens de Damme et que l'original des Rôles d’OIéron. 
Hadorph s'étoit borné à faire observer que le texte de 1505 étoit moins étendu que le texte hollandais dont 
il faisoit usage pour sa traduction suédoise. Le texte d'Husum offre la même lacune. 

( 9 ) Ce mot, dans le texte de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537, est précédé du mot nieftf , 
et /comme on Ta vu dans la note précédente , ces textes ont omis tout ce qui a été suppléé par M. de Clercq , 
depuis be çmnen jusqu'à men be. Mais , même avec l’omission de ces mots , l’admission de nidjt n'offre point 
un sens raisonnable et complet; et avec les mots intercalés sur la foi de toutes les autres éditions, 
n Ubt présenteroit un contre-sens. 
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©belt,be$?ebfïcr mot en ere 5?ure oorbeteren 
iftifcn na fyneme g^eliFe f bar na bat fe 
geburetfon bç Xernwnen. îabben fe ttarne, 
fo fyn f» fc^ulbicb to bebbenbe aile ere jjure; 
ttt en fe moten bat ©cbip b*ty*« bringben 
bar fe ir(> rumen, iffet bat be SDîeçfler toit 
bebben. 


qu'il reçoit par terme (t). S'ils chargent dans 
un lieu plus rapproche' , ils doivent avoir la 
totalité de leurs loyers ; mais ils sont tenus 
d'aider à reconduire le navire au lieu du dé- 
part, si le patron l’exige. 


Art. 36 ( 2 ). 


3tem. 3t> gb«ualt , bat epn ©ebip liebt 
to $ 8 orbetoe$ eft anber$ toor , oan alfulfer 
©pife, alfo men bar etb int ©ebip, tioe 
©ebipmanne mogben epn ©ericbte ote berne 
©tbepe brcgben, tmn alfulï ©rot, atje bar 
inné iê , bar na bat fe mogben eten to eneme 
9JtaIe. STOen fe rnogten bar nenen îDranct t>t 
bregen , onbe fe moten brabe Webber fanten 
to ©cbepe, bat fe berne SWeifter niebt oors 
tornen ( 4 ). 9 3 mt nerne be SJîeiflcr ©cbabe 
oan erent wegben bp ©bebrefe, fe fcbolent 
beteren , onbe bat [ fïdt ] epn ©dbipman flos 
gbe ( 5 ) bt ©bebredt oan Sjulpe , fe fpn eme 
plicbticb tbo bonbe Sjulpe tbo gbenefenbe, 
onbe ere ©bebredt oan em to beterenbe berne 
SKepjter onbe ben ©befelten oan ber £afe* 
len [to ©benoege] ( 6 )* 


Item, Il arrive qu'un navire se trouve dans 
le port de Bordeaux ou autre port : deux ma- 
telots pourront emporter du navire un plat, 
composé des mets qui forment la nourriture 
ordinaire de I'equipage, ainsi que du pain 
tel qu'on en mange à bord , jusqu’à concur- 
rence de ce qu’on peut en manger à un re- 
pas ; mais ils ne peuvent emporter aucune 
boisson , et ils doivent promptement ren- 
trer à bord, afin de ne point mettre le patron 
en colère (3). Et si, faute de leur aide, il 
arrivoit quelque dommage au patron , ils le 
bonifieront; et si un matelot vient à être 
blessé par défaut d’assistance , ils seront 
tenus de lui fournir des secours pour sa 
guérison , et de réparer le tort qu'ils lui ont 
causé, au dire du patron et des compa- 
gnons de la table. 


(t) Le texte s’écarte ici des Rôles d’Oléron ; il est assez probable qu’à l’époque où ces rôles ont été 
rédigés, on ne connoissoit pas , ou du moins on ne faisoit pas fréquemment usage sur les côtes occiden- 
tales de France de la location au mois. Elle étoit sans doute en usage dans le Nord à l’époque à laquelle les 
Rôles d’Oléron y ont été introduits , et c’est ce qui explique la différence entre ces Rôles et la compilation , 
dans laquelle Zfrmpnen , terme , me paroit désigner une location au mois ou pour une période de temps 
quelconque. Les manuscrits de Gripswald et d’Husum remplacent cette disposition par la suivante : ijbt joerf 
ben bat f)? fit bffprûfen fcûbbe fe fiittfr brfôrijbtn îtjbf, à moins qu'il ne les ait engagés pour un temps déterminé. 

(2) Cet article est le 32. c dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokcs; il est le 
33. e dans les autres manuscrits et éditions, et le îo. c dans la traduction allemande publiée par fEstocq. 
C’est la copie de l'article 21 des Rôles d’Oléron ou des Jugemens de Datnme. 

(3) Au lieu de cette phrase , on lit dans les manuscrits de Gripswald et d’Husum, ainsi que dans les 
éditions vulgaires, fo bût be* ©«fccpes SBetcf bottfi fr nûfif eorftimff roerbe, de sorte que le travail du navire 
ne soit pas négligé par leur faute / ce qui est plus conforme au texte des Rôles d’Oléron et des Jugemens 
de Dam me. 

(û) M. de Clercq a traduit oorfornm par mettre en colère. On ne peut donner un autre sens à ce mot. 
La différence entre ce sens et celui des Rôles d’Oléron n’est pas d’une très-grande importance. 

(5) signifie frappoit , donnoit un coup . Le sens de la phrase exige évidemment un verbe réci- 

proque. M. de Glercq a substitué fid , se , à cne * particule explétive qui se trouvoit dans le texte , mais qui 
n'anroit aucun objet. A ce moyen , la phrase donne le même sens que les Rôles d’Oléron. Les manuscrits 
de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires , . portent fief roefjf bebc » se faisoit du mai. 
Brokes, sentant la nécessité de corriger les manuscrits de 1533 et de 1537 dont il faisoit usage , a substitué 
bebe fief à flogfje. 

(6) Les mets fo ©pmotge » à la satisfaction , au dire , sont indispensables pour achever la phrase , dont 

le sens , expliqué par les Jugemens de Damme et l'original des Rôles d’Oléron , est que la réparation envers 
le blessé sera arbitrée. Les manuscrits de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires, portent 
f&0 be* . . ftfigcntf , qui en sont f équivalent. 
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Art. 37 (1). 


3tem. [3b] ( 3 ) gbeuatf, bat eçn SKeçjler 
t>racbt fj) n ©d)tp epneme jtopmanne r t>n 
befprefen bç eneme £ermi)ne bat ©cbip to 
tabenbe; be jîopmanê en tabenb nîd^t , t>nbe 
bolben bat ©cbip tnibe 8ube xv Dagbctt efre 
tengber, tmbe be $£pb vorlefet ftdt , t>nbe be 
SRepjter fpneSBracbt, bp ©bebrefe pan berne 
Æoptnanne, be Æopntan iè fcbulbicb to be* 
terenbe berne üJîepffer alfulfen ©cbabe , a(fe 
bar pp gbefet pnbe gbeorbineret wert. 5)nbe 
baraff fcbolen bebbett be ©cbipntanne bat 
SBercnbel, pnit be 9Kei(ler bat anber, bar 
onmte bat b* ene ere Jîoft roint. 


Item . II arrive qu’un patron frète son na- 
vire à un ne'gociant, et qu’ils conviennent 
d’un certain delai dans lequel le chargement 
devra s’effectuer. Les affréteurs ne chargent 
pas, et retiennent le navire et les gens quinze 
jours (3) ou plus long-temps, et le temps s’é- 
coule et le patron perd son fret par la faute 
de l’affre'teur (4) : celui-ci est tenu de dédom- 
mager le patron ainsi qu’il sera arbitre et 
ordonne'. Et les matelots auront le quart de 
ces indemnités , et le patron le reste , parce 
que c’est lui qui leur fournit la nourriture. 


Art. 38 (5). 


Sptt SWepfïer porpractytet fpn 
©dp pnbe (abet , pmnte fpne Sîepfe bar 
ntebe to bonbe,pnbe bp r en binnen blinet bat 
©dbip liggfyenbe, aljo langue bat ent ©efbeô 
gbebrecft, be ü)îep|ler macb n>o( fenben to 
fpttcme ?anbe pmme ©elt ; nten b * tn mot 
nepncn guben SBint porliggen pnbe porfus 
ntctu SDebe b* bat, be roere pticbticb tmn 
fcbulbicb berne ^opmanne ben ©cbaben to 
beterenbe* 9Ren be macb mol nemen pan 
berne jîopmanne 2Bin efte @ub Pnbe por* 
fopen , pnbe nemen fpne ÿïottorft efte SSebof 


Item. Un patron frète son navire et prend 
un chargement pour faire un voyage , et le 
navire reste ici dans le port si long-temps 
qu’il vient à manquer d’argent : le patron 
peut envoyer dans son pays pour en faire 
venir; mais il ne doit perdre ni laisser passer 
aucun vent favorable ; s’il le faisoit, il seroh 
tenu d’indemniser le marchand du dommage 
ui en résulteroit. Mais il est permis au patron 
e prendre du vin ou des marchandises (6) 
du marchand , de les vendre, et de pre'lever 
sur le prix jusqu’à concurrence de ses be- 
soins. Aussitôt que le navire sera arrive' à son 
ve'ritable lieu de de'chargement , le patron 


( 1 ) Cet article est le 33.* dans les manuscrits de 1633 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 
34.* dans les manuscrits de Gripswald et d'Husum, ainsi que dans les éditions vulgaires, et le 21.* dans 
U traduction allemande publiée par fEstocq. Cest la copie littérale du 2 2. e article des Rôles d'Oléron ou 
des Jugemens de Damme. 

(î) Le mot ib a été suppléé , d'après les manuscrits de Gripswald et d'Husum , pour compléter le sens 
de la phrase. 

(3) Il n'est pas hors de propos de fixer de nouveau l'attention sur cet emploi des mots XV Dftg&tn , quinze 
jours , qui n'est point conforme aux usages des pays du Nord, où l'on emploie, pour exprimer un délai 
de deux semaines , l'expression otfrgeftn Zûgen , quatorze jours . On a vu , page 360 , l'argument qn'il étoit 
possible d'en tirer pour établir que cette série d'articles n'appartient point aux pays maritimes de r Alle- 
magne ou du Nord. 

( 4 ) Les auteurs du Nye Danske Magazin font, dans la note 123, l'observation que le commence- 
ment de cet article de la tradution danoise diffère pour les expressions du texte de 1505 et des autres 
éditions plat-allemandes ; toutefois le sens en est le même. 

(5) Cet article ne se trouve point dans les manuscrits de 1533 et de 1537, ni par conséquent dans l'édi- 
tion de Brokes. Peut-être y a-t-il été omis parce qu'il est presque littéralement dans l'article 44, qui est 
le 39.* de ces manuscrits. Il est le 35. c dans les autres manuscrits et éditions vulgaires, et le 22. e dans 
la traduction allemande publiée par TEstocq. Cest la copie du 23. e article des Rôles d'Oléron ou des Juge- 
mens de Damme. 

(6) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum, ainsi que les éditions vulgaires , ne contiennent pas ces 
mots, efte ©u&> ou marchandises. 
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bar aff. SIljo bat ©(bip gfyecommcn [iê] ( 1 ) 
tbo faner rester Sntlafïingbe, ben 28in, ben 
be SJïeçfter gbenoitun beft, iê [f>e] ( 2 ) f(b«I' 
bid) to gelbetibe ( 3 ) , efte to betalenbe , aljo 
men ben anberen 2 Bin «orfopen fcal , «nn be 
SJleifier féal bebben «an beffeme ffiine fone 
®racbt , gbetict alje «an berne anberen SBine. 


sera tenu de rembourser ou de payer le vin 
qu’il a pris au même prix que l’on vendra le 
reste des vins, et le patron recevra son fret 
du vin vendu comme du surplus de la car- 
gaison. 


Art. 39 (4). 


3 tem. &s>n jînape iê îevtêman «an 
epnente @(b ««« , «nbe iê gbeburet tbo brin* 
genbe bat ©cb ij> , bar itb «ntlaben fcal, itb 
gbeualt , bat in ber $autn< fînt jteben effte 
©lote efte anberê n>at , bar men bpnnen be 
©cbepen «ntlaben fdjolbe , be SDieifier iê 
ftulbicb berne ©(bipmannen be ©tebe to 
vorfpenbe, bar men be 6 $epe in Iid?t / «nn 
fpn ©betouroen rot fetten , foo bat be $op* 
luben nenen ©(baben nemen ( 6 ) bp ©be* 
brect «an berne , be be STOepfler mocbte bete* 
ren j be îaptéman ( 7 ) féal fpne 33 art b ebben , 
alje b« bat ©(bip beft gbebracbt to be Jîe* 
ben , «nn nit^t «urber iê be itb «li(bti<b to 
bringbenbe; «nbe ban fo bliuet bat ©(bip «P 
ben SDfepjter pnbe «p be ©(biplube liggben. 


Item. Un homme est locman d’un navire 
et est loué pour conduire ce navire au lieu de 
son déchargement. Il arrive que dans le port 
il se trouve des chaînes, ou des barrières, 
ou autres choses (5) en dedans desquelles 
les navires doivent être déchargés : le patron 
est tenu de montrer aux matelots l’endroit 
où le navire doit être placé et amarré, de ma- 
nière que les chargeurs n’éprouvent aucun 
dommage par le défaut des cordages ; car 
s’ils en éprouvoient , ce seroit à la charge 
du patron. Le locman recevra le prix de son 
voyage aussitôt qu’il aura conduit le navire 
devant les chaînes, et il n’est pas tenu de 
le conduire au-delà : et alors la conduite du 
navire est abandonnée au patron et aux ma- 
telots. 


( 1 ) Le sens commande faddition du verbe auxiliaire U; elle est justifiée par les textes de Gripswald et 
d'Husum. 

, ( 2 ) L’addition du mot il, est nécessaire pour le sens de la phrase. Les textes de Gripswald et 
d'Husum portent be <3d)ijppcc, le patron . 

( 3 ) Le texte imprimé de 1505, le seul que nous ayons pu consulter, puisque cet article n'est point 
dans les manuscrits de 1533 et de 1537, contient, après gelbenbe, un membre de phrase ainsi conçu : alje 
men ben anberen 2Bt n# ben be Wegfier gbenomen fteff, is fdjulb'ttb to $clbenbe, comme on est tenu de rembourser le 
reste du vin que le patron a pris . Ce membre de phrase est évidemment une répétition provenant d’une 
erreur du copiste ou de l'imprimeur. Il n'existe ni dans les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ni dans 
les éditions vulgaires ; il ne se trouve point non plus dans les traductions hollandaises et dans la version 
allemande de l'Estocq. M. de Clercq s'est cru , d'après ces autorités , fondé à le supprimer , et cette 
suppression est jnstifiée par les traductions plat-allemandes des Jugemens de Damme qui existent à 
Lubeck et h Hambourg, par ces mêmes Jugemens et par l'original des Rôles d'Oléron. 

( 4 ) Cet article est le 34. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 36. c 
dans les autres manuscrits et éditions. 11 ne se trouve pas dans la traduction allemande publiée par TEstocq. 
Cest la copie de l'article 24 des Rôles d'Oléron ou des Jugemens de Damme. 

( 5 ) Les mots efit onberS mat, ou autres choses, ne sont pas dans les manuscrits de Gripswald et <fHu- 
sum , ni dans les éditions vulgaires. 

(6) H est assez probable qu'il manque ici quelque chose dans le texte de 1505 et dans les manuscrits de 
1533 et de 1537. Peut-être faudroit-il lire, comme dans les textes d'Husum et de Gripswald , mente 
nebme be £opmânn (ecfcûbcn, bp (Bebretfe bes Zoumê t fo roebre be (Scfctpper fcftutbtcft &c., car, si le négociant éprou- 
voit quelque dommage par le défaut de cordages , le patron seroit tenu be. Cependant , comme l'incorrec- 
tion du texte n'empêche pas de le comprendre facilement , M. de Clercq n'a pas cru devoir y faire de 
changement; mais il fa traduit d'une manière qui s'accorde avec les autres, sans forcer le sens de celai 
de i505 f Op a vu, page 340 , que cet article étoit obscur dans l'original français. 

( 7 ) Avant ces mots , les manuscrits de Gripswald et d'Husnm placent le mot 3ffnu 
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©U Wbe£)rWllftllCie/ f bebe gemeite€>dji9* Ceci est V Ordonnance que tous les 
peren MbC mpt malfanber Patrons et Négocians ont faite entre 

bCgCttttbC (i) Pût! ôc^iprcc^te (*)♦ eux au sujet du droit maritime . 


Art. 40 (3). 


Zomt erflew , xotttt bat epn ©cbip brefe 
ofte bat mett if horfeijgelbe n>or bat it were, 
bucpte bat ben ©cbtplubett vnn ben ©rurman 
vnn ben wiereren #ope pan ber ©elfcbop 
gub , bat ment mafen mod^te, fo fcbolbet 
be ©clipper mafen nnn bringben ben Æop* 
luben ere ©ub , bar b* ib ene gf>elauet 
babbe f beê ene @ob fparebe twr ©ngeual* 
®nn weret bat men bat ©cpip nit^t fonbe 
Webber mafen , fo fcolbe be ©Clipper fpnen 
pollen 93racpt bebben oan al berne @ube, onn 
marfen bat mit enem ©obcè 9>enningbe t 
bar gewunnen rocre, beê bar aff fo oele gbe* 
berget worbe. ®nn weret bat be Æoptnan 
nepn ©elt bi ftdf babbe , pnbe wolbe eme be 
©cbipper nicbt belouen/ fo fcolbe be ©cbip» 


En premier lieu (4) , si un navire vient a 
faire naufrage (5) , ou s’il vient à échouer, en 
quelque parage que cela soit, si les mate- 
lots , et le pilote , et la majorité de sa compa- 
gnie (6) , pensent qu’il puisse être repare , le 
patron sera tenu de se conformer à cet avis 
et de transporter les marchandises des affré- 
teurs au lieu convenu , si Dieu le preserve 
de nouvelles infortunes. Et s’il est impossible 
de re'parer le navire , le patron recevra la to- 
talité du fret de toutes les marchandises [sau- 
vées] (7), et il prendra un denier à Dieu (8) 
pour constater ce qui est du d’après la quan- 
tité des marchandises sauvées. Et si le négo- 
ciant n’a pas d’argent sur lui, et que le pa- 
tron ne veuille pas lui faire crédit, ce dernier 
prendra des marchandises sauvées jusqu’à 
concurrence de la valeur de son fret, au prix 


(l) Le texte porte bo^frenbeî ce qui est une faute, qui ne se rencontre point dans les manuscrits de 1633 
et de 1537. 

(t) Ce titre est placé dans l'édition de 1605 après le chiffre 40. II est précédé du motStem et im- 
primé comme partie de l'article qui le suit immédiatement J’ai cru pouvoir le rétablir tel qu'il doit être. 
Il est presque littéralement le même dans les manuscrits de Gripswald , d'Husum , et dans les éditions 
vulgaires. Dans les manuscrits de 1533 et de 1537, il est , comme dans l'édition de 1505 , placé après la 
mot et en outre il ofTre des différences importantes, dont j'ai tiré argument page 40* pour prouver 

que cette série d’articles appartient aux Pays-Bas septentrionaux. La version danoise donne le titre suivant : 
Dôme efferffrcfne Drbiaanfte fom Ætbbmenbf ©ftppere ©tiffmenbt .oc 95obimeitbf fâtter @titf*9tef ; Ordonnance ci- 
après écrite , que les négocians , les patrons et armateurs appellent droit maritime. 

(3) Cet article est le 35.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Broies; il est le 
37. e dans les autres manuscrits et éditions, et le S3. e dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. 
C'est la copie de l'article l. er des Usages maritimes d’Amsterdam. 

(4) Ces mots ne se trouvent point dans les manuscrits de Gripswald et d'Husum , dans les éditions vul- 
gaires , ni dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. 

(5) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum, ainsi que les éditions vulgaires , ajoutent : ottbe qïPfltte an 
<5f Utlbf , et prend fond . 

(6) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires, disent : ben Jtsptubca# boa 
©c&ijpprr onbe bem @<filjpmannf , les affréteurs , le patron et le matelot. 

(7) II est évident qu'il ne s'agit ici que des marchandises sauvées : la construction de cette phrase est 
très-différente dans les textes de la seconde famille , qui se rapprochent beaucoup plus des textes hollan- 
dais. En place du mot marfen» que M. de Clercq a traduit par constater, on lit dans ces différens 
textes ÇOterde ou TOtrctot, mot qui paroît employé comme substantif, et qui dès-lors ne peut signifier que 
marchandises , ou ballots de marchandises que nous appelons vulgairement colis, quoique cette signifi- 
cation ne soit pas usuelle. Malgré les difficultés d'une traduction littérale , le sens de cette disposition est 
facile à saisir dans tous les textes. 

(8) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537, ainsi que ceux de Gripswald et d'Husum, 
contiennent uniformément l'expression assez singulière , Qobetf ‘Pnmingftf > denier à Dieu , qui ne se trouve 
jMs dans les textes hollandais. Il est difficile de l'expliquer autrement que par des usages qui me sont 
inconnus. An surplus, cette addition n'empêche point d'entendre très-bien le sens de f article. 

I. 62 
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per van terne ©ube nernen , bat bar g b es que le négociant auroit pu les vendre au 

bargft were, aljo vefe atje f\>tie 93rad)t tf>o marche, 
lepe, voir alfo vet# ©elbe * , aljo be ^opraan 
bat fpne geuen fonbe an be SRarfet. 


Art. 4i (1). 


3tcm. ©eret bat eçit ©c&ip 9loot fyebs 
be, t>nn be ©clipper begerbe , bat rnett bat 
©ut rcerpen fd&oibe , fo fcolbe raen it ntcfct 
nperpeit , mm fcbplbe ben ffiradjtmatmen 
erjlen uragen > eft it ere ©i 8e wetc, bnbe 
weret ere ffiiKe ni$t , tmn bud^te ib berne 
©Clipper* gub , pntt t>an berne ©djiplu* 
ben twen ofte bren , beter gcban wen gela/ 
ten, fo fcal men benne wogben (3) n>crs 
peu. ffinbe wblbe be Aopntatt, aljo men tpo 
ïanbe gueme , fo ftÿotben be ttoe efte bre , 
be in berne ©ctyepe tterctt , froeren , bàt itf) 
SHtotfafé n >a$. ffinbe were bar neçn Æopman 
in berne ©(tyepe, pim men 9toot b<tbbe to 
werpenbe, mê benne berne ©c^ippcren «gub 
tmcfyte mi* berne rnepfîe ®e fe f^ner ©effcopp, 
bat fcbolbe men boett. ffinbe roe$ bat men 
roorpe , bat fcfcolbe men reïen , alje ttb an 
berne tDîatfebe gelt , ^enning ÿenningeô 
brober (5) p<m aljo vtlt, alj o bar aff Muet, 
alje beffiracljtaf frétait i$; onbe be ©c^ip* 
per fcal gelben veut fpnerne ©cfyepe efte oan 
fpner ffiractyt :tmbe millen beÆopluben bar 
«f fofen , too bat be ©clipper fpn ©cip fet* 
ut, bar mog^en be Æoplnbe oontemen ep 
en ©Ijetibc* ffinbe tperet bat pernant toere 
in enent ©$epe, bar men werpe, tmbe b^bbe 


Item . Lorsqu’un navire se trouvera dans 
un cas de déttésse , et que le patron voudra 
faire jeter des marchandises , on ne procé- 
dera pas au jet avant d’avoir demande aux 
affréteurs s’ils y consentent ; et si ceux-ci s’y 
refusent, mais que le patron et deux ou trois 
matelots pensent qu’il vaut mieux y procéder 
que de s’en abstenir (fi), le jet aura lieu néan- 
moins. Et si les négociais l’exigent r lorsque 
l’xln sera arrivé à terre , deux ou trois des ma- 
telots- qui se trouvoient à bord affirmeront 
sous serment que cela étoit indispensable. Et 
s’il ne sc trouvoit aucun négociant à bord , 
ét que l’on eut besoin de procéder au jet, on 
fera ce que le patron et la majeure partie de 
son équipage jugeront convenable. Et ce qui 
aura été jeté sera estimé au prix du lieu du 
débarquement , et. réparti par contribution 

f woportionneïle sur ce qui restera, déduction 
àite du fret ; et le patron contribuera pour 
son navire ou son fret (4). Et si les négocians 
le veulent, ils auront la faculté ^de prendre 
le navire, au prix de l’estimation du patron, 
dans le délai d’une marée. Et si, au mo- 
ment du jet , il se trouve dans le navire queb 

3 u’un qüi ait de l’argent ou d’autres marchan- 
des dans ses coffres , il sera tenu d’en faire 
la déclaration avant le jet; et, s’il l’a ainsi dé- 
claré, il contribuera au jet de son propre 
argent , en comptant deux deniers pour un. 
Et de même , si on jette son argent , on comp- 
tera également deux deniers pour un (6). Et 


(1) Cet article est le 36. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes; il est le 38. c 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 24. c dans la traduction allemande publiée par fEstocq. Cest la 
copie de l’article 2 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 2 ) Les manuscrits de Gripswald et d’Hasum , ainsi que les éditions vulgaires., disent : mtü bat men fc&olbe 
oorlefen bût @cpijpp, Cijf onbe Qdubt, que de s’exposer à voir périr le navire corps et biens . 

(3) Lé texte porte atomes mais il est évident que ce verbe, qui signifie pouvoir, oser, A oit être* à Tinfi- 
nitif, .comme dans les manuscrits de 1533 et de 1537 < 

{4) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum, ainsi que les éditions vulgaires et la traduction publiée 
par i’Estocq , «joutent : $cltife f® be Üopman gtjtftnûtt füaem (Su be, me be Æopman bûroan tefen xoeit. de mène que 
le ‘négociant contribue pour sa marchandise , au choix du négociant j mais les manuscrits de Gripswald 
et d’Husmn disent, osa fiiitevn gubf vnbcwnber $rû(fjf , /><wr son navire et s on fret; ce qui est une 

erreur évidente , puisqu'ils ajoutent , au choix du négociant . 

( 5 ) Le texte porte, Prb*» ce qui est $aw* doute une abréviation de brober que portent les manuscrits de 
1533 et dei537. Voir sur cette expression ‘pomtag ‘pennimjf* brober la note 4 de la page 416. 

(«) £ette> disposition , qn'on üt dans lettexte hollandais de Wagenaar , ne sa troave ni dans les manns- 
crits de Grips#aid et d'Husum , ni dansdes éditions vulgaires , ni daps la traduction publiée par fEstocq. 
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ÿe ©fit tfte anbtr @ub in fptwr jtifkn, bât 
fcolbe f)t âpenbaren , crman battvorpe ; tmbe 
alje I>e itf> geapenbaret fcabbe, fo fd^olbt 
g&elben to SBerpe ©tlbe van fpne epgene 
©elbe ifco relent» ii 9)enningfyen pot epnen; 
tmbe beè gbelileètvorbet gfieroorpen, fo fcol* 
benten irijol relenen h ÿenningb oor eç* 
nen. SRen tvere bâr anber ®ub in ber fliflen, 
bat fctyelbe men relenen gfjelif anberem ©ube, 
aljo Ufi tverbicty tvere. 33nbe tveret bat bar 
peinant ot ber $tfie nente vtnme fpne @iben , 
fo fcolbe men bar van née^t gelben. S3nbe 
tveret bat bar pemant ©elt tfte anber ©ub 
fyabbe in fpner jîi|Ten, vn f>e beê nid&t open* 
barebe, er bat nten roerpe, tvorbe be Æifïe, bar 
bat inné tvere , gfietvorpen efte befjolben, fo 
fcbolbe men be Ætfle nlcfit fyogljer relen ben 
iii ©efcilbe , alfo verne alfe fe beflagben 
tvere, vnn tvere fe onbeflagfjen , fo fcolbe 
men fe gelben, alfe fe tverbidb tvere, vnbe 
tveret , bat bar gbetvorpen tvorbe eptte 
SRatte mit epnen SBebbe , bat fcolbe men 
relenen vor iii ©c^ilbe. S3nbe tvere itb tf>o 
bonbe, bat ment laten fcolbe, fo fcolbe 
men beê 9lab vragben berne Æopntan, be 
in berne @$epe tveren , vnn eme budget 
berne jtopmanne nicfct gub tvtfen , ben be* 
me @$ipperen gub bucfjte vnn berne me* 
|ien Sel van ber ©etfôop , bat fc^olbe voert 
gaen; vnn tvere bar nepn fiopman in berne 
©cbepe , tveft benne berne ©cipptren vnbe 
berne meifien Scie van berne ®elfd>op gutlj 
bucfyte tvefen , bat fcolbe men bar to bon 
to late (a) ; vnn van late ©elbe t$o nemen J 
tvo vele men bar vp fettet , vnn rebelirf iê , 
vnn aljo bar epne SBonfieit iô , vnbe betalen 
lile SBerpgelbe, 

A RT. 


si les coffres contenaient d’ealres mmhn. 
dises,, celles-ci seront estimées sqiv.aqj, lepp 
valeur réelle , ainsi que le reste de la cargai- 
son. Et si quelqu’un prend des objets conte- 
nus dans son coffre pour en garnir ses côtés, 
ces objets ne contribueront pas au jet Et si 
quelqu’un ayant de l’argent ou autres mar- 
chandises dans son coffre ne les déclare pas 
avant le jet , soit que le coffre vienne à être 
jeté, soit qu’il soit conservé, on n’estimera 
pas le coffre à plus de trois schildes (l) , s’il 
est garni en fer , et suivant sa valeur , dans 
le cas où il ne seroit pas garni; et si l’on 
jette un hamac avec un lit, on le paiera trois 
schildes. Et lorsqu’il s’agira de faire piloter 
un navire, on demandera l’avis des oégo- 
cians qui se trouvent à bord ; et si ceux-ci ne 
le jugent pas convenable , ce que le patron et 
la majeure partie de l’équipage croiront né- 
cessaire sera fait; et s’il n’y a aucun négo- 
ciant à bord , oe que le patron et la majeure 
partie de l’équipage jugeront convenable sera 
fait; et on paiera les frais de. pilotage au prix 
stipulé , honnête et fixé par l’usage , pour être 
remboursés comme argent de jet. 


42 (3). 


3tem. ©pn ®<$ip varftvon gfmjtarbant Item. Un navire part d’Amsterdam ou de 

(t) D'après Friach, voc. @(f)U6e , c’était une espèce de monnoiê répondant k la valeur dn thaler. 
Dana son acception primitive , ®djUt signifie éevsson. La même mot aura été appliqué k des monaoies 
qui portaient les armes ou écussons de l'autorité souveraine. Voir le Giossartum Snio-gothieum (Tibre , 
voc. SttOing, et le Glossaire ajouté par Brokes k ses Observation. et foreuses , voc. 

(s) M. de Ciercq a pensé qu'un point et virgule après fotsfe seroit préférable k la virgule que le tante 
de isos place avant; d’autant plus que la disposition suivante forme un alinéa dans les textes hollandais. 

(s) Cet article est le 97.® dans-iss manuscrits de t533 et de 1387 et dans l'édition de Brokes, le 39.® 
dans les autres éditions, et le *5.® dons la traduction allemande publiée par l’Estocq. C’est la copie de 
l’article 3 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

62.. 
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efte van ber SJere efre van attberett ©reben , 
itty gbmatfee, bat f)t feruet ben SD7afl efre 
Æabet ofte «nberê xvit bi SDmoeber binnen 
efte buren , amitié bar ©cbip vnn bar @ub 
mebe to bergbenbe, be ©cbiwcr i b pticb* 
tid) ben Æopluben ro aragenbe vn en ro 
Hagettbe ft>ne 9toot, tmn bat tê ro befjolbcn 
îtif, ©«bip tmn ©ub, onbe bat fcolen fe 
refén ouer bat ©ub alje oan roerpenbe. 93nn 
wrer bar be Jtopman febe, 3f en gcue bar 
nen 3<*worb ro , bar ontnte fcolbe bar be 
©clipper nidbr lattn, tnen be ©clipper fcolbe 
bar fweren , aljo b* to 2anbe querne , futf 
brubbe, bar ib ern 9lorfafe bebe. 


Ter-Weer (l), oa autres villes ; il arrive que , 
dans l'intérieur ou au dehors (2), le gros temps 
force le patron à couper le mât , le câble , ou 
autre chose , pour sauver le navire et la car- 
gaison : le patron est tenu de demander con* 
seil aux negocians, de leur représenter le 
danger et la nécessite de cette action pour 
sauver le navire corps et biens ; et le dom- 
mage sera reparti sur toute la cargaison , 
comme dans le cas du jet. Et si les negocians 
refusent leur consentement, le patron n’y 
proce'dera pas moins ; mais il sera tenu , au 
premier lieu de son debarquement, d’affirmer 
sous serment, lui troisième, que la néces- 
sité ly a force'. 


Art. 43 (3). 


3tem. ©c^ip twret *an ttmjlerbam 
efte oan anberett ©teben , be ©cipper tô to 
acbter, vnbe Porfopet ©ub vt bem SSobeme , 
fo ié be ©cipper fcbufbicb , afjo oerne aljo 
be SBobemê alje fo £anbe bringet, bat to 
betalenbe an berne erflen SDîarfet, bar b* 
furnpt binnen xivSagben bar na , onbe bat 
fcal b* betalen twiffcben berne mpnflen vnbe 
berne mefïen* fflnbe mcret bat be ©$ipper 
berne Jtopmanne nicbt vol en bebe, vnbe bat 
©cbtp vorfofte, efte epnen anberen bar in 
fettebe r fo mocbte be Jtopman bat ©cip 
an fprefen binnen 3<w binnen Dagbe, vnbe 
fpn ©elt bar af ^ebben , liferwité efte b* 
bar çegemvarbicb n>ere, vnbe bat fcal be 


Item . Un navire part d’Amsterdam ou 
d’autres villes s le patron éprouve des be- 
soins (4), et vend des marchandises en af- 
fectant le corps du bâtiment à leur rem- 
boursement^ dans ce cas , le patron sera 
tenu, jusqu’à concurrence de ce que le na- 
vire apportera à terre, de rembourser les 
marchandises vendues, dans les quatorze 
jours ( 5 ) de son arrivée au premier marché , 
et il les paiera entre le prix le plus bas et le 
prix le plus élevé. Et si le patron ne rem- 
plit pas ses engagemens envers le négociant , 
et vend le navire ou se substitue un autre 
patron , le négociant pourra suivre le navire 
pendant un an et un jour, et il devra rece- 
voir son argent comme si le premier patron 
étoit encore sur le navire; et pour prouver 


(i) L’édition de 1505 et les manuscrits de 1 533 et de 1537 sont les senfs qui portent le nom de cette ville 
de fa Zélande , où peut-être l’article a été fait originairement. Dans les premiers temps, ce nom aura été 
inscrit; par fa suite, on t’aura supprimé, pour donner k l’article une origine purement hollandaise. Cette 
remarque , peu importante du reste , est une nouvelle preuve que l’édition de 1 505 et les manuscrits de 1 533 
et de 1537 appartiennent k la même famille et ont une commune origine. On voit encore par cet article 

3 ue la traduction latine publiée par Brokes n’a pas été faite sur le texte qu’il a donné d’après les manuscrits 
e 1533 et de 1537 ; mais il a omis les mots efte uû« fctr ÇJcrt pour rendre ce texte conforme k la traduction , 
évidemment faite sur un texte de la seconde famille , ou sur un texte hollandais. 

(s) San# doute, comme je fai déjà fait remarquer page 408 , le mot à l'intérieur signifie les baies ou 
mers intérieures du pays , et au dehors , l’extérieur de ces baies; c’est ce qu’explique d’ailleurs l'article 47 
ci-après. Une note marginale des éditeurs des Statuts de SIeswick apprend que quelques éditions ajoutent 
après binnm efte bufen les mots bem f)tpt , du navire. Cette leçon donncroit un sens très - différent , 
puisqu'il faudrait traduire dans l'intérieur ou à l'extérieur du navire. J’avoue que ce sens est peu probable. 

(3) Cet article est le 38. f dans les manuscrits de 1 533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes ; il est le 40.* 
dans les aptres manuscrits et éditions, et le S6. e dans la traduction publiée par l'Estocq. Cest la copie de 
l'article 4 des Usages maritimes de la Hollande septentrionale. 

(4) Zo ûtffttv f#it signifie littéralement être arriéré . Voir Kilian, Dict . etymolog. ling. Teuton, h. v. 

(5) Voir ce que j’ai dit, page 360 et note 3 de la page 487, sur cette expression» qui dénote une rédac- 
tion faite en Hollande ou dans tout autre pays du Nord. 
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bftttgen mit beê ©#ipffr$ ©egtl, flflbe fo en sa creance, il produira le sceau du patron , 
ma# be ©#iff CT bar ni#t çegen feggen» et le nouveau patron ne pourra contester son 

droit. 


Art. 44 ( 1). 


3tem* 6çn ©#ij>ber *r a#tet fçn @#l p, 
brut btiuet bat @#ip tiôfl^enbe aljo langue; 
bat em©belbeê gbebrefet, be @#ipper ma# 
mol fenben to fpneme îanb'e omme ©elt; 
men t)C mot nenen guben ffiint vorliggen ; 
bebe be bat, l)t rocre ben Jtopluben f#ul* 
bi# eren @#aben to beteren. STOctt b* ma# 
mot nemenoan ber jîopluben ©ubc fuie Slot* 
torft; tmn watt bat @#ip famet, bar i# 
loflfen féal , fo fcal be ©#ipper bat ©ub beta* 
(en , alfo bat anber gelt (4) oan berne fuluen 
©#epe tn>iff#en berne mpnfïen onn berne 
nteflen ; tmn be ©#ipper fcal bar faite 83ra#t 
nan bebbett ool onn al. 

Art. 

3tC!tt* ©#ip fegeltuatt enen STOar* 
febe onn ^eft gelaben fattett pollen ïaft, fo 

be ©#ipper ni#t pli#ti# ieni# ©ub 
anberb in #0 nemenbe , itb en fa porlouet 
pan ben Aopluben , pnn bebe b* anberë , be 
©cfaf er fcolbe it oorboten , aljo lange al« 
bat@ub warbe, bat b* babbe in genamett , 
ib en were, bat be @#ipperfebe : @p S}t* 
ren, if fcal bar fo oele ©ubeb in nemen, 
anberb fcolbe be it porbeteren. 


Item . Un patron frète son navire (2) , et 
reste si long-temps dans le port, qu’il vient 
à manquer d’argent : le patron pourra en 
envoyer chercher dans son pays ; mais il ne 
doit manquer aucun bon vent. S’il le faisoit , 
il seroit tenu de reparer aux ne'gocians le 
dommage qu’il leur causeroit. Mais il lui est 
permis de prendre sur les marchandises des 
negocians jusqu’à concurrence de ses be- 
soins ; et lorsque le navire arrivera au lieu de 
son déchargement , le patron paiera ces mar- 
chandises au prix moyen que vaudront (3) 
les autres marchandises chargées dans le 
môme navire; et le patron en recevra son 
fret plein et entier. 


45 (5). 

Item. Un navire part d’un marché (6) où 
il a pris un chargement complet; le patron 
ne pourra charger aucune autre marchan- 
dise, à moins que les negocians n’y con- 
sentent ; et si le patron en agit autrement, il 

| >aiera, à titre de dommages-intérêts, la va- 
eur des marchandises qu’il aura ainsi char- 
gées, à moins qu’il n’ait prévenu les nq?o- 
cians, en leur disant : Messieurs , je dois 
prendre tant de marchandises dans tel lieu; 
sinon , il paiera des dommages-intérêts. 


(l) Cet article est le 39.® dans les manuscrits de 1 533 et de 1 537 et dans Fédition de Brokes ; if est le 4 1 .* 
dans les autres manuscrits et éditions. Ceat une copie de l'article 5 des Usages maritimes des Pays-Bas 
septentrionaux. II est presque littéralement semblable k l'article 38 , et les auteurs du Nye Danske Maga- 
sin , note 150, en ont fait la remarqne. II ne se trouve pas dans la traduction publiée par l'Estocq. 

(*) Les manuscrits de Gripswald et dTIosum , ainsi que les éditions vulgaires -, ajoutent : vnU Met tût 
fijne 9Uijfc; tfjo tonte » et prend son chargement pour faire son voyage . Cette addition se trouve également 
dans les textes hollandais. 

(3) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum, ainsi que les éditions vulgaires , ajoutent : ht trot OTertfentr 
[Wûctcte], au marché. Cette addition se trouve aussi dans les textes hollandais. 

(4) Le texte porte <3Wf, argent; peut-être seroit-il préférable de lire (But, marchandise. Mais on peut 
facilement admettre TeUipse de ce mot , après Ut anfttr , les autres, le reste, et lire $elt, dérivé du verbe 
Setten > valoir. 

(5) Cet article est le 40. e dans les manuscrits de 1 533 et de 1 537 et dans Fédition de Brokes ; il est le 42.* 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 27. e dans la traduction allemande publiée par TEstocq. C'est 
une copie de Tarticle 6 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

*(6) Les manuscrits de Gripswald et d'Husum , ainsi que les éditions vulgaires , portent : van tjennijgjjtr 
©teU Wût[nwf)r] Ut iis, d'un endroit quel qu'il soit. II n'est pas hors de propos de faire remarquer que 
le mot fDUrtrU , marché , désigne plus spécialement les villes d'entrepôt ou de marché , les villes où il 
y avoit des foires; car le véritable sens du mot fDferttU est foire , marché. 
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Art. 

3tem. 3b geualt , bat welfe ©cbtyltibe 
ftf t>or()uren tor £«b ereme ©cipperen , t>nn 
ienic^ van ben gatt vt berne ©ape funber 
jDrloff , vnn brinefen fût brnntfen tmn ma* 
len Æifj it gwaBet, bat bar çenidfr roert 
gewunbet : be Stopper i» ent nitbt p\id)tid) 
to (jelpenbe, bat fe gbenefen bppe be» 
Scippeê (3) £o|ï, men f)t macf> fe «te berne 
@cf>epe boen «nbe buren anber in ere @tebe. 
Bnn foften fe mere , fe feottent betalen , «nbe 
berne ©cfyipperen roebber gfyeuen , n>eê fe 
van em bebben entfangben. SWen fenbe fe be 
©Clipper in penigen £)en|i van be» ©cfjepeê 
Beboff, bar fe van worben gewunbet / men 
fca( fe bri*n ®ppe beé ©cepeê 

Art. 

3tem. [3b J (5)gbeuaHet, batepn ©<bip* 
per epnen ©djipman b»tet , vnbe fe famen 
in Xtvibr*$t, bat be ©clipper berne ©dp* 
nwn JDrloff giffl, b* em [nene] (6) 
openbar ©ebutt gbeuen , be ©ebipntan beft 
balff vvrbenet fqa 2on/ vnbe noget berne 
©dbipmanne to f$eben «an berne ©ebippes 
ren, be» gbdifen i» b< «me plicbticb* SDle n 
tvere be van ber Sftarfet gefegelt buten int 
SHe efte int SOîerfbép/ vnbe roeber vp f is 


46 (l). 

Item. II arrive que quelques matelots s’en- 
gagent envers leur patron pour un temps dé- 
termine' (i), et que quelques-uns d’entre eux 
sortent du navire sans permission , s’enivrent 
et s’engagent dans des querelles; il arrive 
que quelques-uns soient blessés : le patron 
n’est pas dans l’obligation de les faire se- 
courir pour les faire guérir aux frais du na- 
vire ; mais il peut les chasser de son bord 
et en louer d’autres à leur place. Et si ceux-ci 
coûtent davantage , ceux-là paieront le sur- 
plus , et restitueront au patron ce qu’ils en 
ont reçu. Mais s’ils viennent à être blessés 
étant envoyés quelque part par le patron 
pour le service du navire , ils seront guéris 
aux frais du navire. 


47 (4). 

Item. II arrive qu’un patron loue un ma- 
telot , et qu’il vient à se quereller avec lui au 
point qu’il le congédie , sans pouvoir ie con- 
vaincre d’aucun tort évident : le matelot aura 
droit a la moitié de ses gages ; et s’il plaît au 
matelot de quitter le patron , il sera envers 
lui dans la même obligation. Mais , s’il a déjà 
fait voile du marche' au dehors , dans le Fiie 
ou le Marsdiep , et qu’il revienne sur son 
chemin et rentre au port, le matelot aura 
droit à la totalité' de ses loyers. Et si un 


(l) Cet article est le 4i. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 
4 3. 6 dans les autres manuscrits et éditions. C'est une copie de l'article 7 des Usages maritimes des Pays-Bas 
septentrionaux. Il ne se trouve peint dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. II est une répéti- 
tion de l'article *0 ; les auteurs du Nye Danske Magasin en ont fait la remarque , noie 1 55. 

(s) Les mots tsr > pour un temps d éterminé , ne se trouvent pas dam les manuscrits de Orr paw ald 
et d’Husum , ni dans les éditions vulgaires. On ne les trouve pas non plus dans le texte des Usages des 
Pays-Bas septentrionaux publié par Verwer; mais, comme je Tai fait observer page 410, ils sont dans 
celui qu'a publié Wagenaar, En général , le texte de cet auteur est celui qui a le plus de ressemblance avec 
la compilation de Wisby, telle que l'offrent l'édition de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) Le texte porte tes » du patron ; ce qui est évidemment une faute , constatée tant par le sens 

que par l’original hollandais , et même par les Bêles cTOIéron , auxquels la Hollande u emprunté cet article. 
La même faute existe dans les manuscrits de 1533 jet de 1537 et dans celui de Gripswald ; mais elle n’existe 
pas dans le manuscrit d’Husum. 

(4) Cet article est le 42. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 
44. e dans les autres manuscrits et éditions, et le 28 . e .dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cest 
une copie de l'article 8 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(5) Le sens exige l'addition de ce mot, qui se trouve dans les manuscrits de 1538 et de 1537. 

(6) Ce mot, qui manque dans le texte , est exigé par le sens, et la correction est autorisée par le tefte 
hollandais, qui est l'original , ainsi que par les manuscrits de Gripowald et (fHttsùm. Brokes Ta omis parce 
qu'il n’étoit pas dans ie manuscrit dont il a lait usage ; mais le latin qn'H a placé en regard est conforme 
au texte hollandais. 


Digitized by ^ooq le 



COMPILATION CONNUE SOUS LE NOM DE DROIT MARITIME DE WISBT. 495 


gelbe tmt! pp 1*89*/ fo b*bbe be ©d)ipman 
fçtte bulle i^tsre porbenet. 2htn tpolbe b* 
®cif rnan pan berne ©clipper to borne, fo 
fcolbe b* tpeber geuen allent , n>e$ be geboret 
babbe pnbe ^alff aljo pele bar to. 


matelot veut quitter son patron [ dans les 
mêmes circonstances] , il sera tenu de resti- 
tuer tout ce qu’il avoit touche' et la moitié' en 
sus (t). 


Art. 48 (2). 


3tem* ©pn ©cblpman n>or b* par et mit 
pettigben SBanne , b* iê pticbticb ben Æoplu* 
ben ere ®ub to b<*«enen / alje berne ©(bips 
pere pnbe berne ©turmanne gut bundfet mpt 
bem &rad}tmanne, pnbe be ©cbipntan fcal 
bebben pan çflifer 8afi SKoggen to colenbe 
enen ©roten , tmn aljo païe alfe fe colen. 
93nn meret bat fe ben SRoggen efte Xenoe (4) 
nicbt bauenen efte colen en rootben , bat fco* 
len fe porbeteren to beê ©cipperg ©eggen 
pnn beê ©turmanê, pnn rot tbo fcbeten ep* 
nen ©roten (5)/ tmbe por ttoe [bunbert] (6) 
SBagenfcboteb epnen ©roten ; pnbeepn [bun* 
bert] (8) $narre S}olM epnen ©roten , 
pnn pan enen 93aten Slfcbeb (9) enen ©ro* 
ten (10), pan epner 2aft j^eringeé epnen 
©roten, pnbe oaneçner 8aj?9>efe& efte Xereê 
epnen ©roten , aljo be ©cbipper poret epnen 


Item . Un matelot, en quelque lieu et avec 
quelque patron qu’il navigue, est tenu de 
prendre soin des marchandises des négo- 
cians , ainsi que le patron , le contre-maître 
et. l'affréteur le jugeront à propos (3) , et les 
matelots auront, pour e'venter le seigle , un 
gros par laste, chaque fois qu’ils revente" 
ront. Et s’ils ne veulent pas rafraîchir ou 
e'venter le seigle ou le froment , ils seront 
tenus de re'parer le dommage qui en résul- 
tera , au dire du patron et du contre-maître ; 
et pour de'charger le ble' à la pelle *, ils rece- 
vront un gros; pour de'charger deux cents 
feuillets de chêne , un gros ; pour un cent de 

E lanches de sciage , un gros ( 7 ) ; pour un 
aril de cendres , un gros ; pour un laste de 
harengs, un gros; pour un laste de goudrbri 
ou de braie , un gros , si le patron conduit 
un grand navire : et le patron peut retenir 
les marchandises ci-dessus de'signe'es près 
dejson bord, jusqu’à ce que fé négociant 


( 1 ) Les manuscrits de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires , disent : vu te &flr {o 
•rte tfjs , et une fois autant. 

( 2 ) Cet article est le 43. e et le 44.® dans les manuscrits dé 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokcs ; 
il forme les 45.®, 46.® et 47. e des autres manuscrits et éditions, et le 29. e de la traduction allemande 
publiée par fEstocq. Il réunit les articles 9 , 1 0 et 1 1 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(3) La traduction allemande publiée par fEstocq omet ce membre de phrase. 

(4) Le manuscrit de 1537 ajoute, entre deux parenthèses, ces mots : M 9* jtome, c'estrùrdire , le blé. 

(5) Les manuscrits de 1533 et de 1537 portent 11 ®rofctt» et font ensuite une addition assez impor- 
tante : men fo fcftaU fcc net» ÇRat&fdjutâond ftebben eau nenerae Cornet!, mais alors ils n'auront plus aucun 
prélèvement en nature sur les grains. Cette phrase est, à quelques légères différences près , dans les 
manuscrits de Gripswald et d’Husum , ainsi que dans les éditions vulgaires , et la traduction danoise la 
contient aussi. 

(8) Le sens exige faddition de ce mot , comme dans les mapuscrits de 1 533 et de 1639. 

( 7 ) Cette disposition est omise dans le manuscrit d’Husum. ** ^ 

(8) Il faut encore ajouter le mot ftuitèerf , exigé par le sens. Cette fois , il ne se trouve pas dans les ma- 

nuscrits de 1533 et de 1537. Peut-être qu’autvefoia ce mot étoit naturellement son^en tendu par le signa 
d’écriture employé pour exprimer le chiffre. Brokes a indiqué en note la nécessité de cette addition , justi* 
fiée par le manuscrit de Gripswald , par les autres éditions pUtr&liemandes et par la traduction allemande 
que fEstocq a publiée. < 

( 9 ) Le texte de 1505 et celui du manuscrit de 1533 portent > dont aucun lexique ne donne la 

signification.Toutes les autres éditions portent ttfcbitf , cendres ; ce qui est justifié par les articles 1 6 du Statut 
maritime de Hambourg de 1870, et 90 de celui de Lubeck de 1 & 99 , lesquels ont le même objet que notre 
article. Dans toutes les langues du Nord , le même mot signifie cendres. Voir Ihre t Glossarium Suio-gothi- 
cum , voc. 2tft. Brokcs a fait la correction , en substituant Hfàté à QRafcpts , que porte le manuscrit de 1533 
dont il a principalement fait usage. La faute est moins considérable dans le manuscrit de 1537 ; H porte 

lin : mais ce mot forme alors double emploi avec la disposition suivante. 

(tQ) JLes manuscrits de Gripswald et d’Husum , les éditions vulgaires et les textes hollandais , portent 
egncn Q3ranbûn&ef(pen. II paroit que l’usage étoit de désigner par ce mot un denier de Brabant , en suppri- 
mant par ellipse le mot 9 tamitt 0 « Voir à ce sujet la note s de la page 4 1 1 . 
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CHAPITRE XI. 


grotett 5 ?off ( 1 ), inibe bit aorfcreueti ©ut macb 
be ®cif per bebolbeti bi ber Soert, fo lange bat 
be jtopman beê ©cbipman SBiden fytft (*). 
3 ftettî. SBelf ©ut bar nten epne 9 >ollepen tmt* 
me bringet [pan] (3) epn 2tat 2)faffeé tn>e 
©rote , oan ben baluen State epn ©rote , pan 
enen qtadte SBanbeé troc ©roten , pan enen 
sterling 2 Banbe$ epnen ©roten , pan eneme 
©tudfe 2 Biine$ trot ©rote , pan eçner Ripert 
SBineô epnen ©rote. 2tabe meret bat fe ib 
porfutnebe ber jtopluben ©ttb aile be an berne 
SBingelbe belben, be fcolben ben ©cbaben 
gbelben. ®nbe weret bat be ©cbipntanê 
oragbeben berne ©cbipperett efte berne ©tur* 
manne, efteepn Zmm, bar fe ntebe trifïen 
fcolben , fiarfe gfyenod) rnere , pnn be febe ia , 
onn brefe benne bat Xon>, fo fcbolbe be 
©cbipper benne ben ©cbaben flaen , be bar 
aff paden mocbte , men pragebe be @cbip* 
ntanô ni$t, fo fcbolbe itb wefen, al* oor 
gefcreuen iê. 

Art. 

3 tem* ©cbip twr et pan Danffe efte 

pan anberen ©reben , pnn roeret fo , bat epn 
©cbip ben anberen an fegelbe fpncê 3tan>il* 
len berne ( 7 ) fcolbe be ©cbabe balf gelben. 


ait obtenu le consentement des matelots. 
Item, Pour les marchandises qui exigent I’em- 
ploi d’un palan , pour un baril de lin , deux 
gros; pour un demi-baril , un gros; pour 
une balle de draps, deux gros; pour un ballot 
de draps , un gros ; pour une barrique de 
vin , deux gros ; pour une pièce de vin , un 
gros. Et s’ils négligent les marchandises des 
ne'gocians , tous ceux qui ont part aux droits 
de déchargé contribueront au paiement du 
dommage. Et si les matelots (4j demandent 
au patron ou au contre-maître si un cor- 
dage avec lequel ils doivent hisser est assez 
fort, et que celui-ci réponde affirmative- 
ment 9 mais que le cordage vienne néan- 
moins à se rompre, le patron sera respon- 
sable du dommage qui pourra en résulter; 
mais, s’ils n’ont point fait de question à ce 
sujet , il en sera comme il est écrit ci-dessus. 


49 (5). 

Item , Un navire part d’un port danois (6) 
ou autre, et il arrive qu’un autre navire 
l’aborde involontairement ; le dommage sera 
payé par moitié : mais, si celui qui a abordé 


( 1 ) M. de Clercq n’a pas cru devoir s’écarter , dans la traduction , du texte de 1506 et des manuscrits de 
1533 et de 1537 ; seulement, d’après ces manuscrits , il a supprime' le point qui se trouvoit avant 440 . Il 
est probable néanmoins que ces textes sont altérés , et que celui des manuscrits et éditions de ia seconde 
famille est préférable. Le voici : $an (ween Cûft 2$eere* cbber fo t«r te ©c&ÜPPer sort, etjne» ©roten i 

ttjtfc &c. , par deux las tes de goudron ou de brai que le patron conduit , un gros ; les &c. 

(s) Après ce mot commence l’article 44 dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) Le motuatt f de, pour , manque dans le texte de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Il 
est commandé par le sens , et justifié par les manuscrits (THusum et de Gripswaid. 

( 4 ) Si Ton admettoit que les rédacteurs primitifs entendoient reproduire la disposition de l’article 10 
des Jugemens de Damme , le texte devroit porter jtopmontf , marchands , au lieu de ©cfttpmttn* , matelots, 
ainsi que je l’ai dit note 3 de la page 42 1 ; mais, tous les manuscrits et éditions plat-allemands portant unifor- 
mément (5 d)ipm ans, M.de Clercq n’a pas cru pouvoir faire de correction , ni , comme le pensent les éditeurs 
des Statuts de Sleswick, traduire ce mot par marchands. On peut même croire que éc f)ïpmané a été mis 
à dessein , et qu’on a voulu , après avoir imposé aux matelots l’obligation de contribuer aux avaries ré- 
sultant du guindage , déclarer que , s’ils ont fait les questions convenables au patron , celui-ci sera seul 
responsable. 

( 5 ) Cet article est le 45* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 
48.* dans les autres manuscrits et éditions , et le 30.* dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cest 
une copie de l’article 1 2 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(6) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 sont les seuls qui contiennent le mot Dânfftt 
Tous les autres manuscrits et éditions portent VmflerUmine. Brokes , tout en écrivant ©anftr, a traduit par 
^ imstelodamo , Les éditeurs du Danske Magasin croient que ©anf te signifie Dantzig, Je peine qu’il signifie 
l»n port danois ou de Danemarck ; ce qui est naturel dans une édition faite à Copenhague. Hadorph est 
de ce sentiment, et remarque avec raison que l'article ainsi rédigé présente une fausse hypothèse. 

( 7 ) Il vaudroit mieux epn tj$elUf , ou ijflid > chacun, comme dans les textes de Gripswaid et d*Husiim. 
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aRctt bebe b< bat ailltn$ , be bat aober ©djip 
an fegtlbe, fo fcotbe tj« ben ©cabeti aliéné 
gelben. 

Art. 

3tCttl. n ©(bip bat bar Ugbe in epner 
j^auen to SMmfîerbame efte to anberen été* 
ben, vnbe roorbe briuenbe Vf eçn anber 
©«bip, nn em ©cfjaben bebe, bat fcolbe 
balf pnn ÿalf gelben. 

Art. 

3tem. ©pn©(bip fumpt in epne £auen, 
bat fcal enen Dobber f>ebben »p fpnen 
Slndter. 3Jnbe roeret bat be beê ni$t en bebe, 
nn bar ©tbaben bp fcbebbe, ben ©cbaben 
fcolbe be balf bereren. 

Art. 

3tcm. ©pn ©«bip îamet pmme ben 
©cbagen efte Pt 9lomegen, bat fcal men 
lojfen binnen xiv îDagen, pn fpne SSracbt 
geuen , pnn beê gelifeê aDe ©cbepe pan ber 
3ee. 

Art. 

3tcm. Gpn ©cbip famet oan^antborgb 
efte pan anberen ©teben , bat fcal men lojfen 
binnen vin 2)agen , pnn fine 33racbt geuen. 


l’autre l’a fait a dessein , il paiera seul le dom- 
mage. 

50 (I). 

Item. Un navire qui se trouve dans un 
port, à Amsterdam ou dans d’autres villes, 
vient à de'river sur un autre navire, et lui 
cause des avaries ; le dommage sera sup- 
porte' par moitié. 

51 (2). 

Item . Un navire arrive dans un port (3) : 
le patron devra faire placer une boue'e sur 
son ancre ; et s’il le négligé , et qu’il en résulté 
des avaries , il paiera la moitié' du dommage. 


52 (4). 

Item. Un navire qui a double' Schaçen, ou 

3 ui vient de la Norvège , devra être déchargé 
ans les quatorze jours (5) , et son fret paye' 
dans ce delai ; il en sera de même de tous 
les navires venant de la mer. 

53 (6). 

Item. Un navire qui vient de Hambourg (7) 
ou d’autres villes devra être déchargé' dans 
les huit jours , et son fret paye' dans le même 
delai. 


(l) Cet article est le 46. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes ; il est le 49. e 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 31.® dans (a traduction allemande publiée par fEstocq. C’est 
une copie de l’article 13 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(s) Cet article est le 47. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes; il est le 50. e 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 32.® dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. Cest la 
copie de l’article 14 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(s) Les manuscrits de Gripswald et d’Husum , ainsi que les éditions vulgaires, ajoutent: Mioenfee 
Smftertam fbtec ûnbers wor [ wojjr]/ flottant vers Amsterdam ou ailleurs. Cette addition n’est pas dans la tra- 
duction publiée par l’Estocq. 

( 4 ) Cet article est le 48.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes; il est le 5i. e 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 33.® dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. C’est la 
copie de l’article 15 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 5 ) 11 n’est pas inutile de faire remarquer ici la différence d’expressions de cet article et de l’article 37, 
où le délai de deux semaines est exprimé par xv X)â.4tn, parce qu’il est originaire de France. Voir ce que 
j’ai dit à ce sujet page 360, note 3 de la page 487, et page 492 , note 5. 

(6) Cet article est le 49.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes; il est le 52.® 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 34.® dans l'édition allemande publiée par i’Estocq. Cest uqe 
copie de l’article 16 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 7 ) Voir , page 440 , les conséquences que j’ai tirées de cet article et du précédent , pour prouver qu’ils 
n’ont pu être faits k Wisby et qu’ils sont évidemment originaires de la Hollande. 

I. 63 
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CHAPITRE U. 


Art. 

3tem. © 9 » ©«bip lic^t in ©t^one ef te 
anberl w>or , bat it il Dorbunben in ®lana 
beren efte in anber SRarfet, vn tant et ttjo 
Vntjifrbatnme «an «Rotfafet», onn [be ©cfcips 
per] (a) bat ftoeren roil mit fpnetne ©tùr» 
manne onn mit twen anberen ©<${ptnan« 
nen , be in berne ©cepe fpn , bat fo eme 
9lotfaïe bebe. ®nn weret , bat be ©cipper 
[bat @d>ip] (3) ni$t rebe mocÇte maïen 
buten omme fo to fegelenbe , fo fcolbe b e 
bat ©ub binnen fenben op bel @<$ipperen 
®ra$t «nbe «p bel ftopman! Zoüe. 

Art. 

3tem. dpti ©Cbipman fumpttbo 3Imjler» 
bam mit fpnen ©«bipperen , be il pli(bti<b 
in bat ©dbip to bliuenbe aijo langue tor 
î£pt , alfe bat ©$ip gelojfet toert, onn meber 
gbtballafiet il, bat it liggett ma<b. 


54 (1). 

Item. Un navire est à Schonen ou autre 
part, et est frété' pour la Flandre ou ailleurs ; 
il arrive par force majeure à Amsterdam , et 
le patron consent à affirmer sous serinent # 
avec son contre- maître et deux autres ma- 
telots qui se trouvent à bord, qu'il y a eu 
nécessite' de faire cette relâche; et s'il est 
impossible au patron de re'parer le navire 
pour se rendre à sa destination* ( 4 ) , il de- 
vra envoyer les marchandises par les voies 
de l'inte'rieur , à ses frais , sauf les droits de 
douanes (5) , qui seront pour le compte du 
négociant 


55 (6). 

Item . Un matelot arrivé à Amsterdam (7) 
avec son patron est tenu de rester dans le 
navire jusqu’à ce qu'il soit déchargé , et re- 
lesté pour pouvoir rester dans le port. 


Art. 56 (8). 


3tem* ®eret bat eijti &â)ip fegelbc mit 
©ube an ©nuit, tmn bat@$ip tmbc@ut 
in ©refett xotxt to oortefen , onn ntocfct men 
benne trigben ladite iranien , bat ©ut mebe 
ot to lucÿtenbe ; mat bat îojfet , bat féal ©cip 
onbe ©ut betalen gelit ffierpgelbe* ©nn 
mu bar netpn ftopman inné / ali men (g) 


Item. S'il arrivoit qu’un navire chargé prît 
fond , et aue la perte du navire et de la 
cargaison fut a craindre, et que l’on put se 
procurer des allèges pour décharger la car- 
gaison , ce que cela coûtera , le navire et la 
cargaison le paieront comme argent de jet. 
Et s'il n’y avoit aucun négociant à bord au 
moment où le navire est échoué, le patron et 


(l) Cet article est le 50.® dans les manuscrits de 1 533 et de 1537 et dans Téditioü de Brokes ; H est le *3.® 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 35.® dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. C’est 
une copie de l’article 17 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(s) Le sens commandoit l’addition de ces mots, qui ne sont point dans fédition de 1505 ni dans les 
manuscrits de 1533 et de 1537, Elfe est autorisée par les manuscrits d*Husum et de Gripswald et par les 
textes hollandais. 

(3) Le sens commandoit cette addition , justifiée par les manuscrits (THusum et de Gripswald. 

( 4 ) La version danoise ajoute : dans le délai qu'il a promis. 

(5) Une note est inscrite en marge dans le manuscrit (THusum ; je me borne à en donner la traduc- 
tion : « Les frais de voiture seront déduits du fret , mais le négociant paiera les droits d'entrée * ; ce qui 
est sans doute une explication de la disposition finale de l'article. 

(6) Cet article est le 51.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans fédition de Brokes ; il est le 54.® 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 36.® dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cest une 
traduction de farticle 18 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(7) Les textes de Gripswald et (THusum et les éditions vulgaires disent : In’f QRardft > au marché. 

(8) Cet article est le 52.®dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes; il est le 55.® 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 37.® dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cest la 
copie de Tarticle 19 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(9) Le texte de 1505 porte aljiitctt. Cest une faute d'impression que M. de Clercq a corrigée d'après les 
manuscrits de 1533 et de 1537. 
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an ben ©runbe fcgelbe, fo fcolbe be ©Ctp* deux matelots affirmeront sous serment, si on 


per pnn twe ©cijmiand ( 1 ) froeren , wolbe 
men itt) ni$t torbregen , bat it ©d?ip tmn 
@ut an ©rtmbe »a«. 

Art. 

3tem. ®eret bat epn ©#!> qtteme int 
SDïerfbtef efte int 2 He, bat aljo bep ging^e , 
bat it ni$t pp faitten wioc&tc tmn bwwbe 
benne luette ©c^epe, n>at bat ( 4 ) fofïe, bat 
fcolbe bat ©ebip betalen be tn>e Del , tmn 
bat @ut bat brubben Del. 9Wen [roeret] (5) 
bat bat ©cbfp f)pt benne niebt vp en queme, 
fo fcolbe bat ©$if aliéné be lu â)tt ©cepe 
betalen* 

Art. 

3ftCm.8Ijc eçn ©cipper ptt fçnen ©d&e* 
pe gbefd)epet beft, fo macb be bat ©ub bi 
fpner Sort bebolben oor fpne 93rad>t pnn 
bor fpn S3ngelt , toat ntan bar oan ma<b 
fculbicb wefetts roi! em be ©cipper be« md&t 
belouen. 

Art. 

3tem. SBeret bat bpr luette ©cepe que# 
nten, be bat ©ub ot gbelud)tet fjabben vît 
ben ©cep en, be oteber ©eequeraen, be fcolbe 
snen lojfen binnen oiif Dagben na berne 
Dagfce, bat fe bb * quenten. 


ne veut pas les croire sur parole, que le navire 
ayant sa cargaison a effectivement touche (S). 


57 ( 3 ). 

Item. S’il arrivoit qu’un navire vînt dans 
le Marsdiep ou dans fe Flie , qu’il tirât trop 
d’eau pour pouvoir monter , et qu’on louât 
des allégés , ce qu’il en coûtera sera paye, les 
deux tiers par le navire et l’autre tiers par 
la cargaison. Mais si, maigre cette précau- 
tion , le navire ne parvient pas à remonter 
jusqu’ici , il supportera seul les frais d’aUeges. 


58 *( 6 ). 

Item . Lorsqu’un patron a déchargé' son 
navire, il peut conserver les marchandises 
près de son bord pour sûreté de ce qui lui 
reste du de son fret et des frais de conser- 
vation , s’il ne veut pas faire crédit. 


59 ( 7 ). 

Item. Si des allégés qui ont allégé des na- 
vires venant de la mer (8) arrivent ici avec 
des marchandises , on sera tenu de les dé- 
charger dans les cinq jours de leur arri- 
vée (9). 


( 1 ) Le texte de 1533 porte, par erreur, Jtojraum*. Brokes a fait la correction en marge du manuscrit» 

( 2 ) Les manuscrits de Gripswald et cTHusum , ainsi que les éditions vulgaires , terminent ainsi l'article : 
bat bat ©duipp tn grofen $aren mas an ©runbf, vnbe bat fte m frudjfcn mas bat Gabt to eorleftnbe, que te 
navire étoit effectivement en grand danger et qu'il craignoit de perdre la cargaison • 

( 3 ) Cet article est le 53. e dans les manuscrits de 1 533 et de 1 537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 56.* 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 38. e dans la traduction allemande publiée par lEstocq. Cest 
une copie de l'article ao des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 4 ) Le texte de 1505 porte bar* ce qui est une faute évidente. 

( 5 ) L'addition de ce mot, qui manque aussi dans les manuscrits de 1533 et de 1537, est commandée par 
fe sens. La construction de la phrase est différente dans les textes d*Husum et de Gripswald et dans les 
éditions vulgaires , de sorte que cette addition n'y est point nécessaire. 

(6) Cet article est le 54.*dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 57.* 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 39. e dans la traduction allemande publiée par TEstocq. Cest une 
copie de l'article a 1 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 7 ) Cet article est le 55.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 56.* 
dans les autres manuscrits et éditions , et le 40 .* dans la traduction allemande publiée par TEstocq. Cest une 
copie de l'article ai des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux* 

(5) Ces derniers mots ne se trouvent point dans les manuscrits de Gripswald et d'Hnsum , ni dans les 
éditions vulgaires. 

(•) Les manuscrits de Gripswald et d'Hnsum , ainsi que les éditions vulgaires , disent : bac as alft fr usa 
beat tamen fiinfft » du jour qu'ils se sont éloignés du navire. 

63.. 
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CHAPITRE XI. 


Art. 

3tcm. ©er«t bat bar eçn @ct>ip queme 
«or eçn Portant mit <Robe beê SBeberê bt> 
nebbtn et>n mante #auene, vnbe rebe «or 
ftn Slndter , «nn «nbefant mere , «nn fjûrbe 
eçnen geptjagen , bat ©4>ip Ijçr »« to brins 
genbe , toeê be fceitjage &t>r «an bebben fcoU 
be , bat fcolbc betalen ©cfyip «nn @ub geli? 
ffierpgelbe. 

Art. 

3tCttt. SBat ©cbepen ïanten int 93 Iee 
efte int SRerêbep «an Smmefanb (4), »nb 
bir «p miCen roefen , «nn iflet, bat men bar 
«f epnen Seçtfagen roçnnet, bat @cbi« «nn 
©ut op to bringbcnbe , beê fcal be ©clipper 
berne ïeptfagen be Soft gfyeuen 1 *>nbe be 
Soplûbe fcboien eme lonen «an ereme ©ube. 


60 ( 1 ). 

Item. S’il arrivoit qu’un navire , pousse 
par un gros temps , arrivât devant un pro- 
montoire au-dessous d’un port de relâche 
habituel et mouillât sur ses ancres , et que , 
ne connoissant pas ces parages f le patron 
louât un pilote côtier pour conduire le na- 
vire jusqu’ici , ce qui devra être paye au 
pilote sera rembourse' par le navire et la 
cargaison comme argent de jet (2). 

( 3 ). 

Item . Lorsque des navires auront doublé 
l’île d’Amelande , et seront entrés dans le 
Fiie ou le Marsdiep pour remonter jusqu’ici , 
et qu’ils prendront un pilote pour conduire 
a bon port le navire et la cargaison , le pa- 
tron sera tenu de nourrir le pilote, et les 
négocians de lui payer son salaire sur leurs 
marchandises ( 5 ). 


Art. 62 (6). 


3 tem. ffieret bat eçn ©d)ipmaii fçnert 
©c&ipperen cntlepe ttiçt fçneme @efbe , bat 
Ije em gbcgbeuett tyabbe, vnbe beê be @cfyip* 
per fonbe betùgcn mvt twen ©cfytpmanê , 
fo fcabbe be ©4>iptttan ®alge vorbenet. 

3tem. SSeuonbe eçn ©clipper epnen 
©djtpmanne mpt quaben gapte efte SJîiês 
baet f vnbe Ije bat mod)U betugen mit nveit 
©ctyipmanê , berne fd&olbe be JDrfoff mo* 
gben geuen an bat erfle Sant , bar be ©cips 
per quettte, funber pet bar tvebber tbo feg* 
gbenbe van berne ©c&tpntanne , nod) neçn 
Son efte $ure eme to gbeuenbe. 


Item . Si un matelot vient à abandonner sop 
patron en emportant les avances qu’il en a 
reçues, et que le patron puisse l’en convaincre 
par deux matelots , le matelot déserteur aura 
mérité la potence. • 

Item . Si un patron prend un matelot en 
flagrant délit ou crime, et qu’il puisse l’en 
convaincre par deux matelots, il pourra le 
congédier au premier lieu où il abordera , 
malgré toute opposition du matelot , sans lui 
donner ni gages ni loyers. 


(î) Cet article est le 56. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 59. e 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 4l. e dans la traduction allemande publiée par l'Estocq. Cestla 
c opie de l'article 23 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 2 ) Les textes de la seconde famille présentent dans l'ordre des mots des différences qui ne changent 
rien au sens. I aurois pu faire la même réflexion sur quelques autres articles. 

( 3 ) Cet article est le 57. c dans les manuscrits de 1 533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le 60. e 
dans les autres manuscrits et éditions, et le 42 .® dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. C’est la 
copie de l'article 24 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 4 ) Le texte d’Husum contient, entre parenthèses, la variante 2Jm<Unf/ au lieu de Ummelanf; dans la 
traduction danoise il y a QJinlûnten , ce qui est probablement une faute d'impression. 

( 5 ) Kuricke, Jus maritimum Hanseaticum , tit. m , article 17 , concilie très-bien cet article avec le 
précédent; et, dans le fait, ils ont chacun un objet spécial. 

(0) Cet article forme les 58.® et 59.® dans les manuscrits de 1533 et dé 1537 et dans l'édition de Brokes ; il 
est le 61 .« et le 62.® dans les autres manuscrits et éditions. Cest une copie des articles 2 5 ^ 26 des Usagés 
maritimes des Pays-Bas septentrionaux. La traduction allemande publiée par l’Estocq réunit en un seul 
article , sous le n.° 43 , cct article et les deux suivans. 
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Art. 

3tem. ffiertt bat eçn ©tûrman efte eçn 
©cbipman fïf beflebe to Catien ©cipper, ottn 
be ©tûrman efte ©cipman eçn @<bip fefte , 
bat $e fulueti toren tvolbe/ fo fcbolbe be 
<l«ib rnogen roefen pan berne ©cfjipperen , 
pnn wat b« (2) t>p geboret b«bbe , fcbolbe (3) 
be en» roeber geuen. 

Art. 

3tem. ÜBeret bat eçn ©tûrman efte 
©cbipmau ftf beflebebe (6) to epnen ©dp* 
peren , onn be ©tûrman efte ©cipntan et>it 
9 Bt>f neme, onn »p bat Sanb bliiien roolbe/ 
be fcolbe (7) quib wefen ; men babbe be ©elt 
pp geboret, bat fcbolbe be berne ©tipperen 
webber gbeuen. 

Art. 

3tCWt. ®eçt penitb SNan rot>t fpnente 
©tbepe ©tbaben eneme anberen mt)t ©epge* 
lenbe , wert be beflaget , be ben ©tbaben beft 
gbeban , pnbe bor be bat fmeren mpt fpnen 
©pbe an ben #ilgen , bat it em lept were , 
pnbe ben ©tbaben nitbt bewaren mocbte, 


63 (1). 

Item. Si un contre-maître ou un matelot, 
après s’étre engagé envers un patron , achète 
un navire pour le conduire lui- même , il sera 
libe're' de son engagement avec son patron , 
et devra lui rembourser les avances qu’il en 
a reçues (4). 


64 (5). 

Item. Si un contre-maître ou un matelot , 
après s’étre engagé envers un patron, prend 
une femme et veut rester à terre, il sera li- 
béré de ses engogemens ; mais, s’il a reçu de 
l’argent d’avance, il devra le rembourser au 
patron. 


65 (8). 

Item . Si un navire cause des avaries à un 
autre par abordage , et cjue l’on porte plainte 
contre celui qui a cause le dommage , et que 
celui-ci consente à affirmer, sous serment par 
les saints (9) , qu’il en a regret, et c^u’il n’a pu 
empêcher le dommage qu’il a cause, il paiera 
la moitié' des avaries; et, s’il ne fait point 


(1) Cet article est le GO. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l'édition de Brokes ; il est le «3. e 
dans les autres manuscrits et éditions , et fait partie de l’article 4 3 dans la traduction allemande publiée par 
FEstocq. C'est une copie de l'article 27 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

( 2 ) Le texte de 1505 porte fe. C’est une faute dont les manuscrits de 1533 et de 1537 autorisent la 
correction. 

(3) Le texte de 1505 porte forte* Cette faute a été corrigée d'après les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(4) La version danoise ajoute , oc eofre qwtf ter mebf , au moyen de quoi il sera quitte . 

(5) Cet article est le 61.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes ; il est le 64. r 
dans les autres manuscrits et éditions , et fait partie de l’article 43 dans la traduction allemande publiée par 
TEstocq. Cest une copie de l’article 28 des Usages maritimes des Pays-Bas septentrionaux. 

(6) Le texte de 1505 dit boflrtrte. Cest une faute , qu’indique suffisamment le mot befitbrbc » employé dans 
l'article précédent. Les manuscrits de 1533 et de 1537 en autorisent la correction. 

(7) Le texte de 1505 et les manuscrits de 1533 et de 1537 emploient les pluriels wortnt et frortnt. Le 
sens commande le singulier. 

(8) Cet article est le 62 . e dans les manuscrits de 1533 et de 1537 et dans l’édition de Brokes; il est le 71 . * 
dans les autres manuscrits et éditions, et sans numéro dans la traduction allemande publiée par l’Estocq. Il 
est presque identique avec l'article 51 ci-dessus. Il a été emprunté aux codes de Lubeck , où il forme l’ar- 
ticle 133 du premier code publié par Brokes, 1 16 du deuxième et 283 du troisième. Entre l'article précé- 
dent et celui-ci se trouvent, dans les textes de Gripswald et d'Husum , et dans les éditions vulgaires, 
six articles, littéralement conformes aux articles 29,30, 31,32, 33 et 34 des Usages maritimes des 

t Pays-Bas septentrionaux. Ces six articles sont également omis dans la traduction danoise. Trois de ces 
* articles seulement ( 29 , 30 et 31 ) sont dans la traduction allemande publiée par l’Estocq, où ils forment 
l'article 43. J’en donnerai la traduction dans les notes sur le second texte. 

( 9 ) Ces mots an ben $il$enr par Us saints , ne sont pas dans les textes de Gripswald et d’Husum ni dans 
les éditions vulgaires. 
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fo fcot b* ente ben ©dbabett 'fycAf betafcn , cette attestation sous serment par les saints , 

tm bor be b tè nic&t rnren vnn fweren an ü P**™ totalité du dommage, 

ben #ilgen , fo fcal b* em ben ©cbabeti al 
bel gelben. 

Art. 66 (l). 


3tettt*3Bor e#ti &dfipptx wçttnet erçnen 
©tûrman ebber Çeitfagben efre ©cbibman , 
berne ftnt fe plicbticb ere SRepfe oui to bonbe , 
alé fe em gelauet bebbett* SBeret bat fe 
beê nicbt molben bolben , fo fcal b* berne 
6cbipperen toebber gbeuen , aljo toi oor gbe* 
fec bt onbe geerbineret b*bbett. 

S)pv tpnbtt bat ©otlanfcbe SBater 
dlecbt ($), bat be getneçne jtopman onn 
©cbipperé georbineret onn gbemafet b^bben 
to ffiifby, bat fit aQe SWatt b W na ricÿfets 
macb* 

©ebrucfet to jtoppenbauen r Slnno Do* 
mini M. D. V. 


Item . Quand un patron a loué un contre- 
maître, ou un pilote, ou un matelot, ceux-ci 
sont tenus de parfaire tout le voyage , ainsi 
qu’ils le lui ont promis. En cas ie refus, ils 
rembourseront le patron , ainsi que nous 
l’avons dit et ordonné plus haut. 


Ici finit le droit maritime de Gothlandp ^ 
que tous les négocians et patrons ont rédige 
et fait à Wisby pour que tout le monde ait 
à s’y conformer. 


Imprimé à Copenhague , l’an du Sei- 
gneur 1505. 


(l) Cet article est le 63.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537, ainsi que dans Fédition de Brokea, 
et le 7t.* dans les textes de Gripswald, cTHusum, et dans les éditions vulgaires. Il offre une copie litté- 
rale de Tarticle 1 .«* ; c’est sans doute par ce motif qu’on ne le trouve pas dans la traduction danoise , 
ai dans l’allemande publiée par FEstocq. Je ne saurois expliquer les motifs qui ont causé ce double em- 
ploi; M. Meyer a présenté à ce sujet des conjectures dont j’ai rendu compte page 446. 

(t) Le manuscrit de 1533 porte $çr tabigef ftdf Ht SDûfrr rffte SttsQfecbf; celui de 1537, Xtt t)r eabtgcf £4 
bat SGafer effe SertRec&t ; le reste comme dans le texte de 1 505. J’ai donné, page 451 , la formule de clô- 
ture des éditions vulgaires et du manuscrit de Gripswald. Dans le texte d*Husum, elle est remplacée par 
un mandement d’exécution émané du prince qui, comme on l’a vu pages 431 et 454 , concéda au bourg 
d’Husum la compilation de Wisby pour lui servir de droit maritime. Je n’ai pas cru nécessaire de la 
transcrire ni de la traduire ; elle est absolument étrangère à la compilation dont il s'agit ici de donner le 
texte. J’en rendrai compte lorsque je traiterai du droit maritime du Danemarck et des pays qui en 
dépendent. La traduction danoise présente à la suite de son article 66 , qui est le 65.* du texte de 1505 » In 
même formule que cette édition. Elle n'a pas été traduite dans la version allemande que FEstocq a 
publiée. 
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TEXTE 

D’APRÈS LE MANUSCRIT DE GRIPSWALD DE 1541 ( 1 ). 


SDiitô ij$ bat f) 0 Qcffc tmbc olbefte 2Baterre#t bat be gcmcijnc 
Æopman tmbe ©c&ijppcrô georbinccet onbc gcmaBctt bebben tbo 
2Cijf$bW/ bat fief eijn ijbcr (bc tbor ©fteeroert porter et) btjr 
na rtjcbten ma# ( 2 )* 

De Srfte g)cteuiingfy< (3). 

2Bor eijtt ©djijpper $uret eijnen ©turraan , SSofjman ebber Xfijbtgagen bem (tint fe 
fïjne Sleijfe t>ul t&o bonbe, alfe fe em gelauet Ijebben ; tveret bat fe beê nijcfyt en 
fcelbett, fo fc$al &e bem ©i&ijpperen ftjn gantje îoen mebber geuen bat $e «pgeboret befftj 
bar to f#al be geuen Pan fïjneê fulued @elbe fcalff fo vete alfe em gelauct mi. £>dt en f$al 
netjn [©clipper] beê anbern ©turraan ( 4 ), îeijtfagen efft ©cÇijppman entmijnnen effte tnber- 
buren ; were bat (5) tjtmi$ SRan bat bebe, be fcbal ene mebber van (ttf antœerben bem iinnen 

(1) J’ai déjà en occasion de dire que les manuscrits et éditions de la compilation de Wisby formoient 
deux familles très-distinctes , dont j'ai indiqué les caractères page 455. L'édition de 1505 et les manuscrits 
de 1533 et de 1537, d’après lesquels a été faite l'édition publiée par Brokes en 1765, forment la première 
famille ; j'en ai donné le texte , accompagné d'une traduction. Les manuscrits de Gripswald et eTHusum , 
ainsi que toutes les autres éditions dont j'ai rendu compte pages 450 et suivantes, forment la seconde 
famille, et c'est ce texte que je publie maintenant. J*at donné la préférence au manuscrit de Gripswald, 
daté de 1541 , quoiqu'un peu moins ancien que 1a première des éditions vulgaires , laquelle est de 1537, 
parce qu'il est très-exact , et qu'il y a toujours de l'avantage à multiplier les divers textes d'un document 
ancien. Les notes peu nombreuses que j y joins ont pour objet d'indiquer la corrélation des articles de 
ce second texte avec ceux du premier, de justifier quelques corrections qui ont paru indispensables à 
M. de Clercq , d’en indiquer d'autres qu'il n'a pas cru devoir prendre sur lui , et de renvoyer, pour éviter 
des redites fatigantes , aux notes du premier texte dans lesquelles j'ai fait connoitre en quoi le second texte 
en différoit. Le manuscrit ne place pas de capitales à tous les mots substantifs, et a employé cette sorte de 
lettre très-arbitrairement. M. de Clercq a cru devoir adopter une règle uniforme , ainsi que je l'ai annoncé 
page 462. Quant à la ponctuation , tout le monde sait qu'elle est , en général , ou vicieuse ou nulle dans les 
anciens manuscrits ; M. de Clercq Ta rectifiée d'après le sens et les autres textes. 

( 2 ) Ce titre est le même que portent les éditions vulgaires sur leur frontispice , comme on Ta vu page 45 s. 
Ces mêmes éditions ont en outre sur le premier folio, immédiatement avant l'article 1 .**“, un titre moins 
étendu , que voici : $Çr begittaef bat buffle unbe baf libelle SBafersttetftt van SBtfjbi). L'édition dUusum commence 
par le texte de l'ordonnance qui concède à la juridiction de ce bourg l'ancien droit maritime de Wisby t 
ordonnance dont voici Fintitulé : $e$nabun$ bes SDitfbilbe* $uftom mit bem olben &eljere<ftte van SBifbut). Ce n'est 
point le moment de donner ce document, qu'on trouve imprimé dans le Corpus statutorum Sleswicensium , 
t II , pages 675 et suivantes. A la suite de cette ordonnance se trouve la compilation , sans autre titre que 

% celui qui est ci-dessus , $itr bedUMtef &c. L'orthographe en est plus moderne que celle du manuscrit de 
Gripswald , et quelques mots y sont rajeunis. Les éditeurs ont indiqué par le signe al. entre parenthèses 
quelques variantes d'une très-foible importance. 

( 3 ) Le mot 9elfUtjn£&c, jugement, précède chaque article dans tons les textes de la seconde famille; 
c'est même un des caractères qui les distinguent essentiellement de ceux de la première. 

( 4 ) Le texte porte nrtjn bes anbern Cetiffageft- Voir, pour les motifs de la correction , la note i. w 

de la page 464. 

(5) Le manuscrit porte were ber, s'il y a. Le sens exige were M, s'il est que, s'il arrive que . 
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be ene tbom erflen romtnen ebber l je fc^at bat mijt ftjnen JRecbte bebofben bat b« ene 
ûlber erflen (1) tvunnen ï»efft; «nbe be gerounnen effte geburet nmê fôcil ftjnen ©cbijp» 
.peren be SReijfe ^otben «nbe «mme fjner SKijffebaet bat b« fïdt troen jfjeren «orburbe , fo 
lijcbt bat an bem @$ijppern voat be ent geuen wijtl effte nifât «an fïjnett 2one , tsente be 
ijtb tbo ÇRecbte «ortaren befft (?) bartnebe. 

De anber Seleuijngbe (3). 

3tem< 3i« barijemant, ib fîj ©turmann ebber îeijtfage effte @$ijpmann , [be] (4) ft<f ' 
befïebiget «nbe ftjneê aitnpteê en fan, «nbe [mai# me] (5) bat betugen mijt twen ebber 
bren be bijnnen ber Sort ftjn , be fcbal bem @<$ijpperen ftjn ©elt toebber geuen «nbé bar 
to bolff fo «e(e alfe b« em gelûuet babbe tbo Sone ebber tijor Sjure. 

x De brubbe 23eleuijngbe (6). 

3tem. SBijnnen ber $auen madb eijn ©ebtjpper ftjneê ©dbtjpntanê foeê toerben mijt 
baluen Sone, »nn buten ber Sjauen mijt gantjen Sone fo «erne b* em nenen Srofe 
beweijfen fan. 

De oeerbe^ SBeleutjngbe (7 )* 

3tem. Ccf fd;al nemant «« bem Sanbe flapen bij Sflad&te a ne b es ©d&ijpperen Sorloff 
bij twen ©roten îîornofen ; odt fôal bat Sôtb effte ©fptjnF nemant «oren oan bem ©dbepe 
bij 9latbte bij tmen ©roten £bornofen, funber ijbt ftj beê ©cbijpperen fïjn SBijlTe. 

De «offte Seleutjngbe (8). 

3tcm. £>cf fcbal men getten tbo ©cbone «or ijfïtFe Safl fmarê iv tyennfngen (9) 
[inn «nmv ^enningen] (10) «tb, «nbe «an ber Safïiebbeger î£unnen 1 $)enning in «nn 
1 spenning «tb , baromme bat be ©dbijpman arbeijbet «tb «nn in «or er 2BijngeIt. 

(1) Le texte de 1505 porte ecflen. M. de Clercq Ta corrigé sur la foi des manuscrits de 1533 et de 1537. 

(2) Le manuscrit porte fjeff ; il faut e'videmment , comme dans le manuscrit d’Husum , fjefff , troisième 
personne de Vindicatif présent du verbe fjebben, avoir. 

(^) Cet article porte ïe même numéro dans l'édition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et 1537. 

(4) Le mot be a été ajouté an texte par les raisons expliquées page 464 , note 5. A la vérité, cette 
addition n’auroit pas été nécessaire , si au commencement de l’article on lisoit bût au lieu de bûr ; ce qui est 
possible, parce que dans les anciens manuscrits les r et les t sont formés à peu près de la même manière. 
Cependant , même dans cette hypothèse , il y auroit une correction à faire dans le texte ; il faudroit ifftf 
ou ibf» s* il est j au lieu de tec > est : on a vu toutefois, dans plusieurs notes sur le texte de 1505 , que les 
anciens manuscrits offrent assez fréquemment l’ellipse du mot ib ou ftf. Mais bûr se trouve dans le texte 
de l’édition de 1505 et des manuscrits de 1533 et de 153 7, où par ce motif M. de Clercq a ajouté bf devant 
firf ; il se trouve aussi , suivi de bf fttf , dans le texte d’Husum : telles sont les raisons qui ont. décidé M. de 
Clercq a conserver bûr , en ajoutant be avant fïtf. 

(5) Le sens exige l’addition des mots ntûdj me, que Von puisse ; dans îe texte d’Husum, il y a bût 
befôgef werbf , que cela soit prouvé . 

(6) Cet article porte le même numéro dans l’édition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. * 

(7) Cet article porte le même numéro dans Tédition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. ' 

(8) Cet article porte le même numéro dans Tédition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. ' 

(9) Le texte emploie le signe b , qui dans l’allemand et les langues du Nord signifie la fraction moné- 

taire duodécimale appelée ‘penning, de même que ce signe exprime le mot denier dans les langues formées * 
du latin. J’ai cru qu’il étoit plus convenable de substituer ‘pfnntnq à ce signe. 

(10) Voir, pour ks motifs de cette addition, la npte 8 de la page 465, 
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©e fofle S3«Ieutjitgb« (1). 

3tCHt. Oi fôal nemant berne ©«bijpperen , men b* rebe tjê tbo ber Sjerintfwijct ebber 
to îfcrauemunbe to fegelettbe , ftjtten ©turman , ©cbijppmatt ebber geijtfagett t?tf> ber S8ort 
nemeti pmme ©cbult bat fye fd)u(bicb tjê, mett toere bar pan ftjtiem ©ttbe ijcbteê in 
berne ©<bepe bat fcbal men bar utb atitmerben bij gefioareit Se ben pmme ftjne ©cbult 
bar mebe to betalen ; pnbe be ijnnen be bar gerountien tjê, fcfyal ftjne SReijfe ïjolben alfo 
be geiauet befft ; beê fcbal be ©cbijpper eijn SRicbter ftjn. 

©e fouenbe SBeleui jttgbe (3). 

3tCI1t> .Sjuret eijn 9Ran eijn ©dbijpp in berne ©jonterbage to brufen , be ©orner nijmpt 
eijn Snbe tbo funte SJlartenê ©âge; furnpt be ben in be .Sjaiten bar be bat ©cbijpp 
n>an , fo ijê be (ebbicb bar be ijb off geburet Ijefft. 3ê be auer tbo funte SKartenê ©âge 
anberê toor , bat ftj in ber ©ee ebber in eijner Sjauen , bar b< beê tticbt feren fan , fo ijê 
be ane ©are betb fo (ange bat be fanten ntogbe bar be bat ©cbijp geburet befft. 

©e ac|>te SBeleui jngb.e (3). 

3tCIU- 2Be eijneê anberen SDîanneê ^>rant nijntpt pnn in ber £rauen mebe Paret funber 
ftjn 9Beten , roijl be bat porberen beê be ^ram ijê , fo fcbal be anber em $ure geuen , pnbe 
beê toert be (oeê (4) mijt iv ©cbijtttjndt (5) tbo bStenbe , funber ijb famé pan ©tir e 
effte anber ©otfafen. 

©e negenbe ©eleutjngbe (6). 

3tcm* ©e pmme ©cbulbt to vorberen ebber pmme ene anber ©afe fumpt an eijn 
©cbijpp , pnbe ftjne Stage pôret por bent ©cbijpperen pnbe ©cbijppluben pnbe ©olfe be in 
bem ©cbepe fijnt, Pnbe ricbtet be ©Clipper ben jflager na ©djepeê 9tecbte pmme @d)ult 
ebber pmme anber ©afe, be ijnne be bufjfe ©afe effte ©cbult porbert be ijê nicbt plicbticb 
ijeniger %pge anberê [to] (7) brijngenbe, men b* fcb<*( geneten ber befïen (8) Êoge be 
be in bem ©cbepe oijnbet unbe bcbben ntacbj gelijfer ÜBijfe ijffet oct pmme $£oge to 
brijngen butben Sanbeê a(fo bijr por gefecbt ijê. 

©e X ©eleutjngbe (9). 

3tem. SBeidt SJîan eijn ©cbijp ^uret to eijner befcbeben Æijbt, bat macb be ttijcbt 
porfetten ebber porfopen nemanbe bar mebe to fegelenbe, nocb ijcbteê anberê barmebe to 

(l) Cet article porte le même numéro dans l’édition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(î) Cet article est le 8. e dans l'édition de 1505, et le 7. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) . Cet article est le 9. e dans l'édition de 1505, et le 8. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(4) Le manuscrit porte rotrf loetf f)e ; c'est une transposition d’article qui ne peut être attribuée qu’à 
l’erreur d'un copiste. Elle est corrigée d'après les textes de 1505, de 1533 et de 1537, ainsi que d'après 
celui d'Husum. 

(5) M. de Ctercq a substitué @cf)t0in<f au signe % qui est dans le manuscrit. 

(6) Cet article est le l o, e dans l'édition de 1505, et le 9. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 7 ) Le mot fs n'est pas dans le texte ; M. de Ciercq l’a ajouté d'après le conseil de M. Hach, et cette 
addition est justifiée par le texte d’Husum. 

(8) Le texte porte btffleit, établis . J’ai fait connoitre, dans la note 4 de la page 468, les motifs qui 

aroient porté M. de Ciercq à substituer belle» , meilleurs , les meilleurs que possible , dans le texte de 1505. 
Les mêmes raisons Ton! décidé à faire cette correction daus le second texte. < 

( 9 ) Cet article est le 1 t. e dans l'édition de 1505, et le I0. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 
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boen , funber atteljne bat b< iibt iio raol borburen raadb »eme b< »ij[I , raente » ber 
fccftyciibett Xiibt. 

©e tlffte 93flfufingb< (*)♦ 

3 tem. ©ar eijo SOlan (ijne ©<bijp utb beijt raeWew 2 uben trnt bat €>cbtif> to borfcbipe* 
«nbe b< na ber £ube 2 Btitten earetb , wert bat ©cbijp tobrafea in ber èteijfé bt grafbu 
tube ftyoten em geuen ÿaluen @cf>aben (a). 

©e XII SBeleutjngbe (ï)» 

3 tettt. Sortufl raen eijne SDîafl ebber @egel in ber ®egeliing« van Utigelucfe btô en 
bornen fie en nifât ge(ben ; raart b< ouerfl borcb 9lotb getjouroen effte gewerfen , fo fd)al 
bat Çtyijf p nbe bat @ubt gelben na SWarîtale , atk Jtoplnbe »nbe be €5^HüPPat «tbe. 

©e XIII ©eleuiingbe ( 4 )* 

3 tem. ®?en mafet eijnen 9Ran tbo eijnen @cbiipperen , nnbe bat ©cbfjp boret to erer 
ttoen bren ebber mer , bat ©tbijpp fegelt pan banne »nbe ijê gefracbtet to fegelen in 
frômbe îanbe ( 5 ) , vnbe ïuntpt tbo @Iufe , tbo 93 orbeuê , tbo Stoffel , tbo Sijffebon ebber 
anbcrb wor , be @<biippcr raatb bat ©tbijpp nic^t oorfopen , b* bcbbe benne 35orlojf pan 
ben ijennen ben bat &tyiw to fumpt; raen befft b< Gkbrcct (ertfo SetaUnge to bonbe) ( 6 ), 
fo tnacb be Xonrae mot oorfetten nijt 9tabe ftjner ©dbijplube. 

©e XIV SBeteniingbe ( 7 ). 

3tem* €iin ©<$iip liit&t in eiiner ^auen onbe ij* porbeijbenbe (8) SBtbberpnn ©ifntb, 

( 1 ) Cet article est le 13.* dans l'édition de 1305, et le i i « dans les manuscrits de }533 et de 1537. 

(s) J'ai expliqué , note 5 de la page 469, les raisons qu'il y auroit de substituer Q)rad)f *fret, à @$a$en» 

perte. Mais l'unanimité des manuscrits et éditions de la compilation , qui portent <S4>ûben, quoique fes codes 
de Lubeck, dans lesquels cet article est copié, portent 33rA<ftf, m'a décidé à laisser subsêfter ®<$«b«n. 
M> Hacb , ainsi que je l'ai dit , pense que les rédacteurs <jui , par le changement d'an seul mot, ontiptro- 
dait cette différence de sens entre notre article et celui qui en est la source , ont voulu prévoir le cas où le 
patron, se conformant h la volonté, peut-être même aux caprices de l'affréteur, perdroit son navire, et 
qu ils ont eu l'intention de lui accorder une indemnité égale à la moitié du dommage. Je propose cette 
explication , n'en trouvant pas de meilleure : mais je ne dois pas dissimuler quelle peut paroi tre insuf- 
fisante; car, dans cette hypothèse , le patron devroit recevoir une indemnité totale. 

(3) Cet article est le 14. c dans l'édition de 1505, et le 1 *.« dans les manuscrits de 1533 et de 1597. 

( 4 ) Cet article est le 15.* dans l'édition de 1505, et le I3. e dans les manuscrits de 1633 et de 1537. 

(s) Voir sur la différence de ce texte avec ceux de 1505, de 1533 et de 1537, la note 6 de la page 470. 

(6) J* ai déjà fait connoitre , dans la note 8 de la page 470 , la différence entre ce texte et ceux de 1 505, de 
1533 et de 1537. Ces derniers présentent exactement le sens des Jugemens d’OIéron , en disant, mais s’il* 
besoin de victuailles , conformément au flamand , muer heeft Ay te doen van Victualie. Les textes de la 
seconde famille disent, mais s'il est dans le besoin , comme pour paiemens à faire, mai btffl |e ©tbred 
( âtfb tbfelin jr fo bonté ). Faut-il attribuer cette différence à l'erreur d'un premier copiste qui a écrit Q$eti(tvgf» 
paiement, pour SJttfuaüje , victuailles , ou à l'intention de donner à la disposition un sens plus étendu? 
J*inclinerois pour le premier sentiment , parce que cette partie de la compilation qui est empruntée aux 
Rêles d’OIéron est parvenue dans le Nord par la voie de fa Flandre, dont les textes portent Vietnahe , 
et que ce mot se trouve dans fes traductions plat-allemandes de Lubeck et de Hambourg , dont j'ai parlé 
page 367. Je dois faire observer néanmoins que, les Rêles d’OIéron disant simplement s'il a mestier [besoin] 
d* argent , le texte de Gripswald ainsi que les autres éditions de la seconde famille paroissent mieux rentrer 
dans l'idée de l'original français. 

(7) Cet article est le 1 6.* dans l'édition de 1505, et le 14.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(8) Au lieu de l'infinitif sorbeijben qui se trouve dans les textes de la seconde famille, le sens paroît 
exiger le gérondif sorbe! jbenbe* employé dans f édition de 1505 et dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 
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Unix <r b< to ©egel geijt iê be ©cbijpper plicbticb SRabt to tiemen mijt fïjnen ©cbijplubett 
vnbe ftggen : gbij jjeren , »ij bebbett SBijnt to fegelen ; vnn weren nu rtlife bon ben ©cbtps 
tu ben bebe febeu : be SBijnt ijô nicbt gubt, tmbe etlife feggen bat SBebber vnbe 2 Bijnt 
Ijê f 4 >on vnbe gubt, be ©cbijpper iê fdbttlbicb tmbe pltc^ric^ auer eijn to bregert mijt 
ben meijïen iparten van bern golfe. 9Ben be ©dE>ijppet anberê bebe tmbe bar ijenicb @<babe 
off qweme an bat ©cbijpp ebber an beê $opmanê ©ubt, be ©cbijpper fcbal ben ©$abett 
betereu vnbe betalen , wo anberê b« fo oele ©ubeê fytfft. Dat iê bat 8 le<bt bar»an ( 1 ). 

©e XV 93eleuijngbe (?). 

3tem. $£b°brijcft eijn ©cbijpp in lienigent Sanbe (ijb feij wor it feij ) , be ©cbijplube 
ftjnt fcbulbicb bat ©ubt to rebben vnn bergen alfe fe meijfl tmbe befî fonen , t>nbe ijê 
batb fe bem ©cbijpperen tmbe berne ©ube na erent beflen iQormogbe ^eïpen , fo ijê be 
©cbijpper fdjulbicb ere îoen to geuen ; vnbe ijê ijbt ©afe bat t>e neijn ©elt ^eflnr bar be 
fe mebe (onen fan , fo [ macb b* wol oerfetten van berne ©ube bat fe em bulpen bergben 
vnbe] (3) ntotb b* fe Webber to Sanbe brijngben ; vnn belpen fe em nijcbt fo ftbolen 
fe ocf neijn 2 oen entfangen vnbe fcbolen bat mijffen ( 4 ]. 2 Ben bat ©cbijp vorlaren Ijê , fo 
macb be ©cbijpper be tourne nidbt vorfopen be bebbe benne SJorloff, vnbe fdjaf fe boen in 
gube SJewarijnge tbo ber ijennen befïen ben bat ©cbijpp tbo b°rt (5) , onbe ijé fcbul» 
bicb bürbij to bôube alfo truwelifen alfe b* fan, onn toen be ©cbijpper anberê bebe, fo 
toere b* fcbulbicb bat tbo betberen. 

©e XVI 58eleuijngbe (6). 

3tem. ®ijn ©cbijpp fegelt pan ber ©luê ebber van anberê wor bar ijb benne gelaben 
bejft, ibt begijfft ftdt bat bat ©cbijp tbobrijcft, fo ftjnt be ©cbijplube fcbulbicb to bergen 
van bem SBijne ebber van anberen ©ube fo fe meijfî vnbe befl fonen ; be Sopfube vnbe be 
©cbijpper werben mijt malcfanber vneijnê alfo bat be Soptube wijUen bebben ere ©ubt, 
vnbe bat ijê en be ©cbijpper fcbulbicb in bem bat fe bem ©cbijpperen be gracbt geuen 
vnbe betalen ene bat em genoget. SKen wijl be ©cbijpper , fo macb b* bat ©cbijp wol 
webber laten rnafen, bij fobanen SSefcbebe bat men bat in forten jijben webber raafen 
fan , vnbe bem Sopman fïjn ©ubt to brijngenbe bar be en bat gelauet b*fft; iê ijb auer 
fo nicbt batb men bat ©cbijp in fort nijcbt webber mafen fan , fo macb b< wol eijn anber 
©cbijp buren vnn bem jfopmanne fïjn ©ubt brijngen vnbe be ©cbijpper fcbal fïjne vuBe 
gracbt bebben van aUe bem ©ube bat bar geborgen ijê ( 7 ). 


(l) Voir sur la fin de cet article ia note 4 de ia page 471. 

(i) Cet article est le 1 7, c dans l'édition de 1 505, et le i 5. e dans les manuscrits de 1535 et de 1537. 

(3) M. de Clercq a cru qu'une addition étoit nécessaire pour donner à cet article un sens conforme au 
texte correspondant des Rôles d’Oiéron , dont il ett évidemment la traduction. La construction gramma- 
ticale de la phrase dans laquelle cette addition est insérée exigeoit qu'elle fût plus étendue que celle qui 
a été faite dans l'article 17 de l'édition de 1505 , page 472. Le texte cTHusum contient la même lacune. 

( 4 ) Voir la note a de la page 47 2 sur là ponctuation de cette phrase , et la légère différence qu'elle pro- 
duit entre ce texte et celui de 1505. 

(ft) J'ai fait remarquer, dans la note 3 de la page 472 , que le membre de phrase commençant par tmto 
fthftl &c. rendoit cette phrase pins conforme aux Rôles d’Oiéron et aux Jugemens de Damme , que celui de 
1505, où il est omis. 

(6) Cet article est le 18.* dans l'édition de 1505, et le 16.* dans les manuscrits de 1533 et de 1531. 

(7) Voir, sur une légère différence entre la fin de cet atiicle et le texte correspondant de l'édition de 
1505, les notes 5 de la page 472 et i de la page 473 . 
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©e XVII Seltuijngbe (»). 

3tem. ©ijn ©cbijp fegelt van ijentger ijauen ( ibt ftj gelaben effte tjbett ) , vnn ijê 
{amen in eijne anber jjauen , fo moge be ©cbiplube nicbt utb bem ©cbepe varen funber 
Sorloff beê ©cbijpperen -, mente morbe bat ©cbijp vnbe ©ubt ijentger SÛBijê geargert ebbet 
fu|i ©cbabe bar an gmeme, fe jïjnt fcbulbicb ben ©cbaben to betalen vnbe beteren ; auer 
lijcbt bat ©cbijp to eijncr ©tebe gemeret mijt iv Êoumen , fo mogen fe mol utb bem 
©cbepe gaen onbe brabe mebber to ©cbepe {amen. 

©e XVIII «Beleuijngbe (s). 

3tcm. 3jbt gefelt bat be ©cbijplube ftjct eijne 5£ijb landt to eijnem ©cbijpperen vorburen 
vnbe ijemant van en ga vtfj bem ©cbepe funber 53orloff beê ©cbijpperen , vnbe brijndtet 
ftcf bruncfen vnbe vul, vnn fijuen vnbe flan fïct, alfo bat bar ijemant van en gemuntb 
mert (3), be ©cbijpper en ijê nid^t fcbulbicb ene iaten l>etpen vnbe belen vp beê ©cbepeê 
Æofi (4), men be macb fe vtb bem ©cbepe laten gan, vnbe b»ren eijnen anberen in be 
©tebe, vnbe ijê ijb ©aïe bat be meer mijllen bebben men be vorigen b^bben , fo f<b<tl bat 
be betalen be bar gemuntb ijê vnbe berne ©cbijpperen mebber geuen bat b* entfangben 
befft; auer mere bat ©aïe bat be ©cbijpper fe vtbfanbe in ijnnigen ©enjie beê ©cbepeê 
9lottrofft, vnn fe morben bar auer geflagen ebber gemuntb, fo ijê be ©cbijpper fcbulbicb 
fe tbo belen laten vp beê ©cbepeê Æojï. 

©e XIX SSeleuîjngbe (5). 

3 tcm. 3jbt begijjft jïcf bat ben ©cbijpïijnberen ijennijge flrancfbeijt anïumpt vnbe 
fïjnt in beê ©cbepeê ©enjï vnbe jïjnt alfo ïrancf bat fe van groten SBebagen in bem 
©cbepe nicbt blijven mogen , be ©cbijpper ijê fcbulbicb en £>rloff to geuen bat fe vtb bem 
©cbepe mogen gaen , vnbe laten fe leggen in eijne jjjerberge , vnbe ijê oct plicbticb eijn gicbt 
to geuenbebarfe bij feen moge, vnbe fenben em eijnen van ben ©cbipluben ene in ber 
Jirancfbeijt tbo marenbe, ebber b l 'ten eijnen anberen ^erfonen be be Æranïen plecbt to 
marenbe ; oct ijê be ©cbijpper fcbulbicb bem &rancfen fobann ©pijfe to geuenbe alfe men 
gemonlicf ijê ijnt ©cbijp to etenbe vnbe men fcbal em geuen van fulcter ©pijfe alfe men 
em gajf bo be gefuntb vnbe mol tbo pajfe maê , vnbe geuen em odt anberê nicbt , ijbt fïj ben 
beê ©cbepperê gube SBijUe, mente b e ijê em anberê nicbt plicbticb to geuenbe. S3nbe ijê 
bat be beter ©pijfe bebben mijl , be ntacb be vor jïjn ©elt egenliï fopen laten , vnbe ijjfet 
©aïe bat men SBijnt vnbe SBebber ïricbt vnbe fcbal ben to ©egel gaen , mente men ijê 
nicbt fcbulbicb beê kranïen to vorbeijbenbe ; vnbe ijê ijt ©aïe bat be to pajfe vnbe gefuntb 
mert, fo fcbal be jïjne vuHe Jjure vnbe Soen bebben, ouerjï tjffet ©aïe bat be jïeruet, fo 
fcbal jïjne ^tourne ebber jïjne éruen jïjn Soen vnbe jpure bebben. 


( 1 ) Cet article est le I 9 . e dans Tédition de 1505, et ïe 1 7 .® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(2) Cet article est ïe 2 o. c dans l'édition de 1505, et a été omis dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 3 ) Voir, sur la différence peu essentielle entre le sens de ce membre de phrase et celui correspondant 
de Tédition de 1505, la note 5 de la page 473 . 

( 4 ) Voir, sur une autre différence entre ce texte et celui de 1505, la note 7 de la page 473. 

( 5 ) Cet article estle,2i. e dans Tédition de 1505, et le I8. c dans les manuscrits de 1533 et de 1537, On 
trouvera dans les notes 4 , 5 et 8 de la page 47 4 , l'indication de quelques variantes peu importantes entre 
cet article et l'Article correspondant de Tédition de 1505. 
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De XX SBeïeuijngbe (i), 

3tem. Gijit ©<bijp fegett oan bet ©lujl <bb<r van anbmit ©ttbtit , ibt begijfft jîjct bat 
iib mijt ©tonne onn ©ijnbe auerfallen toert , onbe men toert ber b<*luen alfo bebtoungen 
bat men ©ub toerpen ntotb , fo fïjnt be ©cbijpper onbe ©cbijplube ben $opluben fcbulbid) 
to toiifen be ©afe onbe 9îotb tooromme bat men toerpen motb , onn ijô ijb ©afe bat fe eren 
©ijllen bar to geuen, benne tnacb men tool toerpen, bij ben Steben onbe ©uenturen bofuW 
ueft oorfjanbr(t; onbe tjê ijb ©afe bat be Æoptube nidE>t bebben toijUen bat men toerpen 
fdj>aI,fo fcbal iibtbe ©flipper baromme nijdjt Iaten ,fo oernetjb em anberê gubt bu nef et, 
onbe fd jal fwlff brubbe oan ftjnen ©efellen ftoeren up bat ^iUige Stoangeliunt men fe to 
2anbe gbefamen jTjntb bat fe ijb gebaen bebben omme to bolben ©ebijp, ïijff onbe ©ubt, 
onbe toijfen oan bem bat bar gbetoorpen ijô ; onbe bat ©ubt bat bar getoorpen toert fcbal 
men gelben na bem ^rijfe affe bat anber ©ubt in bat ©arefet gegeuen toert, onn men 
fcbal bat gelben ( bat refen) (a) oan ÿunbt to 9>unbe, barna bat eijn ijeber barijnne befft, 
in mebe SSeterijnge beê ©cbaben ; onbe be ©cbijpper fcbal oan fïjnem ©cbepe onbe gube 
gracbt ( 3 ) geuen gelijcf alê be ^opman beijt oan (ïjnem ©ube. ©ijn liber ©cbijpntann 
fcbal eijn 93 atb frijg bebben, onbe bebben fe meer ©ubeô fo moten fe otf mebe to leggen 
in ber Seterijnge beô ©cbaben barna bat eijn Ijber iinne befft; onbe ijffet ©afe bat fe 
onber anberen niebt toot belpen (alfo guben ©efellen tobebort) men men in fulfen 9toben 
ijô, fo febutten fo oef niebt frijeô bebben, onn bijt fcball bem ©c^ijpper bij fïjnem ©ebe 
belouet toerben. 

©e XXI SBeleuijngbe (4). 

3tcm. 3bt begijfft fût bat eiin ©ebiipper ftjne SDîafî bo«»«t in groten 9loben, alfe 
men ijb fïormet onbe grotb 93 moebber ijô, be iiô fd;ulbicb to ropen fïjne Æoplube onbe 
toijfen enen be 9 Iobt onbe jeggen bat ijb fïj gefebeen omme to bebolben ©ebijp, îijff onbe 
©ubt. SJnbertoeijlen fumpt ijbt mol bat be ftjne Æabelen bournet onbe mort» Slncfer onbe 
Xoutoe oaren laten omme to bebolben ©ebijp/ 2ijff onbe ©ubt, be ijô aile beijbe SDlaflonbe 
Slncfer fcTjufbtcb to marberen oan ÿunbe to ^unbe alfe ©erp ©ub , onbe be jfoplube fcbolen 
bar oan gelben eer fe ere ©ubern otb bem ©cbijpp frijgen. SBeer ijbt ©afe bat eijn ©ebijp 


(l) Cet article est le 22* dans l’édition de 1505, et le I9. c dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Voir 
sur quelques variantes de peu d'importance les notes 3 , 4 , 5 et 6 de la page 4 7 5. 

(î) M. de Clercq a place' les mots bût rerfett entre parenthèses , parce qu’ils forment un double emploi, 
ayant la même signification que bat gelben : cependant le verbe rcten» compter, seroit peut-être mieux place' 
ici que le mot gelben» qui signifie estimer , calculer à prix d’argent ; il se trouve employé seul dans le 
texte d’Husum. 

(3) J’ai fait connoitre, dans la note 1 de la page 476, la différence essentielle entre ce texte et celui de 

1505 , d’après lequel le patron contribue pour son navire ou pour son fret; au contraire , nous voyons ici le 
patron contribuer pour son navire et pour son fret. La première version est plus conforme aux Rêles 
cTOléron ; voir la note 2 de la page 429. Les mots gube $rûd)f, qui sont dans ce texte et dans tous ceux de 
la seconde famille, méritent quelque attention. Si gube est un substantif, il ne peut signifier que marchan- 
dises ; alors ©ube $rûdF»f signifieroit/ref de marchandises : mais M. de Clercq n’a trouvé nulle part cette 
expression ; partout le mot frrûdjf est employé seul. Peut-être, en admettant que ©ube signifie marchandises, 
les mots ©ube signifient-ils le fret de marchandises confiées par des chargeurs, par opposition an 

fret des portages de matelots dont il est question dans quelques articles, notamment dans l’article 31 (33 de 
l'édition de 1505 ). Si l’on pense , ce dont je doute , que gubf soit un adjectif, alors il signifie bon : or, que 
veulent dire ces mots bon fret ? à moins qu’on n’entende par-là le fret réellement perçu, et non pas seu- 
lement le fret promis , parce qu’en effet tout fret promis n’est pas pour cela un fret payé, les chargeurs ne 
payant pas le fret des objets perdus par force majeure. 

(4) Cet article est le 2 3. e dans fédition de 1 505, et le 20. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 
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brogb to ftjttetibe qweme an be ©runbt , vnbe be ©cbijpper beijbe na ftjner 2ube ©efcbel , 
tven benn bar ijnnidj ©nbt ledtenbe tourbe jjm ©c^epe , bar f$al be ©cbijpper nenen ©<ba« 
ben van bebben , vnbe fye fd^al jîjne vuüe gracbt barvan b«bben gelijcf alfe van ben an* 
beren ©ube bat in bent ©cbepe ijê. 

35e XXII ©eleuijngbe (i). 

3tem. 3 jbt begijjft fïdt bat eiin ©Clipper ïumpt to jïjner Sntlabe*@tebe bar bat («) 
lojfen fcbal , b* »i$ f^ulbitb ben ^opluben tbo wijfenbe be i£outoe vnbe Sorbeln bar b< 
ntebe tvijnben fd^nl , vnbe ijê bar ijcbteêtvaé an ttyobrafen, batmotb $e beteren laten , mente 
tvorben bar van 3tate ebber «pijpen ebber fug ijdjteêwaê bij ©ebrafe ber Xonmen vorlaren , 
be ©Clipper vnbe ©cbijptube jïjnt ftyulbicb bem jîopmanne ben ©cbaben to beteren vnbe 
betalen; vnn be ©Clipper fdjat en ben ©cbaben belen in bent bat fe nemen ffiijnbegelt, 
vnbe men iê fcbutbicb bat ffiijnbegelt tbo leggenbe to ntebe Seterijnge beô ©cbaben ; «va# 
ben bar van auer blijfft bat fdbolen fe belen vnber en £uben. ffieer ijbt ©afe bat be tourne 
tobrafen er bat fe [fe j (3) ben Sopluben mijfeben, fe tveren f<biilbi<b ben ©cbaben alto* 
male tbo beteren. ffier ijbt ©afe bat be tfoptnan febe bat be Source jïarf vnbe gubt genocb 
tveren vnbe breten fe benne , alfo bat bar State ebber 9&ijpen vorlaren tvorben , fo ijê eijn 
ijber fcbutbicb to belen an ben ©cbaben , bat ij$ to tveten van ben ijennen be er @ub in 
bem ©ctyepe bebben gbemeijnlifen vnber en. 

©e XXIII ©eleuijngbe (4). 

3tCHt. ©ijn ©tbijpp bat ijê tbor ©lug ebber anberê tvor vmme ffiijn to labenbe vnbe 
fegelt alfo van bar geiaben vnbe be ©cbijpper vnbe ftjne ©cbijptube vorfeferen nocb vor* 
tvaren be ©teHijnge effte ©lote fo ijb fïct bebortj ijbt begijfft jtdf bat bar ©torm ebber 
Untvebber vpfumpt bat be ©tetlijngbe tobricft vnbe be Sobbern flucbt vtb bem ©ate, vnn 
bat ©cfytjp bat tumpt bebotben SReijfe (5) bar bat (ojfen fcbat , vnbe be jfoptube beflagen 
jtdf bat bij bem ©ebredte ber ©teUinge vnbe ber ©lote ere ffiijn vorlaren fïj , be ©cbijpper 
fadS»t bat bat nijcbt en ftj van bem ©bebrecfe ber ©teüinge vnbe ber ©lote to fanten : ijjfet 
bat be ©cbijpper bat fiveren tvijl mijt m ebber iv ©cfcijptnannen bat be ffiijn nijcbt vor» 
taren ftj bij bem ©ebredfe ber ©tedijnge vnbe ber ©lote, fo fcbat be ©cbijpper qtvijbt 
vnbe frijg bar van tvefen ; vnbe ijê ijb ©afe bat b* nijcbt ftveren bôr mijt ttveen ftjner 
©cbijpmanne ( be be .ftoptnan bartljo otb fefett ) , fo fdf>aH be bem Jtopmanne fîjnen ©dbaben 
vpricbten mente fe ftjnt fcbutbicb bem Jîopmanne be ©tedijnge vnbe ©lote to vorftferenbè 
er fe van bar ftbeijben ebber fegeien bar fe geiaben b«bben. 

©e XXIV ©eteuijngbe (6). 

3tem. ©ijn ©Clipper buret ftjne ©cbijptube, b« >i* plicbtitb f< tbo bebolbenbe in 

(1) Cet article est le 24. c dans IVdition de 1 5Ô5, et ne se trouve pas dans tes manuscrite de 1&38 et de 1517, 

(2) Le mot tôt, pronom neutre , se rapporte évidemment k @ cftijpp, navire, qui est sous-entendu. 

(s) Voir dans la note 4 de la page 47 8 le motif de faddition dn mot fc. 

(4) Cet article est le 25.* dans l'e'dition de 1505, elle 21.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(5) Cette expression suppose une ellipse , et doit signifier après avoir fait un bon voyage, ou après Uti 
voyage heureux . Le mot Oteijfe ne se trouve pas dans le texte d’Husum. 

(6) Cet article est le 26. e dans fédition de 1505, et le 22. e dans les manuscrits de 1533 et dé 1537. J*ài 
fait connoitre dans les notes i et 3 de la page 479 quelques variantes de peu d'importance. 
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guben Srebe , fo bat ero tijit bttn anberen ni$t mijgboe , «nbe fcbal er ÜRtjbbeler «nbe 
Sticbter toefen be »fjle bat b* fe mijt Setben «nbe ©rijncfen beforgen ntotfy ; «nbe toeldter 
be ben anberen legen b«tb be fjcfft «orbortb iv ÿenninge (i) ; «nbe b«tb ijemant ben 
®$iil>per ebber be ©cbijpper betb ben ©cbijpmann legen , be fcfjat «orbortb b*&&*« 
vm ÿenninge. 2Beer bat ©afe bat be ©clipper eiinen «an ben ©cbijpmannen (loge mijt 
ber #anbt ebber mijt ber gufl, be ©cbijpman ijê em fcbulbicb eijnen ©lacb to «orbre* 
geobe, «nbe (loge be ene mer fo mocbte be fïÆ mol meren ; nten (loge ijennjcb ©cbijpman 
jtjnen ©cbijpper , be bejft porbortb bunbert (a) ©cbijllijncf effte ftjne ijanbt. 

©e XXV ©elenijngbe ( 3 ). 

3tem. ©ijn ©cbijpp ijê gefratbtet tbo SBorbeué tbor ©tuf ebber anberê wor , «nbe 
ijbt fumpt bar ijbt loffen ebber (4) entlaben ( 5 ) fcbal , «nbe me mafet ÿartije «mme bat 
gogmangclt; fumpt ep ben Jtopman an be Xufl (6) «an Srijtbanijen be fe nemen men 
bar «orbij (7) ijê gijffeboê (8) bar ijbt flene gogmant jïjn (9) fïjnt, wentb bat me oorbij 
ijê Jtaliê «nbe Sflormanbijen t>an Sngelant , ment tbo (10) ©cbottlanbt men bar oorbij ijê 
Sjerttemuube (11) «nbe glanberen. 

©e XXVI ©eleuijngbe («). 

3tem. 3bt geualt bat bar £»ebracbt mert tmijjfcben bem ©Clipper onbe ftjnem 
©cbijpmanne , be ©(bijpper fcbal beueten bat ÎEaffeHafen mecb tbo nemenbe «or bem ijennen 
bar be Xfjff «nbe Æmebracbt mebe gebatt befft, «nbe marnen ben ©cbijpmatt bremael 
tbooorn er be en «tb bem ©cbepe bete gaen ; ijê i jb ©afe bat be ©cbijpman ben Sfctoijjl 
«nbe Sliiffebaet bàtb tbo beteren tbo beê ©cbijpmanê feggent «an ber Xaffelen ; ijê ben 
be ©(bijpper fo auermobicb bat be ijbt bar nijcbt mijt bltjuen laten «nbe betb ben ©cbijf' 
man «tb bem ©cbepe gan , fo macb b< bem ©cbepe na «olgen bar bat lojfen fcbal; barfuU 
nejl fcbal b< fo gube ^ure entfangen gbelijct meer be in bem ©cbepe jiebeê gewefl, «nn 
fo «erne be ocf be ©nbaet gebetert babbe; meer ijbt oct ©ale bat be ©cbijpper alfo guben 
©cbijpman nijcbt en burenbe in ftjne ©tabe alfe l)t maê , «nbe ijenigermijê bem ©cbepe 
ebber ben ©uberen ©cbaben augmente, fo mere be ©cbijpper plicbticb «nn fcbulbicb ad ben 
©<ba ben «p to rijcbten / befft be anberê fo «ele bgr be mebe betalen fan» 


( 1 ) Voir dans la note 9 de la page 504 le motif de la substitution dn mot ( $tnntnje au signe 5. 

(s) Le manuscrit porte ftunfeer* : c'est une faute de copiste qui a été corrigée d’après le texte d'Husum. 

(3) Cet article est le 37. c dans l'édition de 1505, et le 83. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Les 
textes de Gripswald, d’Husum, et les éditions imprimées à Lubeck en 1537 et 1575 , offrent des va- 
riantes diverses , et chacun de ces textes est plus mauvais que celui de 1 505, qui , comme on fa vu page 480 f 
est intelligible au moyen de quelques légères corrections. Je donne ici exactement le texte du manuscrit de 
Gripswald , sans m'y permettre le plus léger changement. J'indiquerai successivement les variantes entre 
ce texte et les autres de la même famille. 

( 4 ) Le texte d'Husum porte unfe, et, au lieu de efefeer, ou • 

( 5 ) Les mots efefeer raflsfera sont omis dans l'édition de 1575. 

(«) L'édition de 1575 porte ferai £o(T> ce qui paroit une faute évidente. 

( 7 ) Le texte d'Husum porte seulement feç. 

(8) Les éditions de 1537 et de 1575 portent £UItb48; et le texte d'Husum, CêUtbss. 

(•) L'édition de 1537 porte Cofmanffye ; celle de 1575, Ciffmanfît; et celle d'Husam, Ctfrmsnffet. 

( 10 ) L'édition de 1575 porte feff| ffeo> ce qui a le même sens. 

(l 1 ) L'édition de 1575 porte 3trnufet , et l'édition d’Husum , 3mifmunfee. 

(lt) Cet article est le S8. c dans l'édition de 1505, et le S4. c dans les manuscrits de 1538 et de 1537. 
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CHAPITRE XI. 


£at XXVII «Seleuijngbe (t). 

3tC11t. 3jbt begijfft fïcf bat eijtt ©cbijp licbt in eijner j?auen gemeret mijt ftomvcn 
vnbe eijn anber ©cbijp ïutnpt mijt ©etljijnge vnbe fleijt an (?) bat ©cbijp bat bar gc* 
meret lie bt/ fo bat van bem ©lage ben bat eijne @<bijp bem anberen gijfft ben f8aten 
ebber tpijpen be SSôbbem vtbflegen , ben ©cbaben fcbolen fe belen na bem 9)rijfe/ bat (3) 
bar SBijn in beijben ©cbepen ijê , ben ijê men fcbulbicb to belenbe an ben ©cbaben ; ijfjl 
bat fe bat anberê anflan , fo fcbal be ©Clipper be ben ©cbaben gebaen Ijefft bat fiveren 
miit troeen fïjner ©df)ijpmannen bat en bat leijbt ijê vnbe bat b« ijbt nijcfjt ntijtb SBijllen 
gebaen feefft vnbe oct bat f)t bar nijctyt «rame boen fonbe, fo ijë b* fcbulbicb Pnn plicbticb 
ben ©cbaben nijcbt meer wen balff to betalenbe , vnbe boer be bat mijt (ïjnen ©cbijpluben 
niebt fiveren, fo motlj b« ben ©cbaben gant} onn gar betalen bat ijê bat 9ted)t bar van, te. (4). 
$ijr na oolget be ©afe wor omme bat beffe SBeleuijnge gemafet onbe alfo gbefunben ijê. 
3bt geualt bat men gerne eijn oit ©cbijp lecbt in ben SSecb oor anbern guben ©cbepen 
pp bat ijbt nan ben anberen aile ben ©cbaben mocbte bebben in bem bat ijbt van eijnem 
anberen ©cbepe gebrafe tvorbe; men alfe men tvetb bat be ©cbabe balff gereîent tvert, fo 
lecbt men ijbt gerne vtb berne SBege. 

£at XXVIII S8eleuijngb« (5). 

3tCttl, ©ijn ©ebijp efftetwe effte meer lijggen in eijner Sjaue bar fleijn SEBater ijê , Pnbe 
plecbt broge to feijnbe, alfo bat bat eijne ©cbijp barbe bij bem anberen tijb liggenbe furapt, 
fo ijë be ©cbijpper van bem ©cbepe be erjlen an ©runbt himpt to fîjttenbe fcbulbicb to 
feggenbe tbo ben anberen ©cbijpluben be en to na gefatt bebben , alfo : ©bij 5?eren , luebtet 
ijutven Slncter mente b e Niât vnê tbo na vnbe ivij moebten bar ©cbaben van nemett ; vnn 
ijf(i batfe ben Slncter nijcbt tvijllen tuebten, be ©cbijpper Pan bem ©cbepe [be] (6) erjlen 
an ©runbt iê famen to jtjttenbe , be fcbal mijt jtjnen ©efellen bat 2lncter luebten. SBijUtn 
fe en bat (7) niebt fteben vnbe bijnberen vnbe vorbeben em bat, vnbe be bar auer in ©cbabe 
cpvetrie bij ©ebrefe van bem 2lncfer, be ©cbijpper be en tbo na befft gefatt, ië fcbulbicb 
ben ©cbaben vp to riebten. Sijcbteijn 21 nier funberiBoijen vnn beijt ©cbaben, bem ijennen 
bem be Slncfer tofumpt be ijê fcbulbicb ben ©cbaben to beteren , mente in folcfen £auen 
fcbal men SBoijen up fïjnen 2tncfer bebben vp bat eijn ijber jtcf bar vor to Paren (8) metb 
vnn nenen ©cbaben bar van lijbe , vnbe ijë bat men lijcbt in eijner brogen 5jaue , fo ijë 
men fcbulbicb tbo leggenbe 93ocb(ijnen vnbe ©etoumen. 


( 1 ) Cet article répond aux articles 29 et 30 de rédition de 1505, aux 25. e et 26.* des manuscrits de 1533 
et de 1537. J’ai expliqué , page 482 , note 5 , les motifs qui m’avoient porté à n'en faire qu'un article dans 
le premier texte. Tous ceux de la seconde famille justifient le parti que j’ai pris. 

( 2 ) Ces deux mots, flctjt an , nécessaires au sens de l’article ,paroissent avoir été omis dans le manuscrit 
qui a servi aux éditeurs d’Husum , lesquels se sont bornes à suppléer le mot an entre parenthèses; 

( 3 ) Le mottfft, s’il est, doit être sous-entendu devant &af, que . 

( 4 ) Voir la note 4 de la page 482. 

( 5 ) Cet article est le 3l. e dans l’édition de 1505, et le 27. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(6) M. de Clercq a ajouté le mot be > qui: cette addition , commandée par le seus , est justifiée par le com- 
mencement de l'article. Le texte d’Husum contient le motroelcfer, dont la signification est la même. • ~ 

( 7 ) M. de Clercq a pensé que fcaf , qui, devoit, comme dans le texte d’Husum, être substitué à tûr, là , où. 

(8) Qîarcit doit signifier jci^e mettre en garde contre, éviter. Ce verbe devroit être écrit, comme dans 
l'édition d’Husum, roafjreit ou roaren, car oaren ne signifie en général que conduire . Cet emploi du 33 au 
lieu duSG, et réciproquement, est une faute de copiste qui se reproduit ailleurs. Je n'ai pas cru qu*if 
fut nécessaire d’en renouveler l'observation. 
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©e XXIX æeteuijngbe (i). 

3tem. ©en ©cbijptubctt ban ber Æujt «an 29rijtb<tnijen befjort beô ©ageô eijne SDîale* 
tijbt vmme beêroijllen bat be ©«bijpper en gijjft SBijn to brijnïen to oarenbe onbe ïamenbe , 
«nbe ben Steermannen ( 3 ) beborttroe SWalefijbt beô ©ageô «rame beôtmjden bat ft anberô 
nttÿt wen SBaterô brijncfen ; men wen bat ©cbijp fumpt in ÜBijnlanbe, fo ijô be ©Clipper 
fcfjulbid) SBijn oor eren ©randt to geuenbe ; bergelijcfen odC ben ban Slormanbijen. 

©e XXX Seleuijngbe (3). 

3 tCm. 3 jbt begijfft fut bat eijn ©cbijp geïamen ijô bar ijb b«n gefractjtet ijô ebber 
bar ( 4 ) ijb entlaben fcbat alfe tbo ©orbettê ejfte anberô wor , fo ijô be ©cbijpper fcbulbicb 
[tbo] ( 5 ) feggenbe to jtjnen ©cbüptuben : ©t)ij #eren , legget in ijutoe Sîorijnge ebber oor» 
fradjtet fe ebber latet fe gan oan ber gracbt oan bern ©cbepe ; fofïjnt be ©cbijplube fcbulbicb 
to feggenbe mat fe boen ebber laten wijllen ; onbe ijô ijt ©afe bat fe toijüen bebben fobane 
gracbt alfe bat ©cbijp fo fctyolen fe fe bebben onbe toijden fe od befracbtet fïjn bij 
en fetuen, fo fcbolen fe fracbten in «d fobàner SBijfe bat bat ©cbijp nijcbt na en tôue; 
onbe ijfft batb fe op be Slabeijt nene gratbt en fregen , be ©Clipper fcbal nenen ©cbaben 
bar oan bebben , men b e ijô fcbulbidb to toijfenbe jïjner îube SRume onbe ere ©feben bar 
eijn ijber ©cbijpman macb leggen be SBijcbte ftjner Sîorijnge; onbe toijden be ©cbijp lu be , 
fo mogen fe ocf toof barijnne leggen eijn SJatb SBaterô , onbe toorbe bat SBater ben auer 
SSorbt getoorpen in be ©ee , ib fcbolbe oor SBijn ebber oor anber @nbt gerefentt toerben 
oan ^unbe tbo SJunben. 3tcnt- SB orbe ber Æoptube eer @ubt auer S3orbt getoorpen in 
be ©ee fuldfe grijbeijt alfe be ©cbijpman b«fft fc^aï be Æoptnan odt btbben. 

©e XXXI SSeleuijngbe (6). 

3 tcm. ©jn @cbijpp Eumpt getaben onbe bebolben to ftjner rester ©tebe bar ijbt ben 
gefracbtct ijô/ be ©cbijplube toijden er #ure bebben , onbe bar ftjntb erer etlijfe be ( 7 ) toer 

( 1 ) Cet article est le 32. e dans l'édition de i505, et fe 28 .*dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 2 ) J'ai fait remarquer , note 6 de la page 483, que, dans les textes de la seconde famille, ce mot 
{Deermdnttfn étoit substitué à OTormAtmen, qui se trouve dans les textes de la première, et que cette substitution 
ne peut être le résultat (Tune erreur de copiste, puisque l'article finit par une disposition relative aux mate- 
lots de Normandie. Que peut donc signifier le mot ^eerntamim ? M. Hach , que j'ai consulté, pense qu'il est 
dérivé de qieermann [$£f)rnian]> qui signifie passeur, bachoteur, et la traduction allemande de l'Estocq vient 
à l’appui de cette supposition. M. de Clercq a pensé que cette explication n'étoit pas tout-à-fait satisfai- 
sante. II est bien vrai que le dictionnaire brémois , t. I. cr , page 352 , explique 5&rf<ÿip par bac , ÿarmSitifttt 
par matelot et 3ûreittoolt par équipage ; mais tons ces mots se rapportent évidemment a la navigation des 
rivières, et l'article est relatif à une navigation sur mer. Ne peut-on pas supposer que l'article , évidem- 
ment emprunté aux Jugemens de Damme ou Lois de Westcapelle , a été traduit sur un manuscrit qui 
avoit été, comme on le faisoit fréquemment alors, adapté à la ville ou au port de JVeer ou ‘Ter- W ter, dont 
le nom se trouve dans les articles 42 du texte de 1505 et 37 des manuscrits de 1533 et de 1537? Alors 
3$cermAnneit signifieroit les matelots du pays de Wer. J’ai dû me borner à présenter ces deux conjectures; 
ce n'est qu’à l'aide de connoissances locales , qui me manquent , qu'on peut décider cette question , heureu- 
sement peu importante. 

( 3 ) Cet article est le 33.® dans l'édition de 1505, et le 29 .® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 4 ) Le sens exigeoit ici la substitution de tûr, où, au mot tûf, qui. Cette faute n’existe pas dans le texte 
<THusum< 

(5) M. de Clercq a cru qu'il falloit ajouter le mot tljo , de, avant le verbe fe$$ente ; cette addition , auto- 
risée par l'édition d’Husum , est commandée par le sens. 

(6) Cet article est le 34.® dans l'édition de 1505, et le 30.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 7 ) Le mannscrit porte ter, qni signifie des, ou à la. M. de Clercq a pensé qu'il falloit lire, comme 
dans le texte d'Husum, te, qui. 

I. 65 
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jîiiften nocb SRatttn I jntb ©cbijpp fytbbtn , be ©cbüpptr macb en moi fo («rage [ be ijaer 
eorentbotben b«tb fo lange] (i) bat bat ©cbiip gefoffet ijê , »nbe brijngen ijbtœebber to 
ber fuluen ©tebe bar fe bar in qtoemen, ebber fe fdjofen porfeleren be SBart tbo ouHen* 
brijngen. , 

De XXXIMBelenijngbe (a). 

3tcm. ©in © 4 Mipper bnret fîjw« ©«büplMb*, eiin ÎVef omrne eiin gratbt »nbe eijn 
£ee( mijtb ®elbe , fe feen bat bat ©cbijpp nene gradf>t Frigt tbo ftjnem Sanbe tfjo Fa* 
menbe, rnen bat tnotb fer ber gefir«<bt<t ftitt; be ijennen be bar (3) ntebe oaren pnttne 
SSrfrad^tijnge , be moten bem ©cbepe Polgen, nten ( 4 ) be ij'ennen be bar (5) ntebe oaren 
»mme ®elt be ©clipper be motb en be ipuer oorbeteren, eiinem ijberen barna bat be geburet 
fjs , ijbt terre ben bat b* fe befpraFen babbe to eijner befcbeijben £ijbt. ïaben fe neger 
ujen ( 6 ) er befcbeben teorbt ffint, fe fïjnt fcbutbfcb to be^^enbe ere ganÇe#ner> men fe 
moten bat ©<bijp belpen brijitgben bar batli&genfcbal , inbent bat tjb be ©dbiipper 
bebben mijt. 

.Be XXXIII Seléuiingbe ( 7 ), 

3 tem. 3 ibt begijfft ftcf bat eiin ©tbijpp lidE?t tbo Sorbeuê ebber anberê teor , fo tpogen 
ttve ©cbiijrfnbe otb bem @$epe gaen onbe nemen eijn ©ericbte miit fût otb bem ©cbepe 
oan futcfer ©pijfe alê men gemoplief ijL« in. bem ©ebepe tp etbenbe onbe fo oe(e SBrofceê 
alfe fe tbo eijner SRaltijbt »p etben mpgen, men fe mogen neen ©ebrendte otb bem ©cbepe 
bregen oan moten brabe mebber to ©Pbepe gaeny fo bat beê ©cbepeê 2 Ber<f borcb fe nicbt 
oorfumet toerbe.; mente ne me be ©cbüpper ©«baben an bem ©cbepe ebber an beê itopmanê 
®ube bii erem ©ebreFe , fe fïjnt fcbulbicb bat to oerbeteren ; toen eiin ebber meer oan ben 
©efeüen beê ©cbepeê ftcf men beben oormiibbelfl erem ®ebtecfe beê ©ercteê , fo (tint fe 
fcbulbitb bem iiennen be ftcf toen gebaen btfft laten gbefuttbt macfen , tbo beê ©cbijpperô 
onn beê ©turmanê onbe to ber anèerett ©cbepeê ©efetlen ©eggentt. 

3>e XXXIV Seleuiingbe ( 8 ). 

3tcm. 3 ibt be^ijfft jîcf bat eijtt ©cbüpper oorfracbtet ftin ©cb«ip eijnem JFopmanne 
onbe iiê miit ente auer eijn geFamen tbo eiiner befcbeijben Xijbt bat ©cbü'p to ta ben, be 

(1) M. de Çte/ca a Cru qu’il étoit nécessaire d'ajouter Jesmots places entre deux crochets , mots qui se 
trouvent dans le texte cfHusnm, Sans cette addition, le yerbe mêdj en moi, peut bien , se tronyeroit sans 
régipne. L’omission a probablement été faite pjyr on copiste qu’aura trompé la répétition des mots fo lange. 

( 2 ) Cet article est le 35.® dans l’édition dé 1506, et le 3 l.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

, (3) Le ipanoscrpt j>orte 5c5c; ce ^ui ne peut être qu’une faute de copiste. Le premier $e signifie peux, 
mais le second n’^uroit aucun sens; jl faut donc lire tar» qui rapproché de mrOe signifie là, avec , c'est-à- 
dirç , ayec le navire. Cpfte correction ?st justifiée par le texte (THusum, qui dans la phrase suivante , où 
}e manuscrit de Grips^wald reproduit la même faute , contient les mots te bar mefct. 

( 4 ) Le texte (THusum omet la phrase suivante , qui est cependant nécessaire an sens de Tarticle : 
5e ijennin tetat mit uarmomme $<frad[jttingf te moten tem ©efiept oolgcit/ mm, &c .ceux qui naviguent avec le 
navire au fret sont obligés de le, suivre, mais &c. Il est probable que cette omission provient du copiste , 
qui aura été trompé par la similitude des mots be ijennm. 

(5) Voir la note 3 ci-dessus sur la correction de ce mot* 

(6) Le manuscrit porte mer; ce qui ne peut être qu’une faute de copiste. Il faut lire mm* comme 
dans ie texte d*Husum. 

( 7 ) Cet article est le 36.® dans Tédition de 1505, et le 32 .® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(8) Cet article est le 37.® dans l’édition de 1505, et le 33.® dans les manuscrits de 1533 et de 1,537. 
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Sopntan labet ijbt nic&t, be boit bat @<bip xv (i) ©âge lanct ebber letiger effte faé ijen* 
•ijge ©ijbt , be 0d>ijpper oorlufl ftjne 93 racbt bij ©ebrecf beê Sopmanê, fo ijê be Sopntan- 
fcpulbicb bem ©Clipper benfuluen ©cbaben (fo bar oj) gefettet Ijê) op to rijcbten , pnbe 
barpan fcfyolen bebben be ®cbijppelube bat peerbe ©eett pnbe be ®cf)tjpper fcbal bebbett bat 
brubbe ©eeD (2) pmrne beêmijOen bat b< be méfié ®orge bregen motb. 

©e XXXV Selenijngbe ( 3 ). 

3tem. 6ijn ©cbijpper fractytet fïjn @cbi jp pnn labet bat pmrne ftjne SReijfe to beenbe , 
pnbe bat ©cfyijpp blijfft bijr bijnnen alfo lange lijggen bat bem ®cbtjpper ©elbeô gbebrijdtt, 
fo macb b« moi to #11$ fenben pmrne ©elbt, men be motb nenen guben SBijitt oorlijggen; 
mente oorlege be ben SBijnbt, be mere fcfjulbicb bem .fîopmanne ftjnen ®<baben to beleg* 
genbe, men be matb mol nemen pan ber Æeplube SBijn pnbe porfopen ben pnbe nemen 
fîjne 9lottrofft bar pan; fo nu bat ©ctyijpp gefamen ijê to ftjner re<$ten (£ntlabe:®tebe , 
fo ijê be ®<$ijpper fcbutbicb ben SBijn to betalenbe ( ben be to ftjner Sflottrufft genamen 
befft) bor fobann GSelbt alfe be anber SBijn gelbt be barfuluefi porfofft wert , pnbe 
alêbenn fcbal be ©cbijpper ftjne nulle grad^t fomol befc&en pan berne SBijne ben b< 
porfofft befft tbo ftjner 9 lottrufft, alfe pan ben anberen SBijne ben b< (4) ‘bor ©tebe 
gebracbt befft. 

©e XXXVI SSeleutjngbe ( 5 ). 

3tCttt. (?ljn Ænape tjô geijbeêmann pan eijnem ©cbepé Pnbe ijê geburet batb ©cbijp 
to brijngenbe bar bat loffen fcbal, ibt geneltmol bat tn ben j^auen ftjnt Âeben pnb ©lote, 
barpmme bat men be ©cbepe bar tn leggen pnbe ptblaben fcbal , be ©cbijpper ijê fcbul» 
bicb ben ©cbtjpluben to porfeenbe be ®tebe bar men bat ®cbijp tn lecbt, pnbe b* fc^af 
ftjne ©oume alfo fetten bat be Jtopman nenen ®cbaben babeij neme ; mente neme be 
Aopman ®cbaben bij ©ebrefe beê ©ouroeê / fo meer be 0cbijpper fcbulbicb ben @d)aben 
pp tbo rijcbten pnn betalm. Jutent. ©e Seijbedraann fcbal fîjne 93 artb gebaen pnbe ftjn 
îoen Porbentb b«bben men be batb ©cbijpp befft gebracbt in be Sjaue por ©eferbeijben 
pnbe ijê ocf nijd>t fcbulbicb batforber to brijngenbe/ pnbe bar na fcbal be ®cbijpper pnbe 
®<btjplube tbo bem ©cbepe feen. 

tut vofget U OrtMancfe be be Æfopmûit/ ®cbtipper pjtbe 64)fjpm«mte pttber 
anberen bebben »or bem 6<bijppre<bt ( 6)» 

©e XXXVII Seletit'ingbe (7). 

3 tent> SBere bat fo batb eijn ®cbijp brefe ebber bat men ijbt borcbfegelbt pnbe 
gmeme an ©runbt , mere ijbt ®afe bat ben Æoplnben bem ®cbijpper Pnbe bem ©cbijp* 

(l) Le texte porté jo, qui signifie xv. J’ai cru qu'il n’y avoit pas d’inconvénient à exprimer ies nu- 
mérales en caractères romains. 

(s) Les éditeurs des Statuts de SIeswick indiquent comme variante du texte d'Husum les mots èe ère ©ecU» 
Us trois parts. Cette leçon est préférable ; car les mots èe èrwèèeî>eeU signifieroient le tiers. 

(3) Cet article est le 38. e dans l'édition de 1505 ; il manque dans les manuscrits de 1555 et de i$37. 

( 4 ) Le manuscrit porte $en , ce qui ne peut être qu'une faute de copiste ; il faut lire il , comme 
dans le texte d’Husum. 

( 5 ) Cet article est le 39.* dans l’édition de 1505, et le 34. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(6) Voir la note s de la page 489 sur la collation de cette rubrique avec celle des autres textes. 

( 7 ) Cet article est le 40.* dans l'édition de 1505, et le 35.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

65.. 
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manne gubt be$te bat men bat fonbe in fort webbcr mafen laten , trobe brijngtn bem 
Æopmanwe. fïja ©ubt bar be gelauet babbe , wo en ©obt fparbe oor 23ngeuaH , »nbe wer 
ijb ©afe bat men bat ©djijpp mjdjt wot webber mafen fonbe , fo fc&alt be ©cbijpper fïjne 
tulle gracbt bebben oan aile bem ©bube , tmb merfe bat bar geborgen ijè onbe mijt einem 
©obeê#9>enning ( 1 ) gewonnen ijê. SBer ijb ®afe batbe jCoplube neen ©elbt babben bat fe 
be gracbt bem ©cbijpper [nijcbt fonben geuen onn be ©cbijpper] (a) bem jfopmanne nicbt 
belouen roijll , fo macb be ©cbijpper nemen pan beê Æopmanê ©ube, na Sorlopijnge 
fo oele alfe bat anber ©ub in bem SRercfebe gegeuen wert. 

©e XXXVIII æeleuijngbe (3j. 

3 teilt. SBeer ijbt bat eijn ©cbijpp 91 obt babbe , fo bat be ©cbijpper begerbe bat men 
bat ©ub werpen fdjolbe , be fcball nijcbt werpen , funber be fcbal ftcf erjlen befprefen mijt 
ben jtopman ijntb ©cbijpp wat cr ©ubtbutufent bar to ijê ; wijU be Æopman bat nijcbt 
fteben bat men werpen fcball onbe bud?te bem ©cbijpper gubt onbe oan be ©cbijpluben 
tween ebber bren bat betb gebaen wefen bat men bat ©ub worpe , wen bat men fcbolbe 
porlefen bat ( 4 ) ©cbijpp Sijff onbe ©ubt / fo macb be ©cbijpper wol werpen, onn beê nicbt 
laten , onn bem Æopmanne bar nijcbt omme fragen ; onbe wolbe be .ftopman alfe men 
tbo Sanbe qweme , fo fcbolben be twe ebber bren be in bem ©cbepe weren fweren bat ijbt 
9 lobtfafe waê. ffier ijbt ©afe bat bar neen jîopman ijnt ©cbijpp wer, onbe 

men babbe 9lotb tbo werpenbe , fo fcbat be ©cbijpper auer eijnbregen mijt ber meijflen 
«Partijen ijnt ©cbijp ; wat en gubt buncfet bat fcbal men boen rnogen. 3 t(ttl. 2 Bat ben 
geworpen wert, bat ©ubt fcbal men betalen onbe gelben na SWarftalen , alfe bat anber 
©ubt bat ijnt ©cbijp ijê int SWarfet gegenen wert ^ennijnct 9 >enmjn<f 2 Berbe , wen be gracbt 
bar oan betalt ijê. &e ©cb'lPPf fcbal benne oan |îjnem @cbepe#©ubt (5) onbe 

pan ber gracbt geuen, gelijfe fo be jtopman gijfft pan jtjnent ©ube, weê be £opman barpan 
fefen wert*, onbe alfe be ©cbijpper jïjn ©cbijpp fettet, bar mogen ’t ( 6 ) be Æoplube pornemen 
pp ene Xijbt. 3 teui- 2 Ber bar ijennicb SWan in bem ©cbepe bar men ©ubt worpe onbe b* 
bebbe ©elb ebber anber ©ubt in ber Æijjlen bat fcbolbe b* apenbaren eer me wôrpe; wen 
be bat apenbart b*fft, fo fcbal b e to SBerpgelbe gelben twe 9 >ennijnge oor eijnen, onbe wer 
bar ocf anber ©ubt in ber Æijfïen bat fcball men refen na ffjnem ffierbe alê bat wert ijê. 
3 tem. §efft bar oct ijemant ©elt tu ftjner .Rijjlert , pnbe neme bat bar t>t& t>nbe neme 
bat &mme fïine ©ijbf/ f)t ( 7 ) fcbolbe bar ( 8 ) pan gelben* 3 ftem* ÿabbt bar iieraant 
©elb ebber anber ©ubt in jïjnar Æijften, bnbe apcnbaerbe bat nijcbt eer men mvptt, bnbe 
be jUjfie (bar bat ©elbt tn ijê) morbe ben auer gemorpen in be <éee, men fttyal fe nijcbt 
boger refen alê bre ©c^ijlbe / alfo neme fe befc^lagen ijê ; mere fe auer nnbeflagen , fo 


(l) Voir sur ce mot, qui ne se trouve pus dans toutes fes éditions , la note • de tapage 489 . 

(s) L'addition des mots entre crochets est commandée par le sens et justifiée par le texte d'Husum. Il 
est probable que fe copiste , trompé par le mot ©djijpper, répété dans deux lignes , en a passé une. 

( 3 ) Cet article estfe 4 l. e dans 1 édition de 1505, et le 36. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 4 ) Le manuscrit porte ta au lieu de UC , faute qui n existe pas dans le texte d'Husum. 

(5) Au lieu de Gÿept, ©ufcf , il faut , comme dans le texte d'Husum , (Sdjfpe-tSuto, en allemand 

qui signifie tout ce qui tient à la propriété du navire , c'est-à-dire , le navire , les agrès et les apparaux. 

(6) Le manuscrit porte taf mogen ; mais fe sens exige , comme dans le texte d'Husum, frôr ms# tu IM, ou 
àâr mogfn '(, pour cela , pour ce prix , ils peuvent &c. 

( 7 ) Le manuscrit porte ftcn ; il faut lire Ijf , il, comme dans fe texte d’Husum. 

(•) Le manuscrit porte ftaf ; le sens exige , comme dans le texte d'Husum , le mot bar. qui rapproché de 
t>«n signifie de cela, y. La similitude des lettres t et r a donné lieu à plusieurs fautes de ce genre. 
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fcbatl men fe gclben na erer Serbe, mat fe mert ijt. ®eer ijbt ©afe bat bat 

gemorpen morbe eijne ©atte mijtb eiinem ®ebbe ebber ttiijt eijnem 9lopprnfa<fe , bat fcbal 
men refen oor bre ©cbijlbe. ®nn m«r ijbt ®eboff bat men loten fcbolbe tbo eijner Weijfe 
to bolbenbe , tnen fcbal bat erflen berabtfragen ntiit ben Æepmanne ijnt ©cbijpp mat er 
©ubtbuncîent bar to ijê , toat bem ntejlen #upen ©ubtbuncfent mejfen bat fcbal men bon •, 
onbe mer bar neen Jtopraan ijnt ©cbepe, mat bem ©Clipper onbe bem meijfïen $upen 
beé SQoIcfeê gubt bûcbte , bat fcbolbe men boen onn bem fe oolgen. 93an goten* 

©elbe fcbal men nemen fo oele alfe men bar op fettet onbe rebeticf ijê ebber alfe ijbt 
geroanlict ijê , onbe bat gote*@elbt to refen onbe to betalen gbelijfe bem ©erpgelbe. 

©e XXXIX Seleuiingbe (x). 

3 tcm. <5ijn ©cbijpp fegelt oan SImjlerbam ebber oan anber ©teben, mer bat ftj, ibt 
genelt bat be ftjne ©ajl ebber Jtabel boumet ebber anberê mat bij Unmeeber , bijnnen 
ebber buten (2) , bp bat men bat ©(biÎPP onbe ©ubt bergen macb, fo ijê b< fcf?utbid> ben 
jïopluben erflen to fragen , onbe en be 9lobt tlagen , onbe feggen bat ijb ftj omme to 
bebolben ©cbijpp , gijff onbe ©ubt , bat febolen fe refen auer bat ©ubt alfe oan ©erpen ; 
onbe bat be £opman febe : ict geoe bar neen Sjamort tbo , baromme fcbal bat be ©cbijpper 
niitbt (aten , men men be to ganbe famen ijê , fcbaU b« fnlff brubbe fmeren bat be bat 
oan 9 lobt gbebaen b«fft. 


©e XL ®eleuijngb« ( 3 ). 

3tCin. Gijn ©tbiip fegelt oan aimflerbam ebber oan anberen ©teben, mor bat ijê, 
be ijê tbo acbter onbe oorfofft bat ©ubt op bem JSobbem , b* Ijê fcbulbicb, fo oerne be 
Sobbem fo oele to ganbe brijnget, bat to betalen an ben erflen ©arft bar be fumpt 
bijnnen xiv ©agen bar na , onbe bat fcbal be betalen tmijfcben ben mijnflen onbe meijfïen ; 
tnbe meer bat fo bat be ©cbijpper ben Æoptnan nicbt oornogenbe onbe b< bat ©cbijp 
oorfoffte, effte eijnem anberen ©cbijpper ijntb ©cbepe fettebe, fo mocbte be Æopman bat 
©cbijp bijnnen 3i«er onbe ©acb anfprefen , onbe ftjn ©elbt baranne fofen , gelijfermijê 
ijfft b« bar ijegenmarbicb mer , onbe bat fcbal b< betugen mijt beê ©cbijpperê ©egelj fo 
macb b « bar nicbt entijegen {4) feggen. 

©e XLI Seleuijngbe ( 5 ). 

Cfijn ©cbijpper oorfracbtet ftjn ©cbijp onbe labet bat ftjne SReijfe to bonbe, onn 
bijr bijnnen blijfft bat ©cbijp alfo lange liggen bat em ©elbeê entbrieft, be macb mol 
fenben to ftjnem ganbe omme ©elt, men b« motb nenen guben ©ijnt oorlijggben; mente 
oorlege be ben ©ijnt, be mere fcbulbicb bem Sopmanne fïjnen ©cbaben to beteren onbe 
to betalen; ijeboeb be macb mol oan ber jtoptube ©ubt to ftjner ÿlottrofFt nemen, onbe 
men be fumpt bar b< lojfen fcbal , bar fcbal be bat @ub betalen tmijfcben ben mijnflen 
onbe ben meijfïen , alfe bat ©ubt in bem ©erfenbe gelbt bat in bat jiilue ©cbijpp ijê, 
onbe be ©cbijpper fcbal ftjne nulle gracbt baroan bebben. 

(l) Cet article est le 4î.® dans l'édition de 1505, et le 57.° dans les manuscrits de 1555 et de 1557 . 

(i) Voir la note ! de la page 49!. 

(s) Cet article est le 45.® dans l'édition de 1505, et le S8. e dans les manuscrits de 1555 et de 1557, 

( 4 ) Le manuscrit porte fafija$fa ; c’est une faute qui a été corrigée d'après le texte d'Husum. 

(5) Cet article est le 44.* dans l'édition de 1505, et le 59.® dans les manuscrits de 1555 et de 1557. 
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©t XLII SBeleuijugbe (1). 

3tem. Gijtt 0 cbijp fegelr van ijennijgbtr 0 tebe wat bat ijê bat gelabett jTjnc 
vutte Safï, fo macb be 0cbijpper neen ©ub mer in netnen, funber ijbt fïj miit 28 ijtten 
vnbe IBulborbt beê Jîopmanê; wer bat 0afe bat b* ijennicb ©ubt in neme ijegen beê 
Sopmanê ÜBeten , fo befft £e vorbortb fo voie ©ubeê alfe b* befft in genameu , funber 
be mocbte bat alfo befcbeben bebben : i<f fdt>atl bar fo oe(e ©ubeê in neraen. 

©e XLIII SBeleuijngbe (s). 

3tCtn* Sjbt gevelt bat fïcf be 0cbijplube berne 0cbijpper vorburen , vnbe ijenmjge 
van en gaen vtb bem @cbepe funber jDrloff vnbe brpnfen ftct vuK t fe fijuen vnbe flan 
fîtf alfo bat bar eijner gerounbet mrt, be 0cbijpper ijê nicbt fcbulbtcb en to (aten beijlen 
vp beê 0 d)iippeê jîofl ( 3 ), nten %t macb en vtb betne 0 <bepe beten gaen, vnbe buren 
eijnen anberen in be 0tebe. ÜÏÏotb b< ben meer geuen / fe fcbolen bat betaien vnbe bem 
0<bijpper Webber geuen bat fe van em entfangen bebben ; nten fenbt be fe vtb in beê 
0cbepeê ©enfle ebber ffierue, vnbe worben ben gemunbet, fo fcbolen fe gebeelet werben 
vp beê 0bepeê Æofï. 

©e XLIV SBeleuijngbe (4). 

2ftetî1. @ijn ©cbijpper wijnbt ftjne 0<biip(ube , bat fumpt fo bat be miit eijnen van 
en tbo [fiuen] ( 5 ) tumpt, be b*tb ben 0cbijptnan vtb berne 0<bepe gaen vnbe gijfft eme 
jDrloff , vnbe wetb em nene apenbaer 0 dbu(bt to geuenbe , be 0 <bijpman befft fïjn bolue 
loen vorbentt , vnbe beleuet bem 0cbijpmanne van bem 0cbüpper tbo fcbeiibenbe , fo 
fcbal be bem 0 cbijpper beê getijten fo Webber boen , vnbe weer be buten ber $aven gbe* 
fegelt in ber 0ee ebber in eiine anber $aue ebber in bat glee , SRarffbeepp , fo befft be fïjn 
vull Soen vorbentb -, wolbe bar odt be 0cbiipman van bem 0<bijpper fcbcijben , fo f dbal 
be em webber geuen bat be van em vpgebort befft vnbe bar fo vele tbo. 

©e XLV «Beleuiingbe (6). 

3tcm. 0o eijn 0cbiipman ftjct beflebet to eijnem 0cbijpperen mijt em to fegelnbe , 
fo ijê be fcbulbicb beê jîopmanê ©ubt to bewarenbe fo bem 0cbtjpper, 0tnrmanne vnbe 
gracbtmanne gubt bunfet. 


©e XLVI Seleuiingbe (7). 

3 tcm. ©len fcbal geuen tbo jtolegelbe oan ber 2af! üloggen eijnen ©roten , alfo vafen 


(1) Cet article est le 45.* dans l'édition de 1505, et le 40.* dans Tes manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 2 ) Cet article est le 46.* dans l’édition de 1505, et le 41.* dans les manuscrits de 1 533 et de 1537. 

(3) Le manuscrit porte Jîofi , frais du patron / il est évident qu’il faut lire , comme à la fin de 

l’article , (?cf)cpe$ ou du moins <5d)ijppe* £of ! , frais du navire. Voir la note 3 de la page 494. 

(4) Cet article est le 47.* dans l’édition de 1505, et le 42.* dans les manuscrits de 1533 et 3e 1537. 

( 5 ) Le mot fiuen» se quereller , se disputer , est nécessaire pour donner un sens à la phrase. Le copiste 
Ta probablement omis par inadvertance. 11 se trouve dans le texte d’Husum. 

(6) Cet article forme la première partie de l’article 48 dans l'édition de 1505; H est le 48.* dans les ma- 
nuscrits de 1533 et de 1537. 

(7) Cet article forme la seconde partie de farticle 48 dans l'édition de 1505 ; H est le 44.* dan» les ma- 
nuscrits de 1533 et de 1537. 
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«Ife fe ben folett, vnbe lié ijbt ©aïe bat fe ben {Roggen notb SBeijten nijcbt folen ebber 
betvaren , vnbe vorberuen laten , fe ftjnt fcbulbtcb to beteren tbo beê ©dbiiwerê vnbe ©tu» 
tnané ©eggent; vnbe vtb f<b«ten , II ©roten ; vnbe fo fcbal b« nene 2 )îattijnge b*&ben 
van nenen jtorn; vor twe fjimbert gQagenfcbott eijnen ©roten, vor eijn bunbert $naw 
bolteb eiinen ©roten ( 1 ), van eijn SJatb 3(ftben eijn 2 >rabanbefcben , van eijner îafl 
$erijnge 6 eiinen ©roten, van ttveen 2 afl StbeereS ebber $efeé, fo bar be ©Clipper vort, 
eijnen ©roten («); biitb oorfdjreuen ©ubt macb be ©«bijpmanan 58ortb bolben, fo (ange 
bat [be] (3) jtopmann beô ©cbiifmanô ( 4 ) SBijtlen b*fft. 3Um* 2Bel<f ©ubt bar men eijn 
^>oKeti Vf brijnget (5) , alfe van eijn 93atb glafiVê II ©rotben, van eijn balff 33atb eijnen 
©roten , vnbe eijn 9>ad ÜBanbeô II ©rotben , van eijn Xerlijng SBanbeê eijnen ©roten , 
vnbe van eijn ©tut SCBijnd II ©roten , van eijner $ijpen 2Bijnê eijnen ©rotb. 

Se XLVII ©eleuijngbe ( 6 ). 

3 tem. 2 Beer ijbt ©aïe bat fe ber Æoplnbe ©ubt vorfumeben , aile be an bem SBijnbe* 
gdbe ( 7 ) beleben be fcbolen benne odt ben ©<ba ben beteren. ^Ultt. 3 ifft ( 8 ) bat be ©tbijp* 
manê bem ©cbijfper effte ©turman frageben effte be Xoutve bar fe mebe trijfien ftbolben 
(tard genocb tvere, feggen fe ija, fe fïjnt fïarcf geno<b , vnbe bat Xomve tobrefe benne, fo 
mer be ©cbijffer fcbulbitb ben ©tbaben( be bar van famenmoebte) tbo (eggenbe; men fra* 
geben be ©d^ijpmané nicbt , fo ftbolbe ijbt mefen alfe oor gefecbt ijô. 

©e XLVIII ©eleuijngbe ( 9 ). 

Gtjn ©<b»if fegdt van SUmflerbamtne ebber van anberen ©tffcen vnbe bat eijn 
bat anber anfegelt vnbe gefcÿee nijcbt mijt SEBijKen , eijn ijflict (to) f$al ben ©cbaben balff 
gelben vnbe b'bben, men gbeftÿege ijbt mijt SBtOen , fo fcbolbe be be bat anber ©<bijp 
anfegelnbe ben ©cbaben aüeijne geiben vnbe beteren. 

Se XLIX ©elenijngbe ( 11 ). 

3 tem. ©ijn ©cbijp (ege in eijner #aue tbo Mmflerbam effte anberê mor, vnbe morbe 


(l) Cette disposition est omise dans le texte d'Husum. 

(s) Voir la note l de la page 496. 

(s) Le sens exige l'addition de l'article ht, le f qui se trouve dans le texte (THusum. 

( 4 ) Une variante relevée par les éditeur» des Statuts de SIeswick indique qu'un manuscrit porte le 
mot Ôc&iipptr* au lieu de celui de ©d&iipntûns. Voir la note 8 de la page 4SI. 

( 5 ) Le manuscrit porte apbrijngef , faute dont le texte d*Husura autorise 1a correction. 

(6) Cet article est la troisième partie de l'article 48 dans l'édition de 150» ; il est réuni avec le précédent 
pour former le 44. e dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 7 ) Le texte porte SDijnt to ©cite; c'est probablement une faute de copiste , et ces mots doivent être rem* 
placés par S&jnftegefet , droit de palan . Cette correction est autorisée par les textes de l'édition de 1505 
et des manuscrits de 1533 et de 1537. Cette faute existe également dans le texte d'Husum : il paroft 
même , d'après une variante indiquée par les éditeurs , que les copistes de quelques manuscrits ont pré- 
sumé qu'il s’agissoit de marchandises , et que le mot SBiine signifioit vin ; car ils y ont substitué SBaren* 
marchandises; leçon qui rendrait l'article inintelligible en cette partie. 

(8) M. de Clercq a substitué ufft, s'il est, k ijfff, si , mot qui semble être ici» comme dans le texte 
d'Husum, une faute de copiste ; car le mot ijfft ou efff, si, ne devrait pas être suivi de taf, que, tandis 
que cette particule est nécessaire après Voir ci-dessus l'article s 7, ligne 5 , et l'article s 8 , ligne 6. 

( 9 ) Cet article est le 49.° dans l'édition de 1505, et le 45.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 10 ) Voir la note 7 de la page 496 : tjgelid » jrweüd et tjflitf ont le même sens. 

(11) Çet article est le 50.* dans l'édition de 1505, et le 46.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 
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brijoenbe «p eijn anber ©cbijp «nbe bem ©ctyaben bebe, fe fc^olben ben ©tbaben ^alff 
«nbe b«Iff gelben. 

Ce L SBeleuijngbe (1). 

3tCTH. ©in ®$iif futnpt in eijner $aucn brijucnbe fbo Slmfïerbara ebber anberê 
wor , bat fdbal eijn Cobber «p ftja Slnfer bfbben; batb nijd)t «nbe bar ®$abe «an- 
funtpt/ fo f$al b< ben ©cbaben b«lff beteren. 

De LI SBeleutjngbe (*). 

3tem. ©jn ©cbüp funtpt «an $ambor$ ebber anberê »or, men fdjat bat toffen 
bijnnen vm Cagen «nn be grad(>t «tbgeuen. 

C* LII «eleuiing&e ( 3 ) 

3tem. ©jn ©dfrijp funtpt «mme ben ®$agen effte »tb 9lor»egen, bat fd>al men 
loffen bijnnen xiv Cagen «nn be granit geuen ; beô gelijfen atte ®ee*®d[>epe. 

Ce LIII Seleuf jttglje (4). 

3tcm. ©in @cf>ijpp bat (abet to @<$one ebber anberê , ijbt ijê gefractytet in gtan. 
beren effte anberê roor tint SJlardtet , bat futnpt «an ÇRobtfafen to Shnfierbam, iê [ibt] 
bat [be] ( 5 ) @cf>ijpper bat ftoeren tvijl mijt fïinent @tur manne «nbe ttve fijner ©djiip. 
ntanê bat ijbt 9 tobt bebe; mer bat benne fo bat b« bat ©ctyiipp ttijc^t fonbe rebe ntafen 
buten «mme to fegelnbe , fo fd>al be ©clipper bat @ubt ijnt 3 Jîar<ft fenben ®p beê 
©tfcepeê 23 ratf>t «nbe beê itopmanê £otten. 

3 >e LIV SSeleuijngfje (6). 

3tcm. ©in ©tftiipman funtpt in’t (7) îDïarcft mijt jtfnen» @d)iipper , f»< fcftal bij 
ftjnnen ©Clipper bUjuen fo lange bat be geloffet Ijejft bnbe toebber gbebaflajiet ijê bat 
ijbt lijggen ma<$. 

Ce LV SBeleuijngbe (8). 

3te»1t.SBeer bat fo bat eijn ©c&ijpp mijt ®ube fegetbe an be ©runbt «nbe in ?Brud)ten 
t»eer to «organbe, «nn ntocbte men lebbijge ©tbepe btbben bat ®ub bar vtb tbo lucbten ; 
wat bat foflet , bat fcbal betalen ©djtjp «nbe ©ubt, gelijdf fflerpgelbe; «nn toer bar neen 
jtppman ijnne toen me an @runbt fegtlt , fo fdjal be ©t&iipper ftveren mijt ttoen ftjner 


(1) Cet article est le 51.® dans l'édition de 1505, et le 47.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 2 ) Cet article est le 53.® dans l'édition de 1505, et le 48.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) Cet article est le 53.® dans l'édition de 1505, et le 49.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 4 ) Cet article est le 54.® dans re'dition de 1 505, et le 50.® dans les manuscrits de 1533 et de 1 537. 

(5) L’addition de la particule frf, cela, et de l’article 5e, le, est commandée parle sens et justifiée par 
le texte dTHusam. 

(6) Cet article est le 55.® dans l'édition de 1505, et le 51.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 7 ) M. de Clercq a ajouté après tn, dans , la lettre ’f, abréviation de l’article fcftf, le, qui est exigé par 
le sens. Le texte d'Husum porte iifrf , ce qui revient au même. 

f8) Cet article est le 56.® dans l’édition de 1505, et le 5t.® dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 
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bat bat @<bijpf in groten fBarett mai an ©ranbt, «nbe bat b« in gnubten 
maô bat ©ubt to «orlcftnbe bat men en b t 6 [nij<$t] (1) tvtjï «orbregen. 

©e LVI IBeleuijngbe (s). 

3 tCltt. SBere bat ( 3 ) efjn ®cbüpp i|nt ®îarf5bepe ebber ijnt Site qmerne «nbe gijnge 
fo beepp bat ijbt nifôt fleten fonbe , «nbe munne me ben luette ®<bepe bat @(bijp to 
leffenbe, mat bat fofiet fcÿat bat @<bijpp betaien tme ©ele «nbe bat ©ubt bat brabbe ©efl; 
men fumpt bat @tbijp nijcf>t mebbtr op , fo fd>al bat @d>iipp be huÿtt ®tbepe atteigne 
betaien. 

©e LVII ©eleuijngbe (4). 

3tem* @0 *«in ®(ÿijpper bat ©ubt otb berne ®cbepe gefettet befft, fo ma# b « bat 
mot bebolben tbo ftjner Sort, fo (ange bat be Jtopman en be Sracbt onbe anber SBngelbt 
«ornoget befft bat men bar «p fcbulbicb motbte mefen , in bem bat be @<b«ipper bem jtop* 
manne niiebt louen mijfl. 


©e LVIII ©eleuiingbe ( 5 ). 

3 tCltl. 2 Bot iutbte ®cbepe famen be ©ubt geiutbtet btbben , be ftbal men ioffen biinnen 
«ijff ©agen bar na , alfe fe «an bem ®<b<pe famen ftjntb» 

©e LIX SBeleuijngbe (6). 

3 tCtll. Sifft eijn ®<biipp mijt SJÏoben fumpt «or eijn SJorlanbt tbo rijben an ftjn 
ÜIncter , in ciine gemeijne #aue «nbe be ®turman bar «nbefantb ii# , «nbe munne me benn 
eijnen (7) geijbefntan bat ®<biipp «nbe ©ubt to ber jjaue tbo brijngenbe, mat be leijbeêman 
bar «an bebben fcbal, bat (8) fcbal bat ©ebijp «un ©ubt betaien gelijdt SBerppgelbe. 

©e LX Seleuiingbe (9). 

3tem. 2Ben ®<bepe famen ijntb glee ebber SDlarjS beepp «an ©mmelanbt , «nbe 
bar (10) «p mUQen mefen, fo men bar eijnen 2of5man mijnnetb bat ®<b<jpp «nbe ©ubt bar «p 


(i) Les textes de Gripswald et d'Husum ne contiennent pas cette négation , nécessaire au sens de la 
phrase. Les éditeurs des Statuts de SIeswick , sans proposer de correction , citent la traduction cTEngelbrecht 
qui a été faite d'après ies textes hollandais où se trouve la négation. 

(s) Cet article est fe 57.* dans l'édition de 1505, et le 53.* dqps les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(3) Le manuscrit porte tût ; c'est une faute évidente, que M. de Clercq a corrigée d'après le texte d'Husum. 

(4) Cet article est le 58.* dans l'édition de 1505, et le 54.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 5 ) Cet article est le 59.* dans l'édition de 1505, et le 55.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(6) Cet article est le 60.* dans Tédition de 1505, et le 56.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 7 ) Le manuscrit porte ctjten. Cest évidemment une faute de copiste; il faut lire fijnen» un. 

(8) Au lieu de tar> là, M. de Clercq a mis taf, cela, qui est exigé par le sens et qui se trouve dans le 
texte d'Husum. 

( 9 ) Cet article est le 61.* dans l'édition de 1505, et le 57.* dans ies manuscrits de 1533 et de 1537. 

( 10 ) Le manuscrit de Gripswald et le texte d'Husum sont les seuls où se trouve le mot 5ar, là. Dans 

tous les autres textes, on lit {jçr, 1 ici. On a vu , page 400 , quelles conséquences fen avois tirées pour établir 
que la seconde partie de la compilation appartient aux Pays-Bas septentrionaux, et non à Wisby. Le 
copiste du texte d'après lequel les manuscrits de Gripswald et d'Husum ont été faits, a-t-il aperçu la 
question? frappé de la contradiction qui existoit entre ridée que présente le mot $Qr> ici, appliqué à la 
navigation du Marsdiep , et f opinion générale qui attribuoit farticle à Wisby, a-t-il cru devoir substituer 
èdr, là ? Cette substitution feroit-eüe feffet d'une erreur ou une simple variante indifférente ? 

I. 66 
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tbo brijngen, beê fd>at be ©cbupptr bem gofjtnanne be Æofl geuen pnbe be Æoplube fcbolen 
en (onen van erem ©etbe. 


De LXI ©eteuijngbe (1). 

3tcm. ©in ©cbiipman (a) be fïjnern ©cbiipper entlopt mtjt (ijnente ©etbe bat b? ente 
gbebaen Ijefft/ ttnbe be ©Clipper fan bat miit t»en jïiner ©d^ijplube betugen, b* ^efft 
norbentt ben ©atgen. 


De LXII 23eleuijngbe (3). 

2ftem. ©in ©cbiipman (4). 3tcm. SBeer bat fo bat (5) be ©Clipper eiinen @<biip* 
tnan befunbe miit qroaben Dijngen (6), onbe be ©cbiipper bat betugen moctyte miit twen jïiner 
©cbijpmannen , be ©cbiipman be fcbal jDrloff bebben an bat erfïe 2anbt bar be an fumpt, 
pnbe fcbatt niicbt bebben «orb6rt ijegen bem ©cbiipper unbe fcbatt o<f neen Soen bebben» 

De LXIII Seleuiingb< (7)* 

3tem. 8Ber bat eiin ©turman ejfte ©cbiipman fût bejïebe tbo eiinem ©cbiipper , »nn 
be ©turman ebber ©cbiipman foffte eiin ©cbiipp bat be fuluen boren molbe, fo fcbolbe 
be qmiibt mefen oan bem ©cbiipper; men b<fTt b* 2oen opgeboert , bat fcbal b* • > < m 
©ÿüpper mebber geuen. 

De LXIV Seïeuiingbe (8). 

3tem. ©in ©turman ejfte ©cbiipman bejlebet jïcf tbo eiinem ©cbiipper, iibt begiifft 
fict bat be ©turman ebber be ©cbiipman eiine ccbte grouroe niimpt onbe miit an £anbt 
btiiuen , be fcbat qmiibt mefen van bem ©cbiipper ; men bebben fe ©etbt entfangen , bat 
fcboten fe mebber geuen. 


De LXV Sieleuiingbe (9). 

©ere bat (10) eiin SReber uneijnê meer miit jïjnem ©cbiipper pnbe molbe pan 

( 1 ) Cet article commence le 62.® de l'édition de 1505 ; il est le 58.* des manuscrits de 1533 et de 1537. 

(*) Le manuscrit porte navire ; ce qui est une faute évidente. Voir la note 4 ci-après. 

(s) Cet article forme la seconde partie de l'article 62 dans l'édition de 1505 ; il est le 59.* dans les ma- 
nuscrits de 1533 et de 1537. 

( 4 ) Ce commencement d'article se trouve dans le manuscrit sansaucnn complément; il paroit évident 
que ces deux mots ont été mis ainsi pour servir de correction à l'article précédent , dans lequel on a vu 
que M de Clercq a substitué ©c&ijpmûtt à ©cfcijp. 

(5) Le manuscrit porte ftar; c'est une faute évidente , qui a été corrigée d'après le texte cTHnsum. 

, (6) Kuricke , Jus marit. Hanscat. tit. xiv, art. i t traduit ces mots par lues venerea. Le texte de 1505 et 
l'original hollandais résistent à ce sens. Voir le dictionnaire brémois , t. I.**, pige 358 , et t. III , page 389. 

( 7 ) Cet article est le 63.* dans l'édition de 1505, et le 60.* dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(8) Cet article est le 64.* dans l'édition de 1 505, et le 6 1 .* dans les manuscrits de 1 533 et de 1537. 

(9) Cet article ne se trouve ni dans l'édition de 1505, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Il forme 
l'article 29 des Usages d'Amsterdam ; en voici la traduction : « Item, Si un armateur venoit à avoir des 
« discussions avec son patron , et si , par méchanceté, il ne vouloit pas contribuer pour sa part à i*arme- 
« ment du navire , le patron aura le droit de se servir du navire moyennant le fret qui sera arbitré 
« par des gens probes. » 

( 10 ) Le manuscrit porte far; c'est une faute évidente , qui a été corrigée d'après le texte d’Husum. 
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SBojJbeijt ttegcn ftitt ÿart @djepeê nijc^t raijt ent reben , be ©cbijpper fcbal bat futuijge 
@#ijp »oren wtmte ful<fe S} ur, alfe framen jîtiapen gubt burine. 

©e LXVI gjeïeuijngbe (i). 

3fcnt. SBetr bat ©afe bat fye mai ijnt ®(bijp corburoebe, ebbet tbo beê ©c^epeb 
Seÿoeff »at foffte , bat fd^oCen f e betalen , spennijmf 9>enmjgeê SBrober. 

©< LXVII «Seleuijngbe (a). 

2B«r iibt ©afe bat be ©cbijpper fc^olbe SJorge fetten »or bat ©cbiipp * , fo 
weer be IReber f$u(bi$ ÎBorgett tbo fetten «or beê ©d)iipperê Xijff. 

©e LXVIII gjeleuijngbe (3). 

3ibt begtjfft ftcf bat eijtt ©cbijp bat anber anfegelt intjt IBnfade , alfa bat bat 
etjne ©cbijp mtjt jtjncm ©ube norlaren blijfft , fo fcbal men bat ©ubt bat in ben 
beijben ©djepen ijê ( eer bat ijennijge ©cbijp ooriaren ftj ) op ©elt fetten effte mars 
beren , benne frf>al be SBeerbe ber ©uber tan beijben ©ctyepen ( tbofamen gefummert ) 
betalen bat ooriaren ©ubt , ÿunbt ÿiinbe gelijcf , SDîarri SDîarcfe gelijcf. 2lIfo fcbal men 
ocf prijfen be Sffieerbe oan beijben ©cfjepen (eer be©dj>abe gefcbeen ftj), fo fcbal be^rijfl 
t>an beijben ©cbeepen ( tbofame gefummert) betalen bat porlaren ©cbijp p/ 9>unbt 9>unbe 
gelijdt , ajîard SDîarcfe gelijcf. 

©e LXIX «eleuijngb (4). 

Sibt jtj benn ©afe bat be ©clipper licbt gbelaben an ijenner ©ijben ber ©ee 
onn befft b* ülobt to oorfopenbe oan beê &opmanê ©ube to beê ©cbepeê Seboff , onbe 
bat ©cbijp blijfft borcb 93ngeoaI ooriaren, fo fcball be ©cbijpper bem Æopmanne betalen 


(1) Cet article n’est point dans Tédition de 1505, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Il forme 
l’article 30 des Usages d* Amsterdam : en voici la traduction : « Item. S’il a fait faire des réparations au 
« navire , on s’il a fait dçs achats pour Futilité du navire, iis [les propriétaires ] lui rembourseront ses 
« dépenses, chacun proportionnellement • 

( 2 ) Cet article n’est point dans Fédition de 1505, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Il forme 
Tarticle 31 des Usages d'Amsterdam; en voici la traduction : « Item . Si le patron a été obligé de se 
« porter caution pour le navire , l’armateur sera tenu de fournir des cautions pour dégager le patron. » 

(3) Cet article n’est point dans Fédition de 1505, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Il forme 
Tarticle 32 des Usages d’Amsterdam; en voici la traduction : « Item. S’il arrive qu'un navire en aborde 
« un autre par cas fortuit, de sorte qu'un des deux navires périsse avec la cargaison, on estimera et 
« on évaluera à prix d’argent les marchandises qui étoient dans les navires avant que Tun périt , et la 
« valeur des marchandises perdues sera répartie et payée sur la valeur de» marchandises des deux navires 
a livre pour livre et marc pour marc. On estimera de même la valeur des deux navires avant le sinistre, 
« et la valeur du navire perdu sera répartie et payée livre pour livre et marc pour marc sur celle des 
« deux navires. » 

( 4 ) Cet article n’est point dans Fédition de 1505, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. II forme 
farticle 33 des Usages d’Amsterdam ; en voici la traduction : « Item. Si un patron , se trouvant avec son 
« chargement de Fautre côté de la mer , a été dans la nécessité de vendre des marchandises appartenant 
• à l'affréteur pour les besoins du navire , et que ce navire vienne à se perdre par cas fortuit , le patron 
« sera tenu de rembourser à l’affréteur la valeur des marchandises vendues, au cours du lieu où il les avoit 
s chargées , et ne recevra aucun fret. » 
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bat ©abt bat fc «orfofft bWfc , «or fobantt @«lbt alfe bat toftebe bar be ® Clipper $tla* 
ben b«ff* , «nbe bar fcÿat b* nene gracbt «an btbbett. 

©e LXX ©eleuijngb< (i). 

be ®cbijpper «orfoffte Ijemtijcb ©ubt «an beê Sopmatrë ©nbe an befe 
^alue ber ®ee, bat (a) fcbal b« bem jtop manne betalen , fo be SBebbergabijngbt tint 
fO?ar<ft gelbt, tmijjfcben ben mijnflen «nbe ben meijften, «nbe bar ftbal benn be ©cbijpper 
ftjne gracbt «an ÿebben. 


De LXXI Seleuijtigb* (3). 

@0 ijennicb SJlan mijt jTjnem @cbepe ®tbaben bebe eijnent anberen mijt 
©egelenbe , toert be beclaget be ben ®<$aben gebaen beflft , n>ijt be bat ftoeren «nbe mijt 
ftjnem ©ebe bebolben batb ijbt em leijtt ij$, «nbe ben (ëtbaben nidbt betoaren mo<bte, fo 
fcbal b« ben ®<baben balff betalen «nbe toijl be be« nijcbt mijt ftjnem ©ebe bebolben «nbe 
fmeren , fo f<bal be ben ®<baben gang «nbe gbaer betalen. 

De LXXII «eleuijnbge (4)* 

3tet1t. ffior eijn ©dbtjpper b«rt eijnen @turtnan , Seiibtfagen ebber SBoftnan, be 
ftjnt fcbnlbitb «nu plicbtig bem @<bijppet ftjne Steljfe to botbenbe, alfe fe em gelauet 
bebben ; toeret ®afe batb fe be* nitbt Ijolben toolben , fo f cfat b* bem ®(btjpper toebber 
geuen, a(fe toij «or gefecbt »nn georbineret bebben. 9fmett« 


£fir enbiget fîirf bat ©obtlanbefdje Saterodjt bat be gbemefjne Æopmon «nbe 
6<bin>pert gbwbtaeret bebben t§o SSijfjbtj bat jitf eijn ijber barna rtjcbten madj(5). 

©beenbiget «nbe vnOenbratbt tif bijtb S3o«f am ttucnbe ber £emmefaart tmfetf 
£eren 3befn 8nno S)omini i J4 1 - 

(l) Cet article n’est peint dans l'édition de 1509, ni dans les manuscrits de 1533 et de 1537. Ii forme 
l’article 34 des Usages d’Amsterdam j en voie! la traduction : « Item. Lorsque le patron aura vendu des 
« marchandises appartenant à l'affréteur, de ce cdté de la mer, il lui en remboursera la vcdeùr au cours 
« moyen, sur le marché, des marchandises de même espèce, et il en recevra le fret. » 

(s) M. de Clercq a mis M an lien de bar, qui estnne faute évidente , laquelle ne se rencontre pas dans 
le teite d*Husum. 

(3) Cet article est le 65.* dans l'édition de 1509, et le 6t. 4 dans les manuscrits de 1533 et de 1537. 

(4) Cet article est Ie46.* dans f édition de 1 509, et le 63.* dans les manuscrits de 1 933 et de 1 537. 

(5) Voir, sur les formules finales de clôture dans les différentes édition* , la note s de la page 509. 


flV DU TOME premier. 


Digitized by 


Google 


F AUTES A CORRIGER. 


Page liv, ligne 1 , au lieu de occidentales, lisez orientales. 

Page 170, ligne 1 1 , au lieu de Synopsis minor , lisez Synopsis major. 

Pages 284 et 285 , le manuscrit auquel on donne le n.° 2254 porte le n.® 2454. 
Page 290, ligne 5, au lieu de 1132, lisez 1152. 

Page 334, ligne dernière de la traduction, au lieu de n’excitât, lisez excitât. 

Page 378, article 12, supprimez le chiffre 2 indiquant une note, et placez-Ie à 
l’artide 13, après le mot lamanage. 

Page 402 , ligne 32 , au lieu de orbinanÇic, lisez 5c orbinangie. 

Page 451 , ligne 36, au lieu de apattenbe, lisez am Sfuenbc. 

Page 464, l’auteur a, par mégarde, laissé subsister quelquefois l’u au lieu du # 
dans les mots tmtt, vnbc et leurs composés. 
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